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AMENDEMENTS  AU  CODE  CIYIL. 


DEPUIS  1885  jusqu'au  1er  janvier  1888. 


1548*  "  Dans  le  cas  de  faillite  ce  droit  ne  peut  être 
exercé  que  dans  les  quinze  jours  de  la  livraison."  48 
Vie.  chap.  20,  sec.  1,  1885.  '  (Ajouté.) 

1896.  "Advenant  une  dissolution  de  société,  ou 
une  demande  judiciaire  en  dissolution,  la  cour  on  le 
juge,  sur  demande  de  l'un  des  associés,  aprèp  avis 
donné  aux  autres  associés,  a  le  pouvoir  de  nommer 
un  ou  plusieurs  liquidateurs. 

Les  liquidateurs  ainsi  nommés  doivent  prêter  ser- 
ment de  remplir  bien  et  fidèlement  les  devoirs  de  leur 
charge  ; 

Ils  donnent  immédiatement  avis  de  leur  nomination 
par  une  annonce  à  cet  effet  publiée  dans  la  Gazette 
Officielle  de  Québec  et  dans  deux  pa[)ier-nouvelles, 
dont  l'un  en  français  et  l'autre  en  anglais,  publiés  au 
siège  social  ou  à  l'endroit  le  plus  rapproché,  et  de  telle 
autre  manière  cjue  le  tribunal  ou  le  j  uge  peut  prescrire. 

Ils  sont  saisis  de  plein  droit  de  tout  l'actif  de  la 
société  pour  les  fins  de  la  liquidation  ;  ils  donnent  le 
cautionnement  que  le  tribunal  ou  le  juge  prescrit,  et 
sont  en  tout  soumis  à  la. juridiction  sommaire  du  dit 
tribunal  ou  juge. 

Ils  possèdent  tons  les  pouvoirs  et  sont  soumis  à 
toutes  les  obligations  des  séquestres  judiciaires,  à 
l'exception  de  la  prise  de  possession,  qui  a  lieu  sans 
ministère  d'huissier. 

Les  actes  excédant  administration  ne  peuvent  être 
faits  par  les  liquidateurs  qu'avec  le  consentement  de 
tous  les  associés,  et  à  défaut  de  ce  consentement, 
qu'avec  l'approbation  du  tribunal  ou  du  juge,  après 
avis  préalable  aux  membres  de  la  société. 

La  rémunération  des  liquidateurs  est  fixée  par  le 
tribunal  ou  le  juge. 
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Les  procédures  au  sujet  de  la  nomination  des  liqui- 
dateurs et  de  l'accompiissement  des  devoirs  de  leur 
charge  sont  sommaires. 

Il  y  a  exécution  provisoire,  nonobstant  l'appel,  sauf 
le  droit  du  tribunal  où  la  cause  est  portée  de  suspen- 
dre sommairement  cette  exécution. 

Deux  juges  de  la  cour  saisie  de  l'appel  peuvent  aussi 
donner  cet  ordre  de  suspension  après  avis  à  la  partie 
adverse.     48  Vie.  chap.  20  sec.  2,  1885.     (Ajouté.) 

1994.  Est  amendé  en  ajoutant  au  parapraphe  8 
après  les  mots  :  "  la  créance  du  locataire  "  les  mots  : 
"  suivant  les  dispositions  de  l'article  2005  de  ce  code." 
(49  et  50  Vie.  chap.  13,  sec.  2,  1886.) 

2005.  "  Mais  dans  le  cas  de  liquidation  faite  en 
vertu  des  articles  763a  et  suivants  du  code  de  procé- 
dure civile,  le  privilège  du  locateur  est  restreint  à 
tout  le  loyer  échu  et  au  loyer  à  écheoir  durant  l'année 
courante,  s'il  reste  plus  de  quatre  mois  pour  terminer 
llinnée,  le  privilège  s'étend  à  l'année  courante  et  à 
toute  l'année  suivante."  49  et  50  Vie,  chap.  13,  sec. 
3-  1886.     {Ajouté.) 


2145  a.  "  Ce  certificat  d'enregistrement  fait  preuve 
prima  fade  de  son  contenu."  48  Vie.  chap.  18,  see.  1, 
1885.     (Ajouté.) 

2147  a.  Cet  article  est  amendé  en  ajoutant  au  der- 
nier paragraphe  lés  mots  suivants  :  ''Et  fait  preuve 
prima  fade  de  son  contenu."  48  Vie,  chap.  19  sec.  1. 
1885. 

2174.  "2.  Après  la,  mise  en  force  des  dispositions 
de  l'article  2168  de  ce  code,  relativement  au  cadastre 
d'une  localité,  s'il  est  découvert  que  des  terrains  ont 
été  désignés  par  erreur  sous  plusieurs  numérop,  ou 
chaque  fois  qu'il  devient  nécessaire  de  faire  un  nou- 
veau numérotage  en  conséquence  de  l'établissement 
d'un  nouveau  chemin  ou  de  la  fermeture  d'un  ancien 
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chemin,  ou  pour  toute  autre  cause,  le  commissaire 
des  terres  de  la  couronne  peut,  à  la  demande  des 
intéressés,  amender  et  corriger  le  plan  et  le  livre  de 
renvoi  officiels  de  cette  localité,  en  retranchant  et 
annulant  les  numéros  reconnus  in;  tiles,  pourvu 
qu'il  n'existe  pas  d'inscri})tion  d'hypothècjue  sur  les 
numéros  qu'il  s'agit  d'annuler. 

S'il  est  trouvé  (|u  un  même  territoire  est  compris 
dans  le  cadastre  de  deux  différentes  localités,  ou 
qu'un  territoire  est  inclu  dans  le  cadastre  d'une  loca- 
lité A  laquelle  ce  territoire  n'appartient  pas,  le  plan^ 
et  le  livre  de  renvoi  de  la  localité  à  laquelle  ce  terri-' 
toire  n'appartient  ]  as  et  celui  auquel  il  appartient, 
peuvent  être  corrigés  en  conséquence. 

Dans  les  deux  cas,  avis  de  ces  corrections  doit  être 
donné  dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec,  aussitôt 
après  que  la  correction  a  été  certifiée  par  le  dit  coni- 
miswaire."  49  et  50  Vie.  chap.  ll,flec.l,  1886.  (Jjoi/^é.) 


2176.  "  2.  Lors(|ue  le  plan  •  *  le  livre  de  renvoi 
d'une  localité  sont  devenus  détériorés  ou  défectueux 
soit  par  suite  de  corrections  ou  par  vétusté  ou  autre- 
ment, le  lieutenant-goiiverneur  en  conseil  peut  égale- 
ment ordonner  que  ces  plan  et  livre  de  renvoi  soient 
renouvelés  et  qu'une  copie  en  soit  déposée  au  bureau 
d'enregistremet  de  cette  localité."  49  et  50  Vie.  chap. 
11,  sec.  1,  1886.  (Ajouté.) 
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PREFACE, 


Nous  présentons  au  public  une  nouvelle  éditions  du  Code 
Civil  mise  au  courant  de  la  législation,  de  la  jurisprudence 
et  de  la  doctrine,  et  pour  laquelle  nous  avons  adopté  le  petit 
format  commode  et  peu  dispendieux  appelé/orma^  de^  y^Jie, 

Cet  ouvrage  contient,  outre  le  texte  officiel,  les  dispositions 
législatives  qui  changent  ou  modifient  différents  art'  les.  De 
sorte  que  d'un  coup  d'œil  on  embrasse  l'état  actuel  du  d'oit 
^ur  un  point  donne,  sans  être  obligé  de  recourir  à  di veines 
]ois  se  modelant  les  unes  les  autres.  Comme  la  jurisprudence 
et  la  doctrine  font  partie  intégrande  de  la  science  du  droit, 
nous  avons  indiqué,  sous  chaque  article,  les  décisions  judi- 
ciaires et  les  auteurs  qui  font  l'application  des  sentences  dog- 
matiques du  Code  et  auxquels  on  pourra  î^insi  référer  rapi- 
dement. 

Les  annotations  déjà  faites  avant  nous  par  MM.  Thomas 
McCord  et  £.  Lef.  de  Bellefeuille  sont  des  plus  méritoires 
et  nous  déclarons  leur  en  être  grandement  redevable.  Cepen. 
dant  leurs  œuvres  respectives  datent  de  plusieurs  années,  et 
depuis  qu'elles  ont  paru  la  science  légale  s'est  enrichie  d'un 
grand  nombre  d'arrêts  importants  qui  ont  contribué  à  établir 
une  jurisprudence  constante  et  uniforme  en  ce  pays,  et  des 
travaux  de  plusieurs  jurisconsultes  dont  l'autorité  mérite 
d'être  invoquée.  Les  ouvrages  de  nos  honorables  devanciers 
présentaient  donc  une  lacune  qu'il  nous  a  paru  nécessaire  de 
combler. 
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On  trouvera  dans  ce  livre  les  amendements  adoptés  par  la 
législature  jusqu'aujjard'hui  ;  on  y  trouvera  aussi  la  citation 
des  auteurs  du  jour  et  des  décisions  les  plus  récentes.  Comme 
autorités  i^ouvelles,  nous  signalons  les  auteurs  les  plus  consi- 
dérés au  Palais,  entr'autres  Larombière,  Demolombe,  Laurent, 
Aubry  et  Bau,  etc.,  pour  le  droit  civil,  et  Bédarride,  Massé, 
Alauzet,  Boistel,  etc.,  pour  le  droit  commercial 

La  connaissance  et  l'étude  du  Code  est  nécessaire  non  seu- 
lement aux  hommes  de  loi  et  à  ceux  qui  se  destinent  au  bar- 
reau, mais  encore  aux  gens  d'affaires  et  même  à  tous  les  ci- 
toyens, puisque  nuï  tCeat  censé  ignorer  la  loi  ;  et  nous  croyons 
que  la  présente  édition  sera  utile  aux  uns  comme  aux  autres. 

Edmond  LareâU. 
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DE   LA   PROMULGATION,   DE   LA    DISTRIBUTION,    DE     L  EFFET, 

DE   l'application,    DE    l'iNTERPRÉTATION   ET   DE 

l'exécution   des     lois   EN   GÉNÉRAL. 

1.  Les  actes  du  parlement  impérial  alTSctant  le  Canada,  y  sont 
censés  promulgués  et  y  deviennent  exécutoires  à  compter  du  jour 
où  ils  ont  reçu  la  sanction  royale,  à  moins  qu'yne  autre  époque 
n'y  soit  fixée. 

l  Biackstone's  Gomm.  pp.  102  à  107.  1  Gbitty,  Crim.  Law, 
638.  1  Pandectes  Françaises,  p.  407.  Ghalmer's  Opinions,  158, 
228,231,292,511. 

Jnrteparndeiice  et  autoiites.—Laurent,  I.  Nos  2,  5, 
6,  7,  8,  15  ;  Aub.  y  et  Rau,  1,  48  à  53.  Gomp.  I,  54  &  5_5  ;  Ûemo- 
lombe,  I.  pp.  7,  20,  35  ;  Loranger,  commentaires  sur  le  code  civil, 
I,  117. 

8.  Les  actes  du  parlement  provincial  sont  réputés  promul- 
gués : 

1.  S'ils  sont  sanctionnés  par  le  gouverneur,  à  compter  de  cette 
sanction  ; 

2.  S'ils  sont  réservés,  à  compter  du  moment  où  le  gouvorneur 
fait  connaître,  soit  par  proclamation,  soit  par  discours  on  mes- 
sage adressé  aux  corps  législatifs,  qu'ils  ont  reçu  la  suucuon 
royale. 

Stat.  Réf.  Canada,  ch.  5,  s.  4.  Acte  d'Union,  ss.  38,  39.  1 
Pand.  Franc,  407,  p.  XXVI.    Siat.  Réf.  B.  G.,  c.  3,  s.  1. 

Nota. — (3n  a  inséré  dans  ce  code  entre  crochets  F  ]  les  chan- 
gements et  additions  faits  en  vertu  du  statut  de  1865,  intitulé  ; 
Acte  concei^nanl  le  Code  Civil  du  Bas-Canada. 
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Amendements- — Vacie  CM,  Vict.,  c.  1,  5.  4,  contient  ce 
qui  suit  : 

1.  Le  grciBer  du  sénat  inscrit  au  dos  de  tout  acte  du  parlement 
du  Canada,  immédiatement  au-dessous  de  iMntitulé  de  l'acte,  le 
jour,  le  mois  et  l'année  où  le  gouverneur-général  l'a  sanctionné 
au  nom  de  Sa  Majesté,  ou  réservé  pour  la  signification  du  plaisir 
de  Sa  Majesté  ;  et,  dans  ce  dernier  cas,  le  greflier  du  sénat  ins- 
crit aussi  au  dos  de  l'acte,  le  jour,  le  mois  et  l'année  où  le  gou- 
verneur-général a  signilié  ou  fait  connuître,  soit  dans  un  discours 
ou  par  un  message  adressé  au  sénat  ou  à  la  chambre  des  com- 
munes, ou  par  proclamation,  que  tel  acte  a  été  mis  devant  Sa 
Majesté  en  conseil,  et  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté  le  sanctionner;  et 
cet  endossement  sera  censé  faire  partie  de  l'acte,  et  la  date  de  la 
sanction  ou  signification  (selon  le  cas)  sera  la  d^te  où  tel  acte 
'prendra  force  de  loi,  à  moins  qu'il  n'y  soit  déclaré  qu'il  prendra 
son  effet  plus  tard. 

L'acte  Q.  31  Vict.,  c.  6,  ss.  2  et  3,  contient  ce  qui  suit  : 

2-  Un  acte,  s'il  est  sanctionné  par  le  lieutenant-gouverneur,  est 
censé  être  promulgué  à  compter  de  la  date  de  telle  sanction  :  s'il 
est  réservé,  il  est  censé  être  promulgué  du  jour  où  le  lieutenant- 
gouverneur  fait  connaître,  soit  dans  un  discours,  ou  par  un  mes- 
sage adressé  au  conseiHégislatif  et  à  la  chambre  d'assemblée,  on 
par  proclamation,  qu'il  a  reçu  la  sanction  du  gouverneur-général 
en  conseil. 

3.  Le  greffier  du  conseil  législatif  inscrira  au  dos  de  tout  aclo, 
immédiatement  au-dessous  de  l'intitulé  de  l'acte,  la  date  à  la- 
quelle il  d  été  sanctionne  ou  réservé  parle  lieutenant-gouverneur  : 
et  dans  ce  dernier  cas,  il  inscrira  aussi  au  dos  de  l'acte  la  date  à 
laquelle  le  lieutenant-gouverneur  a  fait  connaître  que  le  dit  aclo 
a  été  sanctionné  par  le  gouverneur-général  en  conseil  ;  tel  endos- 
sement fait  partie  de  l'acte;  et  la  date  de  telle  sanction  ou  signi-  ' 
fication  est  la  date  à  laquelle  l'acte  vient  en  force,  s'il  ne  spécilio 
pas  une  date  ultérieure  pour  cet  objet. 

L'acte  Q.  35    Vict.,  c.  4,  ss.  1  et  2,  contient  ce  qui  suit: 

1.  Tout  statut  dH  cette  province,  lorsqu'il  n'y  sera  pas  pourvu 
autrement  pour  la  date  de  sa  mise  en  force,  devra,  s'il  n'est  pas 
réservé,  devenir  et  être  exécutoire,  le  et  à  dater  du  soixantièmn 
jour  après  le  jour  auquel  il  a  été  sanctionné,  et  s'il. a  été  réservé, 
et  subséquemment  sanctionné,  alors  lé  et  à  dater  du  dixième  jout- 
après  le  jour  auquel  il  a  été  publié  dans  la  Gazette  o/ficicUe  de 
Québec,  avec  la  proclamation  annonçant  sa  sanction. 

2.  Cet  acte  ne  sera  pas  considéré  comme  étant  incompatible 
avec  l'article  deux  du  code  civil,  ni  ne  sera,  en  aucune  façon, 
affecté  par  le  dit  article. 

3.  Tout  acte  provincial  sanctionné  par  le  gouverneur  cesse 
d'avoir  force  et  effet  à  compter  du  moment  où  il  y  a  été  annoncé, 
soit  par  proclamation,  soit  par  discours  ou  message  adressé  aux 
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corps  législatifs,  que  cet  acte  a  été  désavoué  par  Sa  Majesté  dans 
les  deux  ans  qui  ont  suivi  la  réception,  par  l'un  de  ses  principaux 
secrétaires  d'état,  de  la  copie  authentique  qui  lui  a  été  transmise 
de  cet  acte. 
Acte  d'Union,  s.  38. 

Amend. — L'acte  de  V Amérique  Brilaîmique  du  Nord,  18C7 
ss.  56  et  90,  contient  ce  qui  suit  : 

56.  Lorsque  le  gouverneur-général  aura  donné  sa  sanction  au 
bi!l  à  au  nom  de  la  reine,  il  devra,  à  la  première  occasion  favo- 
rable, transmettre  une  copie  authentique  de  l'acte  à  l'un  des 
principaux  secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté  ;  si  la  reine  en  con- 
seil, dans  les  deux  ans  après  que  le  secrétaire  d'Etat  l'aura  reçu, 
.juge  à  propos  de  le  désavouer,  ce  désaveu,  —  accompagné  d'un 
certificat  du  secrétaire  d'Etat,  constatant  le  jour  où  il  aura  reçu 
l'acte, — étant  signifié  par  le  gouverneur-général,  par  discours  ou 
message,  à  chacune  des  chambres  du  parlement,  ou  par  procla- 
raaiion,  annulera  l'acte  à  compter  du  jour  do  telle  signification. 

90.  Les  dispositions  suivantes  du  présent  acte,  concernant  le 
parlement  du  Canada,  savoir: — Les  dispositions  relatives  aux 
bills  d'appropriation  et  d'impôts,  ù  la  recommandation  de  vole  de 
deniers,  à  la  sanction  des  bills,  au  désaveu  ""es  actes,  et  ù  la  si- 
gnification du  bon  plaisir  quant  aux  bills  réservés,  —  s'étendront 
et  s'appliqueront  aux  législatures  des  différentes  provinces,  tout 
comme  si  elles  étaient  ici  décrétées  et  rendues  expressément  appli- 
cables aux  provinces  respectives  et  à  leurs  législatures,  en  sub- 
stituant toutefois  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  au  gou- 
verneur-général, le  gouverneur-général  à  la  reine  et  au  secrétaire 
d'Etat,  un  an  à  deux  ans,  et  la  province  au  Canada. 

4.  Une  copie  authentique  des  statuts  sancliontionnés  par  le 
gouverneur,  ou  dont  la  sanction  a  été  publiée,  comme  dit  en  l'ar- 
ticle 2,  est  fournie  par  le  greflier  du  conseil  législatif  à  l'imprimeur 
de  Sa  Majesté,  lequel  est  tenu  d'en  imprimer  et  distribuer  à  ceux 
y  ayant  droit,  un  nombre  de  copies  qui  lui  est  indiqué  par  l'état 
que  doit  lui  transmettre,  après  chaque  session,  le  secrétaire  de  la 
province. 

Stat.  Réf.  G.,  ch.  5,  s.  7. 

Amend- — L'acte  31  Vicl.,  c.  \,  s.  9,  contient  ce  qui  suit  : 

Le  greflier  du  sénat  fournira  à  l'imprimeur  de  Sa  Majesté,  uno 
copie  certifiée  de  chaque  acte  du  parlement  du  Canada,  aussitôt 
qu'il  aura  reçu  la  sanction  royale  ou  si  le  bill  a  été  réservé  aussi- 
tôt que  la  sanction  royale  aura  été  proclamée  en  Canada. 

L'acte  Q.  31  Vict.,  c.  6,  s.  4,  contient  ce  qui  suit . 

Dès  qu'un  statut  est  sanctionné,  ou  s'il  a  été  réservé,  aussitôt 
(jue  la  sanction  au  dit  statut  a  été  signifiée,  le  greffier  du  conseil 
législatif  en  fournira  une  copie  certifiée  en  anglais,  et  une  autre 
en  français,  à  l'imprimeur  de  la  reine,  qui  sera  tenu  d'en  faire 
l'impression. 
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5.  Ont  droit  à  celte  distribution  :  les  membres  des  deux  cham- 
bres de  la  législature  ;  les  départements  publics,  corps  adminis- 
tratifs 6t  officiers  publics  spéciliés  dans  le  dit  état. 

Ibid.  ss.  8,  9. 

Amend. — Uacle  31  Vict.,  c.  \,  ss.  10^  It  el  12,  contient  ce 
qui  suit  : 

10.  L'imprimeur  de  Sa  Majesté  sera  tenu,  immédiatement  après 
la  clôture  de  chaque  session  du  Parlement,  ou  aussilt^t  après  qu'il 
sera  possible,  de  transmettre  par  la  voie  de  la  poste  ou  autrement, 
et  de  la  manière  là  plus  économique,  le  nombre  voulu  d'exem- 
plaires imprimés  des  actes  du  parlement,  dans  la  langue  anglaise 
ou  française,  ou  dans  les  deux  langues,  (qu'il  aura  ainsi  imprimés 
aux  frais  publics)  et  de  les  Jjurnir  aux  personnes  ci-dessous  dési- 
gnées, savoir  : 

Aux  membres  des  deux  chambres  du  parlement,  respective- 
ment, le  nombre  d'exemplaires  qui  pourra  de  temps  à  autre  être 
fixé  et  déterminé  par  u  la  résolution  conjointe  des  deux  chambres, 
ou,  à  défaut  de  telle  résolution,  le  nombre  d'exemplaires  qui  sera 
alors  fixé  par  tout  or.lre  du  gouverneur-général  en  conseil  et  à 
ceux  des  départements  publics,  corps  administratifs  et  officiers 
de  toute  l'étendue  du  Canada,  qui  seront  spécifiés  dans  tout  ordre 
qui  pourra  être  émis  à  cet  elfet  de  temps  à  outre  par  lerGouvemeur 
général  en  conseil. 

Pourvu  que  si  quelque  bill  reçoit  la  sanction  royale  pendant  ou 
avant  la  fin  d'une  session  du  parlement,  l'imprimeur  de  Ba  Ma- 
jesté, sur  intimation  à  cet  effet  de  la  part  du  secrétaire  d'Ëtat 
pour  le  Canada,  sera  tenu  de  faire  distribuer  de  la  même  manière, 
et  aux  mêmes  personnes,  le  nombre  d'exemplaires  prescrit  plus 
haut,  â  l'égard  de  tout  acte  passé  dans  aucune  session. 

11.  Le  secrétaire  d'Etat  pour  le  Canada  sera  tenu,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la  clôture  de  chaqur  session  du  parle- 
ment, de  transmettre  à  l'imprimeur  de  Sa  Majesté,  une  liste  de 
tous  les  départements  publics,  corps  administratifs  et  officiers  aux- 
quels ces  exemplaires  devront  être  transmis,  et  de  lui  donner  de 
temps  à  autre,  selon  que  l'occasion  semblera  l'exiger,  copie  de 
tous  les  ordres  en  conseil,  qui  seront  émis  en  vertu  des  disposi- 
tions de  cet  acte. 

12.  Si  après  la  distribution  des  actes  ainsi  imprimés,  il  en  reste 
des  exemplaires  en  la  possession  de  l'imprimeur  de  Sa  Majesté, 
il  pourra  en  livrer  tel  nombre  à  toutes  personnes  auxquelles  il 
sera  autorisé  de  les  livrer  par  ordres  du  gouverneur-général,  sur 
avis  à  cet  eflfet  du  secrétaire  d'Etat  pour  le  Canada,  ou  aux  mem- 
bres du  sénat  ou  de  la  chambre  des  communes,  sur  l'ordre  de 
l'orateur  de  ces  chambres  respectives. 

L^acle  Q.  31  Fie/.,  c.  6,  ss.  7,  8,  9  el  10,  contient  ce  qui  suit  : 
7.  Lès  deux  chambres  de  la  législature  pourront,  de  temps  h 
autre,  par  une  résolution  conjointe,  régler  la  distribution  d'exem- 
plaires imprimés  des  «statuts  aux  membres  des  dites  chambres  ; 
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et  à  défaut  dételle  résolution,  le  lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil passera  un  ordre  à  cet  effet. 

8.  La  distribution  de  ces  exemplaires  imprimés  aux  départe- 
ments publics,  corps  administratifs,  juges,  officiers  publics  et  au^ 
très  personnes  dans  l'étendue  de  cette  province,  sera  déterminée 
de  temps  à  «ulre  par  un  ordre  du  lieutenant-gouverneur  en 
conseil. 

9.  Le  secrétaire  de  la  province  sera  tenu  de  fournir  de  temps  à 
autre  à  IMmprimeur  de  la  reine,  selon  que  l'occasion  l'exigera, 
copie  de  tous  les  ordres  en  conseil  qui  seront  émis  en  vertu  des 
dispositions  du  présent  acte. 

10.  L'imprimeur  de  la  reine  sera  tenu,  aussitôt  que  possible 
après  la  clôture  de  chaque  session  de  la  législature,  de  faire  la 
distribution  des  exemplaires  imprimés  des  dits  statuts,  en  confor- 
mité des  résolutions  conjointes  et  des  ordres  en  conseil  ci-dessus 
mentionnés,  et  d'en  faire  la  livraison  ou  transmission,  de  la  ma- 
nière la  plus  économique  possible. 

6*  Les  lois  du  Bas-Canada  régis&v.wi  les  biens  immeubles  qui  y 
sont  situés. 

l  Fœlix  (Démangeât)  Nos.  60,  61  et  suiv.  l  Marcadô,  No.  75. 
1  Boullenoif,  pp.  7,  26,  27,  28  et  suiv.  Pothier,  Intr.  aux  Goût., 
Nos.  22,  23  et  suiv.    I,  Touillier,  No  119.    G.  N.  3. 

Les  biens  meubles  sont  régis  par  la  loi  du  domicile  du  proprié- 
taire. G'est  cependant  la  loi  du  Bas-Canada  qu'on  leur  applique 
dans  les  cas  où  il  s'agit  de  la  distinction  et  de  la  nature  des  biens, 
des  privilèges  et  des  droits  de  gage,  des  contestations  sur  la  pos- 
session, de  la  juridiction  des  tribunaux,  de  la  procédure,  des  voies 
d'exécution  et  da  saisie,  de  ce  qui  intéresse  Tordre  public  et  les 
droits  du  souverain,  ainsi  que  dans  tous  les  autres  cas  sp^jciale. 
ment  prévus  par  ce  code. 

l  Fœlix,  No.  61.  1  Boullenois,  pp.  8,  338,  339.  Pothier,  Intr. 
aux  Goût.,  No.  24.  1  Touiller,  No.  1 17.  1  Marcadé.  p.  56.  5 
Pand.  Franc.,  pp.  35-6.  1  Duranton,  No.  99.  18  Merlin,  p.  432. 
1  Rogron,  p.  7.  1  Zacharia),  p.  38.  1  Delsol,  p.  24.  1  Proudhon 
(Valette,)  p.  98.  Lahaie,  p.  2,  sur  art.  3.  Rivière,  p.  25.  l  Pré- 
vost de  la  Jannès,  p.  LXVXIIL  Demante,  p.  8.  l  Demolombe, 
No.  94.    Cubain,  pp.  412-3.    8  Savigny,  pp.  169.  173. 

Les  lois  du  Bas-Canada  relatives  aux  personnes  sont  appli- 
cables à  tous  ceux  qui  s'y  trouvent,  môme  à  ceux  qui  n'y  sont  pas 
domiciliés  ;  sauf,  quant  à  ces  derniers,  T'exception  mentionnée  à 
la  fin  du  présent  article. 

l  Touiller,  Nos.  113  et  suiv.  1  Zacharise,  p.  36-37.  l  Fœlix, 
pp.  19,  62. 

L'habitant  du  Bis-Canada>  tant  qu'il  y  conserve  son  domicile  , 
est  régi,  môme  lorsqu'il  en  est  absent,  par  les  lois  qui  règlent  l'é- 
tat et  la  capacité  des  personnes  ;  mais  elles  ne  s'appliquent  pas  à 
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celui  qui  n'y  ept  pas  domicilié,  lequel  y  reste  soumis  à  la  loi  de 
son  pays,  quant  à  son  état  et  à  sa  capacité. 

l  Toullier,  Nos.  114-115.  1  Zachariœ,  p.  37.  l  Fœlix,  p.  58. 
1  Boullenois,  pp.  147,  152.     1  Maleville,p.  10. 

Jurlsp.  et  ant— XI,  L.  G.  R.,  254;  XI,  L.  G.  J.,  197; 
X.  Q.  L.  R.,  59  >  VI  Leg.  News,  329  ;  Laurent,  I,  73-140  ;  XVI. 
L  .  G.  R.,  141  ;  Aubry  et  Rau,  I.  80  à  114.  Gomp  I,  295  à  301  ;  V 
127  à  131,  244  à  276;  VII  85,90,  91,  101;  Demolombe,  I,  pp.: 
37.  82-124.  141-144;  Loranger,  ï,  131. 

T".  Les  actes  faits  ou  passés  hors  du  Bas-Canada  sont  valables, 
si  on  y  a  suivi  les  formalités  requises  par  les  lois  du  lieu  où  ils 
sont  faits  ou  passés.  . 

Domat.  Liv.  Prêt.,  lit.  I,  s.  2,  No.  20.  Pothier,  Inlrod.  aux 
Coul.,  ch.  1,  Mos.  6,  7.  Dard,  et  les  auteurs  cités  par  lui,  p.  2. 
Lahaie,  p.  2.    G.  N.  3.    G.  Louis.,  9. 

Jlirlsp.  et  aut. — Laurent,  I,  73-140;  voir  aussi  Aubry, 
et  Rau  et  Demolombe  aux  citations  faites  sous  l'article  précédent'. 

8.  Les  actes  s'interprètent  et  s'apprécient  suivant  la  loi  du  lieu 
où  ils  sont  passés,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  loi  à  ce  contraire, 

.  que  les  parties  ne  s'en  soient  exprimées  autrement,  ou.  que,  de  la 
nature  de  l'acte,  ou  des  autres  circonstances,  il  n'apparaisse  que 
l'intention  a  été  de  s'en  rapporter  à  la  loi  d'un  autre  lieu  ;  aux- 
quels cas  il  est  donné  effet  à  cet  loi,  où  à  cette  intention  exprimée 
ou  présumée. 

1  Fœlix,  pp.  80  et  suiv.    1  Toullier.  *       ■ 

Jnrisp.  et  aut.— X,  L.  G.  J.,  261  ;  II,  Q.  L.  R.,  147. 

9.  Nul  acte  de  la  législature  n'affecte  les  droits  ou  prérogatives 
de  la  Couronne,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  compris  par  une  disposi- 
tion expresse. 

Sont  également  exempts  de  l'effet  de  tel  acte,  les  droits  des  tiers 
qui  n'y  sont  pas  spécialement  mentionnés,  à  moins  que  l'acte  ne 
soit  public  et  général, 

S.  R.  G.,  c.  5,  s.  6,  g  25. 

Au!kenû..—  Uacle  G.  31  VicL,  c.  1,  5.  7,  g  33,  conlienl  ce  qui 
suit  : 

Nulle  disposition  ou  prescription  contenue  dans  cet  acte,  n'af- 
fectera en  aucune  manière  les  droits  de  Sa  Majesté,  ses  Héritiers 
j!>  '  Sucicesseurs,  à  moins  qu'il  ny  soit  expressément  déclaré 
'!'»  oblige  Sa  Majesté,  ni  les  droits  d'aucune  personne,  corps 
«rt»  :e,  incorporé  ou  collégial  (excepté  seulement  ceux  y  men- 
M^  ïî'^îî.  si  l'acte  est  de  la  nature  d'un  acte  privé. 
J  Q.  31  VicL,  c.  7,  s.  5,  conlienl  ce  qui  suit  : 

iSui  u,cte  ïi'affecte  les  droits  de  la  couronne,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  expressément  compris  ;  de  môme  aucun  acte  n'affecte  les 
droits  des  tiers  qui  n'y  sont  pas  spécialement  mentionnés,  à  moins 
que  cet  acte  ne  soit  un  acte  public  et  général. 
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Jurisp.  et  aiit.— VII,  Leg.  News.   147;  Loranger,  I,  194. 

10.  Un  acte  est  publie  soit  par  sa  nature  même,  soit  pour 
avoir  été  déclaré  tel  ;  tout  autre  acte  est  privé. 

Chacun  est  tenu  de  prendre  connaissance  des  actes  publics;  les* 
actes  privés,  au  contraire,  doivent  être  plaides. 
lbid.f  5.  27. 

Amend. —L'ac/ô  C.  31  Vicl.,  c.  1,  ss.  7,  38,  contient  ce  qui 
suit  : 

Tout  acte,  à  moins  que  par  disposition  expresse  il  ne  soit  dé- 
claré acte  privé,  devra  être  réputé  acte  public,  et  il  en  sera  judi- 
ciairement pris  connaissance  par  tous  jugesjuges  de  paix  et  autres, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  l'alléguer  spécialement  ;  et  tous  ex- 
emplaires des  actes  publics  ou  privés,  imprimés  par  l'imprimeur 
de  la  reine,  feront  foi  de  ces  actes  et  de  leur  contenu,  et  tout  ex- 
emplaire apparemment  imprimé  par  l'imprimeur  de  la  reine,  sera 
censé  l'avoir  été  par  lui,  ^à  moins  que  le  contraire  ne  soit  dé- 
montré. 

L'acte  Q.  31  Vicl.f  c.  1,  ss,  7,  38,  contient  ce  qui  suit  : 

Nonobstant  l'article  10  4hi  code  civil,  tout  acte  est  public  à 
moins  qu'il  n'ait  été  déclaré  privé.  Toute  personne  est  tenue  de 
prendre  connaissance  des  actes  publics,  mais  les  actes  privés 
doivent  être  plaides. 

11.  Le  juge  ne  peut  refuser  de  juger  sous  prétexte  du  silence, 
do  l'obscurité  ou  de  l'insuflisance  de  la  loi. 

ffh.  12  De  legibus.    Domat,  Liv.  Prél,  tit.  1,  sec.  2,  Nos.  9  à 
24.  "S.  R.  B.  G.,  c.  82,  s.  1.     1  Pand.  Franc,  pp.  424  et  suiv.     1 
Locré,  Esprit  du  Code,  213,  214.  1  Duranton;  Nos.  95,  100.  Dard,* 
p.  2,  art.  4.    C.  N  ,  4.    CL.,  21. 

JTnrlsp.  et  aut.  —V,  Leg.  News,  142  ;  Laurent,  I,  150-267  > 
Aubry  et  Rau,  I,  125;  Demolombe,  I,  127-139, 

12«  Lorsqu'une  loi  présente  du  doute  ou  de  l'ambiguité,  elle 
doit  être  interprétée  de  manière  à  lui  faire  remplir  l'intention  du 
législateur  et  atteindre  l'objet  pour  lequel  elle  a  été  passée. 

Le  préambule,  qui  fait  partie  de  l'acte,  sert  à  l'expliquer. 

S.  R.  G.,  c.  5,  ss.  6,  28.    S.  R.  B.  G.,  c.  82,  s.  1. 

13.  On  ne  peut  déroger  par  des  conventions  particulières  aux 
lois  qui  intéressent  l'ordre  public  ou  les  bonnes  mœurs. 

Pothier,  Obi.,  No.  15.  Merlin,  Rep.  vo.  Loi,  No.  43,  s.  8.  La- 
haie,  p.  4.    G.  N.  6.    G.  L.  11. 

Jurlsp-  et  aut. — Laurent,!,  34-72;  Aubry  et  Rau,  I,  117 
et  118;  Demolombe,  I,  14-18,  83. 

14.  Les  lois  prohibitives  emporte  nullité,  quoiqu'elle  n'y  soit 

pas  proijoncée, 
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Cocl.  L.  5,  De  legibus.,  liv.  1,  til.  14.  1  Touiller,  No.  90.  l  Bou- 
hier,  p.  390.    G.  L.  12. 

15*  La  disposition  qui  prescrit  qu'une  chose  se  fera  ou  sera 
Taile  est  obligatoire.  Celle  qui  énonce  qu'une  chose  peut  se  faire 
ou  être  faite  est  facultative  seulement. 

S.  R.  B.  G,  c.  1.  s.  13,  g  3. 

10«  Le  recouvrement  des  pénalités,  confiscations  et  amendes 
encourues  pour  contraventions  aux  lois,  s'il  n'y  est  autrement 
pourvu,  se  fait  par  action  ordinaire  portée  au  nom  de  Sa  Majesté 
seulement  ou  conjointement  avec  un  autre  poursuivant,  devant 
tout  tribunal  ayant  juridiction  civile  au  montant  réclamé,  excepté 
la  cour  des  commissaires  pour  la  décision  sommaire  des  petites 
causes,  à  laquelle  la  connaissance  de  ces  poursuites  est  interdite. 

S.  R.  G.,  c.  5,  s.  6,  2  17.    S.  R.  B.  G.,  c.  94,  s.  8. 

17.  Les  mots,  termes,  exprcssiqns  et  dispositions  énumérés  en 
la  cédule  qui  suit,  chaque  fois  qu'ils  se  rencontrent  dans  ce  code 
ou  dans  un  acte  de  la  législature  provinciale,  ont  le  sens,  la,  si- 
gniilcation  et  l'application  qui  leur  sont  respectivement  assignée 
dans  cette  cédule,  et  sont  interprétés  en  la  manière  y  indiquée,  à 
moins  qu'il  n'existe  quelques  dispositions  particulières  à  ce  con- 
traires. 

CÉDULE. 

1.  Chacun  des  mots  "  Sa  Majesté,  "  '<  le  Roi.  "  '•  le  Souverain," 
"  la  Reine,  "  «' la  Couronne,  "  signifient  le  Roi  ou  la  Reine,  Ses 
Héritiers  et  Successeurs,  souverains  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande. 

S.  R.  C,  c.  5,  s.  6,  g  I. 

2.  Les  mots  "Parlement  Impérial"  signifient  le  parlement  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande;  les  mois 
"  Actes  "  ou  "  Statuts  Impériaux  "  signifient  les  lois  passées  par 
ce  parlement,  et  les  mots  "  acte,  "  "  statut,  "  partout  où  ils  sont 
employés  dans  ce  code,  sans  qualification,  s'entendent  des  actes 
et  statuts  du  parlement  de  la  province  du  Canada. 

Par  les  mots  "  Parlement  Provincial  "  l'on  entend  le  parlement 
du  Canada  ;  et  les  mots  "  Actes  "  ou  "  Statuts  Provinciaux  " 
signifient  les  lois  passées  par  ce  parlement. 

3.  Les  mots  "  Gouverneur,  "  "  Gouverneur  de  cette  province," 
"  Gouverneur  Général,  "  ou  "  Gouverneur  on  Chef,  "  signifient  le 
gouverneur,  le  lieutenant  gouverneur,  ou  la  personne  adminis- 
trant le  gouvernement  de  cette  province. 

a  R.  G.,  c.  5,  s  6,  g  2. 

4.  "  Gouverneur  en  Conseil  "  signifie  le  gouverneur,  le  lieute- 
nant-gouver'neur,  ou  la  personne  administrant  le  gouvernement, 
agissant  avec  l'avis  du  conseil  exécutif  de  cette  province, 

Ibid.,  g  3. 
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5.  Le  mol  "Proclamation  "  signifie  proclamation  sous  le  grand 
sceau,  et  par  "  grand  sceau  "  l'on  entend  le  grand  sceau  de.  la  . 
province  du  Canada. 

5.  R.  B.  C,  c.  t,  s.  13,  g  6. 

6.  "  Bas-Canada  "  signitie  cette  partie  du  Canada  qui  formait, 
avant  l'union,  la  province  du  Bas-Canada  ;  et  "  Haut-Canada," 
cette  partie  qui,  à  la  môme  époque,  formait  la  province  du  Haut- 
Canada. 

S.  R.  C,  9.  6,  g  4  et  5. 

7.  Les  mots  "Le  Royaume-Uni*'  signifient  le  royaume-uni  de 
lu  Grande  Bretagne  et  d'Irlande;  et  '•  Etats-Unis,"  les  Etats-Unis 
d'Amérique. 

Ibid.,  g  t>. 

8.  Le  nom  communément  donné  à  un  pays,  place,  corps,  corpo- 
ration, société,  officier,  fonctionnaire,  personne,  partie  ou  chose, 
désigne  et  signifie  le  pays,  la  place,  le  corps,  la  corporation,  la 
société,  l'olTicier,  le  fonctionnaire,  la  personne,  la  partie  ou  la 
chose  môme,  ainsi  dénommés,  sans  qu'il  soit  besoin  de  plus  ample 
description. 

Ibid.,  l  6. 

9.  Le  genre  masculin  comprend  les  deux  sexes,  à  moins  qu'il 
ne  résulte  du  contexte  de  la  disposition  qu'elle  n'est  applicable 
qu'à  l'un  des  deux. 

Ibid.,  g  7. 

10.  Le  nombre  singulier  s'étend  à  plusieurs  personnes  ou  à  plu- 
sieurs choses  de  môme  espèce,  chaque  fois  que  le  contexte  se  prôl9 
à  cette  extension. 

Ibid. 

11.  Le  mot  '*  personne  "  comprend  les  corps  politiques  et  incor- 
porés et  s'étend  aux  héritiers  et  représentants  légaux,  à  moins 
que  la  loi  ou  les  circonstances  particulières  du  cas  ne  s'y  oppo- 
sent. 

Ibid.,  l  S. 

12.  Les  termes  "écritures,"  '*  écrits,"  et  autres  ayant  la  môme 
signification,  comprennent  ce  qui  est  imprimé' ou  autrement  figuré 
ou  copié. 

Ibid.,  g  9. 

13.  Par  le  mot  "  mois  "  on  entend  un  mois  de  calendrier. 
Jbid.,  g  1 1.  Story  on  Bills,  379.    Warlon's,  L.  L.  p.  656. 

14.  Par  "Jour  de  Fôte"  l'on  entend  les  jours  suivants:  les  Di- 
manches, le  premier  jour  de  l'an,  l'Epiphanie,  l'Annonciation,  le 
Vendredi-Saint,  l'Ascension,  la  Fôte-Dieu,  la  Fôte  de  St.  Pierre  et 
St.  Paul,  la  Toussaint,  le  jour  de  Noël,  et  tout  autre  jour  fixé  par 
proclamation  comme  jour  de  jeûne  ou  d'actions  de  grâces;  sauf 
les  dispositions  établies  par  les  statuts  qui  concernent  la  percep- 
tion du  revenu  et  le  paiement  des  lettres  do  change  et  billets  pro- 
missoires. 

S.  R.  C.  c.  5,  s.  6,  g  12;— c.  16,  s.  16  :— c.  57,  s.  5,  S.  R.  B,  Ci 
c.  64,  8.  32. 
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15.  Dana  le  mot  "  serment  "  est  comprise  •'  l'afllrmation  solen- 
nelle "  qu'il  est  permis  à  certaines  personnes  de  faire  au  lieu  de 
serment. 

S.  R.  G.,  c.  5,  s.  6,  g  13.  S.  R.  B.  G.,  c.  34,  s.  8.— c.  82,  s.  13. 

16.  Le  mot  "  Magistrat  "  signifie  Juge  de  Paix.  "  Deux  Juges 
do  Paix,  "  signifient  deux  Juges  de  paix  ou  plus  assemblés  ou 
agissant  ensemble. 

Lorsqu'il  est  ordonné  qu'une  chose  se  fera  par  ou  devant  un 
juge  de  paix,  magistrat,  fonctionnaire  ou  officier  public,  l'on  doit 
entendre  celui  dont  les  pouvoirs  ou  la  juridiction  s'étend -nt  au 
lieu  où  se  doit  faire  cette  choso. 

L'autorisation  de  faire  une  chose  comporte  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  à  cette  On. 

S.  R.  G.,  c.  5,  s.  G,  g  20. 

17.  Le  droit  de  nomination  à  un  emploi  ou  office  comporte  celui 
de  destitution. 

Jbid.,  g  22. 

18.  Les  devoirs  imposés  et  les  pouvoirs  conférés  à  um  officier  ou 
fonctionnaire  public  ,sous  son  nom  officiel,  passent  à  son  succes- 
seur et  s'étendent  à  son  député,  en  autant  qu'ils  sont  compatibles 
avec  cette  charge. 

76id.,g23.    S.  R.  B.  G,  c.  77,  s.  10. 

19.  Lorsqu'un  acte  doit  être  exécuté  par  plus  de  deux  per- 
sonnes, il  peut  l'ôtre  valablement  par  la  majorité  de  ces  per- 
sonnes, sauf  les  cas  particuliers  d'exception. 

S.  R.  G.,  c.  5,  s.  6,  g  24.    S.  R.  B.  G.,  c  1,  s.  13,  g  5. 

20.  La  livre  sterling  équivaut  à  la  somme  de  quatre  piastres 
quatre-vingt-six  centins  et  deux- tiers,  ou  un  louis  quatre  chelins 
et  quatre  deniers,  argent  courant.  Le  «'  souverain  "  vaut  la  mô- 
me somme. 

S.  R.  G.,  c.  10,  s.  4.    S.  R.  B.  G.,  c.  82,  s.  3. 

21.  Par  les  mots  "  Habitant  du  Bas-Ganada,"  on  entend  toute 
personne  qui  a  son  domicile  dans  celte  partie  de  la  province. 

22.  Les  termes  "  Actes  de  l'état  civil  "  signifient  les  entrées 
faites  sur  les  registres  tenus  d'après  la  loi,  aux  fins  de  constater 
les  naissances,  mariages  et  sépultures. 

Les  "  Registres  de  l'état  civil  "  sont  les  livres  ainsi  tenus  et 
dans  lesquels  sont  entrés  ces  actes. 

Les  •'  fonctionnaires  de  l'état  civil  "  sont  ceux  chargés  de  tenir 
tels  registres. 

23.  "  La  faillite"  est  l'état  d'un  commerçant  quia  cessé  ses 
paiements. 

2  Bornier  sur  Ord.  1673,  666.  Guyot,  Répert.  vo.  Faillite 
273.  Bonnin.  No.  726,  p.  312.  Pardessus,  No.  1091.  1  Delvincourt, 
Dr.  Gom,.,  242. 

24.  Le  cas  forfuil  est  un  événement  imprévu  causé  par  une  force 
majeure  à  laquelle  il  était  impossible  de  résister. 
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DES  PERSONNES. 


TITRE    PREMIER. 


DE   LA  JOUISSANCE   ET   DE  LA   PRIVATION    DES   DROITS    CIVILS 


CHAPITRE     PREMIER. 


DE   LA  JOUISSANCE   DES   DROITS  CIVILS. 

18.  Tout  sujet  britannique  est,  quant  à  la  jouissance  des  droits 
civils  dans  le  Bas-Canada,  sur  le  môme  pied  que  ceux  qui  y  sont 
nés,  sauf  les  dispositions  particulières  résultant  du  domicile. 

Capitulation  de  Québec  en  1759.    Traité  de  paix  de  Saint-Ger- 
main en  1763.    C.  N.  7-8. 
Jiirifitp.  et  aiit. — Laurent,  I,  319,  320;  Aubry  et  Rau,  I, 

178,  284;  Demolombe,  I,  147-152,  360. 

•         • 

19.  La  qualité  de  sujet  britannique  s'acquiert  soit  par  droit  de 
naissance,  soit  par  l'elTet  de  la  loi. 

S.  R.  G.,  c.  6,  s.  4.     l  Duranton,  p.  120. 

30*  Est  sujet  britannique  par  droit  de  naissance,  tout  individu 
qui  nait  dans  une  partie  quelconque  de  l'empire  britannique,  môme 
d'un  père  étranger,  et  aussi  celui  dont  le  père  ou  l'aïeul  paternel 
est  sujet  britannique,  quoique  né  lui-môme  en  pays  étrangers  ; 
saur  163  dispositions  exceptionnelles  résultant  des  lois  particuliè- 
res de  l'empire. 

S.  R.  C,  c.  8,  ss.  1  à  suiv.  Pothier,  Des  personnes,  p.  573.  1 
Duranton,  No.  120.  Lahaie,  sur  art.  5.  1  Blackstone,  p.  374, 
notes  16,  17,  18,  366,  note  i.  2  Kent.  38.  2  Stephens,  429,  515. 
Chalmer's  Op.  332.  1  Haie,  Pleas  of  ihe  Crown,  p.  68.  1  Com- 
myns,  541.    Chîtty,  on  Prérogatives,  13.    Manuel,  23,  C.  N.  10. 

Jnrisp.  et  aut.  — Laurent,  I,  326,  340,  347  ;  Aubry  et  Rau, 
I,  230  i  235  ;  Demolombe,  l,  153-165,  194,  195. 

31.  L'étranger  devient  sujet  britannique  par  l'efTet  de  la  loi,  en 
so  conrormant  aux  conditions  qu'elle  prescrit  à  cet  égard. 

1  Blackstone,  374,  notes  16,  17,  18.  2  Stephens,  427  à  433. 
Ilale,  loc.  cit.  Poster,  184.  Donegani  vs.  Donegani,  Stuart's 
Ren.  605.  C.  N.  9. 

Jnrisp.  et  aat.  — Stuart's  Rep.,  605  ;  Laurent,  I,  320  et 
suiv.  Aubry  et  Rau,  I,  235  à  240;  Demolombe,!,  pp.  IL'i.ieS,  177, 
184. 
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Jiirlsp.  et  aut.  —Laurent,  I,  43G,  437  ;  Domolombo.  I,  382- 
390;  Aubry  &  Rau,  VIII,  135  à  142,  comp.  I,  282,  312;  VIII,  145. 

3!2.  Ces  conditions,  en  autant  qu'il  y  est  pourvu  par  nos  lois 
provinciales,  sont  : 

1.  Une  résidence  pendant  trois  ans  au  moins  dans  une  partie 
quelconque  do  la  province  du  Canada,  avec  intention  de  s'y  éta- 
blir; 

2.  La  prostation  dos  serments  de  résidence  et  d'allégeance 
obligés  par  la  loi  ;  si  c'est  une  femme  le  serment  de  résidence 
suffit  : 

3.  L'obtension  du  tribunal  compétent,  avec  les  formalités  vou- 
lues, du  certiflcat  do  naturalisation  requis  par  la  loi. 

S.  R.  G  ,  c.  8,  ss.  1,  2,  3,  4. 

Amend. — Le  statut  du  G.  31  Vict.,  c.  60,  co- lient  d'autres  et 
plus  amples  dispositions  concernant  lus  étrangers  et  leur  natura- 
lisation. 

23.  L'étrangère  devient  naturalisée  par  le  seul  fuit  du  mariage 
qu'elle  contracte  avec  un  sujet  britannique. 

8.  R.  G.,  c.  8,  s.  7. 

JarlSjp.  et  aut.— Laurent,  I,  348,349,  395,  397;  G.  N.  12 
et  19  ;  Lanaye  sur  art.  12  G.  N.  ;  Dalloz  vo.  Autorisation,  No.  48  ; 
Aubry  et  Raiî,  I,  ^66,272,  275  ;  Demolombe,  I,  197,  208,  199.222, 
223. 

S4.  La  naturalisation  contre,  dans  le  Bas-Ganada,  h  celui  qui 
l'y  acquiert,  tous  les  droits  et  privilèges  qu'il  aurait,  s'il  fût  né 
sujet  britannique. 

Ibid.,  s.  1. 

Jurlsp.  et  aut.— Laurent,  I,  454-459;  Gomp.  II,  68;  G. 
N.  13  ;  Aubry  et  Rau,  I,  31 1  à  313  ;  Demolombe,  I,    417-426,  439. 

25.  L'étranger  a  droit  d'acquérir  et  de  transmettre,  à  titre  gra- 
tuit ou  onéreux,  ainsi  que  par  succession  ou  par  testament,  tous 
biens  meubles,  et  immeubles  dans  le  Bas-Ganada,  de  la  môme 
manière  que  le  peuvent  faire  les  sujets  britai iniques  nés  ou  natu- 
ralisés. 

Ibid.,  s.  9.    Pothier,  Des  personnes,  p.  //i.  G.  N.  11. 

Jnrlsp.  et  aut.— Laurent,  I,  405-453.  Demolombe,  I,  360- 
374;  Aubry  et  Rau,  I,  309  à  31 1.    Loranger.  I,  239. 

S0«  L'étranger  peut  aussi  servir  comme  juré,  dans  tous  les  cas 
où  d'après  la  loi,  le  jury  doit  être  composé  pour  moitié  d'étran- 
gers. 

S.  R.G.,  c.  8,  s.  23.    S.  R.  B.  G.,  c.  84,  s.  41,  g  3  c<  s.  4. 

27*  L'étranger,  quoique  non  résidant  dans  le  Bas-Ganada, 
peut  y  être  poursuivi  pour  l'exécution  des  obligations  qu'il  a  con- 
ractées  môme  en  pays  étranger. 
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JUS.  Tout  Imbilant  du  Bas-Canada  peut  y  ôlre  poursuivi  pour 
les  obligalions  par  lui  conlractéos  hors  de  son  territoire,  môme 
envers  un  étranger. 

C.  N.  15. 

Jnrlsp.  et  aut.— Laurent,  I,  438,  439  ;  Aubry  et  Rau,  VIII, 
142  à  143  ;  I,  182,  287,  302  ;  Demolomhe,  1,  39i. 

jJO»  Tout  individu  non  résidant  ddns  le  Bas-Canada,  qui  y 
perle,  intente  ou  poursuit  une  action,  instance  ou  procès,  est  tenu 
de  fournir  à  la  jjarlio  adverse,  qu'elle  soit  ou  non  sujet  de  Sa  Ma- 
jesté, caution  pour  la  sûreté  des  frais  qui  peuvent  résulter  do  ces 
procédures. 

S.  H.  B.  C,  c.  83,  s.  68.  2  Pand.  Franc,  143.  Polhier,  Des  per- 
sonnes, 577.  C.  N.,  t6.--2  Favard,  Rép.  v»  Exception,  g  l»  No.  2. 
— l  Boileux,  sur  art.  IG  G.  N.— C.  P.  C,  art.  128. 

JnrlBp.  et  ant.— 111,  R.  de  L.,  347;  III,  R.  db  L.,  199;  III, 
R.  de  LeK-,  347  ;  11,  L.  G.  .1.,  287  ;  IX,  L.  G.  R.,  72  ;  X,  L.  C.  R., 
452  ;  X,  L.  C.  J.,  200  ;  XVII,  L.  G.  R.,  267  ;  X.  L.  G.  R.,  234.  I, 
H.  L.,  437  ;  I,  R.  L.,  88  ;  I,  R.  L.,  39  ;  I,  R.  L.,  93  ;  III,  R.  L  , 
449  :  III,  R.  L.,  447  ;  V,  R.  L.,  747  ;  XV,  L.  G.  J.,  242  ;  XV,  L.  G. 
J.,  217;  XVI,  L.  G.J..  100;  XVI,  L.G.  J.,  196;  XVllI,  L.  G. 
J.,  2»  ;  XIX,  L.  G.  J.,  99  ;  XX,  L.  C.  J.,  304  ;  XXI,  L.  C.  J.,  224  ; 
III,  Q.  L.  R.,  93;  1,  L.  N..  53;  VII,  Q.  L.  R.,  18  T  Laurent,  1, 
438-439;  Aubry  et  Rau,  VIII,  127  à  132;,  l,  182,  287.  312:  IV, 
GG7;  Deniolonibe,  I,  pp.  :  269,391-399. 
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DU   LA.  PRIVATION   DES   DROITS  CIVILS. 

30.  Les  droits  civils  se  perdent  : 

1.  Dans  les  cas  prévus  par  les  lois  de  Tempire. 

2.  Par  la  mort  civile. 

Richer,  Mort  civile,  p.  52  et  suiv.  Pothier,  Successions,  vol.  6, 
pp.  10,  11.  2  Favard,  Gonf.,  p.  61.  l  Touiller,  Nos.  180,  266  et 
suiv.  St.  Imp.  14  et  15  lien.  VIII,  cb.  4.  1  Petersdorf,  463  ou 
321.  2  Tomlins,  vo.  Treason,  par.  2.  2  Blk.,  p.  380,  note  3,  et  p. 
374,  note  21.  Foster,  p.  84.  1  Burge,  pp.  707-8.  Et  les  autres 
autorités  sous  les  deux  articles  qui  suivent  : 

JurU^.  et  ant. — Demolombe,  I,  212  ot  suiv.;  Aubry  à 
Rau,  I,  pp.  229,  230  et  suiv.;  Loranger,  I,  254. 

•  SECTION   I. 

DE   LA  MORT   CIVILE. 

31.  La  mort  civile  résulte  de  la  condamnation  à  certaines  'pei>* 
nés  afflictives. 
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Richer,  JMort  civile,  15,  .16.  Polhlar,  Mariage,  264.  Id.,  Des 
personnes,  585.  Id..  Introd.  aux  Coût ,  No.  28.  Il  Rép.  Guyot, 
vo.  Mort  Civile,  p.  634.  2  Blackstone,  121.  1  Id.,  132,  i33,  Noie 
16.  G.  N.  22. 

Jiirisp.  et  aut.  — Demolombe,  I,  244,  248  5  Aubry  ot  Raii, 
314  ;  Laurent,  I,  401-403. 

12  Vie,  c.  38,  ss.  14,  49,  94.  S.  R.  B.  G.,  c.  83,  s.  61.  2  Paml. 
Franc.,  140.  1  Pigeau,  85.  Raveau,  6.  Ord.  1667,  lit.  2,  art,  7. 
G.  N.  14. 

3I3.  La  condamnation  à  la  mort  naturelle  emporte  la  morl 
civile. 

Pothier,  Coul.  d'Orl,  Mr.,  No.  30.  Richer,  Mort  Civile,  p.  2G. 
Rép.  (tuyol,  eod.  toc,  634.  Rochon  vs.  Leduc,  Décisions  du  B.  G  , 
vcl.  1,  p.  252.  G.  N.  23. 

Jurisp.  et  aut.  —Demolombe,  I,   245;   Aubry  el  Rau,  I  ' 
314; 

33.  Toutes  autres  peines  afflictives  perpétuelles  emportent 
aussi  la  mort  civile. 

t  Blackstone,  134.  Rép.  Guyot,  eod.  J.oco.  Richer,  p.  26.  Pothier, 
Intr.  aux  coût.,  No.  30.  Id.,  Des  personnes^  595.  Id.,  Des  Succes- 
sions, 5. 

34.  Les  incapacités  résultant,  quant  aux  personnes  qui  pro- 
fessent la  religion  catholique,  de  la  profession  religieuse  par  l'é- 
mission de  vœux  solennels  et  à  perpétuité  dans  une  communauté 
religieuse  reconnue  lors  de  la  cession  du  Canada  à  l'Angleterre 
et  approuvée  depuis,  restent  soumises  aux  lois  qui  les  réglaient  ù 
cette  époque. 

Pothier,  Des  personnes,  587-8-9.  Id.,  Successions,  125.  Id.,  Maria- 
ge, No.  264.  Id.,  Inir.  aux  coût.,  No.  28.  Ord,  1662,  tit.  20,  art.  15, 
16.  11  Guyot,  loc  cit,  Richer,  pp.  596,  607  et  suiv,,  643,  647,  651, 
660.  l  Blackstone,  132-3,  note  16.  2  Id.,  121. 
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SECTION    II. 
DES   EFFkTS   DE  LA^^MORT  CIVILE. 

35.  La  mort  civile  emporte  la  perte  de  tous  les  biens  du  con- 
damné, lesquels  sont  acquis  au  souverain  à  titre  de  confisca- 
tion. 

Coût,  de  Paris,  art.  183.  2  Blackstone,  SSL  Pothier,  Coût. 
d'Orl.  Mr.,  No.  31.  11  Rép.  Guvot,  p.  637.  2  Pand.  Franc,  174. 
fiicher,  46,  337.  G.  N.  25. 

Jurisp.  et  aut. —Demolombe,  I,  249-276,  31^-315;  Aubry 
et  Rau,  I,  324  à  334  ;  Loranger,  I,  293. 

36.  La  personne  morte  civilement  ne  peut, 

1.  Recueillir  ni  transmettre  à  titre  de  successions. 
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jfh.  18,  De  bon.  possess.  2  Pand.  Franc,  183.  Polluer,  Des  Per- 
sonnes, 587.  11  Rep.  Guyot,  637.  Richer,  203,  208,  217  et  suiv. 
Pothier,  Successions,  p.  9.  G.  N.  25. 

2.  Elle  ne  peut  disposer  de  ses  biens,  ni  acquérir,  soit  par  acte 
entrevifs  ou  à  cause  de  mort,  soit  à  titre  gratuit  ou  onéreux  ;  elle 
ne  peut  ni  contracter  ni  posséder  ;  elle  peut  cependant  recevoir 
des  aliments. 

Pothier,  Des  Personnes,  587,  N.  Deniz.  Vo.  aliments.  No.  24.  1 
Argou  p.  16.  11  Rép.  Guyot,  637.  1  Domat,  Liv,  Prél.  p.  106.  l 
Pigeau,  66.  1  Bourjon,  128.  1  Duperrier,  36  et  suiv.  G.  N.  25. 

3.  Elle  ne  peut  être  nommé  tuteur  ni  curateur,  ni  concourir 
aux  opérations  qui  y  sont  relatives. 

2  Pand.  Franc.,  185-6.   Pothier,  Des  Personnes,  611.    Il  Rép. 
Guyot.  p.  137. 

4.  Elle  ne  peut  être  témoin  dans  aucun  acte  solennel  ou  authen- 
tique, ni  être  admise  à  porter  témoignage  en  justice,  ni  à  servir 
comme  juré. 

//•L,  18,  i  1,  Qui  leslam.  facere.  L.  20.  2  Pand.  Franc.,  185-6.  ff 
L.  3,  De  teslibus,  g  î).     11  Rép  Guyot,  637-8.     Richer,  251,  254. 

5.  Elle  ne  peut  procéder  en  justice  ni  en  demandant  ni  en  défen- 
dant. 

ffL.  2,  De  cap.  minulis.  2  Pand.  Franc.,  189,  190.  Jousse,  art, 
8,  tit.  Q,  De  l'ord.  1667,  p.  28.  Rodier,  sur  do.,  p.  31.  l  Pigeau, 
p.  66. 

6.  Elle  est  incapable  de  contracter  un  mariage  qui  produise 
quelque  effet  civil. 

Pothier,  Gom,  20.  Id.,  Mariage,  433,  440,  486.  Id.,  Successions, 
c.  1,  art.  2,  g  4.  11  Rép.  Guyot,  638.  Ord*  1639,  art.  7.  2  Pand. 
Franc.;  191  et  suiv. 

2.  Celui  qu'elle  avait  contracté  précédemment  est  pour  l'avenir 
dissous  quant  aux  effets  civils  seulement  ;  '  il  subsiste  quant  au 
lien. 

Pothl..r,  Successions,  20  ;  Mariage,  467.,  3  Pand,  Franc.,  446  et 
suiv.  Gousset,  Code  Civil,  art.  227,  pp.  94-5.,  art.  25,  pp.  19,  20. 
l  Maleville,  pp.  41  et  suiv.  1  Duranton,  No.  225.-2  Duranton, 
520.     1  Touillier,  295-6. 

8.  Son  conjoint  et  ses  héritiers  peuvent  exercer  respectivement 
les  droits  et  actions  auxquels  sa  mort  naturelle  donnerait  lieu  : 
sauf  les  gains  de  survie  auxquels  la  mort  civile  ne  donne  ouver- 
ture que  lorsque  cet  effet  résulte  des  termes  du  contrat  de  Maria- 
ge. 

ff-L.  121,  l  2,  DeveH  signif.  2  Pand.  Franc.,  198,  t  Demolom- 
he,  No.  210.  Richer,  p.  506.  Lacombe,  p.  459.  1  Touiller,  No. 
'^86. 

Jnrlfiip.  et  aut.  —I,  L.  G.,  J.,  p.  252;  Aubry  et  Rau,  I,  324- 
334. 

37.  La  mort  civile  est  encourue  à  compter  de  là  condamnation 
udiçiaire. 
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Pothier,  Successions,  c.  1,  s.  t,  pp.  5.  6,  c.  3,  pp.  125-6.  id.,  Ùes 
Personnes,  tit.,  3,  p.  596,  20  Merlin,  Rép.,  vo.  Mort  civile^  \  l,  p. 
432.  Richer,  143-4-6-7.  5  Merlin,  vo.  Condamné,  No.  1,  pp.  349, 
350.  ff  L.  15,  1,  De  interd.  et  releg.  L.  10,  g  1.  L.  29,  De  pœnis. 
Gousset,  p.  21,  sur  art.  26. 

Jurlâp.  et  ant.—  I,  R.  L.,  473;  Demolombe,  I,  276-284. 

3S»  Le  pardon,  la  libération,  la  remise  de  la  peine  ou  sa  com- 
mutation en  une  autre  qui  n'emporte  pas  mort  civile,  rendent  la 
vie  civile  au  condamné,  mais  sans  efiet  rétroactif,  à  moins  d'un 
acte  du  parlement  qui  comporte  cet  effet. 

S.  R.  C,  c.  89,  s.  113. 

S.  R.  G.,  c.  99,  s.  113.— 2  Pand.  Franc,  p.  232.-4  Stephen's 
Gomm.  p.  504. — Bacon's  Abridgment,  v«  Pardon,  p.  183. — l  Hale's 
P.  G.,  p.  358.-2  Hawskin's  Pleas  of  the  Grown,  Bk.,  2,  c.  37,  s. 
48,  p. -547.-13  Pelersdorff's  Abridgment,  p.  80.— l  Ghitty,  Grim. 
Law.,  p.  776. 


TITRE  DEUXIEME. 


DES    ACTES     DE     L     ETAT     CIVIL. 


CHAPITRE  PJIEMIER. 

DISPOSITIONS     GÉNÉRALES. 

30»  L'on  ne  doit  insérer  dans  les  actes  de  l'état  civil,  soit  par 
nole,'8oit  par  énonciation,  rien  autre  chose  que  ce  qui  doit  être 
déclaré  par  les  comparants. 

G.  N.,  35. — 1  Demante,  Cours  analytique  de  Droit  civil,  liv.  1, 
tit.  ?,  c.  l.  No.  78.     1  Demolombe,  No.  290. 

Amcindi. — Par  l'acte  34  Vict..  c.  8,  il  est  statué  inr  la  tenue 
des  registres  de  l'étal  civil  dans  une  certaine  partie  du  district  du 
Saguenay.  Cet  acte  affecte  tous  les  articles  de  ce  chapitre  en 
autant  que  cette  région  est  concernée. 

Jurlsp.  et  aut.  —XVI,  L.  G.  R.,  p.  381  ;  Laurent,  ÎI,  17- 
20  ;  Aubry  et  Rau,  I,  199,  200,  203,  205  ;  VI.  217  ;  Demolombe,  H, 
445,  448.  468  ;  Loranger,  I,  329. 

40.  Dans  les  cas  où  les  parties  ne  sont  pas  obligées  de  compa- 
raître en  personne  aux  actes  de  l'état  civil,  elles  peuvent  s'y  faire 
représenter  par  un  fondé  de  procuration  spéciale. 

C.  N.  36. 
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Jurisp.  et  »tit.  —Demolombe,  I,  433-^42  ;  Aubry  et  liau, 
I,  200  ;  Laurent,  II,  24-27. 

41.  Le  fonctionnaire  public  donne  lecture  aux  parties  oompa- 
ranles  ou  à  leur  fondé  de  procuration,  et  aux  témoins,  de  l'acte 
qu'il  rédige. 

Jnrisp.  et  aut.  — Demolomb?,  I,  438-441;  Aubry  et  Rau, 
I,  200. 

49.  Les  actes  de  l'état  civil  sont  inscrits  sur  deux  registres  de 
la  même  teneur,  qui  sont  tenus  pour  chaque  église  paroissiale  ca- 
tholique, pour  chaque-  église  protestante,  congrégation  ou  autre 
société  religieuse,  légalement  autorisée  à  tenir  tels  registres  ;  cha? 
cun  desquels  est  authentique  et  fait  également  foi  en  justice. 

Ord.  1667,  tit.  20,  art.  8.  Déclaration  de  1736,  art.  1.  S.  R.  B. 
C,  c.  20,  ss.  I,  16,  17.    G.'N.  40. 

Jurisp.  et  aat.— Sluart's  Report,  149;  XV,  L.  G.  R.,  304, 
s.  1  ;  V,  R.  L.,719;  Demolombe,  I,  442;  Aubry  et  Rau,  I,  197; 
Laurent,  II,  15. 

43.  ces  registres  sont  fournis  par  les  églises,  congrégations  ou 
sociétés  religieures,  et  doivent  ôlre  de  la  forme  réglée  au  Code  de 
Procédure  civile.  * 

S.  R.  B.  G.,  c.  20,  s.  1,  g  2.    G.  N.  40. 

44.  Les  registres  sont  tenus  par  les  curés,  vicaires,  prêtres,  ou 
ministres,  desservant  telles  églises,  congrégations  ou  sociétés  reli- 
gieuses, ou  par  tout  autre  fonctionnaire  à  ce  autorisé, 

S.  R.  B.  G.,  c.  20,  s.  1.    G.  N.  40. 

Amend. — Uact'e  Q.  36  Vict.,  c.  16,  ss.  de  1  à  10,  contient  oe 
ce  qui  suit  : 

[  Tout  prêtre  catholique  romain,  autorisé  par  l'autorité  ecclé- 
siastique compétente  à  célébrer  le  mariage,  administrer  le  baptê- 
me ou  taire  les  obsèques,  pour  aucune  église,  chapelle  particulière, 
ou  dans  aucune  mission,  aura  droit  détenir  des  registres  4«  l'état 
civil,  pour  telle  église,  chapelle  ou  mission,  et  sera  censé  et  consi- 
déré autorisé  à  tenir  les  dits  registres  et  à  les  avoir  numérotés, 
paraphés  et  certifiés,  conformément  à  la  loi, 

'l.  Le  dit  prêtre,  en  présentant  le  double  registre,  pour  le  faire 
authentiquer,  conformément  à  la  loi,  devra  exhiber,  si  besoin  il  y 
a,  au  jtige,  protonotaire  ou  sj'reflier,  à  qui  il  demanbe  la  dite  aiir 
thentication,  l'autorisation  ou  le  certificat  d'autorisation  ou  la 
lellrc  de  mission  ou  d'institution  qui  lui  a  été  donné  p^r  l'évêque 
et  en  vertu  duquel  il  est  autorisé  à  célébrer  le  mariage,  adminis- 
trer le  baptônie  oii  faire  }e^  pbsè^jues  pour  telle  églisie,  c|iapelle  ou 
mission. 

.  3.  Tout  prêtre  qui  aura  obtenu  des  registre»  authe^^tiqués  on 
yertu  de  cet  oQte,  les  tifîiiji-i  on  double,  et  en  ^posera  un  double 
cl)a(|ue  année,  çonfonn^'in-'i^  ;\  i,i  hi,   [  l'.jntjij  f|onfe|@  qu'il  gar» 
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dera,  appartiendra  à  l'église  ou  chapelle  pour  laquelle  il  a  été 
obtenu  et  tenu. 

4.  Les  dispositions  du  second  titre  du  premier  livre  du  code 
civil  "des  actes  de  l'état  civil,"  telle  que  amendées  par  l'acte  do 
cctto  province,  trente-deuxième  Victoria,  chapitre  vingt-six,  et  le 
crémier  chapitre  du  premier  titre  de  la  troisième  partie  du  code 
de  procédure  civile,  tel  que  également  amendé  par  l'acte  en  der- 
nier lieu  mentionné,  s'appliqueront,  autant  que  le  permettront  les 
dispositions  du  présent  acte,  aux  personnes  par  le  présent  autori- 
sées à  tenir  les  regi&trcs  et  aussi  aux  registres  tenus  par  elles, 
conformément  à  cet  acte. 

5.  Dans  le  cas  oii,  en  vertu  du  présent  acte>  il  sera  iemandé 
des  registres  pour  l'usage  d'une  mission,  ils  seront  accordés  sous 
le  nom  que  l'évoque  aura  désigné  à  cette  fin,  dans  son  certificat, 
et  le.  double  gardé  chaque  année,  par  le  prêtre,  pourra  être  déposé 
à  l'évéché  du  diocèse  auquel  appartient  la  mission,  et  pour  authen- 
tiquer des  copies  ou  des  extraits  d'aucun  tOl  registre'et  pour  tou- 
tes autres  fins,  en  rapport  avec  les  dits  registres,  l'évoque  ou  son 
secrétaire  seront  censés  être  et  considérés  commo  les  dépositaires 
légaux  d'iceux. 

6.  Et  attendu  que  des  doubles  registres  ont  été  tenus  par  des 
prêtres  dûment  autorisés  par  l'autorité  ecclésiastique  compétente, 
à  célébrer  le  mariage,  administrer  le  baptême,  ou  faire  les  obsè- 
ques, mais  que  les  dits  registres  n'ont  pas  été  authentiqués  de  la 
manière  requise  par  le  code  civil  et  le  code  de  procédure  civile  ; 
et,  attendu  qu'un  grand  nombre  de  familles  ont  intérêt  à  ce  que 
les  dits  registres  soint  légalisés,  et  qu'il  est  opportun  de  pourvoir 
à  leur  légalisation  et  authenticité  :  en  conséquence,  il  est  par  le 
présent  acte,  en  outre  décrété  comme  suit  : 

7.  Tout  registre  ou  registres  de  l'état  civil  jusqu'ici  tenus  dans 
aucuneégliso  catholique  romaine,  par  un  prêtée  catholique  romain, 
dûment  autorisé  par  l'autorilé  ecclésiastique  compétente,  à  célé- 
brer le  mariage,  administrer  le  baptême  ou  faire  les  obsèques, 
pourront  et  devront,  sur  présentation  d'iceux,  à  cette  fin,  quoique 
ces  registres  aient  déjà  servis,  être  numérotés,  paraphés  et  certifiés 
par  le  fonctionnaire  civil  ordinaire,  de  la  môme  manière  et  au 
même  effet  que  si  les  dits  registres  n'avaient  pas  antérieurement 
servi,  et  un  double  d'iceux  pourra,  de  la  même  manière  et  au  môme 
effet  être  déposé  et  reçu  chez  le  fonctionnaire  civil  ordinaire. 
Et  un  certificat  de  l'évoque  sera  ume  preuve  suffisante  qu'un  prê- 
tre a  été  dûment  autorisé  comme  susdit. 

8.  Lorsque  les  dispositions  de  la  précédente  section  aiiront  clé 
remplies  au  sujet  d'aucun  registre,  tel  registre,  ou  aucun  extrait 
d'icelui  seront  censés  et  considérés  commo  authentiques,  comme 
aussi  légaux  et  valides  que  s'ils  avaient  été  fait  conformément  aux 
exigences  de  la  loi. 

■  9.  Le  mot  "  évoque  "  s'sntend  de  l'ordinaire  du  diocèse,  ou  son 
grand-vicaire,  ou  l'administrateur. 
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10.  Le  présent  acte  n'aura  d'autre  elFet  que  celui  d'autoriser  à 
tenir  des  registres  authentiques,  et  à  légaliser  ceux  déjà  tenus 
dans  les  cas  et  de  la  manière  ci-dessus  prévus,  sans  que  le  dit 
présent  acte  ne  puisse  avoir  d'autres  conséquences  légales,  et 
affecter  en  rien  au  delà  de  son  objet  direct,  la  position  civile  ac- 
tuelle des  paroisses  et  fabriques  régulièrement  existantes. 

Jurisp.  et  Aut.— Sluart's  Rép.  90;  Stuart's  Uép.  448; 
Laurent,  lï,  15. 

45.  Le  double  registre  ainsi  tenu  doit,  à  la  diligence  de  celui 
qui  le  tient,  être  présenté,  avant  qu'il  en  soit  fait  usage,  a  un  des 
juges  de  la  Cour  Supérieure,  ou  au  protonolaire  du  district,  ou  au 
greffier  de  la  Cour  de  Circuit  au  lieu  du  protonotairo  dans  le  cas 
mentionné  dans  le  statut  de  la  25e  Vict.,  cliap.  16  ;  pour,  par  tel 
juge^  protonotaire  ou  greffier,  ôtre  numéroté  et  paraphé  en  la  ma- 
nière prescrite  dans  le  Gode  do  Procédure  Civile. 

S.  R.  B.  C,  c.  20,  s.  1,  g  2.     G.  N.  41. 

Amend. —  Uacle  Q.  32  VicL,  c.  26,  s.  2,  contient  ce  qui 
suit  : 

L'article  45  du  code  civil  est  amendé  en  retranchant  les  mots 
*•  ou  au  greffier  de  la  cour  de  circuit  au  lieu  du  proionolaire  dans 
le  cas  mentionné  dans  le  statut  de  la  25«  Vict.,  chap.  16,  *'  dans  le 
dit  article,  et  en  leur  substituant  les  mots  "  ou  à  un  greffier  de. la 
cour  de  circuit  dans  le  comté.  " 

Uacle  Q.  32  Vict.,  c  26,  s.  7,  contient  ce  qui  snit: 

Tous  les  registres  qui,  depuis  la  mise  en  vigueur  du  code  de 
procédure  civile,  ont  été  authentiqués  par  quelque  greffier  de  la 
cour  de  circuit  etVevôtusdu  sceau  de  la  dite  cour,  seront  réputés 
avoir  été  et  ôtre  légalement  authentiqués  d'une  manière  aussi  par- 
faite que  si  l'article  1236  du  dit  code  de  procédure  civile  eût  été 
primitivement  décrété  tel  qu'amendé  par  la  section  première  du 
présent  acte. 

Jnrisp.  et  aut.— Demolombe,  T,  442  :  Aubry  et  Rau,  T, 
198;  V,  0)5. 

40„  Les  actes  de  l'état  civil  sont  inscrits  sur  les  deux  reglslres, 
do  suite  et  sans  blancs,  aussitôt  qu'ils  sont  faits  ;  les  ratures  et 
renvois  sont  approuvés  et  paraphés  par  tous  ceux  qui  ont  signé 
au  corps  de  l'acte  ;  tout  y  doit  être  écrit  au  long,  sans  abréviation 
ni  chiffres. 

S.  R.  B.  G.,  c.  20.  s.  1.    G.  N.42. 

Jnrisp.  et  aut.- -Demolombe,  I,  442;  Aubry  et  Rau,  I, 
198,  201. 

47.  Dans  les  six  premières  semaines  de  chaque  année,  un  des 
doubles  est,  à  la  diligence  de  celui  qui  les  a  tenus,  ou  qui  en  a  la 
garde,  déposé  au  greffe  de  la  Cour  Supérieure  de  son  district  ou 
au  greffe  de  la  Cour  de  Circuit  dans  les  cas  pourvus  par  le  statut 
ci-dessus  mentionné  au  présent  chapitre  ;  ce  dépôt  est  constaté  par 
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le  reçu  que  doit  en  délivrer,  sans  frais,  le  prolonolaire  ou  greffier 
de  la  Cour. 

Goût.  Paris,  241.  Ord.  de  Blois,  art.  181.  Ord.  de  151,9,  art. 
51,  52,  53.    Ord.  de  1667.  art.  8,  tit.  20.    S.  R.  B.  G.,  c.  20.  s.  8. 

Amend. — Le  slalul  de  Québec  32  Vict.,  c.  26,3.  3,  conlienl  ce 
qui  suit  : 

L'article  47  du  code  civil  est  amendé  de  manière  à  se  qu'il  se 
lise  comme  suit  : 

"  Dans  les  six  premières  semaines  de  chaque  année,  un  dos  dou- 
bles est,  à  la  diligence  de  (  elui  qui  les  a  tenus,  on  qui  en  a  la 
garde,  déposé  au  greffe  de  la  cour  supérieure  de  son  district  :  co 
dépôt  est  constaté  par  le  reçu  que  doit  délivrer,  sans  frais,  le  pro- 
lonolaire do  la  Cour.  " 

48.  Tout  protonotaire  ou  greffier  est  tenu,  dans  les  six  mois 
du  dépôt,  de  vérifier  l'état  des  registres  déposés  en  son  greffe,  et 
de  dresser  proci>?-vef>>'l  sommaire  de  cette  vérification. 

Ord.  1667.  lit.  X  .  XI. 

Amend. — Le  .^  .  Québec  32  Viol.,  c.  26,  s.  4,  contient  ce 
qui  suit  ;  • 

L'article  48  du  ^^ode  civil  est  amendé  en  retranchant  les  mots 
**  ou  greffier  "  dans  1p  "  ,  ai  ''  -  \ 

• 

49.  L'autre  doubla  du  registre  reste  en  la  garde  et  possession 
du  prêtre,  ministre  ou  autre  fonctionnaire  qui  l'a  tenu,  pour  par 
lui  être  conservé  et  transmis  à  son  successeur  en  office. 

Ord.  de  1667.  tit.  XX,  art.  8,  et  Déclar.  1736,  art.  19,  20.  S.  R. 
B.G.,c.  20,  8.  8.    G.  N.  43. 

Amend- — Le  statut  de  Québec  32  Vict.,  c.  26.  s.  6,  contient  ce 
qui  suit: 

Au  double  du  registre  mentionné  dans  l'art.  1237  du  code  do 
procédure  civile,  sera  attaché  non-seulement  une  copie  des  parties 
du  code  civil  que  le  dit  article  requiert  d'y  annexer,  mais  aussi 
une  copie  du  présent  acte. 

Le  double  du  registre  qui  doit  rester  entre  les  mains  du  curé, 
ministre  ou  autre  préposé,  de  chaque  paroisse  catholique  romaine, 
église  protestante,  ou  congrégation  religieuse,  doit  être  relié  d'une 
manière  solide  et  durable. 

Â  ce  double  est  attaché  une  copie  du  titre  du  code  civil  relatif 
aux  actes  de  l'état  civil,  ainsi  que  les  chapitres  premier,  deuxième 
et  troisième  du  cinquième  titre  du  môme  code,  relatif  aux  ma- 
riages. 

Jurlisp.  et  aat.-— Demolombe,  I,  442;  Aubry  et  Rku,  I 
198. 

50.  Les  dé|)osilaires  de  l'un  et  de  l'autre  des  registres  sont 
t«nus  d'en  délivrer,  à  toute  personne  qui  le  requiert,  des  extraits 
qui,  étuni  par  eux  certifiés  et  signés,  sont  authentiques. 

S.  U.  B.  G.,  c.  20,  8.  8, 8  2.    G.  N.  4i 
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Jarisp.  et  aut.— Demolombe,  J,  442;  Aubry  et  Rau,  I, 
98;  Laurent,  II,  15.       . 

51.  Sur  preuve  qu'il  n'a  pas?  exUlé  de  registres  pour  la  paroisse 
ou  congrégation  religieuse,  ou  qu'ils  sont  perdus,  les  naissances, 
mariages  et  décès  peuvent  se  prouver  soit  par  les  registres  et  pa- 
piers de  famille  ou  autres  écrits,  ou  par  témoins. 

S.  R.  B.  G.,  c.  20,  s.  13.  2  Pand.  Franc,  263.  Ord.  IC67,  tit. 
XX,  art.  14,  et  Décl.  de  1736.    G.  N.  46. 

Jarlsp.  et  ant.—V,  L.  G.  R.,  433  ;  Vin,  L.  G.  J.,  68;  IX, 
L.  G.  J.,  68  ;  IX,  L.  G.  J.,  141  ;  XI,  L.  G.  J..  197  ;  Demolombe,  1, 
500-519,  Aubrv  et  Rau,  I,  214  à  218;  Laurent,  II,  43-53.  Serpil- 
jon,  G.  G.,  p.  338. 

53.  Tout  dépositaire  des  registres  est  civilement  responsable 
des  altérations  qui  y  sont  faites,  sauf  son  recours,  s'il  y  a  lieu, 
contre  les  auteurs  de  ces  altérations. 

2  Pand.  Franc,  278.    Dard,  sur  art.  51.    G.  N.  51. 

Jlirisp.  et  ailt. — Demolombe,  I,  445;  Aubry  et  Rau,  I. 
208;  IV,  756;  Laurent,  II,  28. 

53.  Toute  contravention  aux  articles  du  présent  titre  de  la 
part  des  fonctionnaires  y  dénommés,  qui  ne  constitue  pas  une 
offense  criminelle  punissable  comme  telle,  est  punie  par  une 
iimende  qui  n'excède  pas  quatre-vingts  piastres  et  n'est  pas  moins 
de  huit. 

Ord.  1667,  tit.  XX,  art,  12,  13,  18.  Décl,  de  1736,  art,  19,  33, 
39.  2  Pand.  Franc,  278.  2  Vie,  c.  4,  s.  1  S.  R.  B.  G.,  c.  20, 
s.  9.    G.  N.  50. 

Jurleip.  et  aut.— Demolombe,  î,  445  ;  Aubry  et  Rau,  T,  200; 
C.  Proc.  G.,  1238;  Laurent,  II,  28  ;  Lorangcr,  I,  369. 
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CHAPITRE  DEUXIEME. 


DES   ACTES   DE   NAISSANCE. 


54.  Les  actes  de  naissance  énoncent  le  jour  de  la  naissance  de 
l'enfant,  celui  du  baptême,  s'il  a  lieu,  son  sexe  et  les  noms  qui  lui 
sont  donnés  ;  les  noms,  prénoms,  profession  et  domicile  des  père 
et  mère,  ainsi  que  des  parrains  et  marraines,  s'il  y  en  a.  • 

S.  R.  B.  G.,  c.  20,  s.  5.  Ord.  1667,  tit.  XX,  art.  9.  Déel.  1730, 
art.  4.    G.  N.  57. 

Jurlsp.  et  aut.— Demolombe,  I,  448  ;  Laurent,  II,  27  ; 
Aubry  et  Kau,I,  207,213. 

55.  Ges  actes  sont  signés,  dans  les  deux  registres,  tant  par 
celui  qui  lesreQoit  que  pur  le  père  et  la  mère,  s'ils  sont  présents 
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et  par  le  parrain  et  la  marraine,  s'il  y  en  a  ;  quant  à  ceux  qui  ne 
peuvent  signer,  il  est  fait  mention  de  la  déclaration  qu'ils  en  font 

S.  R.  B.  G.,  c.  20,  s.  5,  g  2.  Ord.  1667,  tit.  20,  art.  10.  G.  N. 
39. 

Jurisp.  et  aut.— Aubry  et  Rau,  I,  201  ;  Demolombe,!,  433, 
442. 

50.  Dans  le  cas  où  il  est  présenté  au  fonctionnaire  public  un 
enfant  dont  le  père  ou  la  mère,  ou  tous  deux,  sont  inconnus,  il  en 
est  fait  mention  dans  l'acte  qui  en  doit  être  dressé. 

S.  R.  B.  G.,  c.  20,  s.  5,  g  2.    G.  N.  55,  56,  58, 

Jarisp.  et  aut.— Aubry  et  Rau,  I,  201.204;  Demolombe,  I, 
435,  450,  456,  468  ;  Laurent,  II,  55. 


GHAPITRE  TROISIEME. 


DES   ACTES   DE   MARIAGE. 


1 1  „ 


S7.  Avant  de  célébrer  le  mariage,  le  fonctionnaire  chargé  de 
le  faire  se  fait  représenter  un  certificat  constatant  que  les  publi- 
dations  de  bans  requises  par  la  loi  ont  été  régulièrement  faites,  à 
moins  qu'il  ne  les  ait  faites  lui-même,  auquel  cas  ce  cerlificat 
n'est  pas  nécessaire. 

Pothier,  Mariage,  Nos.  06  à  84,  349.    G.  N.  63. 

Jariisp.  et  ant.— Aubry  et  Rau.  V.  103  à  105,  lit,  112; 
Demolombe,  I,  470  ;  Laurent,  II,  418-422  ;  Loranger,  383. 

59.  Ge  certificat,  qui  est  signé  par  celui  qui  a  fait  les  publica- 
tions, contient,  aimii  que  les  publications  elles-mêmes,  les  prenons, 
noms,  profession  et  domicile  des  futurs  époux,  leur  qualité  de  ma- 
jeurs ou  de  mineurs,  les  prénoms,  noms,  profession  et  domicile  de 
leurs  pères  et  mères,  ou  le  nom  de  l'époux  décédé.  Et  dans  l'acte 
de  mariage  il  est  fait  mention  de  ce  certificat. 

Pothier,  Mariage,  Nos.  66  et  suiv.  Ord.  de  Blois,  art.  40.  2 
Pand.  Franc.,  320-1.    G.  N.  63,  166. 

Jarisp.  et  ant. — Aubry  et  Rau,  V,  103,  104;  Laurent,  II, 
420,422. 

50.  Il  peut  cependant  être  procédé  au  mariage  sans  ce  certi- 
ficat, si  les  parties  ont  obtenu  de^  autorités. compétentes,  et  pro- 
duisent une  dispense  ou  liconse,  permettant  l'omission  des  publi- 
cations de  bans. 

Pothier,  Mariage,  loc.  cit.  et  No.  70.  Ord.  do  Blois,  art.  40.  S. 
R.  B.  G.,  c.  20,  s.  6.    G.  N.  63. 

Amend. — L'acle  Q.  35  Vicl.,  c.  3,  coniienl  ce  qui  suil  : 

1 .  En  autant  qu'il  s'agit  de  la  célébration  du  mariage  par  des 
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ministres  do  l'Evangile  protestants,  toutes  les  liconsos  de  mariage 
seront  émises  par  le  bureau  du  secrétaire  provincial,  sous  le  seing 
et  sceau  du  lieutenant-gouverneur,  qui  pour  les  Ans  de  ces  licences 
sera  l'autorité  compétente  en  vertu  de  l'article  59  du  code 
civil. 

2.  En  ce  qui  regarde  la  célébration  de  mariages  par  les  minis- 
tres protestants  susdits,  nulle  licence  de  mariage  émise  d'aucune 
autre  manière  ou  de  la  part  d'aucune  autre  autorité,  ne  sera  né- 
cessaire. 

3.  Les  licenses  émises  en  vertu  de  cet  acte  seront  fournies  par 
les  personnes  que  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  nommera 
pour  cette  lin,  à  tous  ceux  qui  en  feront  la  demande,  et  qui  auront 
donné  leur  cautionnement,  ensemble  avec  celui  des  deux  per- 
sonnes tenant  feu  et  lieu,  et  en  la  forme  annexée  à  cet  acte. 

4.  Toute  personne  chargée  de  fournir  telles  licences,  recevra 
pour  chacuHe  d'elles,  de  la  personne  qui  en  fera  la  demande,  la 
somme  de  huit  piastres,  sur  laquelle  elle  retiendra,  pour  elle- 
même,  telle  partie,  n'excédant  pas  deux  piastres,  que  le  lieutô- 
nant-gouverneur  accordera,  et  elle  remettra  le  surplus  de  la  dite 
somme  au  trésorier. de  la  province,  à  telles  époque  ou  époques  que 
1g  dit  trésorier  fixera. 

5.  Les  sommes  ainsi  payées  au  trésorier  seront  remises  annuel- 
lement par  lui,  en  telle  manière  et  en  tel  temps  qu'elles  devront 
être  distribuées  aux  institutions  protestanres  d'éducation  supé- 
rieure, par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  sous  l'autorité 
du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  en  sus  et  de  la  môme  ma- 
nière que  toutes  autres  sommes  ou  octrois  accordés  par  la  loi, 
pour  les  lins  de  l'éducation  supérieure  protestante  en  cette  pro- 
vince. 

6.  Nul  ministre  qui  a  célébré  un  mariage  sous  l'autorité  d'une 
license  émise  en  vertu  du  présent  acte,  ne  sera  sujet  à  aucune 
action  ou  responsabilité,  pour  dommages  ou  autrement,  à  raison 
de  l'existence  d'aucun  empêchement  légal  au  mariage,  à  moins 
qu'il  n'eût  connaissance  de  cet  empêchement  lors  do  la  célébra- 
i:on.du  dit  mariage. 

60.  Si  le  mariage  n'est  pas  Célébré  dans  l'année  à  compter  do 
la  dernière  des  publications  requises,  elles  ne  sulfisent  plus  et 
doivent  être  faites  de  nouveau. 

3.  Nouv.  Denizart,  vo.  liansde  mariage,  p.  1  11.  2  Pand. Franc., 
328.  2  Merlin,  Rép.,  vo.  liatis,  p.  442.  2  Guyot,  Hép.,  vo.  Bans, 
p.  175.     1  Toullier,  No.  5.;;.    C.  N.  65. 

Jurisp.  et  aut.— Aubry  et  Rau,  V,  1Q5  ;  Demolombe,  I, 
470;  Laurent,  IJ,  423. 

61.  Au  cas  d'opposition,  mainlevée  en  doit  être  obtenue  et 
signifiée  au  fonctionnaire  chargé  de  Ja  célébration  du  mariage. 

Pothler,  Mar,  No.  82.  Guyol,  Rép.  Vis.  Opposition  à  un 
mariage,  alin.    1  et  2.    Ferrière,  Dict.  de  Droit,  tisdem  verbis. 
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68.  Si,  cependant,  cette  opposition  est  fondée  sur  une  !>impte 
promesse  de  mariage,  elle  est  sans  elTet,  et  il  est  procédé  au 
mariage  de  môme  que  si  elle  n'eut  pas  été  faite. 

8.  R.  B.  G.,  ch.  24,  s.  4. 

63.  Le  mariage  est  célébré  au  lieu  du  domicile  de  Tun  des 
époux.  8'il  est  célébré  ailleurs,  le  fonctionnaire  qui  en  est  char- 
gé est  tenu  de  vérifler  et  constater  l'identité  des  parties. 

Le  domicile,  quant  au  mariage,  s'établit  par  six  mois  d'habita- 
tion continue  dans  le  môme  lieu. 

Fenet  Pothier,  p.  18.    Pothier,  Mariage,  356.    G.  N.  74. 

Jorlsp.  et  ailt.~Aubry  et  Rau,  Y,.  106  ;  Demolombe,  I, 
470 ,  Laurent.  Il,  425. 

64.  L'acte  du  mariage  est  signé  par  celui  qui  l'a  célébré,  par 
les  époux,  et  par  au  moins  deux  témoins,  parents  ou  non,  qui.  y 
ont  assisté  ;  quant  à  ceux  qui  ne  peuvent  signer,  il  en  est  fait 
mention. 

S.  R.  B.  G..  0.  20,  s.  6.  * 

65.  L'on  énonce  dans  cet  acie  : 

1.  Le  jour  de  la  célébration  du  mariage; 

2.  Les  noms  et  prenons,  profession  et  domicile  des  époux,  les 
noms  du  père  et  de  la  mère,  ou  de  l'époux  précédent  ; 

3.  Si  les  parties  sont  majeures  ou  mineures  ; 

4.  Si  elle  sont  mariées  après  publications  de  bans  oii  arec  dis- 
pense ou  licence  ; 

5.  Si  c'est  avec  le  consentement  do  leurs  père  et  mèr?,  tuteur 
ou  curateur,  ou  sur  avis  du  conseil  de  famille,  dans  les  cas  où  ils 
sont  requis  ; 

6.  Les  noms  des  témoins,  et,  s'il  sont  parents  ou  allié  des  par- 
ties, de  quel  côté  et  à  quel  degré  : 

7.  Qu'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition,  ou  que  mainlevée  en  a  été 
Accordéâ 

Pothier,  Mariage,  375.  S.  R.  B.  C.,  c.  20,  s.  6,  g  1  et  2.G.  N.  76, 
Jnrlsp.  et  aot.— Demolombe  I,  470  ;  Âubry  et  Rau,  V,  106; 
Laurent,  11,  428,  429. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 


DES  ACTES  DE  SEPULTURE. 


66.  Aucune  inhumation  ne  doit  être  faite  que  vingt-quatre 
heures  après  le  décès  ;  et  quiconque  prend  sciemment  part  à 
celle  qui  se  fait  avant  ce  temps,  hors  les  cas  prévus  par  les  règle- 
ments de  police,  est  passible  d'une  amende  de  vingt  piastres. 

S.  R.  B,G.,  c.21,s.  1.    G.  N.  77. 
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Amend. — L'acte  Q.  39  Vicl.,  c.  18,  s.  1,  contient  ce  qui  suit: 
Il  appartient  à  l'autorité  ecclésiastique  catholique  romaine  seule 
de  désigner  dans  le  cimetière  la  place  où  chaque  individu  de  cette 
croyante,  après  son  décès,  sera  inhumé  ;  et  si  la  personne  décédée 
ne  peut  être  inhumée  d'après  les  règles  et  loi  canoniques,  selon  le 
jug^^ment  de  l'ordinaire,  dans  la  terre  consacrée  par  les  prières 
liturgiques  de  cette  religion,  elle  recevra  la  sépulture  civile  dans 
un  terrain  réservé  à  cet  effet  et  attenant  au  cimetière. 

Jnrlsp.  et  ant.  — -  Demolombe,  I,  470  ;  Aubry  et  liau,  I, 
205  ;  Laurent,  II,  62,  63. 

67. L'acte  de  sépulture  fait  mention  du  jour  où  elle  a  lieu,  de 
celui  du  décès,  s'il  est  connu,  des  noms,  qualité  ou  occupation  du 
défunt,  et  il  est  signé  par  celui  qui  a  'ait  la  sépulture  et  :par  deux 
des  plus  proches  parents  ou  amis  qui  y  ont  assisté,  s'il  peuvent 
signei';  au  cas  contraire,  il  en  est  fait  déclaration. 

8.  R.  B.  G.,  c.  20,  s.  7.  Ord.  1667,  tit.  20.  art.  10.  Déclar.  de 
1736,  art.  10.    2  Pand.  Franc,  382.  G.  N.  79. 

Jarlsp.  et  ant.— Demolombe,  I,  472;  Aubry  et  Rau,  1, 
205  ;  Laurent,  II,  02,  63. 

68.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  sont  applica- 
bles aux  communautés  religieuses,  et  aux  hôpitaux  où  il  est  per- 
mis de  faire  des  inhumations. 

Ord.  1662,  tit.  XX,  art.  XIIL  S.  R.  B.  G.,  c.  20,  s.  11.  G.  N. 
80. 

Jarlsp  et  ant.— Demolombe,  I,  470,  470  ;  Lnurent,  II,  62, 
03  ;  Aubry  et  Rau,  I,  205,  206,  197. 

60*  Lorsqu'il  y  a  des  signes  ou  indices  de  mort  violente,  ou 
d'aulres  circonstances  qui  donnent  lieu  do  la  soupçonner,  ou  bien 
inrsi|ue  le  décès  arrive  dans  une  prison,  asile  ou  maison  de  déten- 
iiun  forcée,  autre  que  les  asiles  pour  les  insensés,  l'on  ne  peut  faire 
l'inhumation  sans  y  être  autorisa  par  le  coroner  ou  autre  officier 
chargé,  dans  ces  cas,  de  faire  l'inspection  du  cadavre. 

Décl.  20  Sept.  1712.  20  Isambert,  p.  574.  Décl.  1730,  art.  12. 
1  Jousse,  p.  306.  l  Russell,  on  Crimes,  468.  1  Blackstone,  265, 
note ,27.  4  et  5  Vict.,  c.  24.    G.  N.  81. 

AMtenÛ»— L'acte  Q.  39  Vict.,  c.  18,  s.  1,  contient  ce  qui  suit. 

1.  Le  paragraphe  1*'  de  la  section  deux  et  la  section  huit  du 
rliapitre    21  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas-Canada,  inlitué  : 

•  Acte  concernant  les  inhumations  et  les  exlniinations,  "  sont 
uinundés  de  manière  à  se  lire  comme  suit  : 

2.  "  Sur  requête  présentée  à  un  juge  de  la  cour  supérieure,  pen- 
dant le  terme  ou  1%  vacance,  par  toute  personne  demandant  l'ex- 
humation d'un  ou  plusieurs  corps  inhumés  dans  une  église,  cha- 
pelle ou  cimetière,  pour  construire,  réparer  ou  vendre  une  église, 
chapelle  ou  cimetière,  ou  dans  le  but  d'inhumer  de  nouveau  le  ou 
les  dits  corps  dans  une  autre  partie  de  la  môme  église,  chapelle 
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ou  cimeliôre,  ou  dans  le  but  de  construire  ou  réparer  le  tombeau 
ou  le  cercueil,  dans  lequel  un  corps  a  déjà  été  déposé,  et  indi- 
quant, dans  le  cas  du  transport  projeté  d'un  corps  ou  de  plusieurs 
corps,  la  partie  de  la  môme  église,  chapelle  ou  cimetière,  ou  l'é- 
glise, la  chapelle  ou  le  cimetière  où  l'on  doit  déposer  tel  corps,  et 
sur  preuve  satisfaisante,  sous  serment,  de  la  vérité  desalléipations 
de  la  dite  requête,  tel  juge  pourra  ordonner  que  le  corps  ou  les 
corps  soient  exhumés  ainsi  que  demandé  dans  la  dite  requête.  " 

8.  "  Avant  de  procéder  à  une  exhumation  dans  une  église,  cha- 
pelle ou  cimetière  calholique  romain  en  vertu  du  présent  acte, 
permission  devra  en  être  obtenue  de  l'autorité  supérieure  ecclé- 
siastique du  diocèse  catholique  romain  dans  lequel  il  est  situé.  " 

L'acte  Q.  39  Vict.,  c.  20,  contient  ce  qui  suit  :         ' 

1.  Le  département  do  l'agriculture  et  des  travaux  publics  est 
chargé  de  l'aire  et  publier  chaque  année,  la  compilation  des  nais- 
sances, des  mariages  et  des  décès,  ainsi  que  dos  difFérentes  ma- 
ladies et  causes  de  décès  dans  la  province,  au  moyen  des  informa- 
lions  qu'il  pourra  obtenir  en  vertu  dos  sections  suivantes. 

2.  Le  commissaire  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics  trans- 
mettra de  temps  en  temps,  à  tous  les  protonolaires  de  la  cour 
supérieure,  en  cette  province,  des  bluncs  ou  formes  d'informations 
à  remplir  et  à  compléter  sur  le  nombre  des  naissances,  des  ma- 
riages, des  décès  et  sur  celui  des'maladies  et  causes  de  décès. 

3.  A.près  la  réception  de  ces  blancs  ou  formes,  chaque  protono- 
tairc  sera  tenu  d'en  transmettre  desexomplaires  en  nombre  suffi- 
sant, à  tous  ceux  qui,  dans  le  district,  sont  autorisés  par  la  loi  à 
tenir  registre  des  actes  de  l'état  civil  et  à  tous  les  propriétaires  ou 
administrateurs  de  cimetière,  dans  tel  district. 

4.  Toute  personne  autorisée  à  tenir  registre  des  actes  de  l'état 
civil,  et  tout  propriétaire  ou  administrateur  de  cirpetiéro,  devront 
remplir  et  compléter  les  blancs  ou  formes  d'informations  qui  leur 
ont  été  transmises  et  les  remettre  dans  les  six  premières  semaines 
de  chaque  année,  au  protonotaire  du  district,  lequel  sera  tenu  de 
les  expédier  sans  délai  au  commissaire  de  l'agriculture  et  des  tra- 
vaux publics. 

5.  Kn  cas  dépidémie,  si  le  lieutenant-gouverneur  le  prescrit  par 
proclamation  à  cet  effet,  ces  blancs  seront  transmis  directement 
au  départf?ment  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics,  par  ceux 
qui  les  auront  remplis,  et  ce  dans  le  délai  mentionné  duns  la  pro- 
clamation. 

6.  Dans  les  localités  où  un  cimetière  est  commun  à  plusieurs 
paroisses,  les  blancs  ne  seront  remplis,  quant  aux  décès  et  aux 
maladies  ou  causes  de  décès,  que  par  les  propriétaires  ou  admi- 
nistrateurs du  cimetière. 

7.  Le  père,  ou  au  cas  de  la  mort  ou  de  l'absence  du  père,  la 
mère  de  tout  enfant  né,  qui  n'aura  pas  fait  baptiser  cet  enfant,  ou 
qui,  s'il  s'agit  de  personnes  d'une  croyance  autre  que  celle  des 
catholiques  romains,  n'aura  pas  fait  enregistrer  la  naissance  de 
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cet  enfant,  par  dos  porsonnos  autorisées  à  tenir  registre  des  a^tes 
(le  l'état  civil,  sera  tenu  de  faire  enregistrer  la  naissance  do  cet 
enfant,  dans  les  quatre  mois  do  sa  naissance,  au  bureau  du  secré- 
taire-trésorier ou  greflier  de  la  municipalité  ou  cité  de  son  domi- 
cile, ou  bien  chez  le  juge  de  paix  lo  plus  proche. 

Tel  juge  de  paix  devra  faire  au  secrétaire-trésorier  ou  greffier  de 
la  municipalité  ou  cité,  dans  les  deux  premières  semaines  du 
mois  do  janvier,  chaque  année,  son  rapport  annuel  des  naissances 
enregistrées  par  lui  en  vertu  de  la  disposition  précédente. 

8.  Tout  secrétaire-trésorier  ou  greffier  d'une  municipalité  ou 

cité,  au  bureau  duquel  on  aura  enregistré  des  naissances  ou  fuit 

rapports  des  naissances,  devra  chaque  année,  dans  le  mois  de 

wier,  transmettre  un  état  do  ces  naissttnces,  au  département  do 
l'asfriculture  et  des  travaux  publics. 

jlirlmp.  et  ant— Domolombe,  I,  470-470. 


CHAPITRE  GINQUIEMK. 


DES   ACTES   DE   PnOFESSION    FIEMUIKUSE. 

•70.  Dans  toute  communauté  religieuse  où  il  est  permis  de 
faire  profession  par  vœux  solennels  et  perpétuels,  il  est  tr  u  deux 
registres  de  mémo  teneur  pour  y  insérer  les  ustos  ct ustatanl 
''nnission  de  tels  vœux. 

»rd.  1G67,  titro  20,  art.  15.     Décl.  1736,  art.  25.    Serpillon,  pp. 
7-8.    Salle,  234-5-7,  p.  23G,  Note  (a.) 

Tlï  [Ces  registres  sont  cotés  et  paraphés  comme  les  autres 
registres  de  l'état  civil,  et  lès  actes  y  sont  inscrits  en  la  manière 
exprimée  en  l'article  4G.] 

Ord.  1067,  art.  16.  Décl.  1730',  art.  25.  Serpillon,  332.  Salle, 
236. 

72.  Les  actes  font  mention  dos  noms  et  prénoms  et  de  l'âge  de' 
la  personne  qui  fait  profession,  du  lieu  do  sa  naissance  et  des 
noms  et  prénoms  de  ses  père  et  mèro. 

Ils  sont  signés  par  la  partie  elle-même,  par  la  supérieure  do  la 
communauté,  par  révoque  ou  autre  ecclésiastique  qui  fait  la  céré- 
monie, et  par  deux  des  plus  proches  parents  ou  par  deux  amis  qui 
yont  assisté. 

Décl.  1736,  art.  27-28. 

TS.  Les  registres  durent  pendant  cinq  années,  après  lesquelles 
l'un  des  douJ;)ler.  est  déposé  comme  dit  en  l'articlo  47  ;  et  l'autre    • 
reste  dans  la  communauté  pour  faire  partie  de  ses  archives. 

Décl.  1736,  art.  8. 
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'74,  Les  extraits  de  ces  registres,  signés  et  certifiés  par  )a  su- 
périeure de  la  communauté,  ou  par  les  dépositaires  de  l'un  des 
doubles,  sont  authentiques  et  sont  délivrés  par  l'une  ou  par  les 
autres  au  choix  et  à  la  demande  de  ceux  qui  les  requièrent. 

Décl.  1736,  art.  29 


CHAPITRE  SIXIEME. 

de  la  rectification  des  actes  et  registres  de 
l'État  civil. 

•75*  S'il  a  été  commis  quelqu'erreur  dans  l'entrée  au  registre 
d'un  acte  de  l'état  civil,  le  tribunal  de  première  instance  au  greffe 
duquel  a  été  ou  doit  être  déposé  ce  registre,  peut,  sur  la  demande 
de  toute  partie  intéressée,  ordonner  que  cette  erreur  soit  rectifiée 
en  présence  des  autres  intéressés. 

Ord.  1667.  Déclar.  de  1736,  art.  30.  1  Encyclopédie  de  Droit, 
pp.  205-6,  Sebire  et  Garteret.  Merlin,  Rép.,vo.  Actes  de  Vélal  civil. 
1  Rogron,  G.  G.,  art.  99,  p.  85.  Gode  Proc.  civ.,  art.  855.  35  Geo. 
III.  c,  4  s.  13     G.  N  99 

Jnrlsp.  eit  ant.— M.  G.  R.,  63  ;  II,  R.  de  Leg.  332  ;  XVI,  L. 
G.  R.  381  ;  I,  L.  G.  L.  J.  97  ;  G.  Proc.  G.  B.  G.  art.  1239;  XVII, 
L.  C.  J,  43.  Aubry  et  Rau,  I,  203-214  ;  V,  108,  109;  Demolomhe, 
I,  520527  ;  Laurent,  I,  22,  24,  29,  32,  34. 

76.  Les  dépositaires  de  ces  registres  sont  tenus  d'y  inscrire  en 
marge  de  l'acte  rectifié,  ou,  à  défaut  de  marge,  sur  une  feuille  dis- 
tincte qui  y  reste  annexée,  le  jugement  de  rectification,  aussitôt 
que  copie  leur  en  est  fournie. 

Décl.  1736,  art.  30. 

77%  [Si  l'on  a  entièrement  omis  d'entrer  aux  registres  un  acte 
qui  devrait  s'y  trouver,  le  même  tribunal  peut,  à  la  demande  d'un 
des  intéressés,  et  après  que  les  autres  ont  été  dûment  appelés, 
ordonner  que  cette  omission  soit  réparée,  et  le  jugement  à  cette  fiu 
est  inscrit  sur  la  marge  des  registres,  à  l'endroit  où  aurait  di\  être 
entré  l'acte  omis,  et,  à  défaut  de  marge,  sur  une  feuille  distincte 
qui  y  demeure  annexée.] 

35  Geo.  3,  ch.  4,  sec.  11,  13.  1  Maleviile,  375.  Ord.  10G7,  lit. 
20,  art.  14.  Serpillon,  pp.  338  à  341.  Décl.  1736,  art.  30.  Jousse, 
p.  321.  Rodier,  pp.  356  et  suiv.  1  Bornier,  160.  27  Merlin,  p. 
263,  11.  Do.,  148.  G.  P.  G.,  art.  855.  1  Touiller,  No.  342,  350. 
G.  N.  99. 

JTnrtop.  et  ant* — Voir  autorités  citées  sous  rarticle  75. 

78.  Le  jugement  de  rectification  ne  peut,  en  aucui^  temps,  être 
opposé  anx  parties  qui  ne  l'ont  pas  demandé,  ou  qui  li'y  ont  pas 
été  appelées. 
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2  Pand.  Franc,  sur  art.  100,  p.  406.  Rogron,  sur  Ibid.,  p.  85. 
C.  N.  100. 

Jnrisp  et  aut— A.ubry  et  Rau,  I,  214;  Laurent,  II,  33  ; 
Demolombe,  I,  520-527. 


TITRE  TROISIEME. 

DU    DOMICILE.  < 

79.  Le  domicile  de  toute  personne,  quant  à  l'exercice  de  ses 
droits  civils,  est  aux  lieu  où  elle  a  son  principal  établissement. 

God.  L.  1,  De  incolis.  Pothier,  in/rod.  aux  Couly  B,  20.  Id., 
Mariage,  355.  Merlin  Réf.,  vo.  Domicile,  g  2,  Nos.  3,  4.  2  Pand. 
Franc.,  409,  413.     1  Touillier,  Nos.  364-6.    G.  N.  103. 

Jurisp.  et  ant,~Dalloz  P.  374  ;  G.  N.  t06  ;  Aubry  et  Rau, 
/,  584  1  586,  582-583  ;  Demolombe,  I,  550-554  ;  Laurent,  II,  78-82 

• 

80.  TiQ  changement  de  domicile  s'opère  par  le  fait  d'une  habi- 
bitat'  n  jelle  dans  un  autre  lieu,  joint  à  l'intention  d'y  faire  son 
principal  établissement. 

Pothier,  Inlrod.  aux  Coût.,  14.  ff.h.  kd,  20,  ad  municipalem  et 
de  incolis,    l  Touiller,  p.  323.    G.  N.   103. 

JTurlsp.  et  aut.— X,  L.  G.  J.  313;  Voir  autorités  citées  sous 
l'article  précédente. 

« 

81.  La  preuve  de  l'intention  résulte  des  déclarations  de  la  per- 
sonne et  des  circonstances. 

G.  N.  lOA. 

Jurltsp*  et  ailt.— Môme  autorités  que  sous  l'article  79. 

8S»  Gelui  qui  est  appelé  à  une  fonction  publique  temporaire  ou 
révocable,  conserve  son  domicile,  s'il  ne  manifeste  l'intention  con- 
traire. 

Pothier,  eod.  loc,  9,  15.  God.  L.  2,  Deincolis.  G.  N.  106.  C.  L.  46. 

Jurlsp et aut.— XII.  L.  G.  R.  8;  Aubry  et  Rau,  I,  579;* 
voir  autorités  citées  sous  l'article  75. 

83.  La  femme  non  séparée  de  corps  n'a  pas  d'autre  domicile 
que  celui  de  son  mari. 

Le  mineur  non  émancipé  a  son  domi«ile  chez  ses  père  et  mère 
ou  tuteur. 

La  majeur  interdit  pour  démence  a  le  sien  chez  son  curateur. 

Pothier,  loc.  cit.,  10,  1 1,  12,  18,  19.  ld„  Mariage,  357.  2  Pand, 
Franc.,  p.  423.    G.  N.  108.    G.  L.  48. 

Jurisp*  et  ant.— Aubry  et  Rau,  I,  579  à  582  :  Demolombe, 
I,  555-562,  572;  Laurent,  II,  84-87,  7Î.86;  IV,  447-451. 
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84.  LRsmajenrsqui  servent  OU  travaillent  habituellement  chez 
autrui,  ont  le  môme  domicile  que  la  personne  qu'ils  servent  ou 
chez  laquelle  ils  travaillent,  lorsqu'ils  demeurent  avec  elle  dans  la 
même  maison. 

ff.  loc  cil.  L.  6,  g  3.  L.  22.  Merlin,  Rép.,  vo.  Domicile,  g  4, 
No.  1.    2  Pand.  Franc,  227.     1  Bourjon,  p.  90.  C.  N.  109. 

Jnrlsp.  et  aiit. — Demolombo,  1,  555,  570,  571;  Aubrv  et 
Rau,  I,  581,  582  ;  Laurent,  II,  96,  97. 

85»  Lorsque  les  parties  à  un  actes  y  ont  fait,  pour  son  exécu- 
tion, élection  de  domicile  dans  un  autre  lieu  que  celui  du  domi- 
cile réel,  les  significations,  demandes  et  poursuites  qui  y  sont 
relatives,  peuvent  être  faites  au  domicile  convenu  et  devant  la 
juge  de  ce  domicile. 

Loyseau,  des  Seigneuries,  c.  14,  No.  15.  Bacquet,  Droits  de 
justice,  c.  8,  No.  16.  Raviot,  Quesl.,  297,  No.  2 1.  8  Merlin,  Rép., 
vo.  Domicile  élu,  g  2,  édit.  in  8.  Dard,  pp.  26,  27.  2  Pand.  Franc, 
43t.    C.  N.  111. 

Jurisp.  et  a«t.— XX,  L.  G.  J.,  28  ;  Demolombe,  1, 533,  573- 
^88;  AubryetRau,  1,587  à  592;  Laurent,  II,  1 10-113  .  Touiller, 
i,  p.  322  ;  VII  P.  104;  Delvincourt,  I,  p.  46. 
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TITRE  QUATRIEME. 

DKS   AnSEÎCTS. 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


86.  L'absent,  dans  le  sens  du  présent  titre,  est  celui  qui.  ayant 
eu  un  domicile  dans  le  Bas-Canada,  a  disparu  sans  que  l'on  ait 
ancune  nouvelle  de  son  existence. 

l  Maleville,  127,  116.  De  Moly,  Absence,  5,  2  Esprit  Ju  code, 
281.  l  Touiller,  No.  381,  Encyclopédie  de  Droit,  42.  Revue 
Légale  p.  49. 

CHAPITRE  PREMIER. 


DE   LA.  CURATELLE   AUX  ABSENTS. 


87.  S'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  l'administration  des  biens 
d'un  absent  qui  n'a  pas  de  procureur  fondé,  ou  dont  l«  procureur 
n'est  pas  connu  ou  refuse  d'agir,  il  peut»  à  cette  lin,  être  nommé 
un  curateur. 

]3retonnier,  Quest.  de  Droit,  vo.  Absent,  c  III,  p.  7.  Nouv.  Déni- 
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zart,  vo.  Absence,  p.  56.    S.  R.  B,  C,  c.  86.  p.  ?  e'   sviiv.    Biret, 
Traité  de  Vabsence,  p.  21.    Rogron  sur  an.  1 1'2.    G.  N.    \1. 

Jlirisp.  et  aut. — Revue  Légale  III.  |>.  50  Aubvf;t  Rau, 
1,595-597;  Laurent,  II,  134-141;  Demoiumlje,  II,  p.  9,' 22,  28  et 
suiv. 

88.  Il  est  statué  sur  la  nécessité  de  C(?lte  nomination  à  la  de- 
mande des  intéressés,  sur  l'avis  du  conseil  de  famille,  composé  et 
convoqué  en  la  manière  pourvut»  Jaux  titre  De  la  minorité,  de  la 
tutelle  et  de  V émancipation,  avec  l'homologation  du  tribunal  ou  de 
l'un  de  ses  juges  ou  du  protonotaire. 

S.  R.  B.  G.,  c.  86.  s.  1  et  suiv.  ;  c.  78,  s.  23.  3  Revue  Légale 
p.  96;  I,  Bavoux  et  Loyseau,  p.  137. 

m 

89-  Les  curateurs  nommés  aux  biens  des  absents  prêtent  ser 
ment  de  bien  et  lidôlement   remplir  les  devoirs  de  lenr  charge  e^ 
de  rendre  compte. 

2  Pigeau,  Vol.  2,  pp.  5 10,  5 1  ! .     G.  L.  52. 

90.  Le  curateur  eai  tenu  de  faire  faire,  devant  notaire,  bon  et 
fidèle  inventaire  et  estimation  de  tous  les  biens  commis  à  sa 
charge,  et  il  est  soumis,  quant  à  son  administration,  à  toutes  les 
obligations  dont  le  tuteur  est  tenu. 

PigQ?v,  tod.  loc.    G.  L.  52. 

• 

Ol.  Les  pouvoirs  de  ce  curateur  se  bornent  aux  actes  de  pure 
aduiinislralioe  ;  il  ne  peut  aliéner,  engager,  ni  bypothéquer  les 
biens  de  l'absent. 

Ehcyclop.  de  Droit,  vo.  Absent.  Arrêtés  de  Lamoignon,  lit.  6. 
Des  Absents,  pp.  37  et  suiv.  Jurisp.  du  Code  Givil,  par  Bavoux  et 
Loiseau,  pp.  137  et  suiv. 

Jurisp.  et  aat.— III,  L.  G.  R.,  431  ;  IV,  L.  G.  R.,  94  ;  II, 
R.  L.,  95;  III,  Revue  Légale,  p.  600. 

92.  La  curatelle  à  l'absent  se  termine  : 

1.  Par  son  retour  ; 

2.  Par  sa  procuration  adressée  au  curateur  ou  à  toute  autre 
personne  ; 

3.  Par  l'envoi  en  possession  provisoire  de  ses  biens  accordé  à 
ses  hérifiers  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Sbire  et  Carleret,  Encyclop.  de  Droit,  vo.  Absent.  Arrêtés  de 
Lamoignon,  tit.  6,  pp.  37  et  suiv.     1  Bavoux  et  Loiseau,  p.  137. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE  LA  POSSESSION  PROVISOIRE   DES  HÉRITIERS   DE  l'aDSBNT. 

93.  Lorsau'une  personne  a  cessé  de  paraître  au  lieu  de  son 
domicile  ou  de  S8  résidence  et  que,  depuis  [cinq]  ans,  on  n'en  a, 
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point  eu  de  nouvelles,  ses  héritiers  présomptifs  au  jour  de  son  dé- 
part ou  de  ses  dernières  nouvelles,  peuvent  se  faire  envoyer,  par 
justice,  en  possession  provisoire  de  ses  biens,  à  la  charge  de  don- 
^  ner  caution  pour  la  sûreté  de  leur  administration. 

Pothier,  Jnlr.  à  la  Coût.  d'Orl.,,  tit.  17,  No.  37.  Id.,  Des  Succes- 
sions, c.  3,  s.  1,  g  i.  Bretonnier,  Quest.  de  Droit,  c.  3.  pp.  7,  8, 
3  Pand.  Franc.,  3.    G.  N.  115.    C.  L.  58. 

Jnriisp*  et  aut. —  Demolombe,  II,  56-71  ;  Laurent,  II, 
151.158;  Aubry  et  Rau,  I,  199,  600. 

94.  La  possession  provisoire  peut  être  ordonnée  avant  l'expi- 
ration du  délai  ci-dessus,  s'il  est  établi,  à  la  satisfaoticn  du  tribu- 
nal, qu'il  y  a  de  fortes  présomptions  qije  l'absent  est  mort.    • 

Bretonnier,  vo.  Absents,  c,  III,  p.  6.  Encyclop.  de  Droit,  p.  144, 
Lebrun,  Successions,  liv.  1,  c.  1,  sec.  1,  No.  5.  Arrêts  du  2  jan. 
vier,  1634. — 23  mars,  1668,  J.  A.  2  Bretonnier,  sur  Henrys,  liv.  4, 
quest.  46.  S  Pand.  Franc,  p.  14.  10.  Nouv,  Denizart,  vo.  Absent, 
p.  62.    G.  N.  117.     G.  L.  61. 

Jiirlsp*  et  ailla— Demolombe,  II,  59;  Laurent,  II,  159  et 
160  ;  Aubry  et  Rau,  I,  600. 

05«  Le  tribunal, en  statuant  sur  cette  demande,  a  égard  aux 
motifs  de  l'absence  et  aux  causes  qut  ont  pu  empêcher  d'avoir  des 
nouvelles  de  l'absent. 

Polhier/Introd.  Goût.  d'Orl.,  lit.  17.  No.  37.  Lebrun,  Successions, 
loc.cit.    G.  N.  117.    G.  L.  62. 

Jnrisp*  et  aut. — Mômes  autorités  que  sous  l'article  précé- 
dent. 

96*  La  possession  provisoire  est  un  dépôt,  qui  donne  à  ceux 
qui  l'obtiennent  l'administration  des  biens  de  l'absent  et  qui  les 
rend  comptables  envers  lui  ou  ses  héritiers  ou  représentants 
légaux. 

G.  N.  125. 

Jurisp.  et  aiit. — Stuart's  Rep.  136;  Demolombe,  11,114, 
118,  160  ;  Laurent,  II,  168,  169  ;  Aubry  et  Rau,  I,  604  à  614. 

97»  Geux  qui  ont  obtenu  la  possession  provisoire  doivent  faire 
procéder  devant  notaire  à  l'inventaire  du  mobilier  et  des  litres  de 
l'absent,  [et  à  la  visite  par  experts  des  immeubles,  afin  d'en  cons- 
tater rctat.  Le  rapport  est  homologué  par  le  tribunal  et  les  frais 
on  son  pris  sur  les  biens  de  l'absent.]  ^ 

Le  tribunal  qui  a  accordé  la  possession  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  de 
vendre  tout  ou  partie  du  mobilier  ;  auquel  cas  jl  est  fait  emploi  du 
prix  de  vente,  ainsi  <}ue  des  fruits  échus. 

Biret,  Absence,  p.  129.    G.  N.  126, 

Jurlsp«  et  aut,— 3  Revue  I^ég.,  p.  1 13  ;  Aubry  et  Rau,  I, 
605,  006  ;  Demolombe,  II,  108-U3  ;  l^awrent,  II,  170-174. 

98*  Si  l'absence  a  continué  pendant  trente  ans  du  jour  de  la 
disparUlQïi,  ou  de  1^  derrière  noi|Y<i!lti  i'eçue,  Qti  %*\l  s'est  écouli 
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cent  ans  depuis  sa  naissance,  l'absent  est  réputé  mort  ù  compter 
(le  son  départ,  ou  de  la  derfftère  nouvelle  reçue;  en  conséquence, 
si  la  possession  provisoire  a  été  accordée,  les  cautions  sont  dé- 
chargées, le  partage  des  biens  peut  être  demandé  par  les  héritiers 
ou  autres  y  ayant  droit,  et  la  possession  provisoire  Sevient  défi- 
nitive. 

Biret,  Absence,  pp.  245,  248.  Arrêtés  de  Lamoignon,  Absents, 
c.  6,  art.  4,  p.  38,  2  Lamoignon,  Mémoires,  tit.  6,  Absents,  p.  43. 
3  Pand.  Franc,  pp.  46-7.  Bretonnier,  vo.  Absents,  p.  13.  Lahaie, 
p.  41,  sur  l'art.  129.  INouv.  Denizart,  vo.  Absence,  ip.  55.  10 
î^ouv.  Denizart,  vo.  i465ence,  p.  70.  Arrêt  du  2  janvier,  1634,  J. 
A.  l  Guyot,  Rép.,  vo.  Absent,  p.  68.  2  Demolombe,  p.  71.  G.  N. 
129: 

Jnrisp-  et  aut.— 3  Revue  lég.,  p.  117;  Aubry  et  Rau,  I, 
G21-G28;  Laurent,  II,  199,  222-231. 

99,  Nonobstant  les  présomptions  en  l'article  précédent,  la  suc- 
cession de  l'absent  est  ouverte,  du  jour  de  son  décès  prouvé,  au 
])rollt  des  W§ritiers  habiles  à  succéder  à  cette  époque,  et  ceux  qui 
ont  joui  des  biens  de  l'absent  sont -tenus  de  les  restituer. 

Dard,  p.  31.     G.  N.  130.     G.  L.  72. 

Jarisp-  et  aut.—TouUier,  I,  No.  474;  3  Revue,  lég.,  117; 
2  Favard,  Kép.  vo.  Décès,  No.  15;  Demolombe,  II,  223  et  suiv. , 
Laurent,  II,  242-244  ;  Aubry  et  Rau,  I,  626,  627. 

iOO-  Si  l'absent  reparait,  ou  si  son  existence  est  prouvée,  pen- 
dant la  possession  provisoire,  les  eflets  du  jugement  qui  l'a  ordon- 
née cessent. 

G.  N.  lâl.    G.  L.  73. 

Jnriisp-  et  ant.  — Demonlombc  II,  225-227  ;  Aubry  et  Rau, 
1,614-615;  Laurent,  II,  232. 

101.  Si  l'absent  reparait,  ou  si  son  existence  est  prouvée; 
mômo  après  l'expiration  des  cent  années  de  vie  ou  des  trente  ans 
d'absence,  tel  que  porté  en  l'article  98,  il  recouvre  ses  biens  dans 
l'état  où  ils  se  trouvent,  le  prix  de  ceux  qui  ont  été  aliénés,  ou  les 


biens  provenant  de  l'emploi  de  ce  prix. 

•i     UanH       ifftinn         A^,-(\         Ttipot         À  hcn 


a  Pand.  ï'ranç.,  45-6.  Biret,  Absence,  245.  2  Demolombe, 
':83-9.  Merlin,  Quest.,  vo.  Héritier,  pp.  325,  328,  330-2.  9.  N. 
Deniz.,  vo.  Héritier,  g  2,  No.  16,  p,  600.     C,  N.  132. 

Jurlsp.  et  act.— 3  Revue  Lég.  p.  1 18  ;  I,  TouUier,  No.  449  ; 
I,  Duranlon,  509,  Aubry  et  Rau,  I,  223  ; 

lOS.  Les  enfants  et  descendants  directs  de  l'absent  peuvent 
également,  dans  les  trente  ans  à  compter  de  l'époque  où  la  posses- 
sion i)rovisoire  est  devenue  définitive,  demander  \i  restitution  de 
ses  biens,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 

C.  N.  133    Pand.  Franc,  loc.  cit.    G.  L.  75. 
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Jurisp.  et  aut.— Aubry  et  Rau,.I,  G25-627;  Laurent,  II, 
338,  239,  UO,  241  ;  Demolombe,  II,  218,  222,  231. 

103.  Après  le  jugement  accordant  la  possession  provisoire, 
celui  qui  a  des  droits  à  exercer  contre  l'absent  ne  peut  les  pour- 
suivre que  contre  ceux  qui  ont  été  envoyés  enTpossession. 

Arrêtés  de  Lamoignon,  lit.  6,  art.  6,  p.  38.  Bretonnier,  Absents, 
p.  15.    Mémoires  de  Lamoignon,  p.  44.    C.  L.  76.    C.  N.  134. 

Jnrlisp-  et  ant.— Aubry  et  Rau,  I,  608,  609  ;  Demolombe, 
II,  119-132;  Laurent,  II,  188,  189. 
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CHAPITRE  TROISIISME, 

DES   EFFETS   DE   l'aDSENÉE  RELATIVEMENT   AUX   DROITS  ÉVENTUELS   QUI 
PEUVENT   COMPÉTER  A  l'a USENT. 

104.  Quiconque  réclame  un  droit  échu  à  un  absent  doit  prou 
ver  que  cet  absent  existait  quand  le  droit  a  été  ouvert;  h  défuul 
de  cette  preuve,  il  est  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande. 

Pothier,  Successions,  ppi-8,  9,  c.  1,  sec.  II,  art.  Nouv.  Deniz. 
vo.  Absence.  Biret,  Absence,  pp.  157  et  suiv.  Pothier,  Inlr.  à 
Ccul.  OrL,  tit.  17,  Nos.  6,  7.  2  Demolombe,  pp.  4,  5.  1  Guyol, 
Bép.  vo.  Absent,  G6.  Lahaie,  43,  sur  art.  135.  10  Nouv.  Deniz. 
Absence,  70.  Bretonnier,  Quest.  Absents,  9,  10,  g  II,  p.  57.  Arrôi 
du2janv.  1634.    G.  N,  135. 

Jarisn.  et  aut.— Laurent,  II,  252-259;  Aubry  et  P"'-,  l, 
C28-633. 

105-  S'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  soit  appelé  un  ab- 
sent, elle  est  dévolue  exclusivement  à  ceux  avec  lesquels  il  aurait 
eu  le  droit  de  concourir,  ou  à  ceux  qui  l'auraient  recueillie  à  son 
défaut. 

10  Nouv.  Denizart,  vo.  Absent,  p.  70.  1  Touillier,  Nos.  473  à 
475,  400,  481.  4  Id.,  pp.  6,  16.  7  Id.,  p.  4.  10  Id.,  p.  7.  2  Du 
Parc  Poullain,  p.  46,  Nos.  7,  8.  3  Pand.  Franc.,  p.  59.  Biret, 
287-9.    G-  N..136. 

Jurisp.  et  ant.— Aubry  et  Rau,  I,  629-631. 

106.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  ont  lieu 
sans  préjudice  des  actions  en  répétition  d'hérédité  et  d'autres 
droits,  lesquels  compétent  à  l'absent  ou  à  ses  héritiers  et  représen- 
tants légaux,  et  ne  s'éteignent  que  par  le  laps  de  ternes  établi 
pour  la  prescription. 

3  Pand.  Franc.,  60.    C.  N.  137. 

Jnrlsp.  et  aut.— Aubry  et  Rau,  I,  631,  632;  iiçurent,  II, 
552-557  ;  Demolombe,  II,  259-343, 
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107»  Tant  que  Tabsenl  ne  so  reprôscnle  pas,  ou  que  les  ac- 
tions ne  sont  point  exercées  de  son  chef,  ceux  qui  ont  recueilli  la 
succession  gagnent  les  fruits  par  eux  perçus  de  bonne  foi. 

l  Merlin,  Rép.  Absent,  sur  art.  108,  p,  94.  Pothier,  Propriété, 
Nos.  95-6.     1  Delvincourt,  No.  4,  p.  50.    G.  N.  138. 

Jurlfiip.  et  ainl. —  Maleville,  sur  art.  138,  p.  137;  Aubry  et 
I\au,  I,  Q^l.    Demolombe,  II,  259, 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DES  EFFETS   DE  l'aDSENCE  RELATIVEMENT  AU  MARIAGE. 


108*  Les  présomptions  de  décès  fondées  sur  l'absence,  quelle 
qu'en  soit  la  durée,  ne  sont  pas  applicables  au  cas  du  mariage  ; 
l'époux  de  l'absent  ne  peut  jamais  en  contracter  un  nouveau  sans 
rapporter  la  preuve  certaine  du  décès'de  son  époux  absent. 

Biret,  Absence,  pp.  30,  216  à  232.  2  Demolombe,  Nos.  7,  260. 
Demoly,  Absence,  No.  511.  l  Zachariœ,  pp.  315,  202  Daguesseau, 
28»  Plaidoyer.  Rolland  de  Villargues,  Absent,  Nos.  343-4.  l 
Merlin,  Rép.  Absence,  p.  96.  3  Pand.  Franc.,  p.  61.  2  Lamoignon, 
Mémoires,  p.  42.  l  Id.,  Arrêtés,  p.  38.  lONouv.  Denizarf,  p.  71, 
Bretonnier,  Quest.  de  Droit,  Absent,  c.  1  Pothier,  Mariage,  No.  106.  ■ 

ïïncyclop.  de  Droit,  Absent,  p.  45.  1  Guyot,  Rep.  Absent. 
p.  67.  *      . 

100*  Si  les  conjoints  sont  communs  en  biens,  la  communauté 
est  dissoute  provisoirement  du  jour  de  la  demande  à  cette  On  par 
les  héritiers  présomptifs,  après  le  temps  requis  pour  se  faire  en- 
voyer en  possession  des  biens  de  l'absent,  ou  à  compter  de  l'action 
que  le  conjoint  présent  porte  contre  eux  au  môme  effet  ;  et  dans 
ces  cas  il  peut  être  procédé  à  la  liquidation  et  au  partage  dos  biens 
de  la  communauté,  à  la  demande  de  l'époux  présent,  des  envoyés 
en  possession  ou  de  tous  autres  Intéressés. 

Pothier,  Communauté,  No.  505.  1  Guyol,  Rép.  vo.  Absent,  p. 
09.    1  Chardon,  p.  220,  Des  3  Puissances.    ^ 

110.  Aux  cas  de  l'article  précédent,  les  conventions*et  droits 
des  conjoints  subordonnés  à  la  dissolution  de  leur  communauté, 
deviennent  exécutoires  et  exigibles. 

l  Lamoignon,  Arrêtés,  p.  37.    2  Jd.,  Mémoires,  p.  42. 

111,'  Si  c'est  le  mari  qui  est  absent,  la  femme  peut  se  faire 
mettre  en  possession  de  tous  les  gains  et  aventages  matrimoniaux 
lui  résultant  de  la  loi  ou  de  son  contrat  de  mariage  ;  mais  à  la 
condition  de  fournir  bonne  et  suffisante  caution  de  rendre  compte 
et  de  rapporter,  au  cas  de  retour,  tout  oe  qu'elle  aura  ainsi  reçu,  j 
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2  Lamoignon,  Mémoires,  p.  42.  l  Encyclop.  do  droit,  Absents, 
p.  49.    Bretonnier,  Qaesl.  de  Droit,  p.  4. 

113.  Si  répoux  absent  n'a  pas  de  parents  habiles  à  lui  succé- 
der, l'autre  époux  peut  demander  la  possession  provisoire  des 
bit'ns. 

Polhier,  Mr.  Goût.  d'Or).,  tit.  17.  ff'L.  unicr.  undè  vir  et  uxor. 
1  Touiller,  p.  411.  1  Dolvincourt,  p.  48.  3  Pand.  Franc.,  64. 
Lahaie,p.  45.    G.  N.  140. 

Jnrlsp.  et  ant.— Demolombe,  II,  p.  41,  81,  373  ;  Laurent, 
II,  200-2U;5  ;  Aubry  et  Rau,  1,  COI. 

GHAPITRE  GINQUIÈME. 

DE  LA  SURVEILLANCE  DES  ENFANTS  MINEURS  DU  l'ÈRE  QUI  A  DISPARU. 

113.  Si  le  père  à  disparu,  laissant  des  enfants  mineurs  issus 
d'un  commun  ma.'iage,  la  mère  en  la  surveillance  et  elle  exerce 
tous  les  droits  du  mari,  quant  à  leur  personne  et  à  l'administra- 
tion de  leurs  biens,  jusqu'à  ee  qu'il  y  ait  un  tuteur. 

Cod.  argumenium  ex  lege  I,  ubi  pupilli  educari.  3  Pand.  Fianç. 
sur  art.  141;  p.  65.  1  Touillier,  p.  389.  1  Duranton,  p.  438.  G. 
N.   141. 

Jurisp.  et  aut. — Aubry  et  Rau;  I,  637,  638  ;  Laurent,  II, 
l45-150;Demolombe,  II,  428-464. 

114.  Après  la  disparition  du  père,  si  la  mère  est  décédée  ou 
incapable  d'administrer  les  bienp,  il  peut  être  nommé  aux  mineurs 
un  tuteur  provisoire  ou  permanent. 

Bretonnier,  Absents,  c.  2,  p.  6.  1  Guvol,  Hép.  vo.  Absent,  p.  68, 
3  Pand.  Franc.,  65     G.  N.  142. 

Jurifsp.  et  ant. — Voir  autorités  citées  sous  l'article  précé- 
dent. 
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TITRE  CINQUIEME. . 

DU  MARIAGE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES   QUALITÉS   ET   CONDITIONS  REQUISES   POUR   POUVOÎr 
CONTRACTER    MARIAGE. 

115.  L'homme  avant  quatorze  ans  révolus,  la  femme,  avant 
douze  ans  révolus,  ne  peuveni  Qoqlraqter  mariage. 


MARIAGE. 


ST 


Polhier.  Mariage,  No.  94  Insfituto?,  titrfi  de  nupUis.  3  Pand. 
Franc.,  p.  139.    Dard,  sur  «ri.  144.    C.  N.   144. 

Jurisp.  .et  ant.— I  Toullier,  p.  4îl  ;  Laurent,  II,  281-284  ; 
Demolombe,  III,  15-24  ;  Aubry  et  Rau,  V,  55. 

IIG.'II  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  consente- 
ment. 

Pothier,  Mariage,  Nos.  92,  93,  227,  307.  3  Pand.  Franc,  pp. 
141  etsuiv.    G.  N.  146. 

Jnrlsp.  et  aat.— Aubry  et  Rau,  V,  9  à  14;  Demolombe, 
III,  24-53  ;  Laurent,  II,  277  et  suiv. 

XV7*  L'impuissance  naturelle  ou  accidentelle,  existant  lors  du 
mariage,  le  rend  nul,  mais  dans  le  cas  seulement  où  elle  est  appa- 
rente et  nanifeste. 

Cette  nullité  ne  peut  être  invoquée  que  par  la  partie  môme  avec 
qui  l'impuissant  a  contracté  ;  elle  n'y  est  plus  recevable  si  elle  a 
laissé  passer  trois  ans  sans  se  plaindre. 

Pothier,  Mariage,  96,  445,  458.  Merlin,  Rép.  vo.  Congrès,  Nos. 
3,  vo.  Impuissance,  No.  2.  III  Demolombe,  No.  12-  V  Locré, 
Leg.  civile,  p.  85.  VI,  do.,  p.  35.  II  Toullier,  No.  805.  II [,  Pand. 
Franc.,  275.  II,  Duranton,  Nos.  67,  71.  Ane.  Deniz.,  Vo.  Im- 
puissance, No.  32,  36.    G.  N.  180,  313. 

Jurisp.  et  aut.— XI,  L.  G.  .T.,  53;  XVII,  L.  G.  J.,  324;  IV, 
R.  L.,  160;  Aubry  et  Rau,  V,  04  à  70;  Laurent,  II,  448,  450; 
Demolombe,  III,  368-410. 

118*  On  ne  peut  contracter  un  second  mariage  avant  la  disso- 
lution du  premier. 

Pothier,  Mariage,  Nos.  103,  105.  3  Pand.  Franc.,  p.  154.  Lahaie, 
p.  47,    G.  N.  147. 

Jurisp.  étant— XVII  L.  G.  J.  40;  IV,  R.  L.  163  ;  Boileux, 
p.  385  ;  I,Troudhon  p.  229  ;  VIII  Q.  L.  R.,  222. 

119*  Les  enfants  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans 
accomplis,  pour  contracter  mariage,  doivent  obtenir  le  consente- 
ment de  leur'père  et  de  leur  mère;  en  cas  de  dissentement  le 
consentement 'du  père  suffît. 

Pothier,  Mariage,  Nos.  324  à  328. —  Pothier,  Des  Personnes,  1 
part.,  tit.  6,  sec.  2.  3  Pand.  Franc.,  p.  165.  Déclaration  de  1039. 
Daguesseau,  30e  Plaid.    G.  N.  148. 

Jurisp.  et  aut.—  VUI  L.  G.  R.  222  ;  XVI  L.  G.  R.  195  ;  X. 
L.  G.  J.  137;  III,  R.  L.  516  ;  IV.  L.  0.  J.  58  ;  Aubry  et  Rau,  V,  71- 
73;  Laurent,  II,  311-315;  Demolombe,  III,  56  et  suiv. 

ISO*  Si  l'un  des  deux  est  tnort,  ou  s'il  est  dans  l'impossibilité 
de  manifester  sa  volonté,  le  consentement  de  l'autre  suffît. 
Cad.  L.  25,  de  nupliis.    3  Pand.  Franc,  164,  178.    G.  N.  149. 


iti  î; 


Wf 


38 


MARIAOK. 


Jnrlisp.  et  aiit.—  Voir  autorités  citées  sous  l'article  précé' 
dent. 

181.  L'enfant  naturel  qui  n'a  pas  atteint  l'dge  de  vingt-un  ans 
révolus,  doit,  pour  se  marier,  y  être  autorisé  par  un  tuteur  ad  hoc 
qui  lui  est  nommé  à  cet  efTet. 

Cod.,  Loc,  cit.  Pothier,  Mariage,  345. 

1S2.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ou  s'ils  se  trouvent  tous  deux 
dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  les  mineurs,  pour 
contracter  mariage,  doivent  obtenir  le  consentement  de  leur  tu- 
teur, ou  curateur  au  cas  d'émancipation,  lequel  est  tenu  lui-môme 
pour  donner  ce  consentement,  de  prendre  l'avis  du  conseil  de  la- 
mille,  dûment  convoqué  pour  en  délibérer. 
/fL.,  20,  de  rilu  tiupl,  Cod.  L.,  8,  de  nupliis.  3  Pand.  Franc., 
89.     Pothier,  il/anaôre.  Nos.  321,  333,  334,336.     Lahaie,  p.  52. 


il 


rd.  de  Blois,  art.  43.  Décl.  de  1721,  art.  5.  Décl.  do  1743,  art. 
12.  Edits  et  Ord.  Royaux.    G.  N.  160. 

133.  Les  sommations  respectueuses  aux  ^ère  et  mère  ne  sont 
plus  obligatoires. 

124.  En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre  les  ascen- 
dants et  descendants  et  entre  les  alliés,  soit  légitimes,  soit  natu- 
rels. 

Instit.,  liv.  I,  tit.  lO.ff'L.  53,  54.  de  rilu  nupl.  Pothier,  Mariage, 
Nos.  132,  148,  in  fine,  153.  8  Pand.  Franc,  pp.  192,  197,  295  et 
suiv.     1  Merlin,  vo.  Affinité,  I.    C.  N.  161. 

JTarlsp.  et  ant.— Aubry  et  Rau,V,  59  et  suiv;  Laurent,  IF, 
354;  Demolombe,  III,  125-151. 

135.  En  ligne  collatérale,  le  mario.ge  est  prohibé  entre  le  frère 
et  la  sœur,  légitimes  ou  naturels,  et  entre  les  alliés  au  môme  degré, 
aussi  légitimes  ou  naturels. 

ff'L.  14,  L.  39,  de  rilu  nupt.  Cod.  L.  5,  de  incesl.  rupl.  Pothier, 
Mariage,  Nos.  133,  154,  158,  160.     l  Touiller,  No.  537.    G.  N.  162. 

Jurlsp.  et  aut.— XI.  L.  G.  J.  305;  Demolombe,  III.  125  et 
suiv  ;  Aubry  et  Rau,  V,  56  et  suiv. 

• 

136.  Le  mariage  est  aussi  prohibé  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la 
tante  et  le  neveu. 

ff"  toc.  cit.  insl  De  nupliis rL.3d.  10  Merlin,  vo.  Empêchement, 
l  4.  Pothier,  Mariage,  Nu».  133,  146,  148,  154,  161.  G.  N. 
16a. 

Jnrisp.  et  aut.— Voir  autorités  citées  sous  les  deux  arti- 
cles précédents. 

lâT.  Les  autres  empôchements,  admis  d'après  les  différentes 
croyances  religieuses,  comme  résultant  de  la  parenté  ou  de  l'ofli- 
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nilé  et  d'aulres  causes,  reslont  soumis  aux  règles  suivies  jusqu'ici 
dans  les  diverses  églises  el  sociétés  religieuses. 

Il  en  es(  de  môme  quant  au  droit  de  dispenser  de  ces  empêche- 
ments, lequel  appartiendra  tel  que  ci-devant,  à  ceux  qui  en  ont 
joui  par  le  passe. 

2  Steph.,  240,  284. 

Jurisp.  et  aut.  —  III,  Lég.  News,  342  ;  XI,  L.  C.  J., 
305; 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 


DES   FORMALITES    RELATIVES   A   LA   CELEBRATION 
DU  MARIAGE. 

I!38«  Le  mariage  doit  être  célébré  publiquement  devant  ui^ 
foactionnaire  compérent  reconnu  par  la  loi. 

G.  N.  165. 

Jlirisp.  et  aut.— Laurent,  II,  409-417;  Demolombe,  III, 
39,  225,  298,  300;  Aubry  et  Rau,  V,  lOG,  109,  1 10  ;  I,  Revue  Ca- 
nadienne, 733. 

129.  Sont  compétents  à  célébrer  les  mariages,  tous  prêtre?, 
curés,  ministres  et  autres  fonctionnaires  autorisés  par  la  loi  à  tenir 
el  garder  registres  de  l'état  civil. 

Cependant  aucun  des  Ibnctionnaires  ainsi  autorisés  ne  peut  être 
contraint  à  célébrer  un  mariage  contre  lequel  il  existe  quelqu'em- 
pôehement,  d'après  les  doctrines  et  croyances  de  sa  religion,  el  la 
discipline  de  l'église  à  laquelle  il  appartier* 

Pothier,  Mariage,  346,  349,  354  à 360.  1  Russoll,  on  Crimes,  p. 
192  et  suiv.  35  Geo.  III,  c.  4,  s.  I'.  S.  R.  B.  C,  c.  20,  ss. 
16,  17. 

Jnrisp.  et  aut.— XI,  L.  c.  J.,  306  ;  I V,  R.  L.,  163  ;  V,  Leg. 
News,  51  ;  5  Rov.  Canadienne,  241. 

130.  Les  publications  ordonnées  par  les  articles  57  et  58,  sont 
faites  par  le  prêtre,  ministre  ou  autre  fonctionnaire,  dans  l'église 
à  laquelle  appartiennent  les  parties,  au  service  divin  du  matin,  ou, 
s'il  n'y  en  a  pas  le  matin,  à  celui  du  soir,  à  trois  dimanches  ou 
jours  de  fête,  avec  intervalles  convenables.  Si  les  parties  appar- 
tiennent à  différentes  ôgflisMS,  ces  publications  ont  lieu  dans  celle 
(le  chacune. 

Sur  nécessité  de  la  publication. 

Pothier,  Mariage,  72-3-4-5,  356.  Ord.  de  Blois,  art.  40.  Merlin, 
Rép.  vo.  Mariage,  g  4.  Wharton,  L.  L,  vo.  Bans.  1  Russell,  on 
Crimes,  189  et  suiv: 

Par  qui.    4  Geo.  IV,  c.  76,  ss.  6,  7.     l  Russell,  p.  193. 

Où.  Pothier,  Mariage,  72.  2  PanrI.  Franc.,  p.  321.  4  Geo.  IV, 
c.  76,  s.  2.    Lewis,  on  Mariage,  8.    22  Russell,  p.  190. 
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Nombre  de  publications  et  quand. 

Pothier,  74-5-7.  4  Geo.  IV,  loc.  cil.  2  Pand.  Franc.,  322-4.  1 
Russell,  loc.  cil.  • 

131.  Si  le  domicile  actuel  des  futurs  époux  n'est  pas  établ* 
par  une  résidence  de  six  mois  au  moins,  ;»'s  publications  doivent 
se  faire  en  outre  au  dernier  domicile  qu'ils  ont  eu  dans  le  Bas- 
Canada. 

Guyot,  Rép.  vo.  Bans  de  Mariage,  p.  175. 

IS8«  [^î  ie  dernier  domicile  est  hors  du  Bas-Canadb  et  que  les 
publications  n'y  aient  pas  été  faites,  In  fonctionnaire  qui,  dans  ce 
cas,  procède  à  la  célébration  du  mariage,  est  tenu  de  s'assurer 
qu'il  n'existe  entre  les  parties  aucuns  empêchements  légaux.] 

133.  Si  les  parties,  ou  l'une  d'elles  sont,,  relativement  au  mo^ 
riage,  stus  la  puissance  d'aulrui,  les  publications  sont  encore 
faites  au  lieu  du  domicile  de  ceux  sous  la  puissance  rlesquels  elles 
se  trouvent. 

Pothier,  72,  357.    G.  N.  1G8. 

Jurlsp- etailt.—Domolombe,  Iir,  270;  Aubry  et  Rau,  V 
103-104  ;  Laurent,  II,  420-422. 

134.  Il  est  loisible  aux  autorités  en  possession  jusqu'à  présent 
du  droit  d'accorder  des  licences  ou  dispenses  pour  mariage,  d'ex- 
empter des  dites  publications. 

Pothier,  77,  78.  Ord  de  Blois,  arl.  40.  2  Piuid,  Franc.,  32 i. 
4  Geo.  IV,  c.  76  en  plusieurs  sections.  35  Geo,  III,  c.  4,  s.* 4.  C. 
N.  169. 

Jurlsp.  étant. — Aubry  et  Rau,  V,  lOi.  Demolombo,  III, 
274;  Laurent,  II,  449. 

135.  Le  mariage  célébré  hors  du  Bas-Cfinada  entre  deux  per- 
sonnes sujettes  à  ses  lois,  ou  dont  l'une  seulement  y  est  soumise, 
est  valable,  s'il  est  célébré  dans  les  formes  usités  au  lieu  de  la 
célébration,  pourvu  que  les  parties  n'y  soient  jias  allées  dans  le 
dessein  de  faire  fraude  à  la  loi, 

2  Merlin,  Hép.  vo.  Bans.  pp.  43C-7.  1  Touiller,  No.  577.  I 
Vazeille,  p.  314.  Rolland  de  Villargues,  Mariage,  No.  2î.  3  Favanl, 
rép.,  p.  30.    Pothier,  Mariage,  327,  303.     1  BÔuhier,  3'JO. 

JuriNp.  et  a«t.— VllI,  L.  c.  U.  257;  XI,  L.  G.  J.  107  ;  ï, 
Revue  Canadienne,  024;  IV,  do  p.  838.  ♦ 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES   OPPOSITIONS   AU  MARIAGE. 

130«  Le  droit  de  former  opposition  à  la  célébration  du  mariag» 
appartient  à  la  personne  engagée  par  mariage  avec  l'une  des  deux 
parties  contractantes. 
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Pothior,  No.  81.    3  Pand.  Franc.,  p.  241.    C.  N.   I7'2. 
Jnrisp.  et  aut.— Aubry  i  Rau,  V,  33,   34;  Laurent,  II, 
376;  Demolombe,  III,  209-212. 

137.  Le  père,  et  à  défaut  du  pore,  la  mère,  peut  former  oppo- 
sition au  mariage  do  son  enfant  mineur. 

Pothior,  Mariage  81.  Merlin,  vo.  Opposition  à  Mariage  sur  art. 
173.     ]  Toullier,  p.  489.    G.  N.  173. 

Jnrisp.  et  aut.— Auhry  et  l{au,  V,  28-30  ;  Demolonibc,  III, 
212-223;  Laurent,  II,  377-379. 

138*  A  défaut  de  pèio  et  de  mère,  le  tutearou,  au  cas  d'éman- 
cipation, le  curateur  peut  aussi  faire  opposition  au  muriaKe  de  son 
l)upilla  ,  mais  le  tribunal  auquel  elle  est  soumise  ne  peut  statuer 
sur  cette  opposition  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  la- 
mille,  dont  II  doit  ordonner  la  convocation. 

Pothier,  Mariage,  81.  Merlin,  ()|)position  à  Mariage  sur  art.  172. 
I,  Toullier,  p.  425,  490.  3  Pand.  Franc  ,  248.  2  Favard,  Mariage, 
sec.  2,  g  I,  No.  3,  p.  59.     l  Oïdv.,  p.  02.     (1.  N.  175. 

Jurisp.  et  aut.— Demolombe,  III,  :5:U)  à  239:  Laurent,  II, 
;iS5,  387;  Aubry  et  Kau,  V,  32. 

130.  S'il  n'y  a  ni  père,  ni  mère,  ni  lultnir,  ni  «mu  alcur,  ou  si  le 
luleur  ou  curateur  a  donné  son  consentement  au  marinj,'e  sans 
l)rendre  l'avis  du  conseil  de  famille,  les  aïeuls  et  aïeules,  l'oncle  et 
la  tante,  le  cousin  et  la  cousine  gtirmains,  majeurs,  peuvent  for- 
mer opposition  au  mariage  de  leur  parent  mineur,  miiis  seulement 
(Ims  les  deux  cas  suivants: 

I.  Ijorsque  leconst'il  d»)  famille  qui,  d'.ipiès  r;irliel<^  122,  aurait 
!..  "Ire  consulté,  ne  l'a  pas  elé  ; 

.:    Lorsque  le  futur  épou.\  est  dans  rétal  de  d|■'m^Mlce. 

Autorités  sous  l'art,  précédent.  2Toul!ier,  pp.  440-7.  Pollii»^r, 
Mariage,  No.  81.     C.  N.  174. 

Î40.  Lorsque  l'opposition  est  faite  dans  h'S  eireunstances  et  par 
\ine  des  personnes  nu uiérées  en  l'article  précédrnl,  si  le  futur  époux 
mineur  n'a  ni  tuteur  ni  curateur,  Toppoi-ant  est  tenu  de  lui  en 
fiire  nommer  un;  s'il  a  déjà  un  tuteur  ou  curateur,  (|Ui  ait  cou- 
r'nti  au  mariage  sans  consulter  le  conseil  de  famille,  roj)j)Osant 
i:  it  lui  faire  nommer  un  tuteur  ad  hoc  :  pour  les  luleur,  curateur 
(  .  luleur  ad  hoc,  représenter  les  intérêts  du  mineur  sur  celte  oj)po- 

141.  r^i  le  futur  époux,  étant  majeur,  est  dans  l'état  de  dé- 
mence, non  interdit,  les  personnes  suivarites  peuvent,  dans 
l'ordre   ua  elles   sont  mentionné(ïs,  faire  opposition   à  son  ma- 

n'o  : 

I .  Lé  père,  et  à  son  défaut,  la  mère  ; 
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2,  A  défaut  de  père  et  de  mère,  les  aïeuls  et  aïeules  ; 

3  A  défaut  de  ces  derniers,  le  frère  ou  la  sœur,  i'oncle  ou  la 
tante,  le  cousin  ou  la  cousine  germains,  majeurs  ; 

4.  A  défaut  de  tous  les  p  jsnommés,  les  parents  et  alliés  du  futur 
époux,  qualifiés  à  assister  t  l'assemblée  du  conseil  de  famille,  qui 
doit  être  consulté  sur  son  interdiction.] 

3  Pand.  Franc.,  î>46-7. 

142.  Lorsque  l'opposition  est  fonaéo  sur  l'état  de  démence  du 
futur  époux,  l'opposant  est  tenu  de  promouvoir  son  interdiction 
et  d'y  faire  statuer  sans  délai. 

3  Pand.  Franc.,  247.  Pothier,  Mariage,  No.  81 .  22  Rép.  Merlin, 
vo.  Opposiliort  au  Mariage,  pp.  88  et  suiv.,  et  No.  4  sur  art.  174. 
C.  N.  174, 

Jurlsp.  et  aut.— Voir  aulorités  citées  sous  l'article  138. 

143.  ['Quelle  que  soit  la  qualité  de  l'opposant,  c'est  à  lui  à 
adopter  et  suivre  les  formalités  et  procédures  requises  pour  sou- 
mettre son  opposition  au  tribunal  et  l'y  faire  décider  sous  les  dé- 
lais voulus,  sans  qu'il  soit  besoin  de  demande  en  mainlevée  ;  à 
défaut  de  quoi,  l'opposition  est  regardée  comme  non  avenue,  et  il 
est,  nonobstant,  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage,] 

3  Pand.  Franc.,  254. 

144.  Au  Code  de  Prodédure  Civile  se  trouvent  lés  règles  quant 
à  la  forme,  au  contenu  et  à  la  signification  des  actes  d'opposition, 
ainsi  que  celles  relatives  à  la  péremption  décrétée  en  l'article  pré- 
cédent et  aux  autres  procédures  rsquises. 


G.  P. 


G.,  art. 


990-99G. 


145.  Les  oppositions  sont  portées  devar^t  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  domicile  de  celui  au  mariage  duquel  on  s'oppo- 
se, ou  du  lieu  où  doit  se  célébrer  le  mariage,  ou  devant  un  juge  de 
ce  tribunal. 

^  Pind.  Franc,  253. 

14©.  S'il  y  a  appel,  les  procédures  sont  sommaires  et  élIes  ont 
la  préséance. 
3  Pand.  Frunç.,  253-4.  ^ 

147-  Si  l'apposition  est  rejetée,  les  opposants,  autres  que  lo 
père  pt  la  mère,  peuvent  être  condamnés  aux  dépens,  et  sont 
passibles  de  dommages-intérêts  suivant  les  circonstances. 

3  Pand.  Franc.,  255-6.    G.  N.  î79, 

Jnrifip.  et  aut.— Aubry  et  Rau,  V,  41,42.  Laurent  II, 
407,  408  ;lDemoîombo,  III,  201,  203. 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DES   DEMANDES   BN    NULLITÉ    DE    MAinAGlî. 

148.  Le  mariage  qui  a  été  contralé  sans  ie  consentement  libre 
(les  deux  époux,  ou  de  l'un  d'eux,  eue  peut  être  attaqué  que  par 
les  époux,  ou  par  celui  des  deux  dont  le  consentement  n'a  pas  été 
libre. 

Lorsqu'il  y  a  erreur  dans  la  personne,  le  mariage  ne  peut  être 
attaqué  que  par  celui  des  deux  époux  qui  a  été  induit  en  erreur. 

Pothier,  Mariage,  444,  308.  3  Pand.  Franc.,  146-7.  Merlin,  Rép. 
Mariage,  s.  I,  g  6.    s.  l,  g  2.    C.  N.  180. 

Jiirisp.  et  ant— IV,  L.  G.  J.  149  ;  Laurent,  II,  4i8,  450  ; 
Demolombe,  Iir,  368-410  ;  Aubry  et  Rau,  V,  64  à  70.    . 

^149.  f  Dans  les  cas  do  l'article  précédent,  la  demande  en  nullité 
n'est  plusrecevable,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  cohatitation  con;^- 
nuée  pendant  "six  mois,  depuis  que  l'époux  a  acquis  sa  pleine  li- 
berté, ou  que  l'erreur  a  été  reconnue.! 

G.  N.  181.  .    -  -" 

Jnrisp.  et  aat—  Demolombe,  III,  411-421;  Laurent,  II, 
4  j  1-454  ;  Aubry  et  Rau,  V,  70-71. 

150.  Le  mariige  contracté  sans  le  consentement  des  père  e* 
mère,  tuteur  ou  curateur,  ou  sans  l'avis  du  conseil  de  famille, 
dans  le  cas  où  ce  consentement  ou  avis  était  nécessaire,  ne  peut 
<^tre  attaqué  que  par  ceux  dont  le  consentement  ou  avis  était 
re([iîis. 

Pothier,  eod.  loc.  et  447.    G.  N.  182. 

JurUp.  etaut.— III,  R.  L.  5IG;  Aubryet  Rau,  \,  75  à  77; 
Laurent,  if,  455-4G0;  Demolombe,  III,  426-441. 

151.  [Dans  le  cas  des  articles  148  et  150  qui  précèdent,  l'ac- 
tion en  nullité  ne  peut  plus  ôlre  intentée  ni  par  les  épo  ix,  ni  par 
le  tuteur  ou  curateur,  ni  par  les  paren  <<  dont  le  consentement  est 
requis,  toutes  les  fois  que  ce  mariage  a  été  approuvé  expressément 
ou  tacitement  par  ceux  dont  le  consentement  était  nécessaire  ;  ou 
lorsqu'il  s'est  écoulé  six  mois  sans  réclamation  de  leur  part,  depuis 
qu'ils  ont  eu  connaissance  du  mariage.] 

Pothier,  Mariage,  No.  446.  Id.  Jles  personnes.  1  part,  tit.  G, 
s,  2.    3  Pand.  Franc.,  2<i7-2G8,    G.  N.  183. 

Jnrisp.  et  aut.—  Aubry  et  Rau,  V,  77  à  79  ;  Demolorabr, 
III,  443-449;  Laurent,  II,  461-466. 

I52.Tout  mariage  contracté  en  contravention  aux  articles  124, 
125,  126,  peut  être  attaqué  soit  par  les  époux  eux-mêmes,  soit  par 
tous  ceux  qui  y  ont  intérôt. 
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Pothier,  444,  449,  451.  3  Pand.  Franc.,  271  à  275.  G.  N. 
184. 

Jnrisp.  et  aut.— Aubry  et  Raii,  V,  58-61  ;  Laurent,  II,  467, 
472,  473  et  suiv.  ;  Demolombe,  III,  460  et  suiv. 

153.  Néanmoins  le  mariage  contracté  par  les  éppux  qui  n'a- 
vaient pas  encore  l'dge  requis»,  ou  dont  lun  des  deux  u'avait  pas 
atteint  cet  âge,  ne  peut  plus  être  attaqué; 

1.  L'orsqu'il  s'est  écoulé  six  mois  depuis  que  cet  époux  ou  les 
époux  ont  atteint  l'âge  compétent  ; 

2.  Lorsque  la  femme  qui  n'avait  pas  cet  Age,  a  conçu  avant 
l'expiration  de  six  mois. 

Pothier,  94,  95.    Pand.  Franc.,  275.  281.    G.  N.  185. 
Jurlsp. et  ailt. — Demolombe,  III,  492 et  suiv.;  Laurent,  II, 
468-470;  Aubry  et  Rau,  V,  62-63. 

154.  Le  père,  la  mère,  le  tuteur  ou  curateur  et  les  parents  qui 
ont  consenti  au  mariage  contracté  dans  les  cas  de  l'article  précé- 
dent, ne  sont  pas  recevables  à  en  demander  la  nullité. 

Pothier,  446.    3  Pand.  Franc.,  282-3.    G.  N.  181. 
Jnrisp.  et  ant — Mêmes  autorités  que  sous  rarllcle  précé- 
dent. 

155«  Dans  le  cas  où,  d'après  l'article  152,  l'action  en  nullité 
compèle  à  tous  ceux  qui  y  sont  intéressés,  l'inldrôt  doit  être  né 
et  actuel,  pour  donner  ouverture  à  ce  droit  d'action  en  faveur  des 
aïeux,  des  parents  collatéraux,  des  enfants  nés  d'un  autre  mariage, 
et  des  tiers. 

Pothier,  Mariage.  No.  1,  Merlin,  Quest.,  t.  10,  g  5,  p.  19.  Mer- 
lin, Répert.,  vo.  Mariage,  t.  19,  p.  483.  Lahaie,  sur  art.  187.  Le- 
Brun,  Successions,  liv.  3,  c.  6.  3  Pand.  Franc.,  p.  283  et  suiv. 
G.  N.  187. 

Jarisp.  et  aut.— Laurent,  II,  V,  60;  Demolombe,  IIF,  479- 
481  ;  Aubry  et  Rau,  V,  60. 

156.  Tout  mariage  qui  n'a  pas  été  cor. tracté  publiquement  et 
qui  n'a  pas  été  célébré  devant  le  fonctionnaire  compétent,  peut 
être  attaqué  par  les  époux  eux-mêmes  et  par  tous  ceux  qui  y  ont 
un  intérêt  né  et  actuel,  sauf  au  tribunal  à  juger  suivant  les  circons- 
tances. 

Pothier,  Mariage,  361,  362,  451.    G.  N.  191. 
Jlisisp.  et  aut—  Laurent,  II,  475-483;   Aubry  et  Rau,  II, 
1 10  à  119;  Demolombe,  III,  461-465. 

157.  [Si  les  publications  requises  n'ont  pas  été  faites  ou  sup- 
pléées au  moyen  de  dispense  ou  licence,  ou  bien  si  les  intervalles 
prescrits  ou  d'usage  pour  les  publications  et  la  célébration  n'ont 
pas  été  observés,  le  fonctionnaire  qui  célèbre  un  mariage  sous  de 
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telles  circonstances  est  passible  d'une  amende  qui  n'excédé  pas 
cinq  cents  piastres.] 

158.  [La  pénalité  imposée  par  l'article  précédent  est  également 
encourue  par  le  fonctionnaire  qui,  dans  l'exécution  du  devoir  qui 
lui  est  imposé,  ou  dont  il  s'est  chargé,  touchant  la  célébration  d'un 
mariage,  contrevient  aux  rogles  qui  sont  prescrites  à  cet  égard 
par  les  divers  articles  du  présent  titre.] 

G.  N.  193."  Pothier,  Mariage,  304. 

Jnrisp-  et  aut— Laurent,  II, 478 ;  Demolombe, III,  461-4G6 ; 
Aubry  et  ttau,  X,  207. 

150.  Nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les  effets  civils 
du  mariage,  s'il  ne  représente  un  acte  de  célébration,  inscrit  sur 
les  registres  de  Tétat  civil,  sauf  les  cas  prévus  par  l'article  51. 

Pothier,  378.     Ord.  1667,  tit.  26,  art.  7.    G.  N.  194. 

Jurlsp.  et  aut.— Aubry  &  Rau,  V,  15  à  17  ;  Demolombe.  Ill, 
533-557  ;  Laurent,  III,  1-7. 

100,  La  possession  d'état  ne  peut  dispenser  les  prétendus 
époux  qui  l'invoquent  de  représenter  l'acte  de  célébration  du  ma- 
riage. 

Pothier,  374  à  378.  Ord.  1667,  lit,  20,  art.  8.  Décl.  de  1736 
3  Pand.  Franc.,  319.    G.  N.  195. 

Jnrlsp.  et  aut.— Aubry  et  Rau,  V,  15  à  17;  Laurent,  III, 
1  à  15  ;  Demolombe,  III,  565, 

101.  Lorsqu'il  y  a  possession  d'état,  et  que  l'acte  de  célébra- 
lion  du  mariage  est  représenté,  les  époux  sont  non  recevables  à 
demander  la  nullité  de  cet  acte. 

3  Pand.  Franc.,  322.    G.  N.  196. 

Jurisp.  et  aut-— Voir  autorités  sous  l'arliclo  précédent. 

lOS.  Si  néanmoins  dans  le  cas  des  articles  159  et  160,  il  existe 
des  enfants  issus  de  deux  individus  'ui  ont  vécu  publiquement 
comme  mari  et  femme,  et  qui  sont  ^.as  deux  décédés,  la  légiti- 
mité des  enfants  ne  peut  être  contestée  sous  le  seul  prétexte  du 
défaut  de  représentation  de  l'acte  de  célébration,  toutes  les  fois 
que  cette  légitimité  est  appuyée  sur  une  possession  d'élat  qui 
n'est  pas  contredite  par  l'acte  de  naissance. 

Cad.,  L.  9,  De  nupliis.  ffh.  14,  De  probat.  1  Cochin,  Plaidoyer, 
Bourjelas.— 3  Panci.  Franc,  325  à  337.—  Merlin,  Rép.  vo.  LégiU- 
mité,  s.  I,  g  2,  p.  28.— 1  Touiller,  pp.  320,  498.— 2  Do,  p.  151.— 
l  Delvincourt,  p.  173.— G.  N.  197. 

rfurlsp.  et  aut«— Laurent,  III,  8  à  15;  Aubrv  et  Rau,  V, 
18  £^  21  ;  DemolomH  III,  557  à  :v}8;  Loranger  II,  467. 
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163.  Le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul  produit  néanmoins  les 
eflets  civils,  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des  enfants, 
lorsqu'il  est  contracté  de  bonne  loi. 

Pothier,  Mariage,  104,  437,  438,  419,  441.  Successions,  c  1,  s.  2, 
art.  I,  g  4.  Mr.  au  Irailé  de  la  Communauté,  Ho.  17,  Coul.d'OrL 
tit.  17,  No.  13.  Merlin,  liéii.  vo,  LcgilimUé,  s.  1,  g  l.  No.  8.  C.  N. 
201. 

Jiirlsp.  et  aut.--VIII,  Q.  L.  R.  222  ;  Demolombe,  III,  520- 
547;  Aubry  etRau,  V,  46  à  54;- Laurent,  II,  50 1-5  J  5. 

104.  Si  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la  part  de  l'un  des  époux, 
le  mariage  ne  produit  les  effets  civils  qu'en  faveur  de  cet  époux  et 
des  enfants  nés  du  mariage. 

Pothier,  mariage,  439,  440.  Communauté,  20.  Successions,  c. 
1,  sec.  2,  art.3,  g  4.  Inl.  Coul.  iVOrl.,  tit.  1,  2,  No.  13.  Dard,  p. 
45.    G.  N.  202. 

Jltrisp*  et  ailt. —  Voir  aulorilés  citées  sous  l'article  précé- 
dent; XV,  L.  C.  R.  467;  Loranger,  II,  409. 
469. 

CHAPITRE  CINQUIEME.  * 

DES   OULIGATIONS   QUI   NAISSENT    DU    MARIAGE. 

I05*  Les  époux  contractent,  par  le  seul  fuit  du  mariage,  l'obli- 
gation de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants. 
Pothier,  Mariage,  384,  394.    Merlin,   lièp.  vo.  Aliments,  g  1,  art. 
1,  Nos.  3,  5,  6.    /fL.  4,  5.  de  agnosc.  à  atendis  liberis.     C.  N. 
203. 

Jnrisp-  et  aiit.—  VI,  R.  L.  25;  Laurent,  III.  39-43  ;  Démo 
lombe,  IV,  3-18,  22;  Aubry  et  Rau,  VI,  72,  73  ;  Loranger,  II,  473" 

106.  Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  père  et  mère  et 
autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin. 

Pothier,  oblig.,  123.  Mariage,  389,  390,  392,  393,  395.  Personnes, 
part.  1,  lit.  6,  soc.  V.  hilr.  gén.  aux  Goût.,  No.  117.  l  Marcado, 
No.  722.     C.  N.  205. 

Jurisp.  et  ailt.— V,  L.  C.  J.  99  ;  XVI,  L.  G.  R,  41 3  ;  V,  Lég. 
News,  473^;  Laurent,  III,  46-51,  52-57  ;  Demolombe,  IV,  22  et  suiv  ; 
Aubry  et  Rau,  VI,  98-108  ;  Loranger,  II,  482. 

167*  Les  gendres  et  belles-filles  doivent  également  et  dans  les 
mêmes  circonstances  des  aliments  à  leurs  beau-père  et  belle  mère  ; 
mais  cette  obligations  cesse  : 

1.  Lorsque  la  belle. mère  a  convolé  en  secondes  noces; 

2.  Lorsquecelui  des  deux  époux  qui  produisait  l'aflinité  et  les 
enfants  de  son  union  avec  l'autre  époux  sont  décédés. 

3.  Pand,  Franc.,  300.    G.  N.  20G. 
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Jurlsp  et  aut  — Aubry  et  Rau,  Loc.  cil  ;  Demolombe,  IV,. 
24-31. 

168.  Les  obligations  résultant  de  ces  dispositions  sont  réci|)ro- 
ques. 

Pothier,  Mariage,  385-7.  Merlin,  Aliments,  g  2,  bis,  No.  2.  2 
Touiller,  p.  3.     î  Delvincourt,  p.  92.    C.  N.  207. 

Jlirlsp.  et  aut.  —  Voir  autorités  sous  l'article  précé- 
dent. 

100-  Les  aliments  ne  sont  accordés  que  dans  la  proportion  du 
besoin  de  celui  qni  les  réclame,  et  de  la  fortune  de  celui  qui  les 
doit. 

Pôthier,  loc.  cit.  Mariage,  385,  389,  390.  Pand.  Franc.,  pp.  356 
à  314."  C.  N.  208. 

Jurisp.  et  aot.— Demolombe,  IV,  69,  70  ;  Laurent,  III,  G9- 
72  et  suiv  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  1 10  à  1 1 1 . 

170.  Lorsque  celui  qui  fournit  ou  qui  reçoit  des  aliments  esl 
replacé  dans  un  état  tel  que  l'un  ne  puisse  plus  en  donner,  ou  que- 
l'autre  n'en  ait  plus  besoin,  en  tout  ou  en  partie,  la  décharge  ou 
réduction  peut  en  être  demandée. 

3.  Pand.  Franc.,  364.    G.  N.  209. 

Jlirisp.  et  aut.— Aubry  et  Rau,  VI,  III,  1 12  ;  Demolombe, 
IV,  69-79  ;  Laurent,  III,  69-72  ;  Loranger,  II,  494. 

ITI.  Si  la  personne  qui  doit  fournir  les  aliments  justifie  qu'elle 
ne  p»'ui  payer  la  pension  alimentaire,  le  tribunal  peut  ordonner 
(ju'elle  recevra  dans  sa  demeure,  qu'elle  nourrira  et  entretiendra 
celui  auquel  elle  doit  des  aliments. 

Polluer,  J/ana^c,  No.  391  Des  personnes,  1  part.,  lit.  6,  g  2» 
Merlin,  Rép.,vo,  Aliments,  g  1.    Lahaie,  p.  71.  G.  210- 


Jurisp.  et  aut- 

IV,  63  et  suiv. 


-Aubry  et  Rau,  VI,  109,  IIO;  Demolombe, 


178.  Le  tribunal  prononce  également  si  le  père  ou  la  mère  qui\ 
quoique  capable,  offre  de  recevoir,  nourrir  et  entretenir  l'enfant  à 
qui  il  doit  les  aliments,  doit,  dans  ce  cas,  être  dispensé  de  payer 
la  pension  alimentaire. 

Pothier,  Mariage,  391,  394,  395.  1  Sœfve,  cent.  III,  c.  100.  2 
Despeisses,  p.  241,  No.  67.    Pand.  Franc.,  366,  369.    C.  N.  211. 

Jurlsp.  et  aut.— Laurent,  lll,  46  et  suiv  ;  Demolombe,  IV,, 
59  et  suiv;  Aubry  et  Rau,  V[,  109,  1.10. 

CHAPITRE  SIXIEME. 

DliS   DnOITS  ET   DES   DEVOIRS   RESPECTIFS   DES   ÉPOUX, 

173.  Les  épQu.^  se  doivent  muti^ellcrneut  fidélité,  secours  et 
assistance. 
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Pothier,  Mariage,  380,  382.  Morlin,  Rép.,  vo.  Aliments,  g  3,  No. 
5.     l  Marcadé,  p.  548,  No.  724.    G.  N.  212. 

Jurlsp.  et  aut.— V,  Lpg.  News,  374;  Laurent,  III,  84-94; 
Demolombe,  IV,  101,  102;  Aiibry  elRau,  V,  132-134. 

I'74,  Le  mari  doit  proteclion  à  sa  femme  ;  la  femme  obéis- 
sance à  son  mari. 

Pothier,  jl/anaj/e,  382,  400.  Puissance  mariL.f'i^o.  I.  II  Toul- 
lier,  p.  14.     I  Deivincourt,  p.  79.     G.  N.  213. 

Jurlsp*  et  aut.  —  Voir  autorités  sous  l'article  précé- 
dent. 

175.  La  femme  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari,  et  de  le 
suivre  partout  où  il  juge  à  jiropos  de  résider.  Le  mari  est  obligé 
de  la  recevoir  et  lui  iournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les 
besoins  de  la  vie,  selon  ses  facultés  et  son  état. 

Pothier,  Mariage,  382;  Puissance  maril.,  1  ;  Introcl  au  Ut.  10. 
Coût.  d'Orl,  No.  143.    \l\  Pand.  Franc.,  p.  376.     G.  N.  214. 

Jurisp.  etaut.— VIi,Lcg.  News,  338;  I,  R.  de  L.,  1)04; 
XIV,  L.  aR.,  181  ;  III,  R.  L.,  448;  III.R.  L.,  35;  XXI,  L.  G.  J., 
311;  Aubry  et  Rau,  V,  134-137;  Demolombe,  IV,  107-126;  Lan- 
rent,  III,  C4-94. 

ITO.  La  femme  ne  peut  rester  en  jugement  sans  l'autorisation 
ou  l'assistanoe  de  son  mari,  quand  mémo  elle  serait  non  commune 
ou  marchance  publique.  Geile  qui  est  séparée  de  biens  ne  le  peut 
faire  non  plus  si  ce  n'est  dans  les  cas  où  i;  s'agit  de  simple  admi- 
nistration. V 

Goût.  Paris,  art.  224,  234.  Pothier,  Ohl,  878.  Puis,  maril.,  15, 
55,  56,  61,  62.  Coul,  d'Orl,  inlr.  au  til.  10,  No.  201.  III  Pand. 
Franc.,  378  à  387.    G.  N.,  215. 

Jnrisp.  et  aut.— II,  R.  de  L.,  437;  III,  R.  de  L.,  305;  III, 
L.  G.  R.,  132  ;  II,  R.  L.,  733  ;  II,  L.  G.  J.,  53  ;  XVI,  L.  G.  J.,  243; 

63  ;  M.  G.  R.,  60  ;  Laurent,  III,  102- 
Aubry  et  Rau,   V,    137- 


I  et  II,  R.  L.,  35  ;  I,  L.  G.  J. 

108;    Demolombe,   IV,    131  et  suiv, 
141.  Loranger,  II,  400. 


177.  La  femme,  môme  non  commune,  ne  peut  donner  ou  ac- 
cepter, aliéner  ou  disposer  entrevifs,  ni  autrement  contracter,  ni 
s'obliger,  sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte,  ou  son  consente- 
ment par  écrit,  sauf  les  dispositions  contenues  dans  l'acte  de  la 
25  Vict.,  chap.  06. 

Si  cependant  elle  est  séparée  de  biens,  elle  peut  faire  seule  tous 
les  actes  et  contrats  qui  concernent  l'administration  de  ses 
biens. 

Pothier,  Obi,  50,  52;  Puis,  maril.,  2,  15,  34,  42,  43,  71  ;  Pro- 
priété,?; Corn.,  522;  Çout,  ^'OrL,  lit.  15,  No.  5;   Merlin,  licp.. 
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vo.  Aulorilé  maril.,  sec.  5,  g  3,  No.  5.    III,  Maleville,  p.  262.    Il, 
Locrè,  Esprit  du  Code,  510  et  suiv.    Ç.  N.,  217. 

Amend. — L'acte  25  Vicl.,  c.  66,  auquel  fait  allusion  cet  ar- 
ticle, contient  une  clause,  la  19«,  par  laquelle  il  est  permis  à  toute 
personne,  quel  que  soit  son  état  civil,  de  faire  des  dépôts  dans  la 
banque  d'Épargne  de  Montréal  ;  et  la  banque  est  autorisée  à  payer 
ces  dépôts  à  telle  persorne,  sans  l'assistance  de  qui  que  ce  soit,  et 
nonobstant  toute  loi  contraire  ;  "  pourvu  que  si  la  personne  qui 
fait  un  dépôt  dans  la  dite  banque  n'est  pas  par  les  lois  en  force, 
autorisée  à  ce  faire,  alors  le  montant  total  des  dépôts  faits  par  telle 
personne  ne  devra  pas  excéder  la  somme  de  $2,000,  " 

Jurlsp.  et  aut.— I,  R.  de  L..  406  ;  III,  L.  G.  J.,  121  :  X,  L. 
C  R.,  157  ;  XII,  L.  C.  R.,  303  ;  VIII,  L.  G.  J.,  103  ;  IX,  L.  C.  J., 
'23;  XVI,  L.  G.  R„*328;  M.  G.  R.,  56;  III,  Dec.  G.  d'app.,  316; 
Laurent,  III,  97  et  suiv.  ;  Demolorabe,  IV,  131  et  suiv.  ;  Aubrv  et 
Rau,  V,  137  et  suiv  ;  c.  34,  Vict.  ch.  6,  et  7. 

178*  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en  juge- 
ment ou  à  passer  un  acte,  le  juge  peut  donner  l'autorisa- 
tion. % 

Goût.  Paris,  224.  Polhier,  Puis,  marit.,  12.  57,  59.  Coût.  d'Orl, 
lit.  10,  No.  201.  III,  Pand.  Franc.,  421-2-3-4.  Merlin,  Rép.,  vo. 
Aulorilé  marit.,  sec.  8,  No.  2  et  suiv.  V,  Toullier,  pp.  78,  209. 
C.  N.,  218. 

Jurlsp.  et  ant.— Dcmolombe,  IV,  209,  309-338. 

179*  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut,  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son 
négoce,  et  en  ce  cas,  elle  oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a  commu- 
nauté entr'eux. 

Elle  ne  peut  être  marchande  publique  sans  cette  autorisation 
expresse  ou  présumée. 

Paris,  235,  536.  Pothier,  Puis,  marit.,  20,  21,  22.  Cnnt.  d'Orl, 
lit.  10,  Nos.  196-7.  Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  32,  an.  82.  G.  N., 
220. 

Jnrisp.  et  aut.— XII,  L.G.  R.,  47;  Aubry  <<i  Ruu,  V,  155, 
156;  Laurent,  III,  116;  Demolombe,  IV,  222  et  suiv. 

180*  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le  juge  peut  autoriser 
la  femme,  soit  pour  ester  en  jugement  soit  pour  contracter. 

Pothier,  Puis,  maril. ,  25-6-7-8.  III  Pand.  Franc.,  397-8.  Fenet 
Pothier,  sur  art.  222,  p.  57.    G.  N.,  222. 

Juiisp.  et  ant.— Aubry  et  Rau,  V,  146  à  148. 

I8I>  Toute  autorisation  générale,  môme  stipulée  par  contrat 
de  mariage,  n'est  valable  que  quant  à  l'administration  des  biens 
de  la  femme. 
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Pothier,  Inir.  à  Communauté,  5.  Puis.  man7.,  67.  Denizart, 
actes  de  notoriété,  22  Fév.,  1695, 12  Nov.,  1699,  23  Fév.,  1708.  Le 
Prêtre,  cent,  l,  c.  67.    III  Pand.  Franc.,  p.  435.    G.  N.,  223. 

Jnrlsp.  et  aiit.-- Laurent,  ni,  113-116;  Aubry  et  Rau,  Y, 
153-156;  Demolombe,  IV,  224-237. 

182.  Le  mari,  quoique  mineur,  pefft,  dans  tous  les  cas,  auto- 
riser sa  femme  majeure  ;  si  la  femme  est  mineure,  l'autorisation 
du  mari  majeur  ou  mineur  ne  suilit  que  pour  les  cas  où  un  mineur 
émanciper  pourrait  agir  seul. 

1  Maleville,  208.  Lacombe,  vo.  autorisation,  No.  6.  3  Pand, 
Franc.,  No.  206,  p.  436.  2  Merlin,  vo.  autorisation,  s.  5,  {  2,  pp. 
182-1.    G.  N.  224. 

Jurisp.  et  aut. — Demolombe,  IV,  252,2,53  ;  Aubry  et  Rau, 
V,  148. 

183.  Le  défaut  d'autorisation  du  mari,  dans  les  cas  où  elle  est 
requise,  comporte  une  nullité  que  rien  ne  peut  couvrir  et  dont  se 
peuvent  prévaloir  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel. 

Pothier,  Puis,  marit.,  74-5.  2  Merlin,  vo.  autorisation,  p.  174-5. 
2Toullier,  No.  661.  1  Marcadé,  No.  7^9,  note  I,  p.  567.  2  De- 
Moly,  p.  436.  3Zachariaj,  p.  343.  2  Duranton,  No,  515,  l  Delsol, 
p.  204.    G.  N.  25. 

Jurlsp.  et  aut. — III,  Dec,  G.  d'app.  316  ;  Demolombe,  IV, 
400-431  ;  Laurent.  111,  154-169. 

184.  La  femme  peut  tester  sans  l'autorisation  do  son  mari. 
Pothier,  Puis,  marit.,  43,  47.  Doîiat.  test.,  c.  3,  sec.  I.  lll,  Pand. 

Franc  ,  p.  442.    G.  N.  226. 
jTarifiip.  et  aut.— Demolombe,  IV,  208,  209,  236. 

CHAPITRE  SEPTIÈME. 
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DB  LA  DISSOLUTION  DU  MARIAGE. 

185.  Le  mariage  ne  se  dissout  que  par  la  mort  naturelle  de 
l'un  des  conjoints  ;  tant  qu'ils  vivent  l'un  et  l'autre,  il  est  indis- 
soluble. 

Pothier,  Mariage,  462-7.  Gousset,  code  civil,  sur  art.  25,  94. 
lîl,  Pand.  Franc,  p.  446.    II  Duranton,  No.  520.    G.  N.  227. 

Jurlsp.  et  aut.--Aubry  et  Rau,  V,  169,  170;  Demolombe, 
IV,  432;  Laurent,  III,  170. 
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CHAPITRE  PREMIKR. 

DES  CAUSES  DE  LA  SÉPARATION  DE  CORPS. 

186.  La  séparatiSn  de  corps  ne  peut  ôtre  demandée  que  pour 
cause  déterminée  ;  elle  ne  peut  être  fondée  sur  le  consentement  mu- 
tuel des  époux. 

Rousseau  de  Lacombe,  Séparation,  No*  9,  p.  G39.  Pothier,  Ma- 
riage, 517.— ir,  Pigeau,  pp.  200,  213,  240.  1,  Maleville,  272.-4 
Pand.  Franc.,  p.  149.    G.  N.  306. 

Jnrlsp.  et  aut.— Laurent,  III,  314-317;  Aubry  et  Rau,  V, 
173-182;  l)emolombe,  IV,  439  et  suiv. 

ISY-  Le  mari  peut  demander  la  séparation  do  corps  pour  cause 
d'adultère  de  sa  femme. 
Pothier»  Mariage,  525.    II  Pigeau,  239.    G.  N.  229, 
Jnrlsp.  et  aut.— V,  Lég.  News  108  :  Demolombe,  IV,  439. 

188»  La  femme  peut  demander  la  séparation  de  corps  pour 
cause  d'adultère  de  son  mari,  lorsqu'il  tient  sa  concubine  dans  la 
maison  commune. 

God.  L.  8,  Derepudiis.  Novel.  22,  c.  15,  g  1  ;  117,  c.  9,  g  5. 
Lacombe,  vc.  adultère,  p.  13.  Guyot,  vo.  adultère,  p.  196.  II, 
Pigeau,  209,  210,  211,  223.  Merlin,  rép,  vo.  adultère,  p.  243,  No.  8 
bis.     G.  N.  230. 

Jurlsip  et  aut.—  Selon,  Nullités,  No.  49,  p,  50.;  I,  Delvin- 
court,  p.  190;  Aubry  et  Rau,  V,  173-175;  Demolombe,  IV,  439  et 
suiv. 

180-  Les  époux  peuvent  réciproquement  demander  la  sépara- 
lion  de  corps  pour  excès,  sévices  et  injures  graves  de  l'un  envers 
l'autre. 

2  Pigeau,  3?6-9.  Gousset,  p.  96.  4  Pand.  Franc,  35.  G.  N. 
231. 

Jlirisp.  et  aut.  —V,  Lég.  News  41  ;  VIII,  Q.  L.  R  349  ; 
Demolombe,  IV,  452-466  ;  Laurent,  III,  19G  ;  Aubry  et  Rau,  Vf, 
G4-71  ;  III,  R.  L.  453  ;  XVII,  L.  C.  R.  140  ;  XXI,  L.  G.  J.  301  ;  I, 
L.  G.  L.J.  p.  109;M.  G.  R.71; 

I90.  La  gravité  et  suffisance  de  ces  excès,  sévices  et  injure! 
sont  laissées  à  l'arbitrage  du  tribunal,  qui>  en  les  appréciant,  dost 
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avoir  égard  à  l'état,  condition  et  autres  circonstances  dos  cpouic. 
Pothier,  508.    2  Pigeau,  203,    Gousset  p.  96. 
Jurlsp.  et  aut.— I,  H.  de  L.  507  ;   I,  R.  de  L.  508. 

191.  Le  refus  du  mari  de  recevoir  sa  femme  et  de  lui  fournir 
les  choses  nécessaires  à  la  vie,  suivant  son  état,  sa  condition  et 
ses  moyens,  est  une  autre  cause  peur  laquelle  la  femme  peut  de- 
mander la  séparation  de  corps. 

Pothier,  511.    2  Pigeau,  205. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 


! 


DBS  FORMALITES  DE  LA  DEMANDE  EN  SEPARATION  DE  COUPS. 

193.  La  demande  en  séparation  de  corps  est  portée  devant  le 
tribunal  compétent  du  district  dans  lequel  les  époux  ont  leur 
domicile. 

Pothier,  518.    2  Pigeau,2  14.    G.  N.  234. 
Jnrlsp.  et.  aixt.— Laurent,  III,  216  et  luiv. 

193-  Cette  demande  est  intentée,  instruite  et  jugée  de  la  mémo 
manière  que  toute  autre  action  civile,  aveo  cette  différence  qu'il 
n'est  pas  permis  aux  parties  d'en  admettre  les  allégations  dont  il 
doit  toujours  être  fait  preuve  devant  le  tribunal. 

Pothier,  519.  1  Pigeau,  228.  2  Pigeau.  226.  4  Pand.  Franc., 
Nos.  127  et  suiv.,  152.    G.  N.  307. 

Jurisp.  et  ant.—  IV,  R.  L.  53!  ;  Demolombe,  IV,  473  et 
suiv;  Aubry  et  Rau,  V,  189-194;  Laurent,  III,  318-326-343. 

194.  La  femme  doit  demander  par  requête  libellée  adressée 
au  juge  du  tribunal,  à  être  autorisée  à  ester  en  jugement  et  à  se 
retirer  pendant  le  procès  dans  un  lieu  qu'elle  indique. 

Pothier,  518.    2  Pigeau,  216. 

I95>  Si  les  grifs  allégués  sont  trouvés  suflisants,  le  juge,  en 
accordant  à  la  femme  l'autorisation  d'ester  en  jugement,  lui  per- 
met de  laisser  son  mari  et  de  résider  aillelUrs  pendant  le  cours  du 
procès. 

Pothier,  loc  cil.    2  Pigeau,  218.    G.  N.  268. 

Juriisp.  et  ant. —  Aubry  et  Rau,  V,  194  ;  Demolombe,  lY, 
528  et  suiv;  Laurent,  III,  257-259. 

190.  L'action  en  séparation  de  corps  est  éteinte  par  la  réconci- 
liation des  époux,  survenue  soit  depuis  les  faits  qui  ont  pu  autori- 
ser cette  action,  soit  depuis  la  demande  en  séparation. 

Pothier,  520.    2  Pigeau,  219.    G.  N.  272. 

Jnrlsp.  et  ant.— Aubry  et  Rau,  V,  183  ;  Demolombe,  IV, 
475-499  ;  Laurent,  III,  208-215. 
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107.  Dans  l'un  el  raiiire  cas,  le  demandeur  esl  déclaré  non 
recevable  dans  son  action. 

Il  peut  néanmoins  en  intenter  une  nouvelle  pour  cause  survenue 
depuis  la  réconciliation,  et  alors  faire  usage  des  anciennes  causes 
pour  appuyer  sa  nouvelle  demande. 

Pothier,  520.    2  Pigeau,  219.    G.  N.  273. 

JarUtp.  et  aut. — Voir  autorités  citées  sous  l'article  précé- 
dent. 

108*  Si  l'action  est  renvoyée,  le  mari  est  tonu  de  reprendre  sa 
femme  et  la  femme  de  retourner  chez  son  mari,  sous  tel  délai  qui 
est  fixé  par  la  sentence. 

Pothier/ 521.    2  Pigeau,  p.  232.    4  Pane.  Franc.,  77. 

l09*  Lorsque  la  demande  a  été  formée  pour  cause  d'excès,  de 
services  ou  d'injures  graves,  encore  qu'ils  soient  bien  établis,  le 
tribunal  peut  ne  pas  admettre  de  suite  la  séparation,  mais  suspen- 
dre son  jugement  jusqu'à  un  jour  ultérieur  qu'il  indique,  afin  de 
laisser  aux  époux  le  temps  de  s'entendre  et  de  se  réconcilier. 

2  Pigeau,  231.    II  Duranton,  No.  610.    G.  N.  259. 

Xurlsp.  et  aut. — Laurent,  III,  243  ;  Demolombe,  IV,  553; 
Aubry  et  Rau,  V,  193. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 


DKS   MESURES   PROVISOIRES  AUXQUELLES   PEUT   DONNER   LIEU   LA 
OEMANNDb  EN   SÉPARATION   DE  CORPS. 


200«  L'administration  provisoire  des  enfants  reste  au  mari  de- 
mandeur ou  défendeur  en  séparation,  à  moins  qu'il  n'en  soit  au- 
ment  ordonné  par  le  tribunal  ou  le  juge  pour  le  plus  grand  avan- 
tage des  enfants. 

t4  Pand.  Franc.,  p.  90,  No.  66. — Massol,  Séparation,  151  etsuiv. 
IV,  Locré,  Esprit  du  Code,  pp.  332  et  suiv.    C.  N.  267. 

jarlsp.  et  aut. — Laurent,  III,  252;  Aubry  et  Rau,  Y, 
194-198;  Demolombe,  iV,  525-528. 

SOI*  La  femme  poursuivie  en  séparation  peut  quitter  le  domi- 
cile de  son  mari  et  résider  pendant  le  procès  dans  le  lieu  qui  est 
indiqué  ou  approuvé  par  le  tribunal  ou  le  juge. 

Pothier,  518. 

908*  Soit  qu'elle  soit  poursuivie  ou  qu'elle  poursuive,  la 
femme  peut  demander  une  pension  alimentaire  proportionnée  à 
ses  besoins  et  aux  moyens  de  son  mari  ;  le  montant  en.  est  fixé 
par  le  tribunal  qui  ordonne  aussi  au  mari,  s'il  y  a  lieu,  de  faire 
remettre  à  la  femme,  dans  l'endroit  où  elle  s'est  retirée,  les  hardea 
et  linge  dont  elle  a  besoin.. 
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Pothi«u',  cod.  loc.    2  I^igeaii,  216.     II,  Duranlon,  Nos.  505,  GI2. 
C.  N.,  208.     C.  P.  C,  878. 
JlirlHp.  et  aut  — Domolomhe,  IV,  528  et  suiv. 

I303.  [Si  la  fommo  laisse  lo  lieu  qui  lui  a  été  assigné  sans  la 
l)ormisslon  du  tribunal  ou  du  juge,  le  mari  peut  so  luire  libérer 
(le  la  pension  alimentaire  ;  il  peut  môme  obtenir  le  renvoi  sauf  à  so 
pourvoir  de  l'action  portée  contre  lui,  si  la  femme  refuse  de  ce 
conformer  à  l'ordre  qui  lui  est  donné  de  retourner  au  lieu  qu'elle 
a  ainsi  quitté,  sous  le  délai  qui  lui  est  imparti.] 

II.  Duranlon.  No.  578.    C.  N.,  260. 

Jlirlsp.  et  aut.— Laurent,  III,  260-264. 

)30<1.  La  femme  commune  en  biens,  ponrsuivflnto  ou  pour- 
suivie en  séparation  de  corps,  peut,  à  compter  do  l'ordonnance 
dont  il  est  question  aux  articles  t05ot20l,  obtenir  du  tribunal 
ou  du  juge  permission  de  faire  saisir-gager  les  ellets  mobiliers  do 
la  communauté,  pour  la  conservation  de  la  part  qu'elle  aura  droit 
d'y  prétendre  au  cas  de  partage;  par  suite  de  quoi  le  mari  est 
tenu,  lorsqu'il  on  est  requis,  de  représenter  les  choses  ainsi  saisies 
ou  leur  valeur,  comme  gardien  judiciaire. 

2Toullier.  p.  50.— 2  Pigeau,  184.— I  Malovillo,  250.— 4  Pand. 
Franc  ,  04.— G.  N.  270. 

Jurisp.  et  aut.- Demolome,  IV,  533-544. 

305.  Toute  obligation  contractée  par  le  mari  à  la  charge  de 
la  communauté,  toute  aliénation  par  lui  fuite  des  immeubles  qui 
en  déqendent,  postérieurement  à  la  date  de  l'ordonnance  dont  il 
est  fait  mention  aux  articles  105  et  201,  est  déclarée  nulle,  s'il  est 
prouvé  qu'elle  a  été  faite  ou  contractée  en  fraude  des  droits  de  la 
femme. 

IV,  Pand.  Franc.,  06. 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DES  EFFETS  DE  LA  SÉPARATION  DE  CORPS. 


306.  La  séparation  de  corps,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
ne  rompt  pas  le  lien  du  mariage,  et  ainsi  aucun  des  cjeux  époux 
ne  peut  en  contracter  un  nouveau  du  vivant  de  l'autre, 

Pothier,  523. 

307.  Cette  séparation  délie  le  mari  do  l'obligation  de  recevoir 
sa  femme,  et  la  femme  de  celle  de  vivre  avec  son  mari  ;  elle  donne 
à  la  femme  le  droit  de  s'établir,  ou  elle  veut,  un  domicile  autre 
que  celui  de  son  mari. 

Pothier,  522.— Bouthier,  Coût.  Bourg.,  ch.  12,  No.  201.— 2Toul- 
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lier,  No.  773.--Proudlion,  Cours  de  Dr.  Fr.,  ch.  10,  g  3. 
p.  198.— 4  Pand.  Franc.,  p.  163. 

SS08.  La  séparation  de  corps  emporte  celle  do  biens  ;  elle  fai 
perdre  au  mari  les  droits  qu'il  avait  sur  les  biens  de  la  femme  e*" 
donne  à  celle-ci  le  droit  de  se  faire  restituer  sa  dot  et  ses  apporta» 
à  moins  que  par  la  sentence  ils  ne  soient  déclarés  forfaits,  ce  qu' 
n'a  lieu  qu'au  cas  d'adultère. 

La  séparation  donne  aussi  à  la  femme  le  droit  d'exiger  les  dons 
ot  avantages  qui  lui  ont  été  faits  par  le  contrat  de  mariage,  sauf 
los  gains  de  survie,  auxquels  elle  ne  donne  pas  ouverture,  à  moins 
que  le  contraire  n'ait  été  spécialement  stipulé. 

Pothier,  522.     4  Pand.  Franc.,  163-4.    G.  N.,  311,  1452. 

Jarisp-  et  aut.—Lahaye  sur  l'art.  311,  p.  87;  II,  Duran- 
lon,  No,  622;  Laurent,  III,  351;  Aubry  et  Rau,  Y,  202  à  205; 
387. 

309.  Lorsqu'il  y  a  communauté  de  biens,  la  séparation  en 
opère  la  dissolution,  impose  au  mari  l'obligation  de  faire  inventaire 
des  biens  qui  la  composent,  et  donne  à  la  femme,  au  cas  d'accep- 
tation, le  droit  d'en  poursuivre  le  partage  ;  à  moins  que  par  la  sen- 
tence elle  n'ait  été  déclarée  déchue  de  ce  droit. 

Pothier,  eod.  loc.    4  Pand.  Franc.,  eod,  loc. 

210»  Cette  séparation  rend  la  femme  capable  d'ester  en  juge, 
ment  et  de  contracter  seule  pour  tout  ce  qui  regarde  l'administra 
tion  de  ses  biens  :  mais  pour  les  actes  et  poursuites  tendant  à 
l'aliénation  de  ses  immeubles,  elle  a  besoin  de  l'autorisation  [du 
juge.] 

Pothier,  eod.  loc.    4  Pand.  Franc.,  164. 

Amend. —  Le  Slalul  de  Québec  39  Vicl.,  c.  24,  amende  cet  ar- 
ticle de  manière  à  se  lire  comme  suit  : 

Cette  séparation  rend  la  femme  capable  d'ester  en  jugement  et 
de  contracter  seule  pour  tout  ce  qui  regarde  l'administration  de 
ses  biens,  mais  pour  les  actes  et  poursuites  tendant  à  l'aliénation 
de  ses  immeubles,  elle^  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari,  ou 
sur  son  refus  de  celle  du  juge. 

211.  Pour  quelque  cause  que  la  séparation  ait  lieu,  l'époux 
contre  lequel  elle  est  admise  perd  tous  les  avantages  que  l'autre 
époux  lui  avait  faits. 

2  Pigeau,  233.  I,  N.  Deniz.,  291.  8  Ibid,  543.  4  Pand.  Franc., 
135-6.  2  Duranton,  No.  629.  1  Paillet,  Manuel  de  Droit  Français 
(Edil.  Lenormand),  llO-l.  Lahaie,  sur  art.  299.  Massol,  297, 
299,  305,  306.  4  Ane.  Deniz.,  Vo.  Révocation,  386.  16  Merlin, 
Rép.  61.  2Nouv.  Pigeau,  571.  1  Maleville,  269.  C.  N.  299. 
1452. 
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Jurisp.  et  Aut.-lII.  L.  C.  R.  418  ;  VIF,  Q.  L  R.  220  ;  IV, 

Lég.  News,  298;  Demolombe,  IV,  590-610;  Aubry.  et  Rau,  206- 
209. 


j'époux  qui  a  obtenu  la  sépara' «on  de  corps,  conserve 
iges  à  lui  faits  par  l'autre  cpuux,  encore  qu'ils  aient  été 


212.  L' 

les  avenlages  .  ^        ,      , 

stipulés  réciproques  et  que  la  réciprocité  n'ait  pas  lieu. 

2  Pigeau,  233-4.     4  Pand.  Franc.,  135.    G.  N.  300. 

Jtirisp.  et  aut.— Laurent,  III,  301-307. 

2I2I-  SI  l'un  des  époux  séparés  de  corps  n'a  pas  de  biens  sudi- 
sunts^our  sa  subsistance,  il  peut  faire  condamner  l'autre  à  lui 
payer  une  pension  alimentaire  qui  est  réglée  par  le  tribunal, 
d'après  l'état,  les  facultés,  et  aatres  circonstances  ëes  parties. 

Massol,  194.  2  Duranton,  No.  633.  4  Pand.  Frand.,  165,  No. 
134.  2  Pigeau,  234.  2  Touiller,  No.  780.  1  Nouv.  Df»niz  ,  Vo. 
Alin\enls,  ib2,  Merlin,  Rép.,  Vo.  aliments,  g  3,  p.  176,  C.  N. 
301. 

Jurisp.  et  awt. —  Demolombe,  IV,  38,  565-567  ;  Aubry  et 
/Rau,  V,  199. 

214.  Les  enfants  sont  confiés  à  l'époux  qui  a  obtenu  la  sépa- 
ration de  corps,  à  moins  que  le  tribunal,  après  avoir  consulté  le 
conseil  de  famille  s'il  le  juge  convenable,  n'ordonne,  pour  le  plus 
t^rand  aventage  des  enfants,  que  tous  ou  quelques-uns  d'eux  soient 
confiés  aux  soins  de  l'autre  époux,  ou  d'une  tierce  personne. 

2  iMgeau,  233.  9  Fenet,  Travaux  prep.,  486.  Massol,  321-2. 
î  Paillet,  Ul.  2  Durantoç,  580,  No.  636.  I  Rognon,  205.  G.  L. 
153.    G.N.  302. 

Jarirp.  et  aiit. — Aubry  et  Rau,  V,  201,  202  ;  Demolombe, 
IV,  575-582; 

215.  Qu'elle  que  soit  la  personne  à  laquelle  les  enfants  sont 
(G  iliés,  les  pères  et  mères  conservent  respectivement  le  droit  de 
surveiller  leur  entrelien  et  leur  éducation  et  sont  tenus  d'y  contri- 
buer à  proportion  de  leurs  facultés. 

2  Pigeau,  233.    4  Pand.  Fran^-.,  140-1.    G.  N.  30-3. 
Jurisp  étant.— Laurent,  111,1^93-296;  Aubry  et  Rau,  V, 
201,202; 

216.  I  d  séparation  de  corps  admise  en  justice  ne  prive  les 
enfants  nos  du  mariage  d'aucun  des  avantages  qui  leur  sont  assu- 
rés par  la  loi  ou  par  les  conventions  matiMmoniales  de  leurs  pèr« 
et  mère;  mais  il  n'y  a  d'ouverture  à  ces  droii:  que  de  la  môme 
manière  et  dans  les  mômes  circonstances  où  ils  seraient  ouverts 
s'il  n'y  avait  point  eu  de  séj.irati'^n. 

4  Pand.  Franc.,  142.    (J.  N.  304.  ^ 

Jurisp.  et  aut.—  Mômes  autorités  que  sous  rartlclo  précé* 
dect. 
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SIT.  Les  époux  séparés  de  corps»  pour  quoique  cause  que  ae 
soit,  peuvent  toujours  se  réunir  et  par  là  faire  cesser  les  effets  de 
la  séparation. 

Par  cette  réunion,  le  mari  reprend  tous  ses  droits  sur  la  person- 
ne et  les  biens  de  sa  femme;  la  communauté  de  biens  est  rétablie 
de  plein  droit  et  considérée,  pour  l'avenir,  comme  n'ayant  jamais 
été  dissoute. 

I^olhier,  Mariage^  524. 


TITRE  SEPTIEME. 


Dlî   LA    FILIATION. 


CHAPITRE  PREMIER. 

é 

DE   LA   FILIATION   DES   ENFANTS  LÉGITIMES   OU  CON'JUS   PENDANT 

LE   MARIAGE. 

318.  L'enfant  conru  pendant  le  mariage  est  légrtlme  et  a  pour 
père  le  mari. 

L'enfant  né  le  ou  après  le  cent  quatre-vingtième  jour  de  la  célé- 
bration du  mariage,  ou  dans  'es  trois  cents  jours  après  sa  dissolu- 
tion, est  tenu  ^our  conçu  pendant  lo  mariage. 

AuloiHlés  sous  Varlicle  qui  suit. 

«f  lirHp.  et  aut- — M-  C,  58  ;  v ,  Domolombe,  p.  1  ;  II,  Boi- 
leuK,  p.  172;  II,  Marcadé,  p.  2.  ^ 

310-  Le  mari  ne  peut  désavoncr  cet  enfant,  môme  pour  cause 
d'adultère,  à  moins  que  la  naissance  ne  lui  en  ait  été  (  tchée  ;  aii- 
quel  cas  il  est  admis  à  proposer  tous  les  faits  propres  à  justili2r 
qu'il  n'est  pas.  le  père. 

\'I1I,  N.  Deniz..  p.  5  et  suiv.  ff  L.,  6,  de  his  qui  sui  vel  atieni. 
ffL.,  Il,  g  \),  ad  legem  jnlianam  de  aduUeris.  III,  IIenrys«  liv.  6, 
ch.  5,  quest.  38,  pp.  850-4.  Lehrun,  succès  s.,  liv.  1,  ch.  4,  sec.  2, 
No.  6,  p.  52.  II,  Toulli«^r,  No.  789.  Merlin,  rép.,  vo.  légilimilé, 
.sec.  2,  g  2,  Nos.  4,  5.     IV,  Pand.  Franc.,  186-7.    G.  N.,  313. 

Jurisp-  et  aut.  Demolombe,  V,  35  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau, 
VI,  44-49  ;  Laurent,  III,  367-369. 

320.  Le  mari  ne  peut  non  plu>  désavouer  l'enfant  en  opposant 
Sun  impuissance  naturelle  ou  accidentelle  survenue  avant  le  ma- 
riage. Le  désaveu  lui  est  cependant  permis  si,  pendant  tout  le 
t'^raps  où  J'enfant  peut  légalement  être  présumé  avoir  été  conçu, 
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le  mari  était,  pour  cause  d'Unpuissance  survenue  dépuis  le  ma- 
riage, par  éloignement,  ou  par  sijite  de  tout  autre  empêchement, 
dans  l'irapossibililé  physique  de  se  rencontrer  avec  sa  femme. 

If  L.  6,  de  lus  qui  sui  vel  alieni  Lebrun,  suc.y  liv.  1,  c,  4,  sec.  2 
Nos.  3  et  4.  III,  Henrys,  liv.  6,  c.  6,  c.  5,  quest.  38,  p.  850  à  854. 
Merlin,  réj).,  vo.  lègilimilé,  sec.  II,  g  2  Guyot.  Rép.,  vo.  légilimilé, 
pp.  379  et  suiv.  TÏ.  Toullier,  Nos.  79!,  799.  ÏV,  Pand.  Franc., 
179.180,183.     CL.,  208.    G.  N.,  312. 

Jnrlsp-  et  aut-  Demolombe,  V,  p.  6  et  suiv.;  Laurent,  H. 
3G1,  363-3G6;  Aubry  et  Rau,  \'I,  44  à  49. 

821.  L'enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  de  la  célé- 
bration du  mariage,  peut  être  désavoué  par  le  mayi. 

ffL.,  \1,  de  slatu  hominum.  Cad..  L.  4,  de  poslhumis  hœre- 
dibus.  Poihier,  Succès,,  p.  8.  Guyot,  Rép.,  'vo.  légilimilé,  372. 
II,  Pand.  Frann.,  181.  II,  Toullier,  No.  791.  II,  Boileux,  62,  66, 
67.    G.  N..  314' 

Jnrisp.  et  aut. — Laurent,  II  f,  379-385  ;  Demolombe,  V,  70- 
90;  'Aubry  et  Rau,  VI,  Ci-37. 

332.  Gopendant  l'enfant  né  nvnnt  le  cent  quatre-vingtième 
jour  du  mariage,  ne  peut  éire  désa\oué  pur  le  mari  dans  les  cas 
suivants  ; 

1.  8'il  a  eu  connaissance  de  la  grossesse  avant  le  mariage; 

2.  S'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance,  et  si  cet  acte  est  signé  de 
lui  ou  contient  sa  déclaration  qu'il  ne  sait  signer. 

3    Si  l'enfant  n'est  pas  déclaré  viable. 

II,  Toullier,  Nos.  82!  et  suiv.    IV,  Pand.  Franc.,  188-9.  Merlin, 
vo  Xéqilimilè,  sec.  2,  g  1,  No.  4.    G.  N.,  314. 
Juri8p.  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

233.  [Dans  les  divers  cas  où  le  raari  est  autorisé  à  désavouer , 
il  doit  le  faire  : 

1.  Dans  les  deux  mois,  s'il  est  sur  les  lieux  lors  de  la  naissance 
de  l'enfant  ; 

2.  Dans  les  deux  mois  après  son  retour,  si  à  cetto  même  époque 
il  a  été  absent  du  lieu  ; 

3.  Dans  les  deux  mois  aprè»  la  découverte  de  la  fraude,  si  on 
lui  a  caché  la  naissance  de  l'enfant.  I 

G.  N..  3IG.     G.  L.,  210. 

Jurlisp.  et  aut.— Lahaye,  p.  90,  sur  art.  316.— 1  Delvin- 
court,  noie  8,  p.  76. — Rolland  de  Villargues,  v»  Désaveu  de  paler- 
nilé,  n«  0  —De  Richefort,  PalerniU,  p.  89.  —  Favard,  PalerniU, 
n»  7. — 3  Duranton,  n»  84. 

324.  [Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait  son  désaveu,  mais 
étant  encore  dans  le  délai  utile  pour  le  laire,  les  héritiers  ont  deux 
mois  i)bur  contester  la  légitimité  de  l'enfant,  à  compter  de  l'époque 
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où  cel  enfant  s'est  nis  en  possession  des  Mens  du  mari,  ou  de 
l'i^poque  où  les  héritiers  ont  été  par  lui  troublés  dans  leur  posses- 
sion.] 

C.N..  317.    G.  N..  211. 

Jlirisp.  et  aut, — Lahaye,  p.  91,  sur  art,  317. —  1  Delvin- 
court,  note  10,  p.  76. — 3  Duranton,p.  48. — Dalioz,  Filiation. 

335*  [Les  désaveux  de  la  part  du  mari  ou  do  ses  héritiers 
doivent  être  proposés  au  moyen  d'une  action  en  justice,  dirigée 
contre  le  tuteur  ou  un  tuteur  ad  hoc  donné  à  l'enfant  s'il  est  mi- 
neur ;  à  laquelle  action  la  mère  vivante  doit  être  appelée.] 

II,  Marcadé,  p.  22.  V,  Demolombe,  Nos.  164,  170,  365.  IV, 
Pand.  Franc.,  192-3.  V,  Locré,  Esprit  du  Code,  112  et  suiv. 
P  non,  sur  art.  318.  II,  Boileux,  88.  II,  Toullier,  Nos.  842-3. 
N.  318. 

Jnrif^p.  et  aut* —  Demolombe,  V,  177-192;  Aubry  et  Rau, 
VI,  59  à  60  ;  Laurent,  III,  426-430. 

220  le  dôs/iveu  n'a  pas  lieu,  [tel  que  prescrit  au  présent 
chapitre,]  l'enfant  qui.  aurait  pu  être  désavoué  est  tenu  pour  l'égi-. 
lime. 

(Conséquence  conlrario  de  ce  chapitre.) 

>Sî2T.  L'enfant  né  après  le  trois  centième  jour  de  la  dissoluti>,i 
du  lurtiiage  est  tenu  pour  n'en  être  pas' issu  et  est  illégitime. 

L.  3,  g  1 1,  ffde  suis  et  legil.  hœr.  Ferrière,  Dict.  de  Droit.,  vo. 
Naissance,  Guyot,  Hép.,  œdem  berbo.  Ferrière,  Coût,  de  Paris, 
art.  118,  glose  3,  sect.  2,  g  1,  Nos.  22,  23,  24.  Lebrun,  Succes- 
sions, livre  1,  ch.  4,  sect.  I,  No.  12.  Merlin,  Hép..  vo,  LégiMmité, 
sect.  2,  g  3.    Favard  de  Langlade,  conf.  sur  l'art.  315,  vol.  2,  p. 

"      1  Maleville,  p.  280. 
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228.  La  filiation  des  enfants  légitimes  se  prouve  par  les  actes 
(lo  naissance  inscrits  sur  le  registre  de  l'état  civil. 

ff  h.  14.  Deprobalionibus.  God.,  L.  15.  De  probalionibiis. 
S.  It.  B.  G.,  ch.  20,  g  13.     G.  N.  319. 

Jnrisp.  et  aiit.— Aubry  et  Rau,  VI,  7  a  10;  Demolombe, 
V,  lOô—'^H: 

229.  A  défaut  dé  ce  titre,  la  possessions  constante  de  l'état 
d'enfant  léfjitirae  suffit. 

God.  Dcnupliis,  Lid.  5,  tit.  4,  L.  9—4  Daguesseau,  47»  Plai- 
doifer. — 2  Gochin  (Edil.  1821),  pp.  43  et  sniv.— 3  Dospeissea,  47. — 
4  Pand.  Franc..,  198-9.— G.  L.,  213.— G.  N.,  314.— Lebrun   Siiec., 
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!*•  I,  cil.  4,  sec.  2,  g  8,  p.  43.-3  Duranton,  p.  128.— Rodier,  sur 
oVd.  de  t6"7,  lit.  20,  art.  14,  quest.  lôre. — 5  Go«hin,  pp.  573  et 
suiv. — Cause  de  Délie  Ferraiid,  édit.  de  1788. 

S30.  Cette  possession  s'élablit  par  une  réunion  sufllsante  de 
fiits  qui  indiquent  le  rapport  de  Uliation  et  de  parenté  entre  un 
individu  et  la  famille  à  laquelle  il  prétend  appartenir. 

Cod.,  L.  9,  De  nupliis.     N.  Deniz.,    Vo.  Jimt,  pp.  9  et  suiv.  1. 
Bourjon,  pp.  17-18.     Il,  Gocliin,  43  et  suiv.    II,  Daguesseau,  256. 
Jî,  ToulUer,  No    871  et  suiv.    V,  Locré,  Espril  du  Code,  125  et 
suiv,    C.  N.  321. 

Jùrlsp*  et  aut, — Dor«uiuiube,  V,  215,  220  ;  Aubry  et  Rau, 
VI,  11,  12. 

331.  Nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à  celui  que  lui 
donne  on  titre  de  naissance  et  la  possession  conforme  à  ce  titre. 
Et  réciproquement  nul  ne  peut  contester  l'état  de  celui  qui  a  une 
possession  conforiiie  à  son  litre  de  naissance. 

II,  Gochin.  107.  IV.  Gochin,  345.  N.  Deniz.,  Vo.  ECal,  Quest. 
9.  Il,  Touiller,  No.  881.  V,  Demolombe,  No.  219.  III,  Pand. 
Franc.,  p.  200.    Q.  N.  322. 

Jurisp.  et  aut —Aubry  et  Rau,  VI,  21,  22. 

333.  A  défaut  de  titre  et  de  possession  constante,  ou  si  l'en- 
fant a  été  inscrit  soit  sous  de  faux  noms,  soit  comme  né  de  père 
et  mère  inconnus,  la  preuve  de  lilialion  peut  se  faire  par  témoins. 

Cependant  cette  preuve  ne  peut  être  admise  que  lorsqu'il  y  a 
commencement  de  preuve  par  écrit,  ou  lorsque  les  présomptions 
ou  indices  résultant  de  faits  dès  lors  constants  sont  assex  graves 
pour  en  déterminer  l'admission. 

Çûd.,  L.  1,  de  leslibus.  L.  1,  de  fide  inslrum.  L.  9,  de  nup- 
tiis,  Arrêt,  16  Mars  1641.  Ord.  1667,  tit.  20,  art.  14.  Guvot, 
Rép.,  vo.  LégilimUé,  sec.  2,  §4,  No.  5.  IV  Gochin.  344,  346,  483, 
486.  Lacombe,  vo.  Etat,  270.  S.  U.  B.  G.,  c.  20,  sec.  13.  Mer- 
lin, rep.,.  vo.  naissance,  Jbid.jYo.  Quest. 'd'élal,  ^,  l  et  suiv.  II 
Toullier,  No.  883.  IV  Pand.  Franc.,  20  f-2,  V  Locré,  140-1.  G. 
N.  323. 

Jurisp-  et  aut. —  Laurent,  lit,  ^li-425;  Demolombe,  V, 
210,  240  et  suiv  ;  Aubry  et  Rdu,  VI,  13  à  17. 

333.  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  résulte  des  titres 
de  famille,  des  registres  et  papiers  domestiques  du  père  ou  de  la 
mère,  des  actes  publics  et  môme  privés,  émanés  d'une  partie  en- 
gagée dans  la  contestation,  ou  qui  y  aurait  intérêt,  si  ellô  était 
vivante. 

ffL.  29,  de  probalionibus.  Ord.  1667,  tit.  20.  art.  14.  V,  Locn'', 
141-2-3.  II,  ToulUer,  Nos,  890  et  suiv.  Rodier,  sur  ord.  1667,  tit. 
20,  art.  14.  8.  R.  B.  G.,  c.  20;  s.  13.  IV,  Pand.  Frûnç.,  203. 
C.  N.  334. 
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Jaiisp.  et  aut.--Aubry  et  Rau,  VI,  14,  15;  Demolombe,  V, 
248-252. 

334.  La  preuve  contraire  peut  se  faire  par  loua  les  moyens 
propres  à  établir  que  le  iréclarrant  n'est  pas  l'enfant  de  la  mère 
qu'il  prétond  avoir,  ou  môme,  ta  maternité  prouvée,  qu'il  n'est  pas 
l'enfant  du  mari  de  la  mère. 

S.R.  B.  C,  c.  20,  art.  13.  l  Jousse,  ord.-t667,  tit.  20,  art.  1.  p. 
344.  II,  Touiller,  Nos.  820,  803  et  suiv,  IV,  Pand.  Franc,  204-5. 
G.  L.  216.    G.  N.  325. 

Jiirlsp.  et  aut.  Voir  autorités  sous  l'article  325;  III,  Du- 
ranton,  No.  27.  ^ 

S35.  L'action  en  réclamation  d'état  est  imprescriptible  à  l'é- 
gard de  l'enfant. 
Il,  Touiller,  No.  908.      II,  Marcadé,  pp.  35  0.     Lahaie  sur  art. 

328.  G.  N.  328. 

JFurlsp.  et  aut.— Pftudhon,  II,  p.  36;  Delvincourt,  I,  note 
4,  p.  28. 

SS30.  Cette  actionne  peut  être  intentée  par  les  héritiers  de  l'en- 
fant qui  n'a  pas  réclamé,  qu'autant  qu'il  est  décédé  mineur,  ou 
dans  les  cinq  ans  après  sa  majorité  ;  ils  peuvent  cependant  con- 
tinuer l'action  commencée. 

ff  L.  \,  nede  slalu  del'unclorum.  Dunod,  prescrip.,  part.  2,  c. 
7,  pp.  159  et  suiv.  II  Henrys  liv.  4,  Quest.  2iS.  Lacombe,  270-1, 
No.  Etat,  No.  4.  H  Marcadé,  36  et  suiv.  I  Biret,  Explic.  du 
Code,  102.  II  Touiller,  Nos.  911  et  suiv.  Merlin,  vo.  légitimité, 
sac.  4,  s.  1,  No.  l,  pp.  471  et  suiv.    G.  N.  329. 

•ViirlfSp.  et  awt.— Aubry  et  Rau,  VI,  17  à  20  ;  Laurent,  III, 
426-430.  482  et  suiv;  Demolombe,  V,  287-310;  Rogron  sur  art. 

329,  G.  N.  Pand,  Franc.,  IV,  sur  art.  323,  329.  . 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES   ENEANTS   NATURELS. 

d37.  Les  enfants  nés  hors  mariage,  autres  que  ceux  nés  d'un 
commerce  incestueux  ou  adultérin,  sont  légitimés  par  le  mariage 
subséquent  de  leurs  père  et  mère. 

Pothier,  Mariage,  Nos.  408,  411,  412,415.  422.  Des  Personnes, 
tit.  4,  pp.  601,  GU2.  Successions,  sec.  2,  c,  1,  art.  3,  g  5,  p.  20. 
Fenet,  Pothier,  sur  art.  331,  pp.  77,  78.  II,  Touiller,  No.  924. 
1,  Biret,  Code  Civil,  104.  II,  Pand.  Franc.,  p.  80.  II,  Marcadé, 
43,     CL.  217.    C.  N.  331. 

Jurlsp-  et  ant.— Gousset  sur  art.  331,  p.  120  ;  Demolombe, 
V,  341-369;  AuWy  et  Rau,  VI,  64  à  71  ;  Laurent,  IV,  164, 
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338.  La  légitimalion  a  lieu  môme  en  faveur  des  enfanls  décé- 
dés qui  ont  laisssé  des  descendants  légitimes,  et  dans  ce  cas  elle 
profite  à  ces  derniers. 

Jnslilyde  hœredUalibus  quœ.  Pothler,  Mariage,  No.  413.  Ibid.y 
successions,  sec.  2,  art.  3,  §  5,  quest.  4,  p.  23.  II  Pand  Franc., 
87.  IV  Ibid.,  223-4.  II  Touiller,  Nos.  931  'et  suiv.  G.  L.  218.  C. 
N.  332. 

Jorlsp.  et  ant. — Demolombe,  V,  361;  Aubry  et  Ran,  YI. 
71  ;  Laurent,  IV,  164. 

339.  Les  enfants  légitimés,  par  le  mariage  subséquent  ont  les 
môme  droits  que  s'ils  étaient  nés  da  ce  mariage. 

Pothier,  Mariage,  No,  421.  Ibid,  Succession,  c.  1,  sec.  2,  art.  3, 
g  5,  quest.  4.  Lebrun,  successions.  Nos.  16,  17,  p.  24.  II  Toui- 
ller, No.  929.  II  Marcadé,  p.  48.  IV  Pand.  Franc.,  225  à  228. 
G.  L.  219.     G.  N.  333. 

•f  lirisp- et  aut. — Voir  autorités  sous  les  deux  articles  pré- 
cédents. • 

340.  La  reconnaissance  volontaire  ou  forcée  par  le  père  ou  la 
mère  de  leur  enfant  naturel,  donne  à  ce  dernier  le  droit  de  récla- 
mer des  aliments  contre  chacun  d'eux,  snivant  les  circonstances. 

Lacombe,  Vo.  Bdtard,  No.  6.  Guvot.  rép.,  Vo.  alimenls,  318. 
II  Boileux,  122.     II  Pand.  Franc.,  229. 

Jarisp.  et  aut.— IV  Dec.  c.  app.  p.  13  ;  Fournel  Séduclion, 
pp.  193  et  suiv;  Ferrière,  Dici.  vo.  Bâtard  p-  211  ;  VIT,  L.  G.  J., 
290;  X.  L.  G.  J.  177;  II,  R.  L.  110  :  VIII,  Q.  L.  R.  290 

341-  La  rechercbe  judiciaire  de  la  paternité  et  de  la  maternité 
est  permise  à  l'enfant  naturel,  et  la  preuve  s'en  fait  tant  par  écrits 
que  par  témoins,  sous  les  circonstances  et  restrictions  portées  aux 
articles  232,  233  et  234  relatifs  à  la  preuve  de  la  filiation  des  en- 
fants légitimes» 

Fournel,  séduclion,  129  et  suiv,  Merlin,  rép.,  vo.  fdialion,  No. 
2.  II,  Touiller,  Nos.  937,  967.  l  Gin,  pp.  197  et  sniv.  G.  N.  340, 
341. 

Jurisp.  et  aut. — VII,  Leg.  Npws  149  ;  Aubry  et  Rou,  VI, 
188-195,  196-209;  Laurent,  IV,  101-120,  488  et  suiv  ;  Domolombo, 
V,  508  et  suiv. 
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TITRE  HUITIEME. 


DE  LA  PUISSANCE   PATERNELLE. 


343.  L'enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à  ses  père 
et  mère. 

ffh.  9,  de  obsequiis.  ffh.  6,  rfe  in  jus  vocando.  Novelle  12  c. 
II.  Poihier,  Mariage,  Ho.  3H9.  Des  personnes,  ^.60L  III,  Doniat, 
p.  16.  IV,  Pand.  Franc.,  317.  Pocquet,  Puiss.  pal.,  30.  1  Gin, 
220.    G.  L.  23.3.  G.  N.  371. 

Jnrisp.  et  aut  — Demolombe,  VI,  213-21G  :  Aubrv  et  Rau, 
VI,  96. 

343.  Il  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa  majorité  ou  son 
émancipation,  mais  c'est  le  père  seul  qui  exerce  cette  autorité  du- 
rant le  mariage,  sauf  les  dispositions  contenues  dans  l'acte  de  la 
25e  Vict.,  chap.  66. 

fflib.  tit.  XVI;  L.  196.  Inslilut.,  lib.  I,  tit.  II,  et  XII.  Pothier, 
Mariage,  Nos.  389,  399.  Personnes,  pp.  G04-5.  Jnl.  aux  couL, 
lit,  9,  No.  2.  Arrêtés  de  Lamoignon,  Ht.  II,  arts,  l  et  suiv.  II, 
Touiller,  Nos.  1041-6-9,  1176.  II  Pand.  Franc.,  305.  IV,  Pand. 
Franc.,  324,  327  et  suiv.    G.  L.  234.     G.  N.  372,  373. 

Jnrlsp.  et  aut.—  25,  vict.  c.  66  ;  VI II,  L.  G.  J.  113;  XVII, 
L.  G.  J.  263  ;  II,  Q,  L.  R.  255  ;  III,  Q.  L.  R.  136  ;  V,  Leg.  News 
386  ;  S.  R.  B.  G.  ch.  95  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  76  et  suiv;  Laurent, 
IV,  262  et  suiv  ;  Demolombe,  VI,  208  et  suiv. 

344.  Le  mineur  non  émancipé  ne  peut  quitter  la  maison  pa- 
ternelle sans  la  permission  de  son  père. 

Pothier,  Personnes^  tit.  6,  sec.  II.  Merlin,  Bép.  Vo.,  Puis.  Palern., 
sec.  3,  g  6.  II,  Touiller,  Nos.  1046-7.  Pociuet,  p.  32.  IV,  Pand. 
Franc..  328.    G.  L.  236.    G.  N.  374. 

Jurisp.  et  aut.— 1,  Q  L.  R.  174;  Demolombe,  VI,  230; 
Aubry  et  Kau,  VI,  78. 

345.  Le  père,  et  à  son  défaut  la'raôré,  a  sur  son  pnfant  mineur 
et  non  émancipé  un  droit  de  correction  modérée  et  raiponnable, 
droit  qui  peut  ôtre  délégué  et  que  peuvent  exercer  ceux  à  qui 
l'éducation  de  cet  enfant  a  été  confiée. 

Pothier,  Personnes,  605.  Pocquet,  32.  V,  Journal  des  Aud., 
liv.  12,  c.  25.  Canadianabslract  (DQ\xcQi),%h.  Arrêtés  de  Lamoi- 
gnon, tit.  3,  art.  \t.  Gugnet,  121.  VoihxQv,. garde,  371.  N.  De- 
niz.,  \o.  garde,  183,  201.  II.  Touiller,  1050.  Fenet,  Pothier,  85. 
1  Gin,  224,  227,  240.  242.  IV,  Pand.  Franc.,  350  et  suiv.,  357-8. 
CL  L.,  236. 

JnHrp.  et  aut-XIV,  L.  G.  R.  377 ;  VIII,  L.  G.  J.  173 ; 
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TITRE  NEUVIEME. 


DE  LA   MINORITE,    DE  LA    TUTELLE   ET    DE   L  EMANCIPATION. 


CIIAPITUE  PREMIER. 


DE   LA   MINORITE. 


.      I    r 


346.  Tout  individu  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  demeure  en  mi- 
norité jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'dge  de  vingt-un  ans  accomplis. 

S.  R.  B.  G.,  c.  34,  s.  1.  IV,  Pand.  Franc,  474.  X.  Fenet,  544 
et  suiv.    G.  N.  388. 

Jnrflisp.  et  aut. — Demolombe,  VI,  301-331. 

Î84'7.  L'émancipation  ne  fait  que  modifier  l'état  du  mineur, 
mais  elle  ne  met  pas  fin  à  la  minorité,  et  ne  confère  pas  tous  les 
droits  résultant  do  la  majorité. 

Guyotj  Bép.,  Vo.  Emancipation,  pp.  G59,  GGO. 

Ferriére,  Dict.  vo.  Emancipation. 

1848.  Les  incapacités,  les  droits  et  privilèges  résultant  de  l.i 
minorité,  les  actes  et  poursuites  dont  le  mineur  est  capable,  les 
cas  où  il  peut  se  faire  restituer,  le  mode  et  le  temps  de  faire  la  de- 
mande en  restitution,  toutes  ces  questions  et  a«tres  en  résultant 
sont  réglées  au  livre  troisième  du  présent  code,  et  au  Code  de 
Procédure  Civile. 

G.  P.  G.,  art.  1192,  1256,  1360,  etc. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE  LA  TUTELLE. 


SECTION  I. 
DE  LA  NOMINATION  DU  T'ITEUR. 

240.  Toutes  les  tutelles  sont  dalives.  Elles  sont  déférées  sur 
avis  du  conseil  de  famille,  par  les  tribunaux  compétents,  ou  par 
un  des  juges  qui  les  composent,  ayant  juridiction  civile  dans  le 
district  où  le  mineur  a  son  domicile,  ou  par  le  protonolaire  du 
même  tribunal. 

Pothier,  Inlr.  aux  Coul,  llv.  1,  tit.  9,  art.  183.  Meslé,  Minorilé, 
8,  77,  85,  86,  133.     I  Bourjon,  47.    Guyot,  Rép.,  Vo.  f vielle,  313, 
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Lamoignon,  Tulelles,  p.  8.    Polluer,  Personnes,  p.  610.    Lacombe, 
Vo.  Tutelle,  sec.  4,  Nos.  l  et  2,  p.  774.    II,  Pigeau,  303.  34  Geo, 

III,  c.  6,  section  9.     12  Vie,  c.  38,  s.  74.     14,  15  Vie,  c.  58.     16 
Vie,  c.  91.     18  Vie,  c.  17.     S.  R.  B.  C,  e  86.     1  Maleville,  360. 

IV,  Pand.  Franc.  ,892,  509.    Mercier,  De  tutelis,  5.   Décl.  5  Dec. 
Dec).  1  Ocl.  1.721.    8.  R.  B.  C.  c.  78,  s.  23. 

Jarisp.  et  ant.— II,  L.  C.  R.,  367  ;  V,  L.  G.  R.,  344;  I,  L.  G. 
J.,  100;  XVII,  L.  G.  J.,  17;  V,  R.  L.,  439;  VI,  R.  L.,  533. 

S50.  La  convocatiou  du  conseil  de  famille  peut  être  provoquée 
par  tous  les  parents  et  alliés  du  mineur,  sans  égard  au  degré  de 
parenté,  par  le  subrogé-tuteur,  par  le  mineur  lui-même  en  certains 
cas,  par  ses  créanciers  et  par  toutes  autres  parties  intéressées. 

Arrêtes  de  Lamoignon,  tit.  4,  art.  3,  p.  8.  Polhier,  Intr.  aux 
Coût.,  tit.  9,  g  3,  p.  269.  Ibid.f  Personnes,  tit.  6,  sec.  4.  g  2,  p. 
610.  2  Pigeau,  301-3.  Meslé,  89.  17  Guyot,  i?ep.,  316.  2  Bol- 
leux,  336.    6  Demolombe,  Nos.  281,  282.    G.  N.  406. 

Jnrlsp.  et  aut,—  Demolombe,  VII,  1 14  et  suiv  ;  Aubry  et 
Rau,  I,  376-378  ;  Laurent,  IV,  452  et  suiv. 

251-  Doivent  y  ôtre  appelés  les  plus  proches  parents  et  alliés 
du  mineur,  au  nambre  de  odpt  au  moins,  et  pris  tant  dans  la 
ligne  paternelle  que  maternelle,  aussi  également  que  possible. 

ff  L.  2,  Qui  pelant  lulores.  Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  4,  art. 
4,  p.  8.  Raveau,  5.  iPothior,  hitr.  aux  Coût.,  iii.  9,  No- 11.  Ibid., 
Personnes,  i\t.  6  sec.  9  art.  l  g  2  2.  2  Pigeau,  303.  Meslé,  91. 
17Guyot,  p.  317.    G.  N.  407. 

Jurlsp.  et  aut. — Laurent,  IV,  428-436  ;  Demolombe,  VII, 
140-  157,  168-169  ;  Aubry  et  Rau,  I,  378. 

353.  Ces  parents,  à  l'exception  de  la  mère  et  autres  ascen' 
dantes  en  état  de  viduité,  doivent  être  mulets,  majeur  de  vingt-un 
ans,  et  résidant  dans  lo  district  où  doit  se  faire  la  nomination  du 
tuteur. 

Lamoignon,  arrêtés,  tit.  4,  art.  4,  p.  8.  2  Pigeau,  303.  4  Pand. 
Franc.,  513. 

353«  Si  cependant  ils  ne  se  trouvent  pas  en  nombre  suffisant 
dans  ce  district,  ils^euvent  ôtre  pris  dans  les  autres;  et  môme  à 
défaut  de  parents  de  l'une  et  de  l'autre  ligne,  les  amis  du  mineur 
peuvent  être  appelés  pour  former  ou  compléter  le  nombre  requis. 

Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  4,  art.  4.  Pothier,  Personnes,  610. 
2  Pigeau,  303.     17  Guyot,  318.     2  Boileux,  351.    G.  N.,  409. 

Jurlsp,  et  aut,— Demolombe,  VII,  164,  165  ;  Laurent,  fV, 
441-443  :  Aubry  et  Rau,  I,  381. 

254.  Lesparentset  et  alliés  du  mineur  quallliésà  faire  partie 
du  conseil  de  famille  ,  oi  qui  n'y  ont  pas  été  convoqués,  ont  1q 
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droit  de  s'y  présenter  et  d*y  donner  leurs  avis,  de  môme  que  s'ils 
eussent  été  appelés. 
2  Pigeau,  303. 

255-  Le  juge  ou  protonotaire,  sur  requête  de  la  part  d'une  per* 
Sonne  compétente,  convoque  par  devant  lui  les  parents,  alliés  ou 
amis  qui  doivent  composer  le  conseil  de  famille,  et  émet,  à  cet  fln, 
un  ordre  qui  est  notifié  aux  parties  à  la  diligence  de  celui  qui  en 
provoque  la  convocation. 

S.  R.  B.  C,  c.  86,  ss.  2,   10  ;  c.  78,  s.  23. 

350.  Si  les  parties  à  convoquer  résident  à  plus  de  cinq  lieues,  le 
tribunal,  le  jugd  ou  le  protonotaire  peut  s'il  en  est  requis,  auto> 
riser  un  notaire,  ou  toute  autre  personne  compétente,  à  tenir  sur 
les  lieux  les  dites  assemblées,  à  'administrer  le  serment  requis,  à 
recueillir  les  avis  sur  les  nominations  à  faire,  et  même  à  adminis- 
trer le  serment  d'oflîce  au  tuteur  choisi. 

S.  R.  fi.  C,  c.  78,  s.  23  ;  c.  86,  ss.  2,  3. 

S57<  Dans  tous  les  cas  où  d'après  les  articles  précédents,  le 
juge  peut  convoquer  par  devant  lui,  ou  déléguer  le  droit  de  convo- 
quer le  conseil  de  famille,  il  est  loisible  à  tout  notaire,  résidant  ou 
étant  au  lieu  où  doit  se  faire  l'assemblée,  sans  égard  à  la  distance, 
de  la  convoquer  lui-même  sans  l'autorisation  du  juge,  et  d'y  agir 
de  la  môme  manière  à  tous  tous  égards  que  s'il  eût  été  délégué 
par  le  juge. 

S.  R.  B.  C,  86,  ss.  95,. 

958-  Le  notaire  ne  peut  cependant  procéder  comme  en  l'ar- 
ticle qui  précède,  qu'en  autant  qu'il  en  est  requis  par  une  des  per- 
sonnes à  la  demande  desquelles  la  convocation  aurait  pu  être 
faite  par  le  juge,  et,  dans  ce  ces,  le  requérant  fait  devant  le  no- 
taire une  déclaration  de  l'objet  et  des  motifs  de  sa  demande,  de  la 
môme  manière  que  si  elle  était  adressée  au  juf  e.  De  cette  décla- 
ration le  notaire  est  tenu  de  dresser  acte  par  écrit. 

S.  R.B.  C,  c.  86,s.  6. 

250-  Les  assemblées  que  peuvent  ainsi  convoquer  les  notaires 
se  composent  de  la  même  manière  que  celles  appelées  devant  le 
juge  ;  ce  n'est  qu'à  défaut  de  parents  et  alliés  que  les  amis  du 
mineur  y  sont  admis,  et  ce  défaut  doit  être  constaté  par  le  notaire 
et  mentionné  dans  son  rapport. 

8.  R.  B.  C,  c.  8ô.  s,  7. 

S60.  La  déclaration  mentionnée  en  l'article  258  est  d'abord 
lue  aux  parents  assemblées  ;  le  notaire  prend  leur  avis  et  dresse^ 
par  écrit,  un  acte  de  leur  délibération,  lequel  acte  doit  conteni  ' 
piention  des  oppositions  qui  ont  été  faites  et  des  diverçes  opinion 
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qui  ont  été  émises,  aiu^i  que  de  la  qualité,  résidence  el  degré  de 
l)arenté  de  ceux  qui  ont  composé  l'assemblée. 
S.  R.  B.C.,  c.  86,  ss.  7,  8. 

361.  Dans  tons  les  cas  où  ces  assemblées  sont  convoquées  et 
tenues  par  un  notaire,  soit  qu'il  ait  été  délégué  par  le  juge  ou  par 
le  protonotaire,  ou  qu'il  ait  agi  sans  délégation,  ce  notaire  est  tenu 
de  faire  au  tribunal  ou  au  juge  ou  au  prolonotaire  auquel  il  appar- 
tient, un  rapport  complet  et  circonstancié  do  ses  procédés,  accom- 
pagné des  actes  et  déclaration  qu'il  est  de  son  devoir  de  rédiger. 

S.  R.  B.  C,  c.  80,  ss.  2,  7,  9,  c.  78,  s.  23. 

!36!3.  Le  tribunal,  juge,  ou  protonotairo  auquel  ce  rapport  est 
adressé  peut  homologuer  ou  rejeter  les  procédés  y  contenus,  les- 
quels, sans  homologation,  ne  sont  d'aucune  eflot.  11  leur  est 
également  loisible  d'ordonner,  sur  ces  procédés,  tout  ce  qu'ils 
jugent  convenable,  de  môme  que  si  le  conseil  de  famille  eût  été 
convoqué  devant  eux. 

S,  R.  B.  C,  c.  86,  ss.  2,  8,  c.  78,  s.  23. 

!363.  Dans  tous  les  cas  où  un  tuteur  a  été  nommé  hors  de  cour, 
le  tribunal,  sur  requête  de  toute  personne  apte  à  provoquer  l'as- 
semblée du  conseil  de  famille,  peut,  après  avoir  entendu  ce  tuteur, 
annuler  sa  nomination  et  en  ordonner  une  nouvelle. 

2  Pigeau,  307-8.  S.  R.  B.  C,  c.  86,  s.  4. 

Jurisp.  et  aut.— 1,  Q.  L.  Rep.  346. 

364.  L'on  ne  nomme  qu'un  seul  tuteur  à  chaque  mineur,  à 
moins  qu'il  n'ait  des  biens  immeubles  éloignés  les  uns  des  autres 
ou  situés  dans  différents  districts,  auquel  cas  il  peut  ôlre  nommé 
un  tuteur  pour  chacun  des  lieux  ou  districts  où  sont  situés  les 
immeubles.  Ces  tuteurs  sont  indépendants  les  uns  des  autres; 
chacun  n'est  tenu  que  pour  la  partie  des  biens  qu'il  a  adminis- 
trés. 

C'est  le  tuteur  du  domicile  qui  a  l'administration  de  la  per- 
sonne du  mineur. 

L'on  peut  cependant,  en  certains  cas,  nommer  un  tuteur  dis- 
tinct ù  la  personne  du  mineur. 

L'on  peut  aussi  nommer  tut  eurs  conjoints  la  mère,  ou  autre 
ascendante  remarié,  et  son  second  mari. 

Arrêté  de  Lamoignon,  tit.  4  arts.  15  et  16.  Pothicr,  Int.  aux 
CouL,  tit.  9,  No.  12.  Meslé,  98.  4  Pand.  Franc.,  402.  C.  N.  417. 

Jiirisp.  et  aut.— Guyot,  Rép.  vo.  tuteur,  p.  ai3;  I,  Pigeau 
p.  71  ;  Autory  et  Rau.I,  367;  Demolombe,  Vif,  117  et  suiv;  Lau- 
rent, IV,  409-412;  V,  L.  G.  R.  433;  M.  G.  R.  14;  XVIII  L.  G. 
J.  48. 


S05.  Le  tuteur  agit  et  administre  en  coite  qualité  du  jour 
sa  nomination,  si  elle  a  eu  lieu  en  sa  présence,  sinon  du  j 
qu'elle  lui  est  notiliée. 
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ffL.  1,1  \,De  administ.  et  pericuîo  tutorum.  Polhier,  Int.  aux 
Coût.,  lit.  9,  No.  13.  Ârrôlés  de  Lamoignon,  lit.  4,  arts.  56-7-8-9. 
G.  L.  297.  G.  N.  418.  ' 

Jnrtop.  et  aut«~-Demoloinbe,  VU,  308-310  ;  Àubry  et  Rau, 
1,432. 

206.  La  tutelle  est  une  charge  personnelle  qui  ne  passe  pas 
aux  héritiers  du  tuteur.  Geux  ci  sont  seulement  responsables  de 
la  gestion  de  leur  auteur.  S'ils  sont  majeurs,  ils  sont  tenus  de  la 
continuer  jusqu'à  la  nomination  d'un  nouveau  tuletir.    ■ 

1  Bourjon,  p.  70.  Meslé,  p.  221.  G.  N.  419. 

Jurisp.  et  ant— Dalloz,  <ti/e;/e,  No.  3  ;  Duranton,  III,  No, 
410  ;  Aubry  et  Rau,  I,  479,  480. 


SECTION    II. 


DU   SUBBOGE-TUTEUR. 


!307*  Dans  toute  tutelle»  il  doit  y  avoir  un  subrogé-tuteur 
dont  la  nominaticm  est  faite  par  IcT  môme  acte,  de  la  môme  ma- 
nière, et  est  sujette  à  la  même  révision  que  celle  du  tuteur.  Ses 
fonctions  consistent  à  voir  à  ce  que  l'acte  de  tutelle  soit  enregis- 
tré, assister  à  l'inventaire,  surveiller  l'administration  du  tuteur,  le 
faire  destituer  si  le  cas  y  échet,  et  agir  pour  les  intérêts  du  mineur 
chaque  fois  qu'ils  sont  en  opposition  à  ceux  du  tuteur. 

Paris,  240.  Polhier,  personnes,  626-7.  Arrêtés  de  Lamoignon, 
tit.  4,  art.  11.  Meslé.  103.  170.-4  Ane.  Denizart,  576.  1  Maie- 
ville,  383.  4  Pand.  Franc.,  522.  2  Toullier,  Nos.  1128  et  suiv. 
G.  L.,  300,  301.    G.  N.,  420,  422.    S.  R.  B.  G-,  c.  37,  s.  31. 

Jnrisp.  et  aut.— Aubry  etRau,  1,416;  Demolombe,  VII, 
213  et  suiv.  ;  Laurent,  IV,  421, 427,  V,  104-112. 

208*  Le  subrogé-tuteur  ne  remplace  pas  de  plein  droit  le  tu- 
teur, lorsque  la  tutelle  devient  vacante  ou  que  le  tuteur  devient 
incapable  par  absence  ou  autre  cause;  mais  il  doit  en  ce  cas, 
sous  peine  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  en  résulter  pour 
le  mineur,  provoquer  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur. 

Meslé,  653.    G.  N.,  424. 

JwHsp.  et  aHt,— Rolland  de  Vile,  vo.  Suhrogé-tuleur,  No. 
41  ;  Aubry  et  Hau,  I,  479,  483. 

309.  Si  pendant  la  tutelle  il  arrive  que  le  mineur  ait^des  intérêts 
à  discuter  en  justice  avec  son  tuteur,  on  lui  donne  pour  ce  cas,  un 
tuteur  ad  hoc,  dont  les  pouvoirs  s'étendent  seulement  aux  objets 
à  discuter. 
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2  Lange,  148.  1  Pigeau,  71.  Fenet-Pothier,  95-6.  Deniz.,  act. 
de  notoirété,  473.    16  Merlin,  vo.  Subrogé-tuteur,  p.  450. 

Jlirl8p.et  ant*— I,  L.  C.  R.,  102  ;  m,  L.  G.  R.,  loi  ;  I,  Q. 
L.  R.,  376;  II,  R.  G.,  112. 

370«  Les  fonctions  du  subrogé-tuteur  cessent  de  la  même  ma- 
nière que  celle  du  tuteur. 
4  Pand.  Franc.,  526.    2  Touiller,  No.  1136.    G.  N.,  425. 
Jarlsp.  et  aut.— Demolombe,  VII,  229-232. 

371*  Les  dispositions  contenues  aux  sections  trois  et  quatre 
du  présent  chapitre,  s'appliquent  aux  subrogés-tuteurs. 

G.  N.,  426. 

Jfirisp*  et  aat. — Demolombe,  VII,  235  ;  Aubry  et  Rau,  I, 
420. 


SECTION  iir. 


DES   CAUSES   QUI   DISPENSENT    DE  LA   TUTELLE. 


272*  Nul  ne  peut  être  contraint  d'accepter  la  tutelle  s'il  n'a 
été  appelé  au  conseil  de  famille  qui  l'a  élu. 

Meslé,  268.  Arrêt  du  14  Janvier,  1641.  9  Mars,  1714.  Lapey- 
rère,  515.  Pothier,  personnes,  610.  1  Maleville,  382.  4  Pand. 
Franc.,  549,  550. 

378«  Celui  qui  n'est  ni  parent,  ni  allié,  ne  peut  être  forcé  d'ac- 
cepter la  tutelle,  que  dansi  le  cas  où  le  mineur  n'a  aucuns  parents 
ou  alliés  en  état  de  la  gérer. 

Serres,  Inslilutes,  tit.  2£»,  g  10.  Pothier,  personnes,  610.  l  Bous- 
quet, 526.    4  Pand.  Franc.,  536.    G.  N.,  432. 

Jurisp.  et  aut.— Dulloz,  Tutelle,  No.  237  ;  Aubry  et  Rau, 
I,  421,  422;  Demolombe,  VII,  246,  247. 

S74.  Tout  individu  âgé  de  soixante-et-dix  ans  accomplis  peut 
refuser  d'être  tuteur  ;  celui  qui  a  été  nommé  avant  cette  âge  peut, 
lorsqu'il  y  est  parvenu,  se  faire  décharger  de  la  tutelle. 

Cod.,  L.  unica,  qui  œlalese  excusant.  Inslit.,  lib.  1,  tit.  25,  |  13. 
1  Argou,  53  Lacombe,  vo.  tuteur,  778.  Arrêtés  de  Lamoignon, 
tit.  4,  art.  37.  4  Pand.  Franc.,  537.  6  Locré  (Esprit  du  code),  163- 
4.    G.  N.,  433. 

Jnglftp»  et  ant.— Aubry  et  Rau,  X,  424,  425  ;  Laurent,  IV, 
502,  503  ;  Demolombe,  VII,  247-250. 
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375.  Tout  individu  atteint  d'une  infirmité  grave  et  habituelle 
est  dispensé  de  la  tutelle.  Il  peut  môme  s'en  faire  décharger  si 
cette  infirmité  est  survenue  depuis  sa  nomination. 

Cod.,  L.  unica,  qui  morho  se  excusant,  ff  L.  11,  40,  de  excus. 
iulorum.  Pothier,  personnes,  p.  612.  Ibid.,  int.  tit.  9  Coul.  d'Ori, 
No.  14.  1  Argou,  53.  Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  4,  art.  37.  4 
Pand.  Franc.,  539.    G.  L.  317.    G.  N.  434. 

JllTisp*  et  aut.  — Aubry  et  Rau,  I,  425  ;  Demolombe,  VII, 
251,  252. 

97*6.  [Deux]  tutelles  sont  pour  toute  personne  une  juste  dis 
pense  d'en  accepter  une  troisième,  autre  que  celle  de  ses  enfants. 
Celui  qui,  époux  ou  père,  est  déjà  chargé  d'une  tutelle,  n'est  pas 
tenu  d'en  accepter  une  seconde,  excepté  celle  de  ses  enfants. 

G.  N.,  435. 

Jurlsp.  et  aut.— G.  L.,  318  ;  Pand.  Franc.,  IV,  542  ;  Aubry 
et  Rau,  I,  425,  426. 

9I77»  Ceux  qui  ont  cinq  enfants  légitimes  son  dispensés  de 
toute  tutelle  autre  que  celle  de  leurs  enfants.  Dans  ce  nombre 
sont  comptés  ceux  qui,  quoique  décédés,  ont  laissé  des  enfants 
actuellement  existants. 

Pothier,  Int.  tit.  9,  Court.  d'Orl,  No.  14.  Ibid.,  personnes,  612. 
1  Bousquet,  530.  Arrêtés  de  Lamoignon,. tit.  4,  arts.  44-5-6.  G 
Locrh  {Esprit  du  code),  il  L    4  Pand.   Franc.,  544-5.    G.  N.  436. 

Jnrlsp*  et  aut.— Demoîombe,  VII,  255, 257;  Aubry  et  Rau, 
-I,  426,  427: 

378*  La  survenance  d'enfants  pendant  lajtutelle  ne  peut  au- 
toriser à  l'abdiquer. 

Pothier,  loc.  cit.  Arrêtes  de  Lamoignon,  [tit.  4,  arts.  46,  53. 
1  Bousquet,  532.    G.  N.  437. 

Jurisp.  et  aut.— Aubry  et  Rau,  I,  427. 

fV79*  Si  celui  qu'a  élu  le  conseil  de  famille  est  présent,  il  est 
tenu,  sous  peine  d'un  être  déchu,  de  proposer  ses  excuses  afin 
qu'il  y  soii  fait  droit  sur  le  champ,  lorsque  c'est  devant  le  tribu- 
nal, le  juge  ou  le  protonotaire  qu'il  est  procédé,  ou  afin  qu'elles 
soient  rapportées  devant  le  tribunal,  le  fuge  ou  protonotaire,  par 
le  notaire  ou  par  la  personne  déléguée,  si  c'est  devant  l'un  ou 
l'autre  que  le  conseil  de  famille  a  été  convoqué. 

Lamoignon,  tit.  4,  art.  56.  Ferribre,  "Uutelles,  123.  Meslé,  269, 
G.'  N.  438,  439.    S.  R.  B.  G.,  c.  78,  s.  23.       - 

Xurlrp.  et  aut. — Lahaye,  sur  art.  438;  Laurent  IV,  510  el 
suiv  ;  Demolombe,  VII,  262-264  ;  Aubry  et  Rau,  I,  427,  428, 

S80.  Si  la  personne  élue  n'est  pas  présente,  copie  de  l'ado 
d'élecàon  lui  est  signifiée,  et  elle  est  tenue,  sous  cinqjoursetsous 
peioé  d'en  être  déchue,  de  loger  ses  excuses  au  greffe  du  tribunal 
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(levant  lequel  ou  devant  le  juge  ou  protonotaire  duquel  il  a  été 
procédé,  ou  entre  les  mains  du  notaire  ou  de  la  personne  déléguée, 
si  c'est  devant  l'un  ou  l'autre  qu'à  été  convoqué  le  conseil  de  fa- 
mille,, pour  alors  être  fait  ainsi  que  dit  en  l'article  précédent. 

Arrêtés  de  Lamoignon,  art.  56,  tit.  4.  S.  R.  B.  G.,  c.  78,  s.  23. 
III,  Duranton,  496. 

381*  La  décision  rendue  sur  les  excuses  par  le  juge  ou  le  pro- 
tonotaire hors  de  cour,  est  sujette  à  révision  par  le  tribunal,  du 
jugement  duquel  il  y  a  aussi  appel  ;  mais  la  personne  élue  est 
pendant  le  litige,  tenue  d'administrer  provisoirement,  et  les  actes 
d'administration  qu'elle  fait  sont  valables,  même  dans  le  cas  où 
elle  serait  déchargée  de  la  tutelle. 

Art.  263,  du  présent  titre.  Lamoignon,  arts.  58,  59.  8.  R.  B. 
C,  c.  86,  s.  4.    Jbid.,  c.  78,  s.  23.    G.  N.,  440. 

Jurlsp*  et  aui. — Demolombe,  Yll,  265;  Aubry  et  Rau, 
I,  428. 


m 


SECTION  IV» 


DE  l'incapacité,   DES  EXCLUSIONS   ET   DESTITUTIONS   DE  LA 

TUTELLE. 


I     1 


388*  Ne  peuvent  être  tuteurs  : 

1.  Les  mineurs,  excepté  le  père  qiii  est  tenu  d'accepter  la 
charge,  et  la  mère  qui,  quoique  mineure,  a  droit  à  la  tutelle  de  ses 
enfants,  mais  n'est  pas  tenue  de  l'accepter. 

Arrêtés  de  Lamoignon,  arts.  23-4-5-7.  Ane.  Denizart,  vo.  tu- 
telle, 769.    Meslé,  247.    G.  N.,  441,  g  1.  » 

2.  Les  interdits. 

Pothier,  personnes,  641.  Ane.  Denizart,  vo.  tutelle,  769.  Meslé, 
245.    Arrêtés  de  Lamoignon,  art.  36.    4  Pand.  Franc.,  556. 

3.  Les  femmes,  autres  que  la  mère  et  les  ascendantes,  les- 

3'  uelles  ont  droit  tant  qu'elles  sont  en  viduité,  et  dans  le  cas  du 
emier  paragraphe  de  l'article  Î64,  à  la  tutelle  de  leurs  enfants 
et  petits-enfants,  mais  no  sont  pas  tenues  de  s'en  charger. 

Pothier,  personnes,  pp.  602,  611.  Arrêtés  de  Lamoignon,  arts. 
24-5-6.  Hovel.  111,  c.  5.  Perrière,  tutelles,  56.  Meslé,  245.  Ane. 
Denizart,  vo.  tutelle,  769.  2  Pigeau,  306.  4  Pand.  Franc.,  558. 
G.  L.,  442. 

4.  Tous  ceux  qui  ont,  ou  dont  les  père  et  mère  ont  avec  le  mi- 
neur un  procès  dans  lequel  l'état  de  ce  minenr,  sa  fortune  ou  une 
autre  partie  notable  de  ses  biens,  sont  compromis. 

Arrêtés  de  Lamoignon,  art.  42.  Meslé,  252-3.  1  Bousquet,  537-8. 
i  Maleville,  398-9.    Pand.  Franc.,  444-5. 
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JTurlsp.  et  ant.— XX,  L.  G.  J.,  288  ;  I,  Q.  L.  R.,  376  ;  Aubry 
et  Rau,  I,  373-376  ;  Demolombe,  VII,  257  et  suiv.  ;  Laurent,  lY, 
513-518. 

S83.  La  mère  et  l'aïeule  qui  ont  été  nommées  tutrices  en  vi- 
duité,  sont  privées  de  cette  charge  du  jour  qu'elles  contractent  un 
second  mariage,  et  si,  avant  la  célébration  de  ce  mariage,  les  mi- 
neurs n'ont  été  pourvus  d'un  nouveau  tuteur,  lé  mari  de  la  mère 
ou  aïeule  tutrice  demeure  responsable  de  la  gestion  des  biens  des 
mineurs  pendant  ce  second  mariage,  même  au  cas  où  il  n'y  aurait 
pas  de  communauté. 

Arrêtés  de  Lamoignon,  arts.  29,  32.    Meslé,  112,  114. 

Jnrlsp.  et  aut.— Merlin,  Rép.,  vo.  Tutelle,  g  3,  No.  3;  III, 
R.  L.,  384. 

8S4«  La  condamnation  à  une  peine  infammante  emporte  de 
plein  droit  l'exclusion  de  la  tutelle  ;  elle  emporte  de  même  la  des- 
titution dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  tutelle  antérieurem.ent  dé- 
férée. *     • 

Lamoignon,  art.  36.  Meslé,  236-7.  Serres,  insliluts,  86.  Laro- 
che, liv.  4,  tit.  9,  art.  4.  1  Bousquet,  539.  4  Pand.  Franc.,  559. 
G.  N.  443. 

Jmisp.  et  aut. — Demolombe,  VII,  83  ;  Aubry  et  Rau,  I, 
273j  418,  480;  Laurent,  IV,  519  et  suiv. 

S85^  Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle,  et  môme  destituablcs  s'ils 
sont  en  exercice  : 

1.  Les  personnes  d'une  inconduite  notoiro  : 

2.  Ceux  dont  la  gestion  atteste  l'incapacité  ou  l'infidélité. 
ffh.  5,  L.  8,  de  suspecHs.    Pothier,  personnes,  621.    Meslé,  226- 

8.     1  Bousquet,  539  et  suiv.     4  Pand.  Franc.,  560.— G.  N.  444. 

Jurisp.  et  aut.—  IX,  Q.  L.  R.,  145;  m,  L.  G.  J.,  p.  III  ; 
Demolombe,  VII,  285-290;  Aubry  et  Rau,  I,  419,  420. 

286.  La  demande  en  destination  se  poursuit  devant  le  tribunal 
compétent,  par  un  des  parents  ou  alliés  du  mineur,  parle  subrogé- 
tuteur,  ou  par  toute  autre  personne  ayant  intérêt  à  la  destitution. 

Lamoignon,  art.  115.  Meslé,  229.  12  Vict.,  c.  38,  g  14.  l 
Bousquet,  542-3-6.    4  Pand.  Franc.,  563.    G.  N.  446,  448.  ; 

Jnrisp- et  aut. — IDec  G.  app.346;III,  Duranton,'No.  512 
,.  L.  G.  J.  195  ;  III,  L.  G.  J.,  72  ;  I,  L.  G.  L.  J.,  p.  98  ;  Aubry  et  Rau' 


i' 


480,  481. 


•88T-  La  destination  ne  peut  être  prononcée  que  sur  l'avis  dû 
conseil  de  famille,  qui  se  compose  de  même  que  pour  la  nomina- 
tion à  la  tutelle  et  est  convoqué  ainsi  que  le  tribunal  l'ordonne. 

Lamoignon,  art.  115.  Meslé,  229.  1  Bousquet,  543.  4  Pand. 
Franc.,  564-5. 

JwrHp.  et  aut— m,  R.  de  L.,  365. 


JMiKOBlxé,  TUTELLE  ET  ÉMANCIPATION. 


73 


988*  Le  jugement  qui  prononce  la  destitution  doit  être  motivé, 
et  ordonner  la  reddition  de  compte  et  la  nomination  d'un  nouveau 
tuteur,  qui  est  nommé  avec  les  formalités  ordinaires,  aussitôt  que 
le  jugement  est  devenu  exécutoire,  soiî  par  acquiescement,  soit 
par  défaut  d'appel  en  temps  utile,  soit  enfin  que  sur  appel  il  ait 
été  confiirmé. 

8.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  39.    G.  N.  447. 

JarlHD.  et  ant.— Roll.  de  Yill.,  Vo.  Tutelle,  No.  112;  II, 
Touiller,  No.  1174f  Demolombe,  VII,  2{>2;  Aubry  et  Rau,  I,  481. 

289.  Pendant  le  litige,  le  tuteur  poursuivi  garde  la  gestion  et 
administration  de  la  personne' et  des  biens  du  mineur,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  ordonné  autrement  par  le  tribunal.  * 

Lamoignon,  art.  116.  1  Bourjon,  70,  No.  197.  l  Du  Parc  Poul- 
laln,  341.  2  Touiller,  355.  4  Pand.  Fianç.,  564-6.  2  Boileux, 
391.  1  Bousquet,  546.  2  Valette  sur  Proudhon,  350,  note  ,a. — 7 
Demolombe,  301.— 1  Maleville,  397. 
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SECTION    V. 

DE   l'administration    DU   TUTEUR. 

IS90«  Le  tuteur  prend  soin  do  la  personne  du  mineur  et  le 
re[)résente  dans  tous  les  actes  civils. 

V  ihiery personnes,  &\i,  &10.    Ibid.,  inl.  CouL  d'Orl,  droit  de 
rui>,,été,  Nos.  7,  266.  Jbid.,  int.  Coût.  d'Ori,  tit.  9,  No.  15.    Ane. 

eniz.,  vo.  tutelle,  No&.  61-4.     1  Argou,  61.     1  Bousquet,  549. 

Il  administre  ses  biens  en  bon  père  de  famille,  et  répond  des 
dommages-intérêts  qui  peuvent  résulter  d'une  mauvaise  ges- 
tion. 

Pothier,  personnes,  620.  4  Ane.  Déniz.,  772.  1  Bousquet'  550- 
551.    Fenet  (Pothier),  103.    4  Pand.  Franc.,  565-6. 

Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  miueur,  ni  les  prendre  à  ferme, 
ni  uiîcepter  la  cession  d'aucun  droit  ou  d'aucune  créance  contre 
Se;:  pupille. 

l'olhier,  perxonne^,  620.  Meslé,  153-4.  4  Ane.  Deniz,,  772-4. 
Ifovel.,  12,  c.  b.  Lamoignon,  tit.;  4  Arts.  91,  96.  1  Bousquet; 
553-4.  Louet  et  Brodeau,  lettre  T,  No.  4.  0  Gochin,  528.  C.  N., 
450. 

Amend. — L'acte  Q.  41-42  Vict.,  c.  13,  concernant  les  assit' 
rances  sur  la  vie  des  maris  et  parents,  contient  la  clause  22  qui 
décrète  : 

"  Il  sera,  cependant,  loisible  au  fiduciaire  ou  aux  fiduciaires,  à 
l'exécuteur  testamentaire  ou  aux  exécuteurs  testamentaires,  ou 
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au  tuteur,  s'ils  le  jugent  à  propos,  d'avancer  le  montant  de  Tassu] 
rance,  ou  de  disposer  des  placements,  et  d'en  avancer  le  produit, 
à  tout  enfant  mineur,  durant  sa  minorité,  pour  son  établissement, 
avancement  ou  sa  promotion  dans  le  monde,  ou  pour  le  pourvoir 
en  mariage.  " 

Jnrlsp.  et  ant.— I,  R.  de  Leg.,  350;  II,  R.  de  Leg.,  125  ; 
II,  R.  de  L.,  206  ;  IV,  L.  G.  R.,  224  ;  VII,  L.  G.  R.,  147  ;  II,  L.  G. 
J.,  187;  IX,  L.  C.  R.,  203  ;  X,  L.  G.  R.,  225  ;  XVIII,  L.  G.  J.,  270  ; 
Aubry  et  Rau,  I,  423-432  ;  Laurent,  V,  1  et  surv. 


L.  Dès  qtie  sa  nomination  lui  est  connue,  et  avant  que  de 
s'immiscer,  le  tuteur  doit  prêter  serment  de  bien  et  fidèlement 
administrer  la  tutelle. 

Cod.  L.  27,  De  episcopîs  et  cler.  1  Argou,  55-56-.  4  Ane.  Deni- 
zart,  772.  Lamoignon,  Tit.  4,  art.  57.  Pothier,  personnet-,  618. 
Ibid.,  Coul.  d'Orl,  Inl.  au  tit.  9,  No.  31,  Ord.  1579.  Papon,  liv. 
15,  tit.  5,  art.  4.    4  Pand.  Franc.,  565. 

SOS.  Aussitôt  le  serment  prêté,  le  tuteur  requiert  la  levée  des 
scellés,  s'ils  ont  été  apposés,  et  fait  procéder  immédiatement  â 
l'inventaire  des  biens  du  mineur,  en  présence  du  subrogé-tutelle. 

S'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur,  il  doit  le  déclarer 
4ans  l'inventaire,  à  peine  de  déchéance. 

Pothier,  Personnes,  618.  Lamoignon,  arts.  60,  63,  65,  Meslé, 
122-3.  1  Argou,  56.  Lacombe,  vo.  Tuteur,  No.  4,  p.  781.  Domat, 
liv.  2,  tit.  1,  sec.  3,  No.  10.  1  Gin,  322.    G.  N.  451. 

Novel.  72,  c.  4.  Papon,  liv.  15,  tit.  5,  No.  2.  1  Fréminvilie, 
Tutelles,  if 0.  208.  4  Ane.  Deniz..  772,  No.  65.  2  Henrys,  311-2. 
Lamoignon,  tit.  4,  art.  68.  1  Bousquet,  556.  1  Gin,  323.  2 
Proudhon,  357  à  359.    C.  N.  451. 

Jnrlsp.  et  aut.—  Il,  Q.  L.  R.,  74  ;  Aubry  et  Rau,  I,  435- 
438;  Laurent,  V,  8-14. 

893-  Pans  le  mois  qui  suit  la  clôture  de  l'inventaire,  le  tuteur 
fait  vendr)  en  présence  du  subrogé-tuteur,  A  l'enchère  et  après  les 
publications  requises  dont  le  procbs-verbal  de  vente  fait  mention, 
tous  les  effets  mobiliers  autres  que  ceux  qu'il  a  droit  ou  est  tenu 
de  conserver  en  nature. 

Cod.,  L.  22.  L.  24,  De  adminislratione  tulorum.  Ord.  1560  art. 
102.  Serres,  78.  Lamoignon,  tit.- 4,  art.  70.  4  Ancien  Denizart, 
7T2-3.  2Hcnrys,  liv.  4,  quest.  112.  Meslé,  136.  1  Gin,  323.  4 
Pand.  Franc.,  574.    G.  N.  452. 

Jurtop.  et  ant.— Duranton,  III,  No.  549  ;  Pothier,  des  per- 
sonnes^ p.  446  ;  Aubry  et  Rau,  I,  438, 439. 

894.  Dans  les  six  mois  à  compter  de  cette  vente,  le  tuteur, 

,  après  les  dettes  et  autres  charges  acquittées,  doit  placer  les  deniers 

qui  lui  restent  entre  les  mains,  du  produit  de  la  vente  et  de  ceux 
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qu'il  a  trouvés  lors  de  l'invonlaire  ou  qu  il  a  reçus  depuis  des  dé- 
biteurs du  mineur. 

1  Argou,  57.  Lamoignon,  art.  99.  Pothier,  Personnes,  619.  4 
Ane.  Deniz.,  772  et  suiv.     1  Gin,  325-6. 

Amend.—Vacle  Q.  33  Vict.,  c.  19,  ss.  l,  2  et  3,  conlienl  ce  qui 
suit  : 

1.  Le  mot  "administrateur"  employé  dans  le  présont  acte, 
signifie  et  comprend  tout  grevé  de  substitiitiop  à  quelque  degré 
que  ce  soit  et  de  quelque  manière  que  la  substitution  ait  été  éta- 
blie, et  tout  exécuteur  en  vertu  d'un  testaient,  et  tout  tuteur  ou 
curateur,  ayant  à  ce  titre  la  possession  ou  aclministration  de  biens 
appartenant  à  autrui,  ou  dont  il  est  saisi  pour .  l'avantage  d'un 
autre,  que  le  testament,  l'instrument  ou  l'atîte  l'instituant  tel  ad- 
ministrateur, ait  été  fait  ou  ait  eu  son  eflet  soit  avant  soit  après  la 
mise  en  vigueur  du  présent  acte. 

2.  Tout  administrateur  obligé  par  la  loi  à  placer  de  l'argent 
dont  il  est  saisi  comme  tel  administrateur,  pourra  en  faire  le 
placement  dans  le  fond  de  la  Puissance,  et  dans  le  cas  où  le  dit 
fonds  sera  racheté,  il  retirera  le  principal  et  sera  obligé  de  le  pla- 
cer de  nouveau  de  la  môme  manière  qu'il  était  tenu  de  le  faire 
avant  qu'il  en  eût  fait  le  placement  dans  le  fonds  de  la  Puissance.* 

3.  Chaque  fois  que  les  termes  du  testament,  de  l'instrument  ou 
(le  l'acte  instituant  tel  administrateur,  .lui  donnent  le  droit  de  pla- 
cer des  sommes  d'argent  et  un  pouvoir  discrétionnaire  entier  ou 
limité  relativement  à  la  nature  de  tel  placement  ou  &  la  manière 
(le  l'opérer,  il  sera  censé  avoir  le  même  droit  et  le  môme  pouvoir 
discrétionnaire  de  changer  de  temps  à  autre  tout  pkcement  qu'il 
pourra  avoir  ainsi  fait,  en  rendant  les  biens  meubles  ou  immeu- 
l)les  sur  lesquels  il  avait  appliqué  ses  fonds  et  en  en  plaçant 
(le  nouveau  le  produit,  tout  comme  il  aurait  pu  le  faire  en  pre- 
mier lieu. 

805*  Il  doit  aussi  pendant  la  durée  de  la  tutelle,  faire  emploi 
de  l'excédant  des  revenus  sur  les  dépenses,  ainsi  que  des  capitaux 
qui  lui  sont  remboursés  et  des  autres  sommes  qu'il  a  reçues  ou  dû 
recevoir,  et  ce  sous  le  même  délai  de  six  mois  à  compter  du  jour 
où  il  a  eu  ou  dû  avoir  entre  ses  mains  une  somme  suffisante,  eu 
(îgard  aux  moyen  du  mineur,  pour  former  un  placement  conve- 
nable. 

ff  L.  15,  De  administratione  tutorum.  Lamoignon,  arts.  99, 
IQO,  101,  102,  103,  104.  1  Argou,  58.  Meslé,  164.  Pothier,  Per- 
sonnes, 619,  620.    4  Ane.  Deniz.,  772  et  suiv.     1  Gin,  326. 

Jurisp.  et  aiit«— IX.  L.  G.  J.,  lis. 

390.  A  défaut  par  le  tuteur  d'avoir  fait,  dans  les  délais,  les 
emplois  voulus,  il  est  tenu  envers  son  pupille  des  intérêts  des 
sommes  qu'il  aurait  du  avoir  placées,  à  moins  qu'il  ne  justifie  que 
l'emploi  lui  a  été  impossible,  ou  à  moins  que,  sur  demande  de  sa 
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ftart,  le  juge  ou  le  protonotaire,  sur  avis  du  conseil  de 
'en  ait  dispensé,  ou  n'ait  prolongé  les  délais. 

1  Argou,  57-8.  Pothier,  p«r«onnM,  619,  620.  Lamoignon,  art. 
99,102.  14  Ane.  Deniz.,  773,  Nos.  66-7.  Meslé,  161,  et  suiv.  2 
Pigëau,  112.  Leprestre, 'cen<.  1,  c.  52,  1  Gin,  326.  Dard,  96,  note 
à.    8.  R.  B.  G.,  0.  78,  s.  23. 

Jurlsp.  et  aul.— IX.  L.  G.  J.,  113;  G.  N.  455;  Aubry  et 
Rau,  I,  142  à  145. 

807-  Sans  l'autorisation  du  juge  ou  du  protonotairo,  accordée 
sur  avis  du  conseil  de  famille,  il  est  interdii  au  tuteur  d'emprun- 
ter pour  son  pupille,  d'al''^ner  ou  hypothéquer  ses  immeubles  et 
aussi  de  céder  ou  transporter  ses  capitaux  ou  ses  actions  ou  inté- 
rêts dans  les  compagnies  de  finance,  de  commerce  et  d'indus- 
trie. 

Cod.  L.  4,  de  prœdiis  et  aliis  rébus.  Perrière,  tutelles,  226  et 
suiv.  Meslé,  144  et  suiv.  1  Argou,  60-1.  Lamoignon,  arts.  87,  88. 
Pothier,  obligations,  No.  76.  Vente,  No.  14.  Personnes,  tit.  6, 
sect.  4,  arts.  3,  4.  Coût.  d'Ort.,  inlr.  au  titre  9,  No.  16,  intr-  au 
titre  15,  No.  6.  Droit  de  propriété.  Nos.  222-5.  1  Bousquet,  565. 
.4  Pand.  Franc.,  586.    S.  R.  B.  G.,  c.  78,  s.  23.    G.  N.,  457, 

Amend.— l'acte  Q.  33  Vict,f  c.  32,  s.  42,  coniient  ce  qui 
suit  : 

42.  Nonobstant  toutes  les  dispositions  du  code  civil  à  ce  con- 
traire et  notamment  les  articles  297,  298,  343  et  953,  il  sera  loi- 
sible à  toutes  corporations  agrégées  ou  formées  d'une  seule  per- 
sonne, communautés,  grevés  de  substitutions,  tuteurs,  curateurs, 
exécuteurs,  administrateurs,  et  autres  ayants  cause,  ou  personnes 
quelconques,  non-seulement  pour  eux-mêmes,  leurs  héritiers  ou 
successeurs^  mais  aussi  pour  et  de  la  part-  de  ceux  qu'ils  repré- 
•sentent,  soit  qu'ils  soient  nés  ou  à  naître,  aliénés  ou  idiots,  femmes 
sous  puissance  de  mari  ou  autre  personne,  ou  personnes  qui  sont  ou 
serontsaisiôs  ou  en  possession  ou.intéressées  dans  laterre  ou  terrain 
dont  la  dite  compagnie  a  besoin  pour  les  fins  du  dit  chemin,  de 
contacter  pour  et  de  vendre  et  transporter  à  la  dite  compagnie  les 
dites  terres  ou  terrains  en  tout  ou  en  partie,  dont  la  dite  compa- 
gnie a  besoin  comme  susdit  pour  )3S  dites  fins  ;  et  tous  contrats, 
marchés,  ventes,  transports,  gar^inties  à  être  ainsi  faits,  seront  va- 
lides etjvalables  en  loi  à  toute.^  fins  et  intentions  quelconques,  no- 
nobstant toute  loi,  statut,  usage  ou  commune  à  ce  contraire  ;  et 
toutes  telles  corporations  ou  communautés,  ou  toutes  personnes 
quelconcjues  faisant  tels  transports  comme  susdit,  sont  par  le  p^*é- 
sent  justifiées  de  tout  ce  qu'ils  pourront  faire  eux  ou  aucun  d'eux 
respectivement,  en  vertu  et  en  conformité  du  présent  acte. 

L*acte  C.  31  Vict.,  o.  68,  s.  9,  §3,  (ou  Acte  des  chemins  de  fer, 
1868),  contient  ce  qui  suit  : 

3.  Toutes  corporations  et  personnes  quelconques,  usufruitiers 
grevés  de  substitutions,  gardiens,  curateurs,  exécuteurs,  adminis 
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trateurs  et  autres  ayants  cause,  non-seulement  pour  eux-mêmos,  ^ 
leurs  héritiers  et  successeurs,  mais  aussi  pour  et  au  nom  de  ceux 
qu'ils  représentent,  soit  qu'ils  soient  enfants  nés  ou  à  naître, 
aliénés,  idiots,  femmes  sous  puissance  de  mari,  ou  autre  personne 
ou  personnes  saisies  ou  en  possession  de  terrain  ou  qui  y  ont  des 
intérêts,  pourront  contracter,  vendre  et  transporter  à  la  compa- 
gnie les  dits  terrains  ou  terres,  en  tout  ou  en  partie. 

L'Acte  des  chemine  de  fer  de  Québec.  1869,  s.  9,  g  3,  contient 
une  disposition  semblable  pour  les  chemins  do  fer  provin- 
ciaux. 

Jllrisp.  et  aut— II,  R.  doL.,  207;  XI.  L.  C.  R.,  377;  .XIII, 
L.  G.  J.,  333;  Dalloz,  itUelle,  No.  441;  II,  Touiller,  No.  1224; 
Aubry  et  Rau,  I,  449. 

!308«  Cette  autorisation  n'est  accordée  que  pour  cause  de  néy 
cessité,  ou  d'un  avantage  évident. 

Dans  le  cas  de  nécessité  le  juge  ou  le  protonotaire  n'accorde 
son  autorisation  qu'après  qu'il  est  constaté,  par  un  compte  som- 
maire présenté  par  le  tuteur,  que  les  deniers,  effets  mobiliers  et 
revenus  du  mineur  sont  insuffisants. 

L'autorisation  indique,  dans  tous  les  cas,  les  biens  qui  doivent 
ôtre  vendus  ou  hypothéqués,  et  toutes  les  conditions  jugées  utiles. 

AmewAm—ù'acle  Q.  35  Fi-'.,  c.  7,  contient  ce  qui  suit  : 

Attendu  que  les  formalités  prescrites  pour  la  vente  en  justice 
dos  immeubles  appartenant  à  des  mineurs  et  à  des  incapables 
n'ont  été  établies  que  pour  la  protection  de  ces  derniers  ;  et  atten- 
du que  dans  le  cas  de  vente  d'immeubles  de  peu  de  valeur,  le 
prix  d'iceux  en  est  souvent  absorbé  au  détriment  des  mineurs  et 
de  leurs  créanciers  par  l'accomplissement  des  formalités  voulues 
pour  la  vente  des  dits  biens  ;  Sa  Majesté,  par,  et  de  l'avis  et  du 
consentement  de  la  Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit: 

l  Les  articles  298  et  299  du  code  civil  et  le  titre  cinquième  de 
la  troisième  partie  du  code  de  procédure  civile  ne  s'appliqueront 
pas  à  la  vente  des  biens  immobiliers  dont  la  valeur  réelle  n'ex- 
cède pas  la  somme  de  quatre  cents  piastres  ;  la  vente  de  tels  im- 
meubles pourra  avoir  lieu  en  la  manière  indiquée  dans  la  section 
suivante. 

2.  Dans  le  cas  où  la  valeur  réelle  de  la  totalité  de  l'immeublo 
ou  des  immeubles  appartenant  à  des  mineurs  ou  à  des  incapables 
n'excède  pas  la  somme  de  quatre  cents  piastres,  un  juge  de  la 
cour  supérieure  pourra,  sur  requête  à  lui  présentée  à  cette  effet, 
par  le  tuteur  ou  le  subrogé-tuteur  de  tels  mineurs  ou  le  curateur 
des  incapables,  après  s'être  enquis  sommairement  de  la  valeur  des 
dits  immeubles,  en  ordonner  la  vente  à  l'enchère  publique,  aux 
prix  et  conditions  qu'il  croira  juste  et  convenable  à  et.vMir  dans 
l'intérêt  des  dits  mineurs  ou  incapables. 

3.  Le  juge  atura  le  pouvoir  d'émaner  de  ses  propres  mains  un 
ordre  pour  forcer  de  comparaître,  sans  frais,  aucune  personne  qu'il 
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jugera  capable  de  lui  donner  les  renseignements  nécessaires  pour 
'déterminer  la  valeur  des  dits  immeubles;  et  toute  telle  personno 

3ui  refusera  d'obéir  h  un  tel  ordre,  se  rendra  coupable  de  mépris 
e  cour. 

4.  Avis  des  lieu,  jour  et  heure  de  telle  vente  sera  donné,  deux 
fois  en  quinze  jours,  dans  la  Gazelle  Officielle  do  Québec,  ol  dans 
deux  journaux  indiqués  par  le  juge,  dont  l'un  sera  publié  en  lan- 
gue française  et  l'autre  en  langue  anglaise,  dans  le  district  où  les 
immeubles  sont  situés  ;  et  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  jour- 
naux publiés  dans  ce  district,  alors  tel  avis  sera  donné  dans  les 
journaux  dd  district  le  plus  proche. 

5.  Le  juge  pourra  lorsqu'il  le  jugera  à  propos,  dispenser  les  re- 
quérants de  faire  faire  les  annonces  mentionnées  dans  la  section 
précédente,  et  les*  autoriser  à  xîonsentir  à  la  vente,  de  gré  à  gré, 
des  dits  immeubles,  à  toute  personne  qui  en  paiera  le  prix  par  lui 
fixé. 

UacleQ.  36  VicL,  c.  17,  s.  1,  conlienl  ce  qui  tuil: 

L'acte  de  cette  province  trente-cinquième  Victoria,  chapitre 
sept,  se  lira  à  l'avenir  et  sera  interprété  comme  si  chacun  des 
termes  "immeuble"  "immeubles"  et  "propriété  immobilière '" 
comprenaient  et  ils  seront  censés  comprendre  ,tous  capitaux  ap- 
partenant à  des  mineurs  ou  autres  personnes  incapables  d'agir 
pour,elles-mômes,  et  toutes  actions  ou  intérêts  de  mineurs  ou 
d'autres  personnes  ainsi  ineapables,  dans  les  compagnies  do 
finance,  de  commerce  ou  d'industrie. 

L'acte  Q.  36  Vict.,  c.  \B,  s.  1,  contient  ce  qui  suit  : 

L'acte  de  cette  province  trente-cinquième  Victoria,  chapitn^ 
sept,  se  lira  à  l'avenir  et  sera  interprété  comme  si  chacun  des 
termes  "  immeuble,  "  "immeubles"  et  "propriété  immobilière" 
comprenaient  et  ils  seront  censés  comprendre  tous  droits  immobi- 
liers quelconques  appartenant  à  des  mineurs. 

Voir  sous  l'article  précédent  les  dispositions  de  l'acte  Q.  33 
Vict.,  c.  32,  s.  42,  qui  affectent  cet  article. 

Voir  aussi  sous  l'article  précédent  les  dispositions  de  VActe  des 
chemins  de  fer,  1868,  qui  affectent  également  cet  article. 

JarUip.  et  aut  II,  Q.  L.  R.,  191  ; 

390*  Cette  vente,  quoiqu' autorisée,  pour  être  valable,  doit  èin) 
faite  en  justice,  en  présence  du  subrogé-tuteur,  au  plus,  offrant,  sur 
enchères  reçues  publiquement  par  le  tribunal,  le  juge;  le  protono- 
taire ou  par  une  autre  personne  à  ce  commise,  après  publications 
faites  au  nombre  et  aux  lieux  indiqués  par  le  décret  d'autorisation. 

Pothier,  Personnes,  617.  Coul.  d'Orl,  Mr.  au  Ht.  9,  No..  IG. 
Perrière,  2^/«Wm,  226,  227,  232.  Meslé,  144.  1  Argou,  60-1.  1 
Maleville,  411.  1  Bousquet,  567.  S.  R.  B.  C,  c.  78,  s.  23.  G. 
N.  459. 

Amen^'—L*acle  Q.  33  Vict.,  c.  23,  ss.  3  eM  contient,  ce  qui 
^uil: 
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3.  Aussi  toutes  ventes  de  biens  de  mineurs  ou  absents  faites  par 
autorité  de  justice  jusqu'à  ce  jour,  seront  considérées  valables, 
nonobstant  l'omission  d'avoir  annexé  aux  contrats  les  certiflcats 
des  propriétaires  des  journaux,  ou  les  feuilles  de  journaux  dans 
lesquels  ont  été  publiées  telles  ventes,  si  les  dit«s  publications 
ont  été  faites,  et  s'il  a  été  fait  mention  dans  tels  actes  de  vente, 
des  journaux  lesquels  telles  publications  requises  ont  été  faites  ; 
pourvu  toutefois  que  les  dits  actes  de  .vente  soient  valable  d'al- 
leurs. 

4.  Attendu  que  depuis  la  promulgation  du  code  civil,  grand 
nombre  de  ventes  par  autorité  de  justice,  de  biens  de  mineurs  et 
absents  ont  eu  lieu  hors  la  présence  du  subrogé-tuteur,  contraire- 
ment aux  dispositions  de  l'article  299  du  dit  code,  il  est  par  le 
présent  acte  décrété  qu'il  suffira  pour  telles  ventes,  si  d'alleurs 
tontes  les  formalités  rec|uises  ont  été  obsarvées,  autres  que  celles 
prescrites  par  le  dit  article  299,  que  le  subrogé-tuteur,  intéressé 
dans  la  vente,  ratifie  et  signe  le  contrat  de  vente;  et  dès  lors  la 
vente  ainsi  opérée  seraaus^  parfaite  et  valable,  c  mtcs  fins  quel- 
conques, que  si  elle  eût  été  faite  en  présence  du  abrogé-tuteur, 
et  qu'il  y  eût  lui-même  consenti. 

Jurtop. et ant.  VI.  R.  L.  561;  IX.  ^  C.  J.,  33?-  Aubry 
ot  Rau,  I,  449-452. 

300*  Lej  formalités  exigées  par  les  articles  l'^S,  *99  pour  l'allé- 
nnHon  des  biens  du  mineur,  ne  s'appliquent  point  aux  cas  où  un 
jugement  a  ordonné  la  licitation  sur  provocation  d'un  co-proprié- 
taire  par  indivis;  seulement  en  ce  cas  la  licitation  ne  pc^'t,  se 
l'aire  que  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi.  Les  étrangers  y  sgnt 
admis. 

Pbthier,  Personnes,  617.    Vente,  No.  516.     Société,  No.  171,. 
Commun.,  No.  710.    4  Pand.  Franc.,  588..  G.  N.  460. 

Jurlsp.  et  aut« — Laurent,  Y,  87-95  ;  Aubry  et  Hau,  I,  450, 
i.')l. 

SOI*  [Le  tuteur  ne  peut  accepter  ni  répudier  une  succession 
échue  au  mineur,  sans  autorisation,  sur  avis  du  conseil  de  famille, 
L  aceptation  n'a  lieu  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  Accompa-t 
gné^  de  ses  formalités,  l'acceptation  ou  la  renonciation  a  le  môme 
eiTet  que  si  elle  était  faite  par  un  majeur.] 

Jnrlsp.  etaut*— D.  G.,  app.  III,  146  ;  il,  Fréminville,  Tutelle 
I,  5,  art.  1,  ch.  4,  p.  2  ;  Lahaye  sur  art.  461  ;  G.  N.,  461  ;  Aubry 
et  Rau,  I,  446-448. 

308*  [Dans  le  cas  où  la  succession  répudié  au  nom  du  mi- 
neur n'a  pas  été  acceptée  par  un  autre,  elle  peut-être  reprise  soit 
par  le  tuteur  autorisé  à  cette  effet,  sur  nouvel]  avis  du  conseil  de 
famille,  soit  par  le  mineur  devenu  majeur,  mais  dans  l'état  où  elle 
se  trouve  lors  do  la  reprise  ot  sans  pouvoir  attaquer  les  ventes  oi\ 
autres  actes  qui  ont  été  légalement  faits  pendant  la  vacance.] 
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2  Fréminville,  Tutelle,  pp.  2,  3.  4  Pand.  Franc.,  pp.  490  et 
suiv.  1  Maleville,  412-3.  6  Locré,  Esp.  du  Gode,  280-1.  1  Bous- 
quet, 572.     1  Zachariœ,  438.    G.  N.,  462. 

Jiirisp.  et  aut.— Laurent,  V,  72  ;  IX,  450-456. 

303.  La  donation  faite  au  mineur  peut  être  acceiptée  par  son 
tuteur  ou  un  tuteur  ad  hoc,  par  ses  père  et  mère  ou  autres  ascen- 
dants, sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  avis  de  parents  pour  rendre 
valable  cette  acceptation. 

Ord.  1731,  art.  7.  ,Meslé,  393.  1  Ricard,  Donations,  195.  1 
Salle,  sur  Ord.  de  17?1,  pp.  45  et  suiv.  G.  N.,  463. 

Jurlsp.  et  aut*— Aubry  et  Rau,  I,  448  ;  Laurent,  V,  79, 80 

304«  Les  actions  appartenant  au  mineur  sont  portées  au  nom 
de  son  tuteur,  sauf  celles  pour  gages  que  le  mineur  âgé  de  qua- 
torze ans  peut  intenter  seul  jusqu'au  montant  de  [cinquante 
piastres.] 

Nulle  action  portée  par  le  tuteur  n'.est  maintenue,  s'il  ne  justi- 
fie do  l'enregistrement  préalable  de  l'acte  de  tutelle, 

S.  R.  B,  G„  c.  82,  s.  35:  c.  37,  s,  33;  c.  94,  s.  ".i.  1  Pigoau,  p. 
67. 

Jnrlsp.  et  aut.— I,  R,  de  L.,  345  ;  I,  R.  de  L.,  350;  III,  R, 
de  L.,  38  ;  V,  L.  G.  R.,  401  ;  VII,  L.  G,  J.,  45  ;  XIII,  L.  G.  J„  28  ; 
I,  L.  G.  L.  J.,  58;  II,  R.  L„  624;  II,  R,  L.,  736  ;  III,  R.  L„  447  ; 
V,  do,  439. 

309.  Le  tuteur  ne  peut  provoquer  le  partage  définitif  des  im- 
meubles du  mineur,  mais  il  peut,  môme  sans  autorisation,  répon- 
dre à  une  demande  en  partage  dirigée  contre  le  mineur, 

Pothier,  Commun,,  Nos.  695-6;  Société,  No.  164  ;  Personnes,  tit, 
6,  sec.  4,  f»rt.  3,  g  2.  Lamoignon,  tit.  6,  art.  111.  Lebrun,  Suc- 
cession, liv.  4,  ch.'  1.  1  Maleville,  414-5.  4  Pand.  Franc.,  599. 
600. 

Juri«p.  et  aut.— XIX,  L.  G  J.,-139;  G.  N.,  416;  Aubry  et 
Rau,,  I,  454  ;  VI,  552. 

306*  Le  tuteur  ne  peut  appeler  d'un  jugement  qu'après  y  avoir 
été  autorisé  par  le  juge  ou  le  protonotaire  sur  avis  du  conseil  de 
famille. 

Ord.  Avril,  1560.    Meslé,  44.    Locré  {Esprit  du  Code),  290. 

Jarisp.  et  aut,— VI,  Leg.  News,  325.    XVI,  L.  C.  J.,  224. 

30'7.  [Le  tuteur  ne  peut  transiger  au  nom  de  son  mineur 
qu'après  y  avoir  été  .autorisé  par  le  tribunal,  le  juge  ou  le  proto- 
notaire, sur  avis  du  conseil  de  famille  ;  accompagnée  de  ce»  for- 
malités, la  transaction  ft  lo  méine  effet  que  si  elle  était  faite  avec 
un  majeur.}  \ 

G-  N.  467. 

Jurlvp*  et  fipt.-—  Duranton,  III,  507;  Dalloz,  tutelle,  Nos. 
m,  470  ;  Aubry  et  Rau,  1, 453;  Laurent,  V,  95/ 
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308*  Le  tuteur  est  comptable  de  sa  gestion  lorsqu'elle  finit. 

ff  h.,  1,  g  3,  De  lulelx  et  rationibus.  Novei,  72,  c.  uU.  Ord.  1667, 
tit.  29.  Pothier,^  personnes,  622.  Coût.  d'Orl.  Inir.  au  litre  9,  No. 
17.  Ord.  1560.  2  Pigeau,  27.  1  Bousquet,  580.  1  Maie  ville, 
417.     1  Gin,  339.    C.  N.,  4Ô9. 

Jurisp.  et  Aui,— XVII,  L.  G.  J.,  235;  Aubry  et  Rau,  I, 
486  à  491. 

300.  Le  tuteur  peut  être'forcé,  même  pendant  la  tutelle,  à  la 
demande  des  parents  et  alliés  du  mineur,  du  subrogé-tuteur,  et  de 
toutes  autres  parties  intéressées,  de  représenter  de  temps  à  autre 
un  compte  sommaire  de  sa  gestion,  lequel  compte  doit  être  fourni 
sans  frais  ni  formalités  de  justice. 

yT'L.,  5,  g  11,  De  rébus  eonim,  2  Louët  et  Brodeau,  lettre  M, 
som,  15,  p.  170.  Serpillon,  sur  Ord.,  1667,  tit.  29,  p,  535.  La- 
combe,  vo.  Tuteur,  sec,  8,  p.  784.  Meslé,  29P.  Du  Parc  Poullain, 
297.  Raveau,  557.  2  Pigeau,  104  et  suiv,  1  Bourjon,  62.  1  Malc- 
ville,  418.     1  Gin,  341.    G.  N.,  470. 

Jurlsp.  et  aut,--Laurent,  V,  36,  121,  122;  Aubry  et  Rau, 
I,  475, 

310.  Le  compte  définitif  de  tutelle  se  rend  aux  dépens  du  mi- 
neur, lorsqu'il  a  atteint  sa  majorité,  ou  obtenu  son  émancipation  ; 
le  tuteur  doit  en  avancer  les  frais. 

On  y  alloue  au  tuteur  toutes  dépenses  suffisamment  justifiées  et 
dont  l'objet  est  utile. 

Ord.  1667,  tit,  29.    Pothier,  personnes,  614,  623.    Coût.  d'Or  t., 
intr,  tit.  9,  No.  18,    Domat,  liv.  2,  tit.  1,  sec.  5,  Nos.  1,  2.     1  Del- 
vlncourt,  129.    4  Pand.  Franc.,  467,  607.    G.  N.,  471. 
•     Jnrtop.  et  aut.— I.  R.  de  L.,  351  ;  VIII,  L.  G.  J.,   124  ;  X, 
L.  G.  J.,  5f58;  Aubry  et  Rau,  I,  488-490, 

311«  Tout  traité  relatif  à  la  gestion  et  au  compte  de  la  tutelle, 
qui  peut  intervenir  entro  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur, 
est  nul,  s'il  n'est  précédé  de  la  reddition  d'un  compte  délalUu  et  de 
la  remise  des  pièces  justificatives, 

Pothier,  p«r«onnw,  622,  Çout.  d'Orh,  într,tit,9,  No.  18.  1 
Argou,  68,  Lamoignon,  tit,  4,  art,  129.  1  Maleville,  420,  1  Gin, 
340.    G.  N.,  i72, 

Jurlsp.  et  aut,— IV,  Leg.  N.,  28  ;  V,  L.  C.  R.,  433  ;  II,  L, 
C.  J.,  104  ;  X,  L.  G.  R„  84  ;  III,  R.  L.,  37  ;  Aubry  et  Rau,  I,  491  à 
496;  Laurent,  V,  150-165. 
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312*  Si  le  compte  donne  lieu  à  des  contestations,  elles  sont 
poursuivies  et  jugées  en  Id  manière  pourvue  au  Gode  de  Procédure 
Civile. 

Pothier,  personnes,  624,    Ord.  1667,  lit.  29.   . 

313.  La  somme  à  laquelle  s'élève  le  reliquat  dû  par  le  tuteur 
porte  intérêt  sans  demande,  à  compter  de  la  clôture  du  compte. 
Les  intérêts  de  ce  qui  est  dû  au  tuteur  par  le  mineur  ne  courent 
que  du  jour  de  la  mise  en  demeure  par  le  tuteur,  après  la  clôture 
du  compte. 

Pothier,  persomies,  624-5.  Lamoignon,  tit.  4,  art.  127-8.  1  Ar- 
gon, 68.     1  Bousquet,  584.     1  Maleville,  421.     1  Gin,  341-2. 

Jurisp.  et  aut.— II,  Dec,  G.  App,  143. 

GHAPITRE  TROISIÈME. 

DE   l'Émancipation. 

314«  Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par  le  mariage- 
Pario,  239,  272.    Lamoignon,  tit.  2,  art.  2;  tit,  4,  art.  121.     1 

Argou,  64.    Meslé,  2W-2-6.  Voihier, personnes,  621.  Coût.  d'Ori, 

inlr,  tit,  9,  No.  21,    4  Pand.  Franc,  610.     1  Gin,  342  et  suiv.    G. 

N.,  476. 
Jurisp*  et  ailt« — Aubry  et  Rau,  I,  450.    Laurent,  Y,   195, 

196. 

315.  Le  mineur  non  marié  peut  être  émancipé,  à  sa  prapre  de- 
mande, à  celle  de  son  tuteur  et  de  sob  parents  et  alliés,  par  le  tri- 
bunal, les  juges  ou  les  protonotaires  auxquels  il  appartient  de 
conférer  la  tutelle,  sur  l'avis  du  conseil  de  famille  convoqué  et 
consulté  de  môme  que  dans  le  cas  de  la  tutelle. 

34  Geo.  3,  ch.  6.,  s.  8.  12  Vict.,  ch.  38,  s-  8.  S.  R.  B.  G.,  ch. 
86,  s.  1.  ch.  78,  s  23.  1  Argou,  64.  Pothier,  Personnes,,  622. 
Court,  d'Orl.,  inlr,  tit.  9,  No.  8.  4  Pand,  Franc.,  616.  1  Gin, 
344.  G.  N.  478. 
Jnrlsp.  et  aut. — IX,  L.  G.  J.,  166  ;  Aubry  et  Rau,  1, 542;  Lau- 
ent,  V,  502-507. 
r 

316.  Si  l'émancipation  est  accordée  hors  de  cour,*elle  est  su- 
jette à  révision  et  peut-être  annulée  par  le  tribunal  auquel  appar- 
tient le  juge  ou  le  protonotaire  qui  l'a  prononcée.  De  ce  jugement 
il  y  a  appel. 

S.  R,  B.  G„  c.  86,  s.  1.    c.  78,  s,  23, 

317«  Soit  que  l'émancipation  résulte  du  mariag.e  ou  qu'elle 
soit  accordée  en  justice,  il  doit  être  nommé  un  curateur  au  mineur 
émancipé. 

5  Nou.v  Denizdrt,  p.  503. 
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S18«  l'Q  compte  de  tutelle  est  rendu  au  mineur  émancipé, 
assisté  de  son  curateur. 

Lamoignon,  Ht.  4,  art.  124.  Pothier,  personnes,  626.  Meslé, 
290,  1  Gin,  arl,  346.  1  Maleville,  420-8.  4  Pand.  Franc.,  616. 
G.  N-,  480. 

Jurlsp*  et  ant* — ^Aubry  et  Rau,  I,  545,  546,  552  ;  Laurent, 
V,  208  et  suiv, 

319*  Le  mineur  émancipé  passe  les  baux  dont  la  durée  n'ex' 
cède  pas  neuf  ans  ;  il  reçoit  ses  revenus,  en  donne  quittance  et 
fait  tous  les  actes  qui  ne  sont  que  de  pure  administ.ation,  [sans 
être  restituable  contre  ces  actes  dans  tous  les  cas  où  les  majeurs 
ne  sont  pas.  ] 

Pothier,  personnes,  622.  Coul.  d'Orl.  Intr.,  tit.  9,  No.  21. 
Serres,  61-2.  1  Maleville,  428.  1  Gin,  346.  4  Fand.  Franc. ,  618. 
C.  N.  481. 

Jnrisp.  et  a«t,~Aubry  et  Rau,  I,  543-545. 

SSO*  Il  ne  peuté  intenter  une  action  immobilière  ni  y  dfendre> 
sans  l'assistance  de  son  curateur. 

Pothier,  personnes,  602-3,  632.  Oblig.,  No.  377.  Serres,  Inslil., 
141-2.  Boutaric,  Inst.  107.  I  Pigeau,  68.  I  Argou,  71-2.  I  Ma- 
leville, 428.     1  Gin,  340.    4  Pand.- Franc.,  618  et  suiv.  G.  N.  482. 

Jnrlsi»*  et  aut. — LAurent,  V,  230.et  suiv  ;  Aubry  et^au,  I, 
552-555. 

321*  Le  mineur  émancipé  ne  peut  faire  aucun  emprunt  sans 
l'assistance  de  son  curateur.  Les  emprunts  considérables,  eu 
égard  à  sa  fortune,  faits  par  actes  emportant  hypothèque,  sont 
nuls,  même  avec  cette  assistance,  s'ils  ne  sont  autorisés  par  le' 
juge,  ou  le  protonotaire  sur  avis  du  conseil  de  famille,  sauf  les  cas 
auxquels  il  est  pourvu  par  l'article  1005. 

^L.  27,  g  2,  de  minoribus.  Ferrière,  tutelles,  230-1.  Meslé, 
390-1.  Serres,  inslit.,  141.  2  Freminville,  lutelUs,  No.  1066.  1 
Maleville,  430-1.  4  Pand.  Franc.,  648.  6  Locré,  Esp.  du  Code, 
350  et  suiv.    S.  R.  B.  G.,  c.  78,  s.  23.    G.  N.,  483. 

Jurtap*  et  aut. — Laurent,  Y,  230  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau, 
I,  556. 

3%2.  Il  ne  peut  non  plus  vendre  ni  aliéner  ses  immeubles,  ni 
faire  aucun  acte  autre  que  ceux  de  pure  administration,  sans 
observer  les  formes  prescrites  au  mineur  non-émancipé. 

A  l'égard  des  obligations  qu'il  aurait  contractées"  par  voie 
d'achat  ou  autrement,  elles  sont  réductibles  au  cas  d'excès  ;  les 
triijunaux  prennent  à  ce  sujet  en  considération  la  fortune  du  mi-> 
neur,  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui  ont  contracté 
avec  lui,  l'utilité  ou  l'inutilité  des  dépenses. 
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Cod. ,  L.  3,  de  his  qui  veniam  œleUis.  Potliier,  personnes,  603. 
Coût.  d'Orl,  tit.  9,  art.  181,  note  5.  6  Locré,  Esp.du  Code,  354. 
1  Malevillle,  430.    4  Pand.  Franc.,  619.    C.  N.  484. 

Jurisp.  et  aut.— X,  L.  C.  R.,  157;  IV,  L.  C.  J.,  60;  IV,  L. 
C.  J.,  146  ;  Aubry  et  Rau,  I,  556. 

8IIK3*  Le  mineur  qui  fait  commerce  est  réputé  majeur  pour  les 
faits  relatifs  à  ce  commerce. 

1  Despeisses,  part.  IV,  tit.  IX,  sec.  2,  No.  22,  et  les  auteurs  qu'il 
cite.  2  Henrys,  liv.  4,  qvest.  127.  Lacombe,  vo.  Reslilulion,  sec. 
2,  No.  10.  Ord.  1673,  tit.*  1,  art.  6.  2  Bornier,  448.  4  Pand. 
Franc.,  622-3.  1  Maleville,  431.  4  Sebire,  et  Garteret,  571.  G. 
N.,  487. 

Jurisp.  et  aut.— V,  L.  G.  R.,  193  ;  XII,  L.  G.  R.,  292  ;  VI, 
L.  G.  J.,  251  ;  XX,  L.  G.  J.,  131  ;  Aubry  et  Rau,  I,  557-559  ;' Lau- 
rent, V,  234. 


TITRE   DIXIÈME. 


DE  LA   MAJORITÉ,   DE  l'INTEBDICTION,   DE  LA   CURATELLE  ET 
DU  CONSEIL  JUDICIAIRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  MAJORITÉ. 

324»  La  majorité  est  fixée  à  vingt-un  ans  accomplis,  A  cet 
âge  on  est  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile. 

Pothier,  personnes,  tit.  5,    8.  R,  B,  G.,  c.  34,  s.  1.    G.  N.,  488. 

Jarlisp.  et  ailt. —  Laurent,  IV,  361-363;  Aubry  et  Rau, 
1,362. 

GHAPITRE  DEUXIÈME. 

i 

DE  l'interdiction. 

8S5.  Le  majeur  ou  le  mineur  émancipé  qifl  est  dans  un  état 
habituel  d'imbécilité,  démence  ou  fureur,  doit  être  interdit,  même 
lorsque  cet  état  présente  des  intervalles  lucides, 

ff  De curalorihus  furioso.  Cod,,  L.  i,  L.  6,  decur&torefunost. 
Instit.  de  eut  aioribus,  g  3,  Pothier,  personnes,  625.  Ane.  Deniz., 
Vo.  interdiction.  "Merlin,  rép.,  Vo,  Interdit,  g  3,  4,  Nos.  1,  2,  6.  C. 
N.  489. 
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JnYtép-  et  ant*—  Laurent,  V,  249-252,  Aubry  et  Rau,  I, 
510-512.         , 

336.  Doivent  également  être  interdits  ceux  qui  se  portent  à 
des  excès  de  prodigalité  qui  donnent  lieu  de  craindre  qu'ils  ne 
dissipent  leurs  biens. 

Pothier,  Personnes,  625.  Merlin,  Rép.  vo.  Interdiction,  g  1  et  2, 
No.  1.  4Pand.  Franc.,  136-  1  Malevilie,  434.  2  Touiller,  1309. 
S.  R.  B.  G.,  c.  78,  s.  23. 

327*  Toute  personne  est  admise  à  provoquer  l'interdiction  de 
son  parent  ou  allié  prodigue,  furieux,  imbécile  ou  en  démence;  il 
en  est  de  môme  de  l'un  des  époux  à  l'égard  de  l'autre. 

Poihier,  personnes,  625.  Merlin,  rép.,  Vo.  Interdiction,  g  3,  4. 
Dict.  de  droit,  Vo.  Interdiction,  58.    G.  N.  490. 

Jnrlsp*  et  aut. — U,  L.  G.  R.,  469;  I,  Q.  L.  R.,  39;  Lorombière, 
VIII,  330  et  suiv  ;  Aubry  et  Rau,  I,  512;  Laurent,  V,  529-552. 

328'  La  demande  en  interdiction  est  portée  devant  le  tribu- 
nal compétent,  ou  devant  un  des  juges  ou  le  protonotaire  de  ce 
tribunal;  elle  doit  contenir  l'articulation  des  faits  d'imbicillité, 
démence,  fureur  ou  de  prodigalité.  G'est  à  celui  qui  poursuit  l'in*- 
terdiction  à  produire  la  preuve  de  ces  faits. 

34  Geo.  3.  c,  6,  s.  8.  Potbier,  Personnes^  625.  Dict.,  de  droit, 
Inc.  cil.  Nouv.  Deniz  ,  Vo.  vuratelle,  710.  2  Touiller,  No.  1319. 
1  Malevilie,  435.  1  Gin,  355.  G.  N.  492,  493.  S.  R.  B..  G.,  c.  78, 
s.  23. 

Jnrtap.  et  ant.— V.  L.  N.  31  i;  II.  R.  de  L.  438;  De- 
molombe,  VU,  351-354;  Aubry  et  Rau,  L  513;  Laurent,  V,  561- 
562.    • 

320.  Le  tribunal,  le  juge  ou  le  protonotaire,  auquel  la  demande 
est  adressée, ordonne  la  convocation  du  conseil  de  famille,  comme 
dans  le  cas  de  la  tutelle,  et  prend  son  avis  sur  l'état  de  la  per- 
sonne dont  l'interdiction  est  demandée  ;  mais  celui  qui  la  provoque 
ne  peut  faire  partie  de  ce  conseil  de  famille. 

Poihier,  Personnes,  tit.  6,  sec.  5,  art.  1.  Denizart,  actes  de  noto» 
riétés,  113.    1  Gin,  356.    G.  N.,' 494-5.   S.  R.  B.  G.,  c.  78,  s.  23. 

JnrlHp.  et  ant— VII,  R.  L.,  470  ;  Aubry  et  Rau,  I,  513-514  ; 
Demolombe,  VIII,  355  et  suiv.  ;  Laurent,  V,  264-267. 

330<  Lorsque  la  demande  est  fondée  sur  rimbécilité,  la  dé- 
mence ou  la  ftireur,  le  défendeur  doit  être  interrogé  par  le  juge 
accompagné  d'un  grei&er  ou  assistant,  ou  par  le  protonotaire  ; 
l'interrogatoire  est  rédigé  par  écrit  et  communiqué  au  conseil  de 
famille.  Cet  interrogatoire  n'est  pas  de  rigeur,  si  l'interdiction  est 
demandée  pour  cause  de  prodigalité  ;  mais  dans  co  cas  le  défen- 
deur doit  être  entendu  ou  appelé. 
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ff.  L.  5,  De  curaloribus  furioso.  Denizart,  Acte  de  notoriélé,  113. 
1  Bourjon,  77.  Bict  de  droit,  Vo.  Interdiction,  bB-0.  C.  N.  496, 
S.  R.  B.  C,  0.  78,  s.  23. 

Jurlsp.  et  aut.— Demolombe.YIII,  363-367  ;  Âubry  et  Rau, 
I,  515  :  Laurent,  V,  268. 

831.  En  rejetant  la  demande  en  interdiction,  l'on  peut,  si  les 
circonstances  l'exigent,  donner  au  défendeur  un  conseil  judi- 
ciaire. 

6  Mer.'in,  Rép.,  vo.  Conseil  Judlc,  No.  1,  p.  96.  Dict.  do  Droit, 
vo.  Interdiction,  58,  59.    G.  N.,  499. 

JnriBp.  et  ant.— Demolbmbe,  VIII,  370-374  ;  Laurent,  Y, 
338,  339  ;  Aubry  et  Rau,  I,  516. 

338.  Si  l'interdiction  est  prononcée  hors  de  cour,  elle  est  su- 
jette à  révision  par  le  tribunal,  sur  requête  de  la  partie  elle-même 
ou  de  quelqu'un  de  ses  parents.    Le  jugement  du  tribunal  est 
aussi  sujet  à  appel. 
41  Geo.  III,  c.  7,  s.  18.  ) 

Jnrlsp  et  aat.~Q.  B.  R.,  I,  346  ;  V,  L.  N.,  351.  ^,. 

333.  Tout  arrêt  ou  jugement  en  interdiction  ou  en  nomination 
d'un  conseil,  est,  à  la  diligence  du  demandeur,  signifié  à  la  par- 
tie et  inscrit  sans  délai  i^ar  le  protonotaire  ou  greff  )r  sur  le  ta- 
bleau tenu  à  cet  effet,  et  affiché  publiquement  dans  le  grefTe  de 
chacune  des  cours  ayant,  dans  le  district,  le  droit  d'interdire. 

Dict.  de  Droit,  Vo.  Interdiction,  59.  1  Bourjon,  79.  Denizart, 
Actes  de  Notoriété,  115.    G.  N.  501. 

Jorlsp.  et  aat.-~Demolombe,  YIII,  377-379  ;  Laurent.  Y, 
283-285;  Aubry  et  Rau,  I,  516-518,  565. 

334.  L'interdiction  ou  la  nomination  du  conseil  a  son  effet  du 
jour  du  jugement,  nonobstant  l'appel. 

Tout  acte  fait' postérieurement  par  l'interdit  pour  cause  d'imbe- 
cilité,  démence  ou  fureur,  çst  nul  ;  les  actes  faits  par  celui  auquel 
il  a  été  donné  un  conseil  sans  en  être  assisté,  sont  nuls  s'il  lui 
sont  préjudiciables,  de  la  même  manière  que  ceux  du  mineur  et 
de  l'interdit  pour  prodigalité  d'après  l'article  987. 

Dict.  de  Droit,  vo.  Interdiction,  bS-9.  Pothier,  Obi  if..  No.  tjl. 
Donations  entrevifs,  sec.  1,  art.  1.  Guyot,  Rép.,  vo.  lùf  :>;;iort, 
443,450.    C.  N.,502. 

Jartop.  et  aat.— YII,  L.  G.  R.,  239 ;  Domolomr  vlll, 
412  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  I,  522-523,  574-575;  La  iiit,  Y, 
304-310. 


Les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  prononcée  pour  im- 
bécilité,  démence  ou  fureur,  peuvent  cependant  être  annulés,  si 
la  cause  de  l'interdiction  existait  notoirement  à  l'époque  où  ces 
actes  ont  été  faits. 
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1  Bourjon,  76,  Nos.  8,  9,  10,  11.  1  Ricard,  Donations,  part.  1,  c. 
3,  sec.  3,  No.  146.  2  Augeard,  96,  Arrêt,  du  2  Avril  1708.  G.  N. 
503. 

Jurlsp.  et  aut  —  I,  Q.  L.  R.,  39;  Demolombe,  VIII,  433- 
444;  Laurent,  V,  311-322  ;  A.ubry  et  Rau,  I,  523,  524. 

336.  L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  déter- 
minée ;  néanmoins  la  mainlevée  n'est  prononcée  qu'en  observant 
les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  l'interdiction,  et  l'inter- 
dit ne  peut  reprendre  l'exercice  de  ses  droits  qu'après  le  jugement 
de  mainlevée. 

Pothier,  Personnes,  625-6.  1  Boujon,  77-8.  Nouv.  Deniz.,  Vo. 
Curatelle,  p.  716.    Guyot,  Hép.,  Vo.  Interdiction,  450.  G.   N.  512. 

jarisp.  et  aot- — Demolombe,  VIII,  459-467  ;  Aubry  et  Rau , 
521,  522;  Laurent,  V,  329-335.      ' 


CHAPITRE  TROISIÈME. 


DE   LA  CURATELLE. 


337-  Il  y  a  deux  espèces  de  curatelle.  Tune  à  la  personne 
l'autre  aux  biens. 
Pothier,  Personnes,  628.— N.  Deniz.,  716-7. 


et 


338.  Les  personnçs  auxquelles  on  donne  des  curateurs  sont  : 

1.  Les  mineurs  émancipés  ; 

2.  Les  interdits; 

3.  Les  enfants  conçus,  mais  qui  ne  sont  pas  encore  nés. 
Pothier,  loc.  cit.  —  5  N.  Deniz.,  706.  —  1  Id.,  64.  —  Bretonnier, 

Quest.  de  droit,  vo.  Absent,  c.  III. 
Aniend. — L'acte  Q.  33  Vict.  c.  26,  s.  1,  contient  ce  qui  suit: 
Sur  requête  assermentée  présentée  à  l'un  des  juges  de  la  cour 
supérieure  pour  le  Bas-Canada,  qui  seul  pourra  agir,  de  la  part 
(l'un  parent  ou  allié,  et  à  défaut  de  parent,  de  la  part  d'un  ami 
d'un  ivrogne  d'haï,  itude  représentant  que  par  la  suite  de  son  ivro- 
gnerie, tel  ivrogne  d'habitude  dissipe  ses  biens,  ou  administre 
mal  ses  biens,  ou  met  sa  famille  dans  le  trouble  ou  la  gêne,  ou 
conduit  ses  affaires  au  préjudice  des  intérêts  de  sa  famille,  de  ses 
parents  ou  de  ses  créanciers,  ou  qui  fait  usage  de  liqueurs  spiri- 
tueuses  en  quantité  si  considérable  qu'il  s'expose  à  ruiner  sa  santé 
et  abréger  ses  jours,  tel  juge,  pour  aucune  de  ces  raisons  prouvée 
devant  lui  à  sa  satisfaction,  pourra  prononcer  l'interdiction  de  tel 
ivrogne  d'habitude,  et  lui  nommer  un  curateur  afin  de  gérer  ses 
biens  et  conduire  sa  personne  comme  c(ans  le  cas  d'une  personne 
interdite  pour  cause  de  démence. 
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330.  Los  curateurs  h  la  personne  sont  nommés  avec  les  for- 
malités et  d'après  les  règles  prescrites  pour  la  nomination  dos  tu- 
teurs.   Ils  prêtent  serment  avant  d'entrer  on  exercice. 

N.  Deniz.,  loc.  cit. — Pothier,  loe.  cit. 

Jnrlsp.  et  ant.— Q.  L.  R.,  i,  346.  i 

340.  Le  curateur  au  mineur  émancipé  n'a  aucun  contrôle  sur 
sa  personne  ;  il  lui  est  donné  aux  fins  de  l'assister  dans  les  actes 
et  poursuites  dans  lesquels  il  ne  peut  agir  seul.  Cette  curatelle 
cesse  avec  la  minorité. 

Pothier,  626.-5  N.  Deniz.,  70 1 . 

341-  Le  curateur  à  l'interdit  est  nommé  par  la  sentence  qui 
prononce  l'interdiction. 

Dict.  de  Droit,  v»  Interdiction,  p.  58.—- 5  N.  Deniz.,  p.  708,  g  5. — 
Pothier,  625. 

348.  Le  mari,  à  moins  de  raisons  jugées  valables,  doit  ^tro 
nommé  curateur  à  sa  femme  interdite.    La  femme  peut  être  cura 
trice  à  son  mari. 

Guyot,  Rép.,  v»  Interdiction,  442.  —  15  Merlin,  p.  403. — Meslé, 
365.— 1  Bourjon,  77.— 2  Pigeau,  83.— Actes  de  Notoriété,  115.— 
4  Pand.  Franc.,  653. 

343.  Le  curateur  à  l'interdit  pour  imbéôilité,  démence  ou  fu- 
reur, a  sur  la  personne  et  les  biens  de  cet  interdit  tous  les  pouvoirs 
du  tuff^ur  sur  la  personne  et  les  biens  du  mineur  ;  il  est  tenu  à 
son  égard  à  toutes  les  obligations  du  tuteur  envers  son  pu- 
pille. 

Ces  pouvoirs  et  obligations  ne  s'étendent  que  sur  les  biens, 
dans  le  cas  oîi  l'interdiction  est  pour  prodigalité. 

Actes  de  Notoriété,  115. — Lamoignon,  tit.  4,  art.  137. —  Pothier, 
626  ;  Ibid.,  Propriété,  No.  7»;  Successions,  c.  3,  sec.  3,  art.  1,  g  3. 
—Inlr.  au  tit.  17.    Coul.  d'Orl.,  No.  40. 

Jarisp.et  ant.—  VI,  L.  N.,  343  ;  II,  R.  de  L.,  438  ;  XIV, 
L.  C.  R.,  417  ;  XVIII,  L.  G.  J.,  270  ;  III,  L.  G.  L.  J.,  118  ;  II,  R. 
L.,  626  ;  V,  R.  L.,  646  ;  33  Vict.,  ch.  32. 

344.  [Nul  à  l'exception  des  époux,  des  ascendants  et  descen- 
dants, n'est  tenu  de  conserver  la  curatelle  d'un  interdit  au-delù 
de  dix  ans.  A  l'expiration  de  ce  terme,  le  curateur  peut  deman- 
der et  doit  obtenir  son  remplacement.] 

G.  N.,  508. 

Jnrlsp.  et  ant. — Demolombe,  VIII,  385,  et  suiv  ;  Aubry  et 
Rau,  I,  522;  Laurent,  V,  293. 

349.  Le  curateur  à  l'enfant  conçu,  mais  qui  n'est  pas  encore 
né,  est  chargé  d'agir  pour  cet  enfant  dans  tous  les  cas  où  ses 
intérêts  Texigent  ;  il  a,  jusqu'à  sa  naissance,  l'administration  des 
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biens  qui  doivent  lui  appartenir,  et  il  est  alore  tenu  d'en  rendre 
compte. 

Potbier,  Des  personnes,  627.-5  N.  Deniz.,  717.— 2  TouUier,  p. 
315.— C.  N.,  393. 

Jnrlsp.  et  ant.— -Aubry  et  Rau,  I,  559-561. 

346.  Si  pendant  la  curatelle  il  arrive  que  celui  qui  y  est 
soumis  ait  des  intérêts  à  discuter  contre  son  curateu",  on  lui 
donne  pour  ce  cas  un  curateur  ad  hoj,  dont  les  pouvoii  "^  j'éten- 
dent  seulement  aux  objets  à  discuter. 

5  N.  Deniz.,  p.  701. 

Jnrlsp.etaut— m,  R.  L.  57;  Iir,  R.  L.  60. 

347*  Les  curateurs  aux  biens  sont  ceux  que  l'on  nomme  : 

1.  Aux  biens  des  Absents  ; 

2.  Dans  les  cas  de  substitutions  ; 

3.  Aux  biens  vacants  ; 

4.  Aux  biens  des  corporations  éteintes  ; 

5.  Aux  biens  (délaissés  par  les  débiteurs  arrêtés  ou  emprison- 
nés, ou  pour  cause  d'hypothèque  : 

6.  A  ceux  acceptés  sous  bénéfice  d'inventaire. 
5  N.  Deniz.,  700.— Pothier,  628. 

348.  Ce  qui  regarde  le  curateur  aux  biens  des  absents  est  ex- 
posé au  titre  Des  absents.  Ce  qui  concerne  le  curateur  aux  biens 
d(3s  corporations  éteintes  est  réglé  au  titre  Des  corporations.  C'est 
au  livre  troisième  et  au  code  de  procédure  civile  que  se  trouvent 
les  règles  touchant  la  nomination,  les  pouvoirs  et  les  devoirs  des 
autres  curateurs  mentionnés  en  l'article  précédent,  lesquels  prê- 
tent aussi  serment. 

CHAPITRE  QUATRIÈME.    - 

DU  CONSEIL  JUDICIAIRE. 

340*  L'on  donne  un  conseil  judiciaire  à  celui  qui,  sans  être 
complètement  insensé  ou  prodigue,  est  cependant  faible  d*esprit 
ou  enclin  à  la  prodigalité,  de  manière  à  faire  craindre  qu'il 
ne  dissipe  ses  biens  et  ne  compromette  gravement  sa  for- 
tune. 

Dict.  de  Droit,  vo.  Conseil,  387  ;  vo.  Interdit,  58-9. — Ane.  Deniz., 
vo.  Conseil,  624.— Guyot,  Rép.,  vo.  Interdiction,  436. — C.  N.,  613 
et  514. 

Jurisp.  et  ant. — Demolombe,  VIII,  468  et  suiv.  ;  Laurent, 
V,  336,  337;  Aubry  ef  Rau,  I,  56  à  575,  562  à  566. 

350*  Ce  conseil  est  donné  par  ceux  auxquels  il  appartient  dMn. 
terdire,  9ur  la  demande  de  ceux  qui  ont  droit  de  provoquer  l'in. 


•f- 1 


i 


i  li 

vij' 


|!i 


i! 


m 


90 


CORPORATIONS. 


terdiction  et  avec  les  mômes  formalités.  Celte  demande  peut 
aussi  être  faite  par  la  partie  elle-même. 

Dict.  de  Droit,  vo.  Conseil,  397;  vo.  Inlerdiction.  59  et  60.— Ane. 
Deniz.,  \o.  Conseil,  625,  No.  7. — Nouv.  Deniz.,  vo.  Conseil  judici' 
aire,  §  2,  p.  254.— G.  N.,  514. 

Jurlsp.  et  aut.— Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

851.  Si  les  pouvoirs  du  conseil  judiciaire  ne  sont  pas  déflnis 
par  !a  sentence,  il  est  défendu  à  celui  à  qui  il  est  nommé  de  plai- 
der, transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier  et  en  don- 
ner  décharge,  d'aliéner,  ni  de  grever  ses  biens  d'ypothèques,  sans 
l'assistance  de  ce  conseil.  lia  défense  ne  peut  être  levée  que  de 
la  même  manière  que  la  nomination  a  eu  lieu. 

Pothier,  Personnes,  626.—  I  Bourjon,  80.—  Dict.  de  Droit,  vo. 
Conseil,  397.—  Ane.  Deniz.,  vo.  Conseil,  624-5. —  Nouv.  Deniz.,  vo. 
Conseil  judiciaire,  g  2,  pp.  254  et  suiv. — G.  N.,  513. 

Jurlsp.  et  aut.— III,  R.  de  L.,  391  ;  XXI,  L.  G.  J.,  250;  I, 
L.  N.,  495  ;  Voir  autorités  sous  les  deux  articles  précédents. 


TITRE  ONZIEME. 


DES     CORPORATIONS. 


CHAPITRE  PRBMIIR. 

DE  LA   NATURE   DES  CORPORATIONS,     DE  LEUR   SOURCE  ET   DE 

LEURS   DIVISIONS. 

852.  Toute  corporation  légalement  constituée  forme  une  per- 
sonne fictive  ou  morale  dont  l'existence  et  la  successibilité  sont 
perpétuelles,  ou  quelquefois  pour  un  temps  défini  seulement,  et 
qui  est  capable  de  certains  droits  et  sujette  à  certaines  obliga- 
tions. 

Pothier,  Personnes,  628. — Nouv.  Deniz.,  vo.  Corps,  581.-3 
Blackstone,  467. 

Jnrtop.  étant.— I,  R.  C,  121. 

858.  Les  corporations  sont  constituées  par  acte  du  parlement, 
par  charte  royale  ou  par  prescription. 

Sont  aussi  légalement  constituées  celles  q^^i  existaient  au  temps 
de  la  cession  du  pays  et  qui  depuis  ont  été  continuées  et  rot  on- 
nues  par  autorité  compétente.  \^ 

2  Vict.,  c.  26.— S.  R.  B.  C,  c.  19. 

jriirl«p.  e^  ant.— Stuart's  Rép.  224  ;  do,  218  ;  I.  L.  N.  494. 
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354.  Les  corporations  sont  multiples  ou  simples. 

Les  corporations  multiples  sont  celles  composées  de  plusieurs 
membres  ;  les  corporations  simples,  celles  qui  consistent  dans 
un  seul  individu. 

IBlackstone,  469.— tWarton's  Law  Lexicon,  219. — Grant,  On 
Corporations. — 5  Nouv.  Deniz.,  581.— I  Lorieux,  485-6. 

« 

355*  Les  corporations  sont  ecclésiastiques  ou  religieuses,  ou 
bien  elle  sent  séculières  ou  laïques. 

Les  corporations  ecclésiastiques  sont  multiples  ou  simples. 
Elles  sont  toutes  publiques. 

Les  corporations  séculières  sou'.  multiples  ou  simples  ;  elles 
sont  publiques  ou  privées. 

Grant,  9.-1  Blaokstone,  470.— 1  Warton's  L.  L.,  219.— Dunod, 
2*  part.,  8.— Pothier,  Prescription,  142  et  191.— 2  Vie,  c.  26— 
Acte  de  1856,  c.  103. 

350.  Les  corporation  séculières  se  subdivisent  encore  en  poli- 
tiques et  en  civiles.  Les  politiques  sont  régies  par  le  droit  public, 
et  ne  tombent  sous  le  contrôle  du  droit  civil  que  dans  leurs  rap- 
ports, à  certains  égards,  avec  les  autres  membres  de  la  société 
individuellement. 

Les  corporations  civiles  étant  par  le  fait  de  l'incorporation  ren- 
dues personnes  morales  ou  fictives,  sont,  comme  telles  régies  far 
les  lois  affectant  les  individus,  sauf  les  privilèges  dont  elles  jouis- 
sent et  les  incapacités  dont  elles  sont  frappées. 

l  Blackstone,  41etsuiv. — 1  Pand.  Franc.,  365. —  1  Duranton, 
17.-1  Marcadé,  19. 

Jurtop.  et  aut.— X.  L.  c.  R.,  47  ;  XVII,  L.  C.  J.,  46  ;  I,  R. 
L.,  476;  IV,  R.  L.,  p.  7. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES   DROITS,   DES  PRIVILÈGES  KT   DBS  INCAPACITÉS  DES 

CORPORATIONS. 


SECTION  I. 


DES  DROITS  DES  CORPORATIONS. 

357.  Toute  corporation  a  un  nom  propre  qui  lui  est  donné  lors 
de  sa  création,  ou  qui  a  été  reconnu  et  approuvé  depuis  par  une 
autorité  compétente. 

C'est  sous  ce  nom  qu'elle  est  désignée  et  connue,  qu'elle  agit  et 
que  l'on  agit  contre  elle,  et  qu'elle  fait  tous  ses  actes  et  exerce 
tous  les  droits  qui  lui  appartiepnept. 

3  Blackstone,  475.— Arnold,  On  Corporations^  8.— G.  L.,423, 
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859*  Les  droits  qu'une  corporation  peut  exercer  sont,  outre 
ceux  cui  lui  sont  spécialement  conférés  par  son  titre  ou  par  les 
lois  générales  applicables  à  l'espèce,  tous  ceux  qui  lui  sont  néces-^ 
saires  pour  atteindre  le  but  de  sa  destination.  Ainsi  elle  peut 
acquérir,  aliéner  et  posséder  ses  biens,  plaider,  contracter,  s'obli- 
ger et  obliger  les  autres  envers  elle. 

Pothier,  Personnes,  628.—  5  Nouv.  Deniz.,  597.—  3  Blackstone, 
475-6.— 1  Perrière,  Dict.  de  Drol,  441.  —  2  Vict.,  c.  16.— Wicksteed, 
Index  des  Statuts,  126.— G.  L.,  424. 

Jarisp.  et  ant— V,  L.  N.  12  ;  VIII,  L.  G.  R.,  328  ;  I.  R.  G., 
12  ;  II,  R.  G.,  325  ;  XVII,  L.  G.  R.,  56  ;  XVII,  L.  G.  J.,  297  ;  I,  L. 
N.,  472;I,  R.  L.,  589. 

ASO*  A  ces  fins  toute  corporation  est,  de  droit,  autorisée  &  se 
choisir  parmi  ses  membres,  des  ofliciers  dont  le  nombre  et  les  dé- 
nominations sont  déterminés  par  son  titre  d'incorporation  ou  par 
ses  propres  statuts  ou  règlements. 

Pothier,  Personnes,  629.— Dict.  de  droit,  loc.  cit. — 3  Domat,  til. 
15,  sec.  2,  n»  9.— S.  R.  G.,  c.  5,  s.  6,  g  24. 

860*  Ges  ofliciers  représentent  la  corporaliont  dans  tous  les 
actes,  contrats  ou  poursuites,  et  la  lient  dans  toutes  les.choses  qui 
n'excèdent  pas  les  limites  des  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés. 
Gës  pouvoirs  sont  déterminés,  soit  par  la  loi,  soit  les  statuts  de  la 
corporation,  soit  enfin  par  la  nature  des  devoirs  imposés. 

Pothier,,  eod.  loc. — Dict.  de  droit,  eod.  loc. — G.  L.,  430. 

JTnrUp.  et  ant.— Stùart's  Rep.  224  ;  I,  R.  de  L.  27  ;  XI,  L. 
G.  R.,  46;  XVII,  L.  G.  J.  193, 

801*  Toute  corporation  a  droit  de  faire  pour  la  régie  de  sa  dis- 
cipline intérieure,  pour  la  conduite  de  ses  procédés  et  l'adminis- 
tration de  ses  aflaires,  des  statuts  et  règlements  auxquels  ses 
membres  sont  tenus  d'obéir,  pourvu  qu'ils  soient  légalement  et 
régulièrement  faits. 

Pothier,  eod  /oc— 5  Nouv.  Deniz.,  594.-3  Blackstone,  476.— S. 
R.  G.,  c.  5,  s.  6,  g  24.— G.  L.,  430. 

Jurlsp.  et  ant.— Stuart's  Rep.,  425. 
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SECTION    II. 


DES  PRIVILEGES  DES  CORPORATIONS. 

868.  Outre  les  privilèges  spéciaux  qui  peuvent  être  accordés 
à  chaque  corporation  par  son  titre  de  création  ou  par  une  loi  par- 
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liculièro,  il  en  est  d'autres  qui  résultent  du  fait  môme  de  l'incor^ 
poration,  et  qui  existent  de  droit  en  faveur  de  tous  corpa  incor- 
porés, à  moins  qu'ils  n'aient  été  étés,  restreints,  ou  mpdiflés  par 
l'acte  d'incorporation  ou  par  la  loi. 
3  Blackstone,  475.— S.  H.  C,  loc.  cil. 

3^8*  Le  principal  privilège  de  cette  esp?)ce  est  celui  qui  con- 
siste à  limiter  la  responsabilité  des  membres  de  la  corporation  à 
l'intérêt  que  chacun  d'eux  y  possède,  et  à  les  exempter  de  tout 
recours  personnel  pour  l'acquittement  des  obligations  qu'tille  à 
contractées  dans  les  limites  do  ses  pouvoirs  et  avec  les  formalités 
requises. 

Pothier,  Personnes,  628-9.—  Dict.  de  Droit,  loc.  c<7.—  5  Nouv. 
Deniz.,  597.-3  Blackstone,  488.-8.  R.  G.,  loc.  cit. 

Jarlsp.  et  aut.— I,  H.  L.,  52  ;  I,  R.  L.  589. 


SECTION  III. 

é 

nES  INCàPACITI^S  des  CORPORàTIONS. 

364*  Les  corporations  sont  soumises  à  des  incaptacites  qui 
leur  interdisent  ou  qui  restreignent  à  leur  égard  l'exercice  de  cer- 
tains droits,  facultés,  priviTéges  et  fonctions  dont  jouissent  les  per- 
sonnes naturelles.  Ces  incapacités  résultent  de  la  nature  même 
de  l'incorporation,  ou  bien  elles  sont  imposées  par  la  loi. 

3  Blackstone,  475.— Pothier,  Personnes,  630.— Dict.  de  Droit, 
441.— Nouv.  Deniz.,  597. 

305.  En  conséquence  des  incapacités  qui  résultent  ée  la  natu- 
re môme  des  corporations,  elles  ne  peuvent  exercer  ni  la  tutelle, 
ni  la  curatelle,  sauf  l'exception  contenue  dans  le  chapitre  34  des 
Statuts  Refendus  pour  le  Bas-Canada,  ni  prendre  part  aux  assem- 
blées des  conseils  de  famille. 

On  ne  peut  leur  confier  l'exécution  des  testaments,  ni  aucune 
autre  administration  dont  l'exercice  nécessite  la  prestation  du 
serment,  et  fait  encourir  une  responsabilité  personnelle. 

Elles  ne  peuvent  ôtro  assignées  personnellement  ni  comparaître 
m  justice  autrement  que  par  procureur. 

Elles  ne  peuvent  ni  poursuivre  ni  être  poursuivies  pour  assaut, 
batterie  ou  autre  voie  de  fait  qui  se  commettent  sur  la  per- 
sonne. 

Elles  ne  peuvent  servir  ni  comme  témoins,  ni  comme  jurés  dans 
les  cours  de  justice. 

Elles  ne  peuvent  ôtre  ni  gardiens,  ni  séquestres  judiciaires,  ni 
être  chargées  d'aucun  autre  devoir  ou  fonction  dont  l'exercice 
puisse  entraîner  la  contrainte  par  corps, 
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Pothier,  Personnes,  628.9.--3  Blackstone,  476.—  Dict.  de  Droit, 
441.— 5  Nouv.  Neniz.,  597.—  S.  R.  B.  G.,  c.  34,  s.  6. 
Jarlsp.   et  ant  —  IX,  L.  G.  H.  257;   2  Guil.   4,  ch.   34, 

366.  Les  incapacités  résultant  de  la  loi  sont  : 

1.  Galles  qui  sont  imposées  à  chaque  corporation  par  son  acte 
de  création  ou  par  une  loi  applicable  à  l'espèce  à  laquelle  cette 
corporation  appartient. 

2.  Celles  comprises  dans  les  lois  générales  du  pays  touchant  les 
gens  de  mainmorte  et  corps  incorporés,  leur  interdisant  l'acquisi- 
tion de  biens  immeubles  ou  réputés  tels,  sans  l'autorisation  di 
souverain,  excepté  pour  certaines  fins  seulement,  à  un  montant  et 
pour  une  valeur  déterminée. 

3.  Gelles  qui  résultent  des  mêmes  lois  générales,  d'après  les- 
quelles les  gens  de  mainmorte  ne  peuvent  ni  aliéner  ni  hypothéquer 
leurs  immeubles  qu'en  se  conformant  à'  certaines  formalités  parti- 
culières et  exorbitantes  du  droit  comtnnn. 

Pothier,  .Des  'personnes,  630. — l  Perrière,  loc.  cil. — 5  N.  Deniz., 
p.  597. 

JuHsp.  et  avt.—  IV,  L.  G.  J.,  86  :  XVI,  L.  G.  J.,  106  ; 
XVII,  L.  C.  J.,  275  ;  I,  R.  L.,  82;  XXII,  L.  G.  J.,  197. 

367.  Le  droit  de  faire  le  commerce  de  banque  est  interdit  à 
toute  corpoaation  qui  n'y  est  pas  spôcielement  autorisée  par  le 
titre  qui  l'a  constituée.  ' 

S.  R.  B.  G.,  c.  5,  s.  6,  l  24. 

GHAPITRE  TROISIÈME. 

DE   l'EXTINCTI«N   DES   CORPORATIONS    ET   DE  LA  LIQUIDATION 
DE     LEURS   AFFAIRES. 
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SECTION  I. 
DE   L'EXTINCnON   DES  CORPORATIONS. 

368*  Les  corporations  deviennent  éteintes  : 
!.  Par  l'acte  de  la  législature  qui  décrète  leur  dissolution. 
2»  Par  l'expiration  du  terme  ou  l'accomplissement  de  l'objet 
pour  lesquels  elles  ont  été  formées,  eu  par  Tavénement  de  !;•  con- 
dition apposée  à  leur  création.  k 

3.  Par  la  forfaiture  légalement  encourue. 

4.  Par  la  mort  naturelle  de  tous  les  membres,  la  diminution  de 
leur  nombre  ou  toute  autre  cauiiiO  de  nature  à  en  interrompra 
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l'existence  corporative,  lorsqu'il  n'est  pas  pourvu  à  la  successibi- 
jité  dans  ces  cas. 

1  Blackstone,  484. 

5.  Par  le  consentement  mutuel  de  tous  les  membres,  sous  les 
modifications  et  dans  les  circonstances  ci-après  déterminées. 

S.  R.  B.  G.,  c.  88,  s.  10. 

369.  Les  corporations  ecclésiastiques  et  séculières  d'un  carac- 
tère public,  autres  que  celles  formées  pour  le  secours  mutuel  de 
leurs  membres,  ne  peuvent  se  dissoudre  par  consentement  mutuel, 
sans  un  abandon  formel  et  légal  ou  sans  l'autorité  de  la  législa- 
ture, suivant  le  cas.  Il  en  est  de  môme  des  banques,  des  compa- 
gnies de  chemin  de  fer,  canaux  et  télégraphes,  de  celles  pour 
ponts  et  chemins  de  péage,  et  généralement  de  toutes  les  corpo- 
rations privées  qui  ont  ob  enu  des  privilèges  exclusifs  ou  excédant 
ceux  qui  résultent,  de  droit,  do  l'incorporation. 

(Règle  que  l'on  ne  peut  pas  des  pactes  privés  déroger  aux  lois 
d'ordre  public).—  L.  38,  (f  de  paclis.^  L.  45,  de  reg.jur.—  L.  6, 
Cod.,  de  pactis. 

370*  Les  corporations  publiques  formées  pour  le  secours 
mutuel  de  leurs  membres,  et  celles  d'un  caractère  privé  non 
comprises  ians  l'article  précédent,  peuvent  se  dissoudre  par  con- 
sentement mutuel,  en  se  conformant  aux  conditions  qui  peuvent 
leur  avoir  été  imposées  spécialement,  et.  sauf  les  droits  des 
tiers. 

(Règle  inverse  qu'en  matière  privée  l'on  peut  renoncer  à  ses 
droits).— L.  7,  g  1, /fdepaclis.—L.  29,  Cod.,  eod.  tit. 
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SECTION    II. 


DE  LA  LIQUIDATION  DES  AFFAIRES   DES  CORPORATIONS   ÉTEINTES. 

371*  La  corporation  éteinte  est,  pour  la  liquidation  de  ses 
affaires,  dans  la  position  d'une  succession  vacante.  Les  créan- 
ciers et  ai'ires  intéressés  ont,  sur  les  biens  qui  lui  ont  appartenu, 
les  mêmes  recours  que  ceux  qui  peuvent  être  exercés  contre  les 
successions  vacantes  et  les  biens  qui  en  dépendent. 

Jurlgp.  et  aUt— I,  Q.  L.  R.,  363  ;  II,  Q.  L.  R.,  182. 

T  373I.  Pour  filiciter  l'exercice  de  ces  recours,  il  est  nommé,  pat* 
le  tribunal  compétent,  avec  les  formalités  suivies  dans  le  cas  de 
succession  vacante,  aux  biens  de  la  corporation  éteinte,  un  cura- 
teur qui  la  représente  et  est  saisi  des  biens  qui  lui  ont  appartenu 

S.  R.  B.  G.,  c.  88,  s.  10.  « 

JvriMpM  ant.— XYIII,  L.  G.  J.,  129. 
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373*  Ce  curateur  est  tenu  de  prêter  serment,  de  donner  cau- 
tion et  faire  inventaire.  Il  doit  aussi  disposer  des  meubles  et 
faire  procéder  à  la  vente  des  immeubles,  et  à  la  distribution  de 
prix  entre  les  créanciers  et  autres  y  ayant  droit,  de  la  môme  ma- 
nière qu'il  est  procédé  à  la  discussion,  distribution  et  partage  des 
biens  vacants  auxquels  il  a  été  nommé  un  curateur,  et  dans  les 
cas  et  avec  les  formalités  réglées  au  code  de  procédure  civile. 

S.  R.  B.  G.,  c.  88,  s.  10. 
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LIVRE  DEUXIEME. 


DES  BIENS,  DE  LA  PROPEIÉTÉ,*  ET  DE  SES 
DIFFÉRENTES  MODIFICATIONS. 


1 


TITRE  PREMIER 


DE  LA  DISTINCTION   DES  BIENS. 

374*  Tous  les  biens,  tant  corporols,  qu'incorporels,  sont  meu» 
blés  ou  immeubles. 

Paris,  88. — 2  Du  Parc  PouUaîr».  p.  55.  Arrêtés  de  Lamoignon, 
2o  part.,  tit.  8,  art.  1. —  Pothier,  Com.,  27  et  66.—  Ibid.,  Intr.  gén. 
aux  Coul.,  45, — 3  TouUier,  pp.  4  et  5.-5  Pand.  Franc,  35.-^ 
C.  N.,  516. 

Jiirlsp.  et  aat. — Laurent,  V,  525-529  ;  Aubry  et  Rau,  II,  p. 
4  ;  Demolombe,  IX,  p.  1-40. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


DES  IMMEUBLES.    . 

375*  Les  biens  sont  immeubles,  ou  par  leur  nature,  ou  par 
leur  destination,  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'attachent,  ou  enfin  par 
la  détermination  de  la  loi. 

C.  N.,  517.—  C.  L.,  454.—  Pothier,  Mr.  CouL,  49.—  Ibid.,  Des 
choses,  pp,  638  et  642.— Lamoignon,  tit.  8,  art.  1,  p.  46. — 2  Marca- 
(lé,  No.  340,  p.  327.-9  Demolombe,  Nos.  93  st  suiv. — 2  Boileux,  p. 
595.-2  Maleville,  pp.  5  et  6.-2  Marcadé,  No.  340,  pp.  327-8,  No. 
371,  p.  364.-9  Demolombe,  p.  40  et  41,  No.  94,  et  pp.  248  et  249, 
Nos.  378  et  suiv.— 2  Boileux,  p.  619,  sur  art.  526. 

Jnrisp.  et  aut*—  Aubry  et  Rau,  II,  5:  Laurent,  V,  4Û6- 
407. 

376.  Les  fonds  de  terre  et  les  bdtimenls  sont  immeubes  par 
leur  nature. 

Pothier,  Des  choses,  p.  638. — Ibid.,  Introd.  aux  Coul.,  n»  47. — 
Lamoignon,  tit,  8,  art.  1,  p.  47—3  Touiller,  p.  8.— Du  Parc  Poul- 
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lain,  p.  63. — Inslitutes,  De  rerum  divisione,  lib.  2,  tit.  1,  g   30.— 
G.  N.,  518.--C.  L..  455. 

Jurlsp.  et  aut.—  Demolombe,  IX,  45  et  Suiv  ;  Âubry  et 
Ilàu,  II,  5  à  8;  Laurent,  V,  408-418. 

37T.  Les  moulins  à  vent,  ou  à  eau,  fixés  sur  des  piliers  et  fai- 
sant partie  du  bâtiment,  sout  aussi  immeubles  par  leur  nature, 
lorsqu'ils  y  sont  édifiés  pour  perpétuelle  demeure. 

Paris,  90.— Pothier,  Corn.,  n"  36  et  37. — Ibid.,  Des  choses,  pp. 
638-9.--i6jd.,  Mr.  aux  Coul.,  n»  47.-2  Boileux,  p.  600,   sur  art. 
519.— 2  Marcadé.  pp.  328-9.— G.  N.,  519. 
Jurlsp.  et  aut.—  Demolombe,  IX,  56-62  ;  Aubry  et  Rau,  II, 
5  à  8;  IV.L.  N.,  365. 

378*  Les  récoltes  pendantes  par  les  racines,  et  les  fruits  des 
arbres  non  encore  recueillis  sont  pareillement  immeubles. 

A  fur  et  à  mesure  que  les  grains  sont  coupés  et  que  les  fruits 
sont  détachés,  ils  deviennent  meubles  pour  la  partie  ainsi  coupée 
et  détachée.  Il  en  est  ainsi  des  arbres  ;  ils  sont  immeubles  tant 
qu'ils  tiennent  au  sol  par  les  racines  et  deviennent  meubles  dès 
qu'ils  sont  abattus. 

Paris,  92. —  ffL.  44,  De  rei  vindicatione. —  L.  25,  g  6,  Quœ  in 
fraiidem  credUorum.—LQ.moigaon,  tit,  8,  art.  19. —  Pothier,  Corn., 
No.  45;  Des  choses,  p.  640.— 3  Touiller,  p.  8.-5  Pand.  Franc.,  pp. 
40  et  suiv.— G.  N.,  520. 

Jurlfiip,  et  aut.— XVIII,  L.  G.  J.,  261  ;  Demolombe,  IX,  62- 
G4;  Aubry  et  Rau,  II,  8  à  12;  Laurent,  V,  419,  420. 

370.  Les  objets  mobiliers  que  le  propriétaire  a  placés  sur  son 
fonds  à  perpétuelle  demeure,  ou  qu'il  y  a  incorporés,  sont  immeu- 
bles par  destination  tant  qu'ils  y  restent. 

Ainsi  sont  immeubles  sous  ces  restrictions,  les  objets  suivants 
et  autres  semblables  : 

1.  Les  pressoirs,  chaudiôdes,  f lambics,  cuves  et  tonnes; 

2.  Les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des  forges,  papete- 
ries et  autres  usines. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination  les  fumiers  ainsi  que  les 
pailles  et  autres  substances  destinées  à  lo  devenir. 

ffL.  15,  De  aplionibus  empli.— \  Bourjon,  143. — 3  Touiller,  pp. 
12  et  14.— G.  N.,  523. 

Sur  g  3.-2  Du  Parc  Poullain,  pp.  65-6,  Nos.  8  et  9.— Paris,  90. 
— Pothier,  Corn.,  Nos.  50  à  ^2.— Ibid.,  Des  choses,  pp.  638  et 
suivantes, 
^ur  g  4.— Pothier,  Corn.,  Nos.  46  et  suiv. — Ibid.,  Des  choses,  ïoc. 
cil  — 2  Du  Parc  Pouilain,  p.  66,  Nos.  10  et  suiv. — 5  Pand.  Franc., 
pp.  66-7.-2  Maleville,  p.  10. 

Sur  g  5.— Pothier,  Com.,  No.  40  et  suiv.— /ôi'rf,,  ^es  choses,  p, 
639.— //"L.  il.  De  acUonibus  empli,  elc. 
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Sur  g  1  —  Paris.  90.—  Polhier,  Corn.,  47  et  suiv.—  Ibid.,  Des 
choses,  p.  641.— 5  Pand.  Franc.,  pp,  68-9.-2  Du  Parc  Poullain,  p. 
66,  Nos.  10  et  11.— Dard,  sur  art.  524,  p.  112.— Fenet-Pothier.  sur 
art.  524,  p.  123.— G.  N.,  524. 

Jarlsp.  et  aut.— X,  L.  G.  R.,  17  ;  X,  L.  G.  J.,  p.  Il  ;  V,  R. 
L.,475;  Aubry  etRau,  II,  12  à  20;  Laurent,  V,  419,  420,  De- 
molombe,  IX,  104-158. 

380.  Sont  censés  avoir  été  attachés  à  perpétuelle  demeure  les 
objets  placés  par  le  propriétaire  qui  tiennent  à  fer  et  à  clous,  qui 
sont  scellés  en  plâtre,  à  chaux  ou  à  ciment,  ou  qui  ne  peuvent 
ôtre  enlevés  sans  être  fracturés,  ou  sans  briser  ou  détériorer  la 
partie  du  fond  à  laquelle  ils  sont  attachés. 

Le»  glaces,  les  tableaux  et  autres  ornements  sont  censés  mis  à 
perpétuelle  demeure,  lorsque,  sans  eux,  la  partie  de  l'appartement 
qu'ils  couvrent  demeurerait  incomplète  ou  imparfaite. 

Paris,  90.— Pothiér,  Com.,  47  et  suiv.— Ibid.,  Des  choses,  p.  64Î. 
— Lamoignon,  tit.  8,  art.  6.— 2  Du  Parc  Poullain,  p.  66,  No  10.— 
G.  N.,  525. 

Jarifiip-  et  aut— Aubry  et  Rau,  II,  18,  19  ;  Domolombe,  IX, 
161,  193;  Laurent,  V,  "âo^,  471,  47G  et  suiv. 

381.  Sont  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'attachent;  i'em- 
phyté«se,  l'usufruit  des  choses  immobilières,  l'u^ge  et  l'habita- 
tion, les  servitudes,  les  droits  ou  actions  qui  tendent  à  obtenir  la 
possession  d'un  immeuble. 

Polhier,  Com.,  67. — 2  Boileux,  pp.  611  et  suiv. — 2  Marcadé,  342 
cl  suiv. — 9  Demolombe,  Nos  529  et  suiv.,  Nos  490  et  suiv. — 2  Za- 
cliariœ,  p.  20.— 1  Demante,  p.  298.-2  Furgole,  Dom.,  quest.  31^ 
No  17.— Pothier,  Inlr.  aux  CoiU.,  No  51.-1  Argou,  p.  109.— G. 
N..  526. 

Juriiap-  et.  aat.— Laurent,  V,  483-495. 

383.  Sont  immeubles  par  la  détermination  de  la  loi,  absolu- 
mtmt  ou  à  certaines  fins,  les,  biens  mobiliers  dont  elle  ordonne  ou 
autorise  l'immobilisation. 

La  loi  déclare  immeubles,  jusq'au  rachat,  le  capital  des  rentes 
constituées,  créées  avant  la  promulgation  de  ce  code,  ainsi  que 
les  deniers  provenant  du  rachat  de  toutes  rentes  constituées  qui 
appartiennent  à  des  mineurs,  lorsqu'il  est  fait  pendant  la  minorité. 

Il  en  est  de  môme  quant  aux  sommes  revenant  au  mineur  du 
luix  do  ces  immeubles  vendus  pendant  la  minorité,  lesquelles 
demeurent  immeubles  tant  qu'elle  dure. 

La  loi  déclare  immeubles  les  sommes  donnéi's  par  les  ascen- 
dants à  leurs  enfants  en  considération  de  leur  mariage,  pour  être 
employées  en  achat  d'héritages  ou  pour  êlro  propres  à  eux  seu- 
lement, ou  à  eux  et  à  leurs  enfants. 

Paris,  93  et  94.— l  Lauriôre,  pp.  24 1  à  246.— l  Argou,  102  ot 
uiv.— 2  Du  Parc  Poullain,  pp.  63  et  suiv.— Pothier,  Des  choses^  p. 
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646.r-Intr.  aux  Coût.,  No  55.--Meslé,  p.  510.— -5  Pand.  Franc.,  75- 
6.-2  Marcadé,  p.  364.-9  Demolombe,  p.  248. 
Jarlsp.  et  aot.— VI,  L.  c.  J.,  p.  I. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES   MEUBLES. 

383*  Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature  ou  par  la  déter- 
mination de  la  loi. 

Pothier,  Mr.  aux  CouL,  45  et  kO.—Ibid.  Corn.,  28  et  29.— /ôid., 
Des  choses,  p.  638. — 1  Argou,  p.  08.-9  Demolombe,  Nos  388  ei 
suiv.— 2  Marcadé,  No  373,  p.  364.— G.  N.,  527. 

Jlirlisp.  et  aut- — Laurent,  V,  497;  Aubry  et  Bau,  II,  21. 

384.  Sont  meubles  par  leur  nature  les  corps  qui  peuvent  se 
toansporler  d'un  lieu  &  l'autre,  soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux- 
mêmes,  comme  les  animaux,  soit  qu'il  faille  une  force  étrangère 
pour  les  changer  de  place,  comme  les  cho.<;es  inanimées. 

fj^L.  93,  JJe  verb.  signif.—Poihier,  Corn.,  Nos.  28,  29,  30,  34  et 
39. — Ibid.t  Des  choses,  p.  638. — Jbid.,  Inlr.  aux  Court.,  No.  46.-. 
3  Toullier,  pp.  13  et  14.— 9  Demolombe,  Nos.  394-5.— C.  N.,  528. 

Jnrlsp.  et  aut«— Aubry  et  Hau,  II,  21;  Laurent,  Y,  408, 

385*  Les  bateaux,  bacs,  navires,  moulins  et  bains  sur  bateaux 
et  généralement  toutes  usines  non  fixées  par  des  pilliers  et  ne  fai> 
sant  pas  partie  du  fonds,  sont  meubles. 

Pothier,  Corn.,  29  ei36.—lbid.,  Mr.  aux  Court-,  kG.—Ibid.,  Des 
choses,  p.  638. — 1  Lamoignon,  tit.  8,  art.  13  et  14,— Ord.  de  lu 
marine,  liv.  II,  tit.  10,  art.  1. — G.  N.,  531. 

Jnrletp.  et  aut. — Demolombe,  IX,  257,  258  ;  Aubry  et  Rau, 
11,21,22;  Laurent,  V,  498. 

386,  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édifice, 
ou  d'un  mur  ou  autre  clôture,  ceux  assemblés  pour  en  construire 
de  nouveaux,  sont  meubles  tant  qu'ils  ne  sont  pas  employés. 

Mais  les  choses  faisant  partie  de  l'édifice,  mur  et  clôture,  et 
qui  n'en  sont  séparées  que  temporairement,  ne  cessent  pas 
d'être  immeubles,  tant  qu'elles  sont  destinées  à  y  être  rei)la- 
cées. 

Pothier,  Corn.,  39,  62  et  195.— ift/rf.,  Inlr.  Coût.,  -ïS.—Jbid.,  Des 
cnoses,  p.  642.-5  Pand.  Franc.,  p.  88.-»C.  N.,  532. 

Jorlrp.  et  ant.—Demolombe,  IX,  258-261;  Laurent,  V,  498; 
Aubry  et  Rau,  II,  9,21. 

387.  Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi  les  immeu- 
bles dont  elle  autorise  à  certaines  fins  la  mobilisation  et  aussi  les 
obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des  effets  mobiliers,  y 
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compris  les  créances  conslituûes  ou  garanties  par  la  province  ou 
les  corporations, — les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de 
finance,  de  commerce  ou  d'industrie,  encore  que  des  immeubles 
dépendant  de  ces  entreprises  appartiennent  aux  compagnies.  Ces 
immeubles  sont  réputés  meubles  à  l'égard  de  chaque  associé,  ' 
seulement  tant  que  dure  la  société. 

1  Laurière,  pp.  225  et  suiv. —  Lamoignon,  tit.  8,  art.  l  et  2. — 
Polhier,  Corn.,  69. —  Ibid.,  Jnlr.  Ooul.,  50,  52  et  56.—  Ibid.,  Dis 
choses,  pp.  644  et  suiv.— Paris,  89.— G.  N.,  529. 

Jurlsp.etaut— Demolombe,  IX,  261-312;  Laurent.V, 49C- 

508  ;  Aubry  et  Rau,  II,  27  à  3 1. 

•»- 

388.  [Sont  aussi  meubl(3s  par  la  détermination  de  la  loi,  les 
renies  constitués  et  toutes  les  autres  rentes  perpétuelles  ou  via- 
gères, sauf  celle  résultant  de  l'emphytéose,  laquelle  est  im- 
meuble.] 

9  Demolombe,  pp.  286-7.— 2  Marcadé,  p.  347.—  Pothier,  Intr' 
au.T  Coût.,  No.  55.— G.  N.,  529. 

Jurlsp-  et  aut.- Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

380.  Nulle  rente,  soit  foncière  ou  autre,  affectant  un  bien- 
fonds,  ne  peut  être  créée  pour  un  terme  excédant  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  ou  la  durée  de  la  vie  de  trois  personnes  consécuti- 
ment. 

Ces  termes  expirés,  le  créancier  de  la  rente  peut  en  exiger  le 
capital. 

Ces  rentes,  quoique  créées  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  ou 
la  durée  de  la  vie  de  trois  personnes,  sont,  en  tout  temps,  rache- 
lables,  à  l'option  du  débiteur,  de  la  môme  manière  que  le  sont  les 
rentes  constituées  auxquelles  elles  sont  assimilées. 

S.  R.  B.  G,,  c.  50,  s.  1,  pp.  484  et  suiv. 

300.  Il  est  cependant  loisible  aux  parties  de  stipuler,  dans  le 
lilre  constitutif  de  ces  rentes,qu'elles  ne  seront  rembourses  qu'à 
un  certain  terme  convenu,  qui  ne  peut  pas  excéder  trente  ans  ; 
toute  convention  étendant  ce  terme  au  delà  étant  nulle  quant  a 
l'excédant.  .  • 

Ibid.,  s.  2. 

301.  Les  rentes,  foncières  ou  autres,  affectant  des  biens- 
fonds,  créés  ci-devant  pour  un  terme  excédant  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  ou  la  durée  de  la  vie  de  trois  personnes,  sont 
raclietables  à.  l'option  du  détenteur  de  l'immeuble  affecté. 

303*  Ne  sont  cependant  pas  sujettes  à  ce  rachat  les  rentes 
créées  par  bail  emphytéotique,  ni  celles  auxquelles  le  créancier  n'a 
qu'un  droit  conditionnel  ou  limité, 

Ibid.,  s.  3. 
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393*  [Le  rachat  des  rentes  autres  que  les  rentes  viagères:,  si 
le  taux  auquel  il  doit  se  faire  n'est  ni  réglé  par  la  loi,  ni  valable- 
ment stipulé,  a  lieu  par  la  remise  du  prix  capital  originaire,  ou  de 
la  valeur  pécuniaire  attribuée  par  les  parties  aux  choses  moyen»- 
nant  lesquelles  la  rente  a  été  créée.  Si  ce  prix  ou  cette  valeur 
n'apparaissent  pas,  le  rachat  se  fait  moyennant  une  somme  qui 
puisse  produire  la  môme  rente  à  l'avenir,  au  taux  de  rintéiêl 
légal  à  l'époque  du  rachat.] 

Des  dispositions  parliculiières  quant  au  rachat  des  renies  en 
remplacement  des  droits  seigneuriaux  se  trouvent  au  chapitre 
quarante-et-unième  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas-Canada. 
• 

304*  [Les  rentes  viagères  et  les  autres  rentes  temporaires  ou 
terme  desquelles  aucun  capital  n'est  remboursable,  ne  sont  pus 
rachetables  à  l'option  de  l'une  des  parties  seulement. 

11  est  pourvu  au  litre  douzième  du  troisième  livre  au  mode  de 
rachat  tles  renies  viagères,  lorsqu'il  doit  avoir  lieu  forcément  eu 
Justice. 

La  rente  temporaire  non  viagère,  sans  capital  renboursable,  est 
estimée  dans  les  mêmes  cas  comme  les  rentes  viagères.] 

399*  Le  mot  <'  meubles,  "  employé  seul  dans  une  loi  ou  dans 
un  acte,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  les  pierreries,  les 
dettes  actives,  les  livres,  les  médailles,  les  instruments  des  scien- 
ces, arts  et  métiers,  le  linge  de  corps,  les  chevaux,  équipages, 
armes,  grains,  vins,  foins  et  autres  denrées,  non  plus  que  les  cho- 
ses qui  font  l'objet  d'un  commerce. 

ff  Di  iupellectili  legaiâ.—  l  Bourjon,  liv.  1,  ch.  4,  p.  t,  p.  140.— 
Polhier,  von.  Test.,  c.  7,  art.  4,  s.  2.— Fenet-Pothier  sur  art.  533.— 
5  Pand.  Franc.,  p.  89.—  7  Locré,  Esprit  du  Code,  p.  79.—  C.  N,, 
533. 

Jnrisp.  et  a«t.— Ûemolombe,  IX,  313-321;  Laurent,  V, 
514.524  ;  Aubry  et  Hau,  II,  22  et  23. 

396.  Los  mots  "  meubles  meublants  "  no  comprennent  que  les 
meubles  destinés  à  garnir  et  orner  les  appartements,  comme  tapis- 
series, lits,  sièges,  glaces,  pendules,  tables,  porcelaines  et  autres 
objets  de  cette  nature. 

Les  tableaux  et  les  statues  y  sont  aussi  compris,  mais  ncn  les 
collections  de  tableaux  qui  sont  dans  les  galeries  ou  pièces  puni- 
culières. 

Il  en  est  de  môme  des  porcelaines  :  celles-là  seulement  qui  font 
partie  de  la  décoration  de  l'appartement  sont  comprises  sous  la 
dénomination  de  meubles  meublants. 

1  Bourjon,  liv.  1,  c.  4,  sec.  2,  p.  140. —  Fenet-Pothier,  131.—  5 
Pand,  Franc.,  92-3.—  Polhier,  Dofi.  Test.,  c.  7,  art.  4,  gg  2  et  D.- 
Merlin, Rép.,  vo:  Biens,  g  1,  No.  15.—  3  Toullier,  p.  18.—  C.  N, 
534. 
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Jnrlsp  et  aut.— Demolombe,  IX,  321;  Laurent,  V,  442- 
468  ;  Aubry  et  Rau,  II,  22,  23. 

307»  L'expression  "  biens  meubles,"  celle  de  ''  mobilier,"  ou 
«  effets  mobiliers,"  comprennent  généralement  tout  ce  qui  est 
censé  meuble  d'après  les  règles  ci-dessus  établies. 

La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ne  comprenc}  que  les 
meubles  meublants. 

Polhier,  Don,  Test.,  c.  7,  art.  4,  ss.  2,  3  et  4.—  I  Bourjon.  liv.  1, 
c.  4,  s.  3.— 5  Pand.  Franc.,  p.  Q5.— 3  Touiller,  18.— G.  N., 
535. 

Jnrlsp.  ctaiit. —  Demolombe,  IX,  322  et  sui.';  Aubry  et 
Rau,  II,  22,  23. 

398*  La  vente  ou  le  don  d'une  maison,  avec  tout  ce  qui  s'y 
trouve,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  ni  les  dettes  actives 
et  autres  droits  dont  les  titres  peuvent  être  déposés  dans  la  mai- 
son.   Tous  les  autres  effets  mobiliers  y  sont  compris. 

Pothier,  Don.  Tesl.^  c.  7,  art.  4,  g  5.—  5  Touiller,  p.  504.—  5 
Pand.  Franc.,  pp.  95  et  96.— C.  N.,  536. 

Jarlsp.  et  ant. — Demolombe,  IX,  324  et  suiv  ;  Laurent,  V, 
514  et  suiv;  Aubry  et  Rau,  II,  22, 23.    ' 

eu APITRE  TROISIÈME. 

DES  UIBNS  DANS  LEURS  RAPPORTS   AVEC  CEUX  A  QUI  ILS   APPARTIENNENT 

ou  OUI   LES  POSSÈDENT. 

399-  Les  biens  appartiennent  ou  à  l'Etat,  ou  aux  municipalités 
et  autres  corporations,  et  enfin  aux  particuliers. 

Ceux  de  la  première  espèce  sont  régis  par  le  droit  public  ou  par 
les  lois  administratives. 

Ceux  de  la  seconde  sont  soumis  à  certains  égards  pour  leur 
administration,  leur  acquisition  et  aliénation,  à  des  règles  et  for- 
malités qui  leur  sont  propres. 

Quant  aux  particuliers,  ils  ont  la  libre  disposition  des  biens  qui 
leur  appartiennent  sous  les  modiflcations  établies  par  la  loi. 

God.,  L.  21  Mandali.—Voihier,  Propriété,  Nos.  Q  et  7.-3  Toui- 
ller, pp.  23  et  suiv.  -  0  Homolombe,  pp.  330  et  suiv. — 3  Encyclop. 
(le  Droit,  p.  135,  No.  I  ;  :  —2  Mnrcadé,  p.  380,  No.  393.-5  Pand. 
Franc.,  96  et  suiv.— 7  J.ucré,  Esprit  du  Code^  80. — G.  N.,  537,— 
Pothier,  Intr.  Coul.,  No.  101. — Ibid.,  Des  Pcrso7i7ics,  \inrl.  l  tit.  7, 
art.  1,  p.  637. 

Jurisp,  et  aut.— Aubry  et  Rau,  II,  42-46  ;  Laurent,  VI, 
3,  4,  70. 

400.  Les  chemins  et  routes  à  la  charge  de  l'Etat,  les  fleuves 
et  rivières  navigables  et  flottables  et  leurs  rives,  les  rivages,  lais 
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et  relais  de  la  mer,  les  ports,  les  havres  et  les  rades  et  générale- 
ment toutes  les  portions  de  territoire  qui  ne  tombent  pas  dans  le 
domaine  privé,  sont  considérées  comme  des  dépendances  du  do- 
maine public. 

Boutiilier,  Somme  rurale,  liv.  1,  tit.  72,  73  et  85. — Loisel,  InslH. 
Coût.',  liv.  2,  tit.  2,  art.  5. — Lebrel,  J)e  la  souveraineté,  liv.  2,  c.  15. 
— Loyseau,  Seigneuries,  c.  2  No.  120.— Ghittey,  On  Prérogatives, 
142,  206  et  207.— 2  Blackstone,  261  et  262,  note  6.-3  Touiller, 
Nos.  30  et  31,  p.  24.-3  Encyclopédie  de  Droit,  p.  136.— G.  N.,  538. 
— S.  R.  B.  G.,  c.  24. — Voir  3  Hevue  Critique-  416,  un  article  sur 
l'usage  des  rivières. 

Jmrlsp-  et  aut.— Demolombe,  IX,  337-341,  Aubry  et  Rau, 

n,"38-42,  43;  Laurent,  VI,  5-14  et  suiv:    Stuart's  Rep.  427;  do, 

524  ;  do,  564  ;  lîl,  R.  de  L.,  303  ;  IV,  L.  G.  R.,  325  ;  1,  R.  L.,  720  ; 

XIX,  L,  G.  J.  276;  III,  R.  G.,  416;  XX,  L.  G.J.,  225;  111,  R.  L. 

'700;  XVII,  L.  G.  R.,  81. 

401«  Tous  les  biens  vacants  et  sans  maître,  ceux  des  personnes 
qui  décèdent  sans  représentants,  'ou  dont  les  successions  sont 
abandonnées,  appartiennent  au  domaine  public. 

Pari»,  167. — Gode,  De  bonis  vacanlibus. — Jbid.,  L.  2,  De  petilio- 
nibus  bon. — 3  Touillier,  p.  25. — 5  Pand.  Franc.,  p.  109. — 7  Locré, 
p.  99.— Dard,  p.  117,  note  (a).G.N.  539. 

Jnrisp.  et  ant.— Laurent,  VI,  38;  Aubry  et  Rau,  11,43- 
49  :  Demolombe,  IX,  326-330. 

402*  Les  portes,  murs,  fossés,  remparts  des  places  de  guerre  et 
des  forteresses,  font  aussi  partie  du  domaine  public. 

Ibidem  G.  N.  540. 

Jurisp.  et  aut* — Aubry  et  Rau,  11,39;  Demolombe,  IX, 
322;  Laurent,  VI,  36. 

403*  Il  en  est  de  môme  des  terrains,  des  fortifications  et  rem- 
parts des  places,  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre;  ils  appar- 
tiennent à  l'Etat,  s'ils  n'ont  été  valablement  aliénés. 

Kdit  de  décembre  1681.— 3  Touiller,  pp.  25,  28  et  348.-2  Mar- 
cadé,  382.-3  Encyclop.,  130.— 7  Locré,  90  et  97.-5  Pand.  Franc., 
pp.  110  et  111.— G.  N.,  541. 

^  Jnrisp.  et  aiit. — Demolombe,  IX,  327;  Aubry  et  Rau,  II, 
43;  Laurent,  VI,  49. 

404*  Les  biens  des  municipalités  et  des  autres  corporations 
sont  ceux  à  la  propriété  ou  à  l'usage  desquels  ces  corps  ont  un 
droit  acquis. 

ffL.  6'  De  devisione  re^^um. — 3  Toullier,  Nos.  44,  45,  47  ù  62.— 
C.  N;,  542  —3  Encyclop.  de  Droit,  137.— 5  Pand.  Franc.,  p.  111. 

Jnrisp.  et  aut.— Demolombe,  IX,  331,  332;  Laurent,  VI, 
63,  67;  Aubry  et  Rau,  II,  45,  46. 
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409*  On  peut  avoir,  sur  les  biens,  ou  un  droit  de  propriété,  ou 
un  simple  droit  de  jouissance,  ou  seulement  des  servitudes  à  pré- 
tendre. 

3  Touiller,  p.  245. — 2  Marcadé,  p.  384.-3  Encyclop.  de  Droit, 
138.— G.  N.,  543. 

Jarlsp.  et  aat.— Demolombe,  IX,  337-448  ;  LuurenI,  VI, 
72-86;  AiS>ry  et  Hau,  II,  11,  50. 


TITRE  DEUXIEME. 

DK  LA    PROPRIIÎTÉ. 

• 

400*  -La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses 
de  la  manière  la  plus  absolue  pourvu  qu'on  n*en  lasse  pas  un 
usage  prohibé  par  les  lois  ou  les  règlements. 

Cod.,  L.  21,  i/anda/i.-^Pothier,  Propriété,  Nos.  4,  13  et  14.— 
Ibid.,  Bail  à  rente,  Nos.  42  et  IVl.—Inlrod.  Coût.,  Nos.  100  et  101. 
—G.  N.,  544.-5  Pand.  Franc.,  p.  180.— 2  Marcadé,  395. 

Jnrlsp*  et  ant.- Demolombe,  IX,  462-471;  Auhry  et  Rnu, 
II,  169-179;  Laurent,  VI,  100-103  etsuiv. 

407*  Nul  ne  peut  ôtre  contraint  de  céd^r  sa  propriété,  si  ce 
n'es*  pour  cause  d'utilité  publique  et  moyennenl  une  juste  et  pré- 
alable indemnité. 

P)thier,  Vente,  Nos.  510  à  bii.—lbid.,  Propriété,  21i.-—^  Pand. 
Fi  I  h;.,  p.  183. — C.  N.,  545, — l  Demolombe,  No.  561. — DeLamrao- 
nav -,  Lois  d'expropriation.  No.  48,  p.  299. — Do,  No.  52,  p.  303. — 
Dutour,  Expropriation,  No.  t25. — Do,  No.  127.— Arnaud,  Jury 
d'expropriation,  No.  404,  p.  303. — Malapert  et  Protat,  Code  de 
l'expropriation^  Nos.  452  et  453. — Herson,  Expropriation,  No.  249. 
— 1  De  Lalleau,  Expropriation,  Nos.  313  et  314". — De  Peyronney 
et  DeLamarre,  Commentaire  des  lois  d'expropriation.  No.  44.— 
Sirey,  Codes  annotés,  Code  civil,  sur  art.  545,  No.  2  à  24. — Faviird 
fie  Lang^ade,  Répertoire,  vo.  Expropriation  pour  cause  d'utilité 
p  hliqm,  p.  497,  X. — Petit  Dalloz,  Dict.  Gén.,  Siipplément,  vo. 
Li  propriation  pour  cause  d'utilité  publique,  No.  1.— Sirey,  Ilec. 
Gh(i.,  1837,  p.  126,  Parmentier-Gartier,  vo.  Urbain  et  Picard.— Do, 
do,  1839.  p.  19,  Gherrin  Trochu,  à  al,  vo.  Commune  de  la  Croix 
Housse. — Do,  do,  J838,  p.  255,  Le  préfet  de  la  Seine  et  Oise,  vo. 
La  Cie  du  chemin  de  fer  de  Ver  saille. — Do,  do,  1843,  p.  578,  Gastex, 
vo.  Le  préfet  de  Tarn-et-Garonne. — Do,  do,  !844,  p.  153,  Maury, 
vo.  Commune  de  la  Rouviére. — Journal  du  Palais,  1, 1844,  p,  356,  • 
Duterre,  vo.  Préfet  de  la  Seine.^Do,  II,  1844,  p.  357,  Préfet  du 
Lot,  vo.  Lacroix  Lacoste.— Do.  II,  1845,  p.  72,  Ville  du  Mas  Dage- 
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nais,  vo.  Lacoste.— Do,  T,  1846,  pp.  499  et  502,  Préfet  dosBouches- 
du-Rliones,  vo.  Gros.— Lloyd's  law  of  compensation,  ch.  5.  p.  107. 
— l  Redfleld,  Law  ofRailway,  p.  280.— 5  liawRep.  Exch.  6,  white- 
house,  vo.  The  Wotverhampton  li'y.  Co.-l'i  Wend,  377,  White, 
vo.  Barry. 

Jnrlsp.  et  aut.— XIV,  L.  C.  J.,  269  ;  II,  R.  L.,  470  ;  XVII, 
L.  G.  J.,  193  ;  XIX,  L.  G.  J.  57  ;  XXII,  L,  C.  J.,  p.  I  ;  Q.  L.  R.,  p. 
540,  No.  683  ;  IV,  Q.  L.  R.,  216  ;  Aubry  et  Rau,  II,  19l-t93  ;  Dc- 
molombe,  IX,  472-482;  Laurent,  VI,  132-135. 

408*  La  propriété  d'une  chose  soit  mobilière,  soit  immobilière, 
donne  droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit,  et  sur  ce  qui  s'y  unit  acces- 
soirement, soit  naturellement,  soit  artificiellement.  Ge  droit  se 
nomme  droit  d'accession. 

fjfL.  6,  De  adquirendo  rerum. —  L.  5,  Derei  vindicatione. —  Po- 
tliier.  Propriété,  5,  150,  151  et  2^').—  Jbid.,  Jntrod.  Coût.,  m.— 
Q.  N.,  646. 

Jarlsp.  et  ant— Demolombe,  IX,  483-488;  Aubry  et  Rnu, 
II,  180  à  184  ;  Laurent,  VI,  182,  183. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DU   DROIT   d'accession   SUR  CE  QUI  EST   PRODUIT    PAU 

LA  CHOSE. 

400.  Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre,  les  fruits 
civils,  le  croit  des  animaux,  appartiennent  au  propriétaire  par 
droit  d'accession. 

/f  L.  6,  L.  9,  De  adquirendo  rerum  dom. — Jj.  5,  De  rei  vindica- 
tione.—Poihier,  propriété,  151,  à  154.— 5  Pand.  Franc.,  pp.  161  il 
184.— 3  Touiller,  p,  71.— G.  N.,  547. 

Jarisp.  et  aut.— Demolombe,  IX,  489-493  ;  Laurent,  Vf, 
196-202;  Aubry  et  Rau,  II,  184-187. 

410.  Les  fruits  produits  par  la  chose  n'appartiennent  au  pro- 
priétaire qu'à  la  charge  de  rembourser  les  frais  des  labours,  Ira- 
vaux  et  semences  faits  par  Jet  tiers. 

ff  L.  9.  De  adquirendo  reruv;  dom. —  L.  5,  De  rù  vindicatione. 
—  Pothier,  Propriété,  l'î.—  5  Pand.»" Franc.,  p.  185.—  G.  N.. 
548. 

Jnrisp.  et  aut- —  Demolombe,  IX,  494-498  ;  Aubry  et  Rau, 
II,  187;  Laurent,  VI,  202. 

411.  Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  que  dans  le 
cas  oîi  il  possède  de  bonne  foi  :  dans  le  cas  contraire,  il  est  tenu 
de  rendre  les  produits  avec  la  chose  au  propriétaire  qui  la  reven- 
dique. Le  possesseur  de  bonne  fol  n'est  pas  tenu  de  compenser 
les  fruits  avec  le  remboursement  des  améliorations  auquel  il  a 
droit. 
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iï  L.  25,  De  usuHs  et  fruclibus.—Cod.,  L.  12,  De  rei  vindkalione. 
— Pothier,  Possession,  82  et  83.—  Jbid.,  Prescription,  78.—  Ihid., 
Propriété,  155,  281,  332à  336,  341  et  suiv.— yWd.,  Intr.  Coût.,  107; 
Vente,  326.— G.  N.,  549. 

Jurlsp.  et  aut.—  Demolombe,  IX,  500-557  ;  Aubry  et  Rau, 
II,  267  et  suiv  ;  Laurent,  VI,  203-207. 

412é  Le  possesseuv  ost  de  bonne  foi  lorsqu'il  pos&èdo  ea  vertu 
d'un  titre  dont  il  ignore  les  vices,  ou  l'avènement  de  la  cuuse 
résolutoire  qui  y  met  fin.  Cette  bonne  foi  no  cesse  néanmoins 
que  du  moment  où  ces  vices  ou  cette  cause  lui  sont  dénonces  par 
interpellation  judiciaire. 

([h.  109,  De  verborum  signifie. —  Serres,  Jnstilute,  p.  88. — 2 
ArROU,  501. — Pothier,  Possessio7i,  No.  82,  p.  550  :  Propriété,  Nos. 
335,  3 il  et  342.— l  Furgole,  328.-2  Marcadé,  Nos.  550  et  suiv.- 
9  Demolombe,  pp.  586  et  suiv. —  3  TouUier,  p.  49. —  2  Maleville, 
23  et  suiv. —  l  Demanle,  No.  553. —  l  Duranton,  No.  584. —  Dard, 
]).  120,  note  (a). —  3  Encyclopédie,  vo.  lionne  foi,  p.  236. — G.  N., 
555. 

Jlirlsp.  et  aiit.—  VII,  L.  N.,  218  ;  Laurent,  VI,  203-207  ; 
Aubry  et  Hau,  II,  267  et  suiv. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DU   DROIT    D'aCCESSIOK   SUR   CR  QUI  S'UNIT  ET   S'iNCORPORK 

▲  LA   CHOSE. 

413.  Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose  appartient 
ou  propriétaire,  suivant  les  règles  qui  sont  ci-après  établies. 

Instit.,  lib.  2,  tit.  1,  8  29.—ffh.  23,  g  penul..  De  rei  vindicat.— 
Pothier,  Propriété,  i'56.— 3  TouUier,  p.  73.-9  Demolombe,  Nos. 
G40etsuiv.    G.  N.,  551. 

Jurisp.  et  aut- Aubry  et  Rau,  II,  245  à  247. 


SECTION  I, 


DU    DROIT    D'ACCESSION    RELATIVEMENT    AUX   CHOSES 
IMMOBILIÈRES. 

414*  La  propriété  du  soi  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du. 
dessous. 

Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les  plantations  et 
constructions  qu'il  juge  à  propos,  sauf  les  exceptions  établies  au 
litre  des  servitudes. 
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Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et  fouilles  cfu'il 
juge  à  propos  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits  qu'elles 
peuvent  fournir,  sauf  '3s  modifications  résultant  des  lois  et 
règlements  relatifs  aux  mines,  et  des  lois  el  règlements  de 
police. 

ff  L.  24,  de  servilulihus  pr,rd.  urh. — L.  21,  g  2,  quod  vi  aul  clàm. 
— Cod.,  L.  8,  L.  9,  de  servilutibus  el  aquâ. — Paris,  187. —  Palhier, 
Com.,  32.— Lamoignon,  part,  2,  tit.  20,  art.  13.— Merlin,  Rép.,  vo. 
Cave,  Voisinage,  g  5. — 4  Duranton,  No.  370. — 2  Maleville,  31-2. — 
C.  N.,  552. 

Jnrlsp.  et  aut.— Dpmolbmbe,  IX,  500-572  ;  Laurent,  VI, 
245,  249;  Aubry  et  Rau,  II,  179,  180. 

415.  Toutes  constructions,  plantations  et  ouvrages*  sur  un 
terrain  ou  dans  l'intérieur,  sont  présumés  faits  par  le  propriétaire, 
à  ses  frais,  et  lui  appartenir,  si  le  contraire  n'est  prouvé  ;  sans 
préjudice  de  la  prouriété  qu'un  tiers  pourrait  avoir  acquise  ou 
jpourrait  acquérir  par  prescription,  soit  d'un  souterrain  sous  le 
Mtiment  d'autrui,  soit  de  toute  autre  partie  du  bâtiment, 

ffArg.  exlege  7,  g  10,  De  adquirendo  rerum. — Pothier,  Pronrictè, 
nt.—  l  Delvincourt,  p.  181,  note  4.— 4  Duranton,  No.  372.— 2  Mar- 
cadé,  pp.  406-7.— G.  N.,  553. 

Jurlsp.  et  aut. — Demolpmbe,  IX,  573-577;  Aubry  et  Rau, 
II,  180,  436  à  438  ;  Laurent,  VI,  250-258. 

416.  Le  propriétaire  du  sol  qui  a  fait  des  |construclions  el 
ouvrages  avec^des  matériaux  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  doil 
en  payer  la  valeur:  il  peut  aussi  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts,  s'il  y  a  lieu  ;  mais  le  propriétaire  des  matériaux  n'a  pas 
droit  de  les  enlever. 

ff'L.  23,  g  7,  Dei^ei  vmdicatione.—Ibid.y  L.  1,  L.  2,  De  ligno 
juncto. —Poihiev,  Propriété,  170,  171,  172  et  178.— 2  Malleville,  \\ 
.J2.— 5  Pand.  Franc.,  pp.  '202-3.— 3  Toullier,  p.  82.-2  Marcade, 
.\o.  424  —9  Demolombe,  GOC— l  Déniante,  Nos.  558  et  .suiv.— C. 
N.,  554. 

Jurisp.  et  ant.— -Aubry  et  Rau,  II,  257  et  258  ;  Laurent, 
\  1,259-261. 

417.  Lorsque  les  améliorations  ont  été  faites  par  un  possesseur 
\ec  ses  matériaux,  le  droit  qu'y  peut  prétendre  le  propriétaire  du 
•nds  dépend  de  leur  nature  et  delà  bonne  ou  mauvaise  foi  de 

c.  lui  que  les  a  faites. 

Si  elles  étaient  nécessaires,  le  propriétaire  du  fonds  ne  peut  les 
faire  enlever;  il  doit  dans  tous  les  cas  en  payer  le  coût,  lors  même 
qu'elles  n'existent  plus,  sauf  la  compensation  des  fruits  perçus-  si 
le  possesseur  était  de  mauvaise  foi. 

Si  elles  n'étaient  pas  nécessaires  et  qu'elles  nient  été  faites  par 
un  possesseur  de  bonne  foi,  le  propriétaire  est  encore  tenu  de  les 
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retenir  si  elles  existent  et  de  payer  soit  la  somme  déboursée,  soit 
celle  au  montant  de  laquelle  la  valeur  du  fond  a  été  augmentée. 

Si,  au  contraire,  le  possesseur  était  de  mauvaise  foi,  le  proprié- 
taire peut,  à  son  choix,  les  retenir  en  payant  ce  qu'elles  oùt  coûté 
ou  leur  valeur  actuelle,  ou  bien  lui  permettre  de  les  enlever  à  ses 
liais,  si  elles  peuvent  l'être  avec  avantage  pour  ce  tiers, "et  sans 
détériorer  le  sol  ;  aux  cas  contraires,  les  améliorations  restent  aux 
propriétaires" du  fonds  sans  indemnité;  le  propriétaire  peut,  dans 
tous  ies  cas,  forcer  le  possesseur  de  mauvaise  foi  à  les  enlever. 

1  Merlin,  Rép.,  vo.  Améliorations,  p.  367. — Lacombe,  \o.  7m- 
penses,  pp.  342  et  suiv.— Pothier,  i^ropn^/c,  170-1-2  et  346-7.-5 
Pand.  Franc.,  204.— 2  Malleville,  34  et  suiv.— 3  Touiller,  p.  83.— 
Lahavo,  p.  54. — Fenet-Pothier,  pp.  138-9. — Lawrence  et  Stuart,  6 
L.  G.  R.,  p.  294.— Ord.  1667,  tit.  27,  art.  9.-^2  Marcadé,  sur  art. 
bob. — G.  N.,  555. 

Jurisp.  et  aut— VII,  L.  N.,  218;  VII,  L.  N.,  116;  X,  Q. 
h.  R.,  83;  IX,  L.  C.  R.,  263  ;  I,  L.  G.  J.,  3  ;  XVII,  L.  G.  R.,  433; 
]ll,  L.  G.  L.  J.,  126  ;  VI,  R.  L.,  649  ;  VII,  R.  L.,  603  ,  Demolorobe, 
jX,  592-645  ;  Aubry  et  Rau,  H,  258-264  ;  Laurent,  262-270. 

418.  Au  cas  du  troisième  alinéa  de  l'article  précédent,  si  les 
améliorations  faites  par  le  possesseur  sont  tellement  considérables 
ei  dispendieuses  que  lé  propriétaire  du  fonds  ne  puisse  les  rem- 
bourser, il  lui  est  permis,  d'après  les  circonstances,  à  la  discré- 
Uon  du  tribunal,  do  forcer  le  tiers  à  retenir  le  terrain  en  en  payant 
la  valeur  suivant  estimation. 

410.  Dans  le  cas  où  le  tiers  détenteur  est  tenu  de  restituer 
l'immeuble  sur  lequel  il  a  fuit  des  améliorations  dont  il  a  droit 
d'être  remboursé,  il  lui  est  permis  de  le  retenir  jusqu'à  ce  que  le 
remboursement  soit  effectué,  sans  préjudice  au  recours  personnel 
(Jo  ce  tiers  pour  l'obtenir,  sauf  le  cas  de  délaissement  sur  pour- 
suite hypothécaire  auquel  il  est  spécialement  pourvu  au  titre  Des. 
nriviléycs  el  Hypothèques. 

Jiirisp.  cl  aiU.-VIIl,  L.  G.  R.,  1 13  ;  XVII,  L.  G.  R.,  433  ; 
VI,  L.  G.  R.,  294  ;  I V,  Q.  L.  R.,  65  ;  Q.  L.  R.,  III,  69. 

430.  Les  atterrissenients  et  accroissements  qui  se  forment  suc- 
ci'Si^ivement  el  imperceptiblement  aux  fonds  riverains  d'un  fleuve 
uii  d'une  rivière  s'appellent  alluvions. 

Que  le  fleuve  ou  la  rivière  soit  ou  non  navigable  ou  flottable, 
l'iilluvion  qui  en  procède  profile  au  propriétaire  riverain,  à  la 
charge,  dans  le  premier  cas  de  laisser  le  niarchepied  ou  chemin  de 
lialafïe. 

•2  Maleville,  J5-6.— Ord.  des  Eaux  et  Forôts,  1669,  tit,  28,  art.  7. 
-'2  Edits  et  Ord.,  p.  24.-7  Locré,  Esprit  du  Code,  pp.  165  ti 
suiv.—  G.  N  ,  556.—  Institutes,  liv.  2,  Ut.  1,  2  20.— Maynard,  iiv. 
10,  c.  3.—  Dupérier,  liv.  2,  quest.  3.—  Dumoulin,  sur  Paris,  l  l, 
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gloso  5,  No.  1 15. —  Bacquet,  Dr.  de  justice,  c.  30,  No.  8. —  2  Bous- 
quet, pp.  56-7. — Lacombe,  vo.  AUuvion,  p.  34. 

Jorlsp.  et  ant.—Demolûmbe,  X,  1-74  ;  Laurent,  -  VI,  28  U 
295  ;  Aubry  et  Rau,  II,  247  à  252  ;  III,  R.  de  L,  93. 

431«  Quant  aux  relais  que  forme  l'oau  courante  qui  se  retire 
insensiblement  de  l'une  de  ses  rives,  en  se  portant  sur  l'autre,  lo 
propriétaire  de  la  rive  découverte  en  profite,  sans  que  le  riverain 
du  côté  opposé  puisse  rien  réclamer  pour  le  terrain  qu'ii  a 
perdu. 

Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  relais  de  la  mer  qui  font  par- 
tie du  domaine  public. 

ffh.1,1  l.  De  adquirendo  rerum.-—  Ord.  1681,  liv.  4,  tit.  7.  — 
Lebret,  liv.  2,  c.  14.-r-Pothier,  Propriété,  No.  159.— 5  Pand.  Franc., 
p.  211.-2  Maleville,  p.  37.-3  Touiller,  p.  105.— 2  Blackstone,  262. 
— Gom.  Dig.  Prerog.,  D.  61.— Ghitty,  Prerog.^  207-8. —2  Bousquet, 
p.  58. — 2  Marcadé,  p.  417. 

Jarlsp.  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

432.  L'alluvion  n'a  pas  lieu  sur  les  bords  des  lacs  et  étangs 
qui  sont  propriété  privée  ;  le  propriétaire  non  plus  que  le  riverain 
ne  gagnent  ni  ne  perdent  par  suite  des  crues  ou  des  décroisse- 
ments  accidentels  des  eaux,  au  delà  ou  au  deçà  du  leur  niveau 
ordinaire. 

jT"  L.  7,  g  6.— L.  12,  De  acquirendo  rerum. — 2  Bousquet,  p.  59. 
— 5  Pand.  Franc.,  p.  213. — 4  Proudhon,  Dom,  PubL,  577  et  suiv. 
Lacombe,  vo.  Alluvinn,  Nos.  3,  p.  34. — G.  N.,  558. 

Jvrisp.  et  ant. — Demolombe.  X,  21,  30  ;  Laurent,  VI,  28!); 
VII,  241-253;  Aubry  et  Rau,  11,  247  et  suiv. 

423.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière,  navigable  ou  non,  enlève  par 
une  force  subito  une  partie  considérable  et  reconnaisrable  d'un 
champ  riverain  et  la  porte  vers  un  champ  inférieure  ou  sui  la  rive 
opposée,  le  propriétaire  de  la  partie  enlevée  peut  la  réclamer , 
fmais  il  est  tenu,  à  peine  de  déchéance,  de  le  faire  dans  l'année,  à 
compter  de  la  possession  qu'en  a  prise  le  propriétaire  du  fonds  au- 
quel elle  a  été  réunie.] 

/f  L.  7,  5  2,  De  adquirendo  rerum. — Ane.  Deniz.,  vo.  AUuvion, 
No.  4,  p.  94. — Lacombe,  vo.  Alluviorif  No.  2,  p.  34. — Pothier,  Pro- 
priété, Nos.  158  et  165. —  1  Nouv.  Deuizart,  vo.  AlluvioJi,  No.  'i, 
pp.  465-6-7.--G.  N.r559. 

Jnrlsp.  et  ant.— Demolombe,  X,  75-81  ;  Aubry  et  Rau,  II, 
252  à  254;  Laurent,  VI,  296-300. 

484.  Les  isles,  islots  et  atterrissements  qui  se  forment  dans  le 
lit  des  fleuves  ou  des  rivières  navigables  ou  flottables,  appartien- 
nent au  souverain,  s'il  n'y  a  litre  au  contraire. 

Pothier,  Propriété,  Nos.  166  à  163.—  Loisel,  Inst.  Coût.,  liv.  2, 
tit.  2,  art.  12.—  Bacquet,  Droits  de  justice,  c.  30,  Nos.  2,  5  et  6.— 
Boutaric,  Instit.,  liv.  2,  tit.  I,  g  22,— G.  N„  560. 
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Jurlsp.  et  aut.—  Demolombd,  X,  82-130  ;  I>aurent,  VI, 
301-305;  Aubry  et  Hau,  II,  254  à  256. 

4S9*  Les  isles  et  atterrissement  qui  se  forment  dans  les  riviè- 
res non  navigables  et  non  flottables  appartiennent  aux  proprié- 
taires riverains  du  côté  où  i'isle  s'est  formée.  Si  l'isle  n'est  pas 
formée  d'un  seul  côté,  elle  appartient  aux  propriétaires  riverains 
des  deux  côtés,  à  partir  de  la  ligne  que  l'on  suppose  tracée  au 
milieu  de  la  rivière. 

ffli.  29,  De  adquirendo  rerum.  —  Inst.,  g  22,  De  adquirendo 
rerum. — Pothier,  Propriété,  No.  IG4.— Lacombe,  vo.  hle,  hlot,'So. 
1,  p.  373,— G.  N.,  561. 

Jarifiip.  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

4S0*  Si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  se  formant  un  bras  nou- 
veau, coupe  et  embrasse  le  champ  d'un  propriélaipe  riverain  et  ne 
fait  une  isle  le  propriétaire  conserve  la  propriété  de  son  champ, 
encore,  que  l'isle  se  soit  formée  dans  un  fleuve  ou  dans  une  riviè- 
re navigable  ou  flottable 

/jfL.  L.  7,  g  4,  De  adquirendo  rcrwm.— Instit.,  g  22,  De  divisione 
rerum.—  Pothier,  Propriété,  No.  162. —  Ane.  Deniz.,  vo.  Allusion, 
No.  4.—  2  Marcadé,  p.  421.—  5  Pand.  Franc.,  pp.  137-8.—  G.  N., 
56?. 

Jarlsp.  et  aat. — Voir  autorités  sous  l'article  424. 

4kft7»  Si  un  fleuve  ou  une  piviôre  navigable  ou  flottable  aban 
donne  son  cours  pour  s'en  former  un  nouveau,  l'ancien  lit  appar- 
tient au  souverain.  Si  la  rivière  n'est  ni  navigable  ni  flottable, 
les  propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés  prennent,  à  titre 
d'indemnité,  l'ancien  lit  abandonné,  chacun  dans  la  proportion 
du  terrain  qui  lui  à  été  enlevé. 

Polhi«r,  Propriété,  n"  161-4.  —  2  Henry  s,  liv.  3,  quesi.  ^. — 
Serres,  Instit.,  liv.  J,  tit.  1,  g  23.  —  2  Bousquet,  p.  65.  —  G.  N., 
503. 

Jlirff»p.  étant*— Demolombe,  X,  130-138;  Aubry  et  Rau, 
256-2i)7  ;  Laurent,  VI,  306-308. 

48I9«  Les  pigeons,  lapins,  poissons,  qui  passent  dans  un  autre 
colombier,  garenne  ou  étang,  deviennent  la  propriété  de  celui  à 
qui  appartiennent  ces  étang,  garenne  ou  colombier,  pourvu  qu'ils 
n'y  aient  pas  été  attirés  par  fraude  et  artifice. 

ffL.  3,  g  2,  De  acguirendo  r«rum.— Pothier,  Propriété,  166-7-8 
et  278-9— Inst.,  lib.  2,  tit.  1,  gj  14,  15  et  16.— Lapeyrère,  Lettre  Q, 
n*  29.-2  Bousquet,  p.  66.—'^  Malleville,  p.  43.— Merlin,  Rép.,  v 
Colombier.— \0  Demolombe,  p.  150.—  5  Pand.  Fianç.,  216-7.  —  7 
Locré,  Esp.  du  Code,  pp.  189  et  190.— G.  N.,  564. 

Jnrliip,  et  ant*  —  Aubry  el  Rau.  If,  247.  Laurent,  VI» 
310,311. 
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DU  DROIT  d'accession  BELATIVbMBNT    AUX  CHOSES  MOBILIÈRES. 

4S0.  Le  droit  d'accession,  quand  il  a  pour  objet  deux  choses 
mobilières,  appartenant  à  deux  maîtres  diirérents,  est  entièrement 
subordonné  aux  principes  de  Téquilé  naturelle. 

Les  règles  suivantes,  obligatoires  dans  les  cas  où  elles  s'appll- 
quent,  servent  d'exemple  dans  les  cas  non  prévus,  suivant  les  cir- 
constancer. 

Instit.;  lib.,  2,  tit.  1,  g  27.-2  Bousquet,  p.  67,  sur  art.  565.-5 
Pand,  Franc.,  pp.  128  et  suiv.,  217.— 2  Marcadé.  pp,  425-6.^3 
Touiller,  p.  73.-2  Maleville,  pp.  43-4.— G.  N.,  565. 

Jnrisp.  et  aut.— Aubry  et  Rau,  II,  265.et  266  ;  Demolombe, 
X,  143-146;  Laurent,  VI,  312,  313. 

430.  Lorsque  deux  choses,  appartenant  à  dilTérents  maîtres, 
ont  été  réunies  de 'manière  à  former  un  tout,  lors  môme  qu'elles 
sont  séparables,  et  que  l'une  peut  subsister  sans  l'autre,  le  tout 
appartient  au  maître  de  la  chose  qui  forme  la  partie  principale,  à 
la  charge  de  payer  la  valeur  de  la  chose  unie  &  celui  à  qui  elle 
appartenait. 

//'L.26,  De  acquirendo  rerum. — Polluer,  proppiélé,  Nos.  169, 
170,  179  et  180. —  1  Sebire  et  Gàrterel,  vo.  Accession,  p.  104.—  4 
Duranton,  No.  435.—  7  Locré,  p.  1«3.—  3  TouUier,  p.  74.—  C.  N., 
566. 

Jurisp  et  ant. — Demolombe,  X,  147  et  suiv.;  Âubry  el 
Rau,  II,  205  et  266  ;  Laurent,. VI,  314,  315. 

431*  Est  réputée  partie  principale  celle  à  laquelle  l'autre  n'a 
été  unie  que  pour  l'usage,  l'ornement  ou  le  complément  de  la 
première. 

//•  L.  26,  g  6,  De  adquirendo  rcru w.—Pothier,  Propriété,  Nos. 
173  et  174.-2  Marcadé,  pp.  426-7.— 5  TouUier,  p.  74.— 5  Pand. 
Franc.,  p.  218. — Sebire  et  Carteret,  vo.  Accession,  pp.  103  et  suiv. 
—4  Duranton,  Nos.  436  et  suiv.— G.  N.,  567. 

Xnrlsp.  et  ant.— Voir  autoritées  sous  l'article  430. 

433.  Gependant  quand  la  chose  unie  est  beaucoup  ^lus  pré- 
cieuse que  la  chose  principale,  et  a  été  employée  à  l'insu  du  pro- 
priétaire, celui-ci  peut  demander  que  la  chose  unie  soit  séparée 
pour  lui  être  rendue,  quand  môme  il  pourrait  en  résulter  quelque 
dégradation  delà  chose  à  laquelle  elle  a  été  jointe. 

ffL.  9,  g  2,  De  adquirendo  rerum.— Inslil.,  lib.  2,  gg  1  el  25,  De 
divisione  /erMîn.— Pot  hier.  Propriété,  Nos.  177  el  179.— Sebire  et 
Carteret,  vo.  Accession,  pp.  104-5. — 4  Duranton,  No.  439.^ — 5  Pand. 
Franc.,  pp.  218-0.— C.  N.,  568, 

Jurisp*  et  aut.— Voir  autoritées  sous  l'article  430. 
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433*  Si  de  dcu.x  choses  unies  pour  Tormer  un  seul  tout,  Tune 
ne  peut  pas  ôtre  regardée  comme  l'accessoire  de  l'autre,  est  réputée 
principale  celle  qui  est  la  plus  considérable  en  valeur  ou  en  vo* 
Jume,  si  les  valeurs  sont  à  peu  près  égales. 

Pothier,  propriété,  No.  174.— ^L.  27,  g  2,  de  adqitirendo  rerum. 
—3  Touiller,  p.  75.-5  Pand.  Franc,  p.  219.— 4  Duranton,  p.  440. 
— l  Sebire  et  Cartaret,  p.  104.— l  Demante,  No.  573.— G.  N.,  569. 

Jurifiip.  et  ailt. — Voir  autorilées  sous  l'article  430. 

434*  Si  un  artisan  ou  une  autre  personne  a  employé  une  ma- 
tière qui  ne  lui  appartenait  pas,  à  former  une  chose  d'une  nou- 
velle espèce,  soit  que  la  matière  puisse  ou  non  reprendre  sa  pre- 
mière forme,  celui  qui  en  était  le  propriétaire  a  le  droit  de  récla- 
mer la  chose  qui  en  a  été  formée,  en  remboursant  le  prix  de  la 
main-d'œuvre. 

ffL.  7,  g  7,  L.  26,  Il  l  et  3,  De  acquirendo  r«rum,— Pothier, 
propriété,  Nos.  Î86-8  et  191.— 3  ToulUer,  p.  79.-5  Pand.  Franc,, 
pp.  219  et  220.— G.  N.,  670. 

Jorisp.  et  aut. — Demolombc,  X,  154-158;  Laurent,  VI, 
316-318;  Aubry  et  Rau,  265  et  266;  V,  L.  N.,  421  ;  Q.  B.  R.,  III, 
pp.  75,  79;  VI,  L.N.,  381. 

435*  Si  cependant  la  main-d'œuvre  est  tellement  importante 
qu'elle  surpasse  de  beaucoup  |Ia  valeur  de  la  matière  employée, 
rinlustrie  est  alors  réputée  la  partie  principale,  et  rouvrlêr  a 
droits  de  retenir  la  choses  travaillée,  en  rendant  le  prix  de  la  ma- 
tière au  propriétaire. 

ffL.  9,  gg  1  et  2,  De  adquirendo  rgru>7i.— Pothier,  propriété,  n* 
173.— l  Sebire  et  Garteret,  pp.  104-5.-5  Pand.  Franc.,  pp.  220- i. 
-G.  N.,   571. 

Jurisp.  et  aut.— Voir  autorités  sous  l'article  [«recèdent. 

480.  Lorsqu'une  personne  a  employé  en  partie  la  matière  qui 
lui  appartenait  et  en  partie  celle  qui  ne  lui  uppoiunait  pas,  à 
former  une  chose  d'une  nouvelle  espèce,  sans  que  ni  l'une  ni 
l'autre  des  deux  manières  soit  entièrement  détruilus,  mais  de  ma- 
nière  qu'elles  né  peuvent  pas  être  séparées  sans  iiiconvéaient,.la 
chose  est  commune  aux  deux  propriétaires,  en  raison,  quant  à 
l'un,  de  la  matière  qui  lui  appartient;  quant  à  l'autre,  en  raison, 
à  la  fois,  de  la  matière  qui  lui  appartient  ;  et  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre. 

dquirendo  rerum. — Pothier, 
77.-5  Pand.  Franc,  p.  157, 


ffh.l,  |g  Set  9.  L.  12,  g  l,  dead{ 
popnV/d,  No.  187.-3  Touillier,  p.  77 
Nos.  31  et  suiv.,  et  p.  221.— G.  N.,  572. 


Jnrtop.  et  .aut.— Voir  autorités  cous  Tarticle  434. 

437.  Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le  mélange  de  plu- 
lieurs  matières  appartenant  à  difiërents  propriétaires,  niais  dont 
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aucune  ne  peut  être  regardée  comme  matière  j3rincipale,  si  les 
matières  peuvent  être  séparées,  celui  à  ]"'nsu  duquel  les  matières 
ont  été  mélangées  peut  en  demander  la  division. 

Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  inconvénient, 
ils  en  acquièrent  en  commun  la  propriété,  dans  la  proportion  de 
la  quantité,  de  la  qualité  et  da  la  valeur  des  matières  apjiartenant 
à  chacun. 

fflà.  12,  §  i,  de  adquirendo  rerum. — L.  5,  de  roi  vindicalione.— 
Polhier,  propriélé,  Nos.  175,  iOOet  19!.— 3  Touillier,  p.  78.— 
5  Pand.  Franç.,pp.  1 57  et  222.— G.  N.,  573. 

JurïSp.  et  aut.— Demolombe,  X,  1G0-1G3;  Laurent,  VI, 
319;  Aubry  et  Kau,  II,  2G5  et  2G6. 

438-  Si  la  matière  appartenant  ù  l'un  des  propriétaires  était 
de  beaucoup  supérieure  par  la  quantité  et  le  prix,  en  ce  cas,  le 
propriétaire  de  la  matière  supérieure  en  valeur  peut  réclamer  la 
et  ovenue  du  mélange,  en  remboursant  à  l'autre  la  valeur 

(J .       'ï,    ;ère. 

l/  Arg  ex  lege  27,  de  adquirendo  rerum. —  Potliicr,  propriété, 
N-).  192.-3  Touliier,  p.  78.~G.  N.,  574. 

Jiw'.sp   "■*  aiift- — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

430.V  Lorsque  la  cIios(5  reste  en  commun  entre  les  propriétai- 
res des  matières  dont  elle  est  formée,  elle  doit  être  licitée  au  pro- 
lit  commun,  si  l'un  deux  l'exige, 

ffh.  5,  derei  vindicaiione.-^lnslil.,  lib.  1,  tit.  2,  g  28,  de  rurum 
divisione. —  Pothier,  propriété, 'Ho.  192. —  2  Bousquet,  p.  75.-5 
Pand.  Franc.,  pp.  15G  et  suiv. — 2  Marcadé,  p.  432. — G.  N.,  575. 

Jnrisp.  et  aut.— Demolombe,  X,  IGi-IGG;  Laurent,  VI, 
320-322  ;  Aubry  et  liau,  II,  265-2GG. 

440.  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire,  dont  la  matière  a 
été  employée,  sans  son  consentement,  o  former  une  chose  d'une 
autre  espèce,  peut  réclamer  la  propriété  de  cette  chose,  il  a  le 
choix  de  demander  la  restitution  de  sa  maliôre  en  môme  nature, 
quantité,  poids,  mesure  et  bonté,  ou  sa  valeur. 

Pothier,  propriété,  Nos.  191-2.  —  5  Pand.  Franr.,  p.  223.  —  '^ 
Bousquet,  p.  76.—  2  Marcadé,  p.  432,  No.  453.— G.  N.,  576. 

Jiirisp.  et  aut.—  IIl,  Q.  B.  H.,  p.  79;  Voir  autorités  sous 
l'article  précédent. 

441.  Celui  qui  est  tenu  de  restituer  un  objet  mobilier  auquel 
il  a  fait  des  améliorations  ou  augmentations  dont  il  a  droit  d'êlre 
remboursé,  peut  retenir  cet  objet  juuqu'à  ce  que  le  rembourse- 
ment ait  été  effectué,  sans  préjudice  à  son  recours  personnel. 

443.  Geux  qui  ont  employé  des  matières  appartenant  à  d'au- 
tres et  sans  leur  consentement,  peuvent  être  condamnés  à  des 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

G.  N.,  577. 
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Jurisp.  et  aut. —  Voir  autorités  sous  les  articles  précé- 
dents. 


TITRE  TROISIEME. 

DE  l'usufruit,    de   l'uSAGE  ET   DE  L'iIABrrATIOÎf. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

^  ''        DE     l'usufruit. 

443.  L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un  autre 
a  la  propriété,  comme  le  propriétaire  lui-même,  mais  à  la  charge 
d'en  conserver  la  substance. 

//"  L.  1,  2  et  4,  de  usufruclu  et  quem.  ;  L.  28,  d«5  verhorum  signi^ 
ûc.—lnslil.,  lib.  2,  lit.  4,  in  pr. — Pothier,  douaire,  Nos.  194,  209, 
•il5à218et  220.— Ibid,,  Vente,  No.  548.-2  Bousquet,  p.  77.— 
2  Marcadé,  pp.  444  et  suiv. — 2  Maleville,  p.  50. — 7  Locré,  i)p.  218 
et  suiv.— C.  N,,  578. 

Jlirlsp.  et  aut. — Demolombe,  X,  168  et  suiv.  ;  Laurent, 
VI,  323.3'-i8;  Aubry  et  Rau,  11,  464-468. 

444.  L'usufruit  est  établi  par  la  loi  ou   par  la  volonté  de     . 
1  homme. 

ff  L.  0,  g  1,  de  usufruclu,  etc. — Pothier,  Venle,  n»  548. — Guyol, 
Rep.,  V  LsufruU,  p.  393— Paris,  230,  314,  249,  255,  et  262.  —  2 
Rousquet,  p.  78. — 5  Pand.  Franc.,  pp.  231  et  suiv.  —  2  Marcadé, 
|).  447.    2  Maleville,  pp.  50-1.— C.  N.,  579. 

Jurisp.  et  aut.— -  Demolombe,  X,  193-209;  Laurent,  VI, 
332-338;  Aubry  et  Rau,  II,  446  à  472. 

445.  L'usufruit  peut  être  établi  purement  ou  à  condition,  et  * 
commencer  de  suite  ou  à  certain  jour. 

ff  L.  4,  de  usufmtclu,  etc. — Lacombe,  v»  Usufruit,  n«  8,  p.  817, 
-5  Pand.Franç.,  p.  241.— 2  Marcadé,  449.— G.  N.,  580. 

Jurisp.  et  aiit.  —  Demolombe,  X,  209-217  ;  Laurent,  VF, 
355-362  ;  Aubry  et  Rau,  II,  467. 

446.  Il  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  biens,  meubles  eu 
immeubles. 

//•  L.  3,  gg  1  et  7,  de  usufructu,  etc.— Lacombe,  vo.  Usufruit,  p. 
817,  No.  4.-2  Marcadé,  pp.  449  et  suiv.— C.  N..  581. 

Jnrlsp.  et  ant.— Demolombe,  X,  218,  220;  Aubry  et  Rau, 
11,465;  Laurent,  VI,  329-331, 
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SECTION     I. 
DES   DROITS  DE  L'tISUFRUlTlER. 

44*7.  L'usufruilîot  a  droit  de  jouir  de  toute  espèce  de  fruits, 
soit  naturels,  soit  industriels,  soit  civils,  que  peut  produire  Tobjei 
dont  il  a  l'usufruit. 

If  L.  \,  7,  9,  15,  59  et  68,  de  usvfructu,  etc. — Polhier,  douaire, 
Nos.  194,  199  et  200.— Pothier,  propriélé.  No.  153.— 3"  Toullier,  p. 
261.— SPand.   Franc.,  p.  242.— G.  N.,  582. 

Amend.— L'acte  C.  31  Vict.,  c.  68,  s.  9,  g  3  (Ade  des  chemins 
fer,  1868),  permet  aux  usufruitiers  de  vendre  les  terrains  néces- 
saires à  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  et  la  même  disposi- 
tion se  retrouve  dans  VAcle  des  chemins  de  fer  de  Québec,  1869, 
32  Vict.,  c.  51,  s.  9,  g  3,  relativement  aux  chemins  de  fer  pro- 
vinciaux  < 

Jarisp.  et  aiit. —  Demolombe,  X,  220  et  suiv.  ;  Âubry  ci 
Rau,  II,  482;  Laurunl,  VI,  371  et  suiv. 

448*  Les  frtiits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  prodruit  spon- 
tané de  la  terre.  Le  produit  et  le  croit  des  animaux  sont  aussi 
des  fruits  naturels. 

Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux  qu'on  obtient  par  la 
culture  ou  l'exploitation. 

ff  L  77,  deverborum  signif. — L  36,  g  5,  de  hwr  édita  lis  pelilîone. 
—Pothier,  douaire,  Nos.  198-9  ;  Com.,  No.  115'.— 3Touillier,  p.  261 
—5  Pand.  Franc.,  pp.  161  et  245.— C.  N.,  583. 

Jurisp.  et  ant.- Demolombe,  X,  227-235  ;  Laurent,  VI, 
197-199  ;  Aubry  et  ftau,  II,  185  et  186. 

r^440«  Les  fruits  civils  sont  les  loyers  de  maisons,  les  intérêts 
des  sommes  dues,  les  arrérages  dos  rentes.  Les  prix  des  baux  ù 
ferme  sont  aussi  rongés  dans  la  classe  des  fruits  civils. 

ff  L  121,  De  verborum  signif. — L.  36,  de  usuris  el  frucl.^^L.  (J'I, 
de  reivindicatione. — Pothier,  douaire,  Nos.  203-4  ;  Com.,  Nos.  205, 
et  221.- -5  Pand.  Franc,  pp.  161,  245  et  suiv.— 2  Hennequin,  360.— 
3  Toullier,  p.  263.— G.  N.,  584. 

Jlirisp*  et  aut.  — Voir  anlorilés  sous  l'arlicle  précédent. 

450.  Les  fruits  naturels  et  insdustriels  pendants  par  branches 
ou  tenant  par  racines,  au  moment  où  l'usufruit  est  ouvert,  ^ippar- 
tiennent  à  l'usufruitrier. 

Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  où  finit  l'usufruit, 
appartiennent  au  propriétaire,  sans  jrécompense,  dé  part  ni  d'autre, 
des  labours  et  des  semences,  mais  aussi  sans  préjudice  de  la  por- 
tion des  fruits  qui  peut  être  acquise  au  «olon  paftiaire,  s'il  eu 
existe  un  commentement  ou  à  la  (^ssatton  de  l'usufruit. 

ffL.  27,  L.  58,  L.  59,  deusufructUt  elc.^L.  13,  Quibus  moiUs 
ususfruclus  el  usus.—L.  32,  L.  42,  de  usu  el  usufructu.  —  Paris, 
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'i3l.— P-othier,  douaire,  Nos.  160,  194,  199,  202,  273  et  Tïo.—Jhid., 
Corn.,  Nos.  206-7-9,  212-3.— /ôirf.,  Inlr.  Coût.  d'Orl,  au  titre  10.— 
Ibkt,  Mandat,  No.  192.— 3  Toullier,  p.  264.-5  Pand.  Franc.,  pp. 
'248  et  suiv.— N.  Deniz.,  vo.  Fruits,  g  3.  No.  3.—  3  Du  Parc  Poul- 
luin.pp.  290-1.— G.  N.,  585. 

Jurtsp.  et  aiit. — Demolonfbe,  X,  229  et  suiv  ;  Laurent,  VI, 
:m  et  8UIV  ;  Aubry  el  Rau,  II,  186  ut  187,  481,  521. 

•I:51.  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir  jour  par  jour,  et 
appartiennent  à  l'usufruitier  à  raison  de  la  durée  de  son  usufruit. 

Cotte  règle  s'applique  aux  prix  des  beaux  à  ferme,  comme  aux 
loyers  des  maisons  et  aux  autres  fruits  civils. 

ff  L.  7  de  soluto  malrimonio.—ff  L.  26  de  usufruclu  et  quem. — 
Polluer,  douaire  Nos.  160  et  20o.—lbid.,  Com  ,  Nos.  220-1.— G.  N., 
Ô86. 

Jurigp.  et  aut.— Voir  autorités  sous  l'article  précédent 

45!3.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne  peut  faire 
usage  sans  les  consommer,  comme  l'argent,  les  grains,  les  li- 
([uniirs,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir,  mais  à  la  chai;ge 
(l'en  rendre  de  pareille  quantité,  qualité  et  valeur,  ou  leur  estima- 
lion,  ù  la  fin  de  l'usufruit. 

ff  L.  7.  de  usufruclu  earum  rerum. — Lacombe,  vo.  usufruit.  No 
•'i,  p.  817. — Pothier,  don  entre  mari  et  femme.  No.  215. — 2  Male- 
ville,  pp.  55  et63. — 2Hennequin,  pp.  251  et  suiv. — 5  Pand.  Franc., 
p.  251.-3  Toullier,  p.  259.— Merlin,  Rép.,  v^.  Usufruit,  g  4,  No. 
8.— G.  N.,  587. 

Jurlsp.  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  450. 

453*  L'usufruit  d'une  rente  viagère  donne  aussi  à  l'usilfrui 
lier,  pendant  la  durée  de  son  usufruit,  le  droit  de  retenir  pour  le 
tout  les  termes  qu'il  a  reçus  comme  payable  d'avance,  sans  être 
tenu  à  aucune  restitution. 

Pothier,  Douaire.  No.  ïb.-llbid.,  don  entre  mari  et  femmt,  No. 
219.— /ôiU,  Com.,  No.  232.-2  Malevllle,  p.  55.—  5  Pand.  Franc., 
p.  245. — Lacombe,  vo.  Usufruit,  No.  4,  p.  817. — 2  Hennequin,  pp. 
2'i8-9.— G.  N.,  588. 

Jnrlsp.  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  450. 

454.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  qui,  sans  se  consom- 
mer de  suite,  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage,  comme  du 
linge,  des  meubles  meublants,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  ser- 
vir pour  l'usage  auquel  elles  sont  destinées,  et  n'est  obUgé  de  les 
rendre,  à  la  fin  de  l'usufruit,  que  dans  l'état  où  elles  se  trouvent, 
lion  détériorées  par  son  dol  ou  par  sa  faute. 

ff  L.  15,  Il  1,  2,  3  et  4,  dt  usufruclu ,  elc.~L  9,  §  3,  Usufruc- 
luarius  quêmadmod. — ^Pothier,  Douaire,  Nos.  194,  209,  215-6-7*8 
et  220.— /Wd.,  Vente,  No.  519.-2  Maleville,  p.  56.— Merlin,  vo. 
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Usufruit,  g  2,  No,  3,  g  4.-5  Pand.  Franc,  p.  252.-3  ToulHer,  pp. 
248  et  324.— Prond'hon,  Usufruit,  t.  1,  No.  67;  t.  2,  Nos.  887, 
1056,  1081  et  111 1;  tome  3,  No.  1726;  tome  4,  No.  2234,  et  tomo 
5,  Nos.  2579  ef,  2651.— 2  Bousquet,  84-5.— Doraat,  liv.  1,  Usufruit, 
tit.  Il,  g  3.— C.  N.,  589.  , 

JurJsp.  et  aut*— Voir  autorités  sous  l'article  450. 

455.  L'usufruitier  ne  peut  abattre  les  arbres  qui  croissent  sur 
le  fonds  soumis  à  l'usufruit.  C'est  parmi  ceu.x  qui  sont  renversés 
accidentellement  qu'il  doit  prendre  ce  dont  il  a  besoin  pour  son 
usage. 

Si  cependant  parmi  ces  derniers  il  ne  s'en  trouve  pas  en  quan- 
tité et  des  qualités  convenables  pour  les  réparations  dont  il  est  tenu 
et  pour  l'entretien  et  l'exploitation  do  l'héritage,  il  lui  est  loi- 
sible d'en  abattre  autant  qu'il  en  faut  pour  ces  objets,  en  se  con- 
formant à  l'usage  des  lieux  ou  à  la  coutume  des  propriétaires  ;  il 
peut  même  en  abattre  pour  le  chauffage,  s'il  s'en  trouve  de  la 
nature  de  ceux  généralement  employés  à  cet  usage  dans  la 
localité. 

ff"  L  12,  de  usufruclu  et  quem.  Lacombe,  vo.  Usufruit,  No.  7, 
pp.  819  et  823.  Pothier,  t/owairc,  No.  197.  5  Pand  Franc.,  p. 
259.  3  Proudhon,  Usufruit,  p.  55,  No.  1194.  N.  Deniz.,  vo.  Bali- 
veaux, IL  3Toullier,  p.  271,nole  (I).  C.  N..  592. 
Jurlsp.  etant,--Demolombe,  X,  p.  337-350;  Laurent,  VI,  428- 
440;  Aubry  et  Rau,  IF,  483-485. 

490.  Les  arbres  fruitiers  qui  meurent,  ceux  mômes  qui  sont 
arrachés  ou  brisés  par  accident,  appartiennent  à  l'usufruitier, 
maiMl  est  tenu  de  les  remplacer  par  d'autres,  à  moins  que  la 
plus  grande  partie  n'en  ait  été  ainsi  détruite,  auquel  cas  il  n'est 
pas  obligé  au  remplacement. 

if  L.  12,  de  usufructu  et  quem. —  Pothior,  douaire,  Nos.  210  et 
211.— 3  Touiller,  p.  271.— 3  Proudhon,  Nos.  1175  et  1199.— 5 
Pand.  Franc.,  262.— G.  N.,  594. 

Jurlsp*  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

49*7-  L'usufruitier  peut  jouir  par  lui-môme,  louer  et  môme 
vendre  son  droit  ou  le  céder  à  titre  gratuit. 

S'il  donne  à  ferme  ou  à  louer,  le  bail  expire  avec  son  usufruit  ; 
cependant  le  fermier  ou  le  locataire  a  droit  et  peut  ôtre  contraint 
de  continuer  sa  jouissance  pendant  le  reste  de  l'année  commencée 
i  l'expiration  de  l'u&ufruit,  à  la  charge  d'en  payer  le  loyer  au  pro- 
priélaire. 

ff  L.  12,  L.  67,  de  usufructu  et  quem. —  L.  9,  Locali  conducli.—- 
Poihier,  douaire,  Nos.  195,  220  et  270;  Vente,  No.  549.— 76ii/., 
Louage,  No.  43. -^  Locombe,  vo.  Usufruit,  No.  15,  p.  825.— 
Loyseau,  déguerpissement,  liv.  6,  c.  1,  No.  6.-3  Touiller,  No.  413, 
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I).  273.-3  Proudhon,  Usufruit,  iios.  12 12 et  1215.— lODomolombe, 
No.  349,  p.  309.— C.  N.,  595. 
Jnrlsp.  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'articlo  455. 

458.  L'usufruitier  jouit  de  rdugmoiitation  survonuo  pur  ailu- 
vion  au  fonds  dont  il  a  l'usufruit. 

Mais  son  droit  no  s'étend  pas  sur  l'islo  qui  se  form(3,  pendant 
l'usufruit,  auprès  du  fonds  qui  y  est  sujet  et  auquel  celte  isie 
appartient. 

//'  L  9,  g  4,  de  usufrudu,  elc,  Potliier,  douaire,  No.  68.  1 
Maleville,  p.  60.  5  P;  «d.  Frann,,  pp.  203-4.  2  Bousquet,  p.  89. 
C.  N.,  596. 

Jarlsp*  et  aut. —  Domolombo,  X,  128-281;  Laurent.  VI, 
373  ;  Aubry  et  Rau,  il,  487  et  488. 

459»  Il  jouit  des  droits  de  servitude,  de  passage  et  générale- 
ment de  tous  les  droits  du  propriétaire,  comme  le  propriétaire  lui- 
môme. 

ff  L.  lî,  Communia  pnediorum.  L.  20,  g  l,  Si  servilus  vindice- 
lur.  L.  25,  de  servit,  prœdior.  rusticor.  Potliier,  douaire,  No?. 
195,  209-et  210.  2  Maleville,  p.  60.  2  Bousquet,  p.  89.  5  Pand. 
Franc.,  pp.  264-5.  3  Touiller,  pp.  262  et  273.  Merlin,vo.  Usufruit, 
g4,  No.  11.    G.  N.,  597. 

Jiirisp.  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

400*  Les  mines  et  les  carrières  ne  sont  pas  comprises  dans 
l'usufruit. 

L'usufruitier  peut  cependant  en  tirer  les  matériaux  nécessaires 
pour  les  réparations  et  entreliens  des  héritages  sujets  à  son  droit. 

Si  cependant  ces  carrières,  avant  l'ouverture  de  l'usufruit,  ont 
élé  exploitées  comme  source  do  revenu,  par  le  propriétaire,  l'usu- 
fruitier peut  continuer  cette  exploitation  de  la  même  manière 
qu'elle  a  été  commencée. 

Pothier,  douaire.  No.  195;  Corn., Nos.  97  et  204.— //>td.,int.'.  au 
lit.  X,  ^«u/.  d'Or/.,  No.  100.— 10  Demolombe,  No,  433— 10  i'ôtd., 
No.  430,  p.  376.— Projet  du  code  Nap.,  liv.  2,  tlt.  3,  art.  23,  p.  146. 
—Merlin,  Rép.,  vo.  Usufruit,  g  4,  No-  3. — 2  Malleville,  sur  art.  598, 
m/în«,  p.  62.— G.  N.,  598. 

Jnrisp.  et  aut.— XXI,  L.  G.  J.,  98;  Demolombp  \  354- 
3G4  :  Laurent,  VI,  448-454  ;  Aubry  et  Hau,  II,  485  à  48/,  -^oS. 

401*  L'usufruitier  n'a  aucun  droit  sur  le  trésor  trouvé,  pen- 
dant la  durée  de  l'usufruit,  sur  le  fonds  qui  y  est  sujet. 

L.  7,  g  12,  Solulo  malrimonio. — Serres,  Instilutes,  p.  92. — 1  Des- 
peisses.  No.  9,  p.  558. — Polhier,  douaire.  No.  196. — 5  Pand.  Frann., 
pp.  266-7.— G.- N.,  598. 

Jurisp.  et  aut.—  Voir  autorités  sous  l'article  précédent, 
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463.'  Le  propriétaire,  ne  peut  par  son  fait,  de  (juelque  manière 
le  ce  soit,  nuire  aux  droits  do  l'usufruitier. 
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De  son  côié,  rusufruilier  no  peut,  ù  la  cossation  de  l'usufruit, 
réclamer  aucunu  intlemnilé  pour  les  nmôlioratlonâ  qu'il  a  i'ailes, 
encore  que  la  valeur  de  la  chose  on  soit  augmentée. 

Il  peut  cependant  enlever  les  glaces,  tableaux  et  autres  orno- 
ments  quMl  a  fait  placer,  mais  ù  la  charge  de  rétablir  les  lieux 
dans  leur  premier  état. 

/f  L  15,  gg  T)  et  7  ;  L  16,  de  usufruclu,  eic—ff  L  12,  de  u.m  et 
usufructu. —  Poihier,  douaire,  Nos.  241-2-3  et  271-7-8-9.-  "nd., 
propriété,  If 0.  12.--Fenel-Pothier,  sur  art.  524,  p-  12C.— 2  o- 
vilfe,  p.  63  — 2  Bousquet,  pp.  91-2.— 3  Touiller,  pp.  12,  28'»,  z85, 
292,  et  sulv.,  306.-5  Pand.  Franc.,  pp.  267  et  suiv.,  Nos.  37  et  38. 
—Proudhon,  Nos.  1108,  1124,  1426  et  1463.— G.  N.,  599. 

Jurisp.  et  ant.— Demolombe,  X,  509-514,  553-576,  720  ; 
Aubry  et Tlau,  II,  506  à  508,  522  à  524  ;  Laurent,  Vil,  38-44. 
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SECTION    II. 
DES   OltLlUATlONS   DR    L'USUKIiUITiER. 

468*  L'usufruitier  prend  les  choses  daus  l'étal  où  ellef  ont, 
mais  il  ne  peut  entrer  en  jouissance  qu'après  avoir  fait  dre         en 

EréMnce  du  propriétaire,  ou  lui  dûment  appelé,  un  invenl  .es 
iens  meubles  et  un  état  des  immeubles  sujets  ù  son  droit,  s'il 
n'en  est  dispensé  par  l'acte  constitutif  de  l'usufruit. 

ff  L.  Gô,l  I,  de  usufruclu.  L.  12,  de  usu  et  usufruclu.  L.  \,in 
pre.  et  g  4,  usufrucluarim  quemad.  caveat.  Cod.,  L.  |  i,  de  usu- 
fuetu  el  habit alione.  Serres,  y/ï5f j7m/m,  pp.  148  et  310.  Pothier, 
douaire,  No.  221-8;  doîi  entre  mari  et  femme,  Nos.  44  212,  204,  215 
el340.  17  Guyot,  vo.  Usufruit,  p.  393.  Merlin,  vo.  Usufruit,  g  2, 
No.  2.  2  Malleville,  pp.  05-6  et  279.  1  Argon,  202.  5  Pand. 
FfiDç.,  pp.  271-3.  10  Demolombo,  Nos.  473-4.  3  Touiller,  Nos. 
419  et  420.    G.  N.,  600. 

JnrftÉp.  «t  aut  —  Aubry  et  Rau,  II,  472-474,  479  ;  Laurent, 
VI,  371,  492-504 

464»  Il  donne  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille,  si  l'acte 
constitutif  no  l'en  dispense  ;  cependant  le  vendeur  ou  le  donateur, 
sous  réjsèrve  d'usufruit,  n'est  pas  tenu  de  donner  caution. 

/f  L\  L.  7,  L9,  l  \.  Usuftuclarius  quemad.  God.,  L.  6,  dt 
mufructu  et  habitatione,  Pothier,  douaire,  Nos.  211  et  221. 
Ptris,  285.  Lacombe,  vo.  Usufruit,  pp.  818  et  suiv.,  Nos.  1  et 
suiv.  Guyot,  Rép.,  vo.  Usufruit,  pp.  393-4.  1  Argeu,  p.  204.  3 
Touiller,  pp.  279  et  280.  Fenet-Pothier,  sur  art.  601,  p.  154.  5 
Pand.  Franc.,  pp.  275  et  suiv.,  Nos.  41  et  saiv.  10  Demolombe, 
Nos.  480  et  suiv.    C.  N.,  601. 
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Jurlsp.  et  alitè- 
rent, VI,  505-524. 


Anbry  et  Rau,  II,  47 i  à  478,  40  ï  ;  Lau 


469*  Si  rusufruilier  ne  peut  fournir  do  cautions,  les  immeubles 
sont  loués,  donnés  à  ferme  ou  mis  en  séquestre. 

Les  sommes  comprises  dans  l'usufruit  sont  placées  ;  les  denrées 
et  autres  effets  mobiliers,  qui  se  consomment  pcr  l'usage,  sont 
vendus,  et  le  prix  en  provenant  est  pareillement  ])lac('>. 

Les  intérêts  de  ces  sommes  et  le^prix  des  baux  appartiennent, 
dans  ces  cas,  à  l'usufruitier.  • 

//■  L.  4,  g  1,  Ul  legalorum  seu  fideicommis.  Garondas,  sur  art. 
28Ô  de  Paris  Pothier,  douaire,  No.  227.  2  Marcadô,  pp.  483  et 
suiv,  Lacombe,  vo.  Usufruit  .j.  I,  p.  819.  Guypape,  Quest. 
'250.  5  Pand.  Franc.,  pp.  28 '.-2.  Picard,  Don  multiel,  No.  285. 
10  Demolombo,  Nos.  493  et  suiv.  2  Proudhon,  Uusufniit,  Nos. 
840  et  suiv.    C.  N.,  602. 

Jurlftp-  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

466*  A  défaut  de  cautions,  le  propriétaire  peut  exiger  que  les 
effets  mobiliers  qui  dépérissent  par  l'usage,  soient  vendus,  [X)ur  le 
prix  en  être  placé  et  perçu  comme  dit  en  l'article  précédent. 

Cependant  l'usufruitier  peut  demander,  et  les  juges  peuvent 
accorder,  suivant  les  circonstances,  qu'une  partie  des  meubles 
nécessaires  ponr  son  us^ge,  lui  soit  laissée  sous  sa  simple  caution 
juratoire,  et  à  la  charge  de  les  représenter  à  l'extinction  de  l'usu- 
fruit. 

ff  L.h,l  1,  Ul  legalorum  seu/ideicom.  Inst.,  De  salisdalionibus, 
l  i.  Salviat,  142.  Pothier,  Douaire,  No.  227.  Serres,  Inslilutes, 
pp.  105-6.    Autorités  sous  Tort,  précédent.    G,  N.,  603, 

Jurisp.  et  ant.— -Voir  autorités  sous  l'article  464. 

40*7*  Lo  retard  de  donner  cautions  ne  prive  pas  l'usufruitier 
(les  fruits  auxquels  il  peut  avoir  droit  ;  ils  lui  sont  dus  du  moment 
où  l'usufruit  a  été  ouvert. 

(f  L  10,  g  I,  de  usufruclu  eariim.—  Institut.,  g  3,  de  Mt^jusso- 
ribus. — Lacombe,  vo.  Usufruit,  No.  I,  p.  818. — 5  Pand.  Franc.,  p. 
283.—  2  Maleville,  p,  69.-r.  10  Demolombe,  No.  516,  p.  445.—  G. 
N.,  604. 

jarlsp.  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  664. 

468*  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  réparations  d'entretien. 
Les  grosses  demeurent  à  la  charge  du  propriétaire,  à  moins 
qu'elles  n'aient  été  occasionnées  par  le  défaut  de  réparations  d'en- 
iretieDi  depuis  l'ouverture  de  l'usufruit,  auquel  cas  l'usufruitier 
en  est  aussi  tenu. 

fl  Ll,\  2,  L.  13»  de  xisufruclu  et  qiwem.— God„  L  7,  de  usu- 
fruc/tt.— Pothier,  Douaire,  Nos.  238,  239  et  280.— ywd„  don  entre 
mari  et  femme, 'i^Q-l'S.—Jbid.,  Bail  à  renie,  Ho.  43.— /Wrf.,-  Com- 
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munauté,  Nos.  272. —  Lacombe,  vo.  Usufruit,  sect.  2,  No.  11.— »  5 
Pand.  Franc.,  pp.  284-5.-2  Maleville,  p.  69.— G.  N.,  605. 

Jnrisp.  et  aut.— Demolombe,  X,  461-502;  Laurent,  YI, 
532-550  ;  Aubry  el  Rau,  II,  496  à  498  ;  XI,  L.  G.  R.,  338  :  V,  L. 
G.  J.,  99;  M.  Gond.  Hep.  89. 

409.  Les  grosses  réparations  sont  celles  des  gros  murs  et  des 
voûtes,  le  rétablissement  des  poutres  et  des  couvertures  entières, 
celui  des  digues  et  des  murs  de  soutènement  et  de  clôtures  aussi 
en  entier. 

Toutes  les  autres  réparations  sont  d'entretien. 

//"  L.  7,  de  usuf'ruclu  el  quein. —  Paris,  262. —  Pothier,  douaire, 
No.  238,— yftîd.,  Com.,  No.  272.-2  Bourjon,  p.  34.— Lacombe,  vo. 
Usufruitier,  sect.  2,  No.  2.—  2  Maleville,  p,  70.—  5  Pand.  Franc., 
pp.  287-8.— 10  Demolombe,  Nos.  551  et  suiv.,  582.— G.  N.,  606. 

Jurisp.  et  aut.— Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

470.  Ni  le  propriétaire  ni  l'usufruitier  ne  sont  tenus  de  rebâ- 
tir ce  qui  est  tombé  de  vétusté,  ou  ce  qui  a  été  détruit  par  cas 
fortuit. 

ff  L.  7,  g  2,  L.  46,  §  I,  L.  05,  g  I,  de  usvfrudu,  etc.  Domat,  ae 
rusufruil,  sect.  5,  No.  5.  5  Du  Parc  Poullain,  p.  324,  No.  411. 
2  Desgodets,  sur  art.  202,  G.  P.,  pp.  29  et  suiv.  Pothier,  douaire, 
Nos.  238,  239  et  240.  Ibid.,  don  entre  j^H  el  femme.  No.  238. 
Lacombe,  vo.  Usufruit,  No.  12,  p.  821.  3  Touiller,  Nos.  443  et 
suiv.,  pp.  290  et  suiv.  2  Maleville,  p.  71.  2  Marcadé,  pp.  488  et 
suiv.  5  Pand.  Franc,  pp.  289  et  suiv.  10  Demolombe,  No.  707. 
Serres,  Jnstilules,  p.  108.    G.  N.,  607. 

Jnrlsp.  et  aut.-"Aubry  et  Rau,  II,  497-498;  Laurent,  VI, 
551. 

471.  L'usufruitier  est  tenu,  pendant  sa  jouissance,  de  toutes 
les  charges  ordinaires,  telles  que  rentes  foncières  et  autres  rede- 
vances ou  contributions  annuelles  dont  est  grefé  l'héritage  lors 
de  l'ouverture  de  l'usufruit. 

U  est  pareillement  tenu  des  charges  extraordinaires  qui  y  sont 
imposées  depuis,  telles  que  les  répartitions  pour  l'érection  et  la 
réparation  des  églises,  les  contributions  publiques  ou  municipales 
et  autres  impositions  semblables. 

ff  L.  27,  U  3  et  4.  L  7,  g  2,  L.  52,  de  usvfrudu,  etc.  ff  L  28, 
de  usu  el  usvfruclu.  Paris,  287.  Lacombe,  vo.  Usufruit,  No. 
14.  Carondas,  Pand.,  liv.  2,  ch.  12.  Pothier,  don  entre  mari  el 
femme,  Nos.  236  et  242.  Jbid.,  douaire,  No.  230.  Guyot,  Rép.,  vo. 
Usufruit,  p.  396.  Fenet-Pothier,  sur  art.  608,  pp.  157  et  suiv.  2 
Maleville,  p.  71.  5  Pand.  Franc.,  pp.  291  et  suiv.  3  Touiller,  No. 
431.  2  Marcadé,  pp.  493  ot  suiv.  2  Hennequin,  p.  445.  2  De- 
mante,  No.  451  bis.  10  Demolombe,  pp.  550  et  suiv.,  Nos.  601  et 
suiv.    G,  N.,  008,  009, 


s'ismimm0m>~... 


USUFRUIT,  USAGE  ET  HABITATION. 


123 


Jiirlsp.  et  aiit.--II,  U 

Laurent,  VII,  là  13. 


C,  482;  Aubry  etRau,  II,  499-501 


478.  Le  legs  fait  pa;*  un  testateur  d'une  rente  via,gére  ou  peni 
siou  alimentaire,  doit  îllre  acquitté  par  le  légataire  universel,  da 
l'usufruit  dans  son  intégrité,  ou  par  le  légataire  à  titre  universe- 
lle l'usufruit,  dans  la  proportion  de  sa  jouissance,  sans  aucune  ré- 
pélilion  de  leur  part. 

God.,  L.  ult.,  g  4,  de  bonis  quie  liberis. — Ane.  Deniz.,  vo.  Usu- 
fi'uil,  No-  36.— Guyot,  Rép.,  vo.  Usufruit,  p.  396.  -^  2  Maleville,  p. 
72.-5  Pand.  Franr;.,  p.  294.-7  Locré,  Esprit  du  Code,  pp.  299  à 
30-2.— i  Duranton,  Nos.  636-7.—  2  Boileux.  p.  763.— G.  N.,  610. 

Jiirlsp.  et  aiit. — Demolombe,  X,  438  ;  Aubry  et  Rau,  II, 
503  à  505;  Laurent,  VII,  22  à  33.    .- 

173.  L'usufruitier  à' litre  particulier,  n'est  tenu  au  paiement 
d'aucune  partie  des  dettes  héréditaires,  pas  mène  de  celles  anx- 
(ii','!(!S  est  hypolliéquô  le  fonds  sujet  à  l'usufruit. 

iD  !l  est  forcé,  pour  conserver  sa  jouissance,  de  piiyer  quelques- 
unes  de  ces  dettes,  il  a  son  recours  contre  le  débiteur  et  contre  le 
propriétaire  du  ionds. 

//'L.  ult.,  de  usu  et  itsufruclu. — Lacombe,  vo.  Legs.  p.  403  ;  Usv- 
[mil,  No.  15. — Guyot.  Hép.,  vo.  Usufruit,  p.  396. —  2  Marcadê. 
Nos.  531  et  suiv.,  pp.  501  et  suiv. — 2  Boileux,  pp.  759  et  suiv  — 
7  Locré,  p  30i. — 5  Pand.  Franc.,  p.  295. — 10  Demolombe,  No.  604 
-2  Toullier,  No.  432.— i  Prudhon,  Usufruit,  Nos.  1829  et  1843.— 
Dallez,  Dict.,  vo.  UsuJ'ruil,  No.  572.— C.  N.,  611. 

Jusisp.  et  aut. — Voir  autorités  sous  larticle  précédent. 

474.  L'usufruitier,  soit  universel,  soit  à  titre  universel,  doit 

contribuer  avec  le  propriétaire  au   paiement  des  dettes  comme 

suit; 

On  estime  la  valeur  des  immeubles  et  autre  objets  sujets  à  l'usu- 

iLiit,  on  fixe  ensuite  la  contribution  aux  dettes  à  raison  de  cette 

1  valeur. 

Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  somme  pour  laquelle  le  proprié- 
llairo  doit  contribuer,  le  capital  lu:  en  est  restitué  à  laflndel'usu- 
I liait,  sans  aucun  intérêt. 

Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance,  le  propriétaire  a 

lo  clioix  ou  de  payer  la  somme,  et  dans  ce   cas,  l'usufruitier   lui 

Itient  compte  des  intérêts  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  ou  de  faire 

|venclre  jusqu'à  due  concurrence  une  portion  des  biens  soumis  à 

rusufruit. 

Go'l.,  L  15,  de  donalionibua. — Dargentré,  sur  art.  219,  Coût,  de 

\h'dagne. — Gnypape,  Quesl.  541. —  Lapeyrôre,  lettre  V,  No.  75. — 

|Lacombe,  vo.  <\etteSy  p.  172,  No.   13,  et  p.  821. — Paris,  art.  334  et 

335.-5  Nouv.  Deniz.,  vo.  Contrih.aux  dettes,  p.  499. — 17  Guyot, 

Répert.,  p.  396.— 2  Boileux,  pp.  701-2.—  2  Marcadé,  p.  500,  No, 

K9.— C.  N.,  612. 
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«f arisp.  et  ant.— -Vif,  L.  N.,  84  ;  Voir  autorités  sous  les 
deux' articles  précédents. 

475.  L'usufruitier  n'est  tenu  que  des  frais  des  procès  qui  con- 
cernent la  jouissance,  et  des  autres  condanniations  auxquelles  ces 
procès  peuvent  donner  lieu. 

^  />.  60,  de  usufruclu.  L.  5,  Si  ususfruclus.  Lacombe,  vo. 
Usufruit,  \).  821.  10  Demolonnibe,  Nos.  619  et  suiv.  3Toullier,  p. 
289.  2  Boileux,  p.  767.  2  Marcadé,  p.  574.  .2  Pand.  Franc.,  p. 
299.    G.  N.,  613. 

Jnrlfiip.  et  aut. — Demolombe,  X,  287  et  suiv.  ;  Laurent, 
VII,  14-16;  AubryétBau,  II,  502-503. 

470.  Si  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  un  tiers  commet  quel- 
que usurpation  sur  le  fonds,  cru  attente  autrement  aux  droits  du 
propriétaire,  l'usufruitier  est  tenu  de  le  lui'dénoncer.faute  de  quoi 
il  est  responsable  de  tout  le  dommage  qui  peut  en  résulter  pour  lo 
propriétaire,  comme  il  le  serait  de  dégradations  commises  par  lui- 
même. 

ff"  L  15,  g  7,  de  usufruclu.  L  1,  g  7,  L  2,  Usufrucluarim 
quemad.  Pothier,  douaire,  Nos.  281-2.  Fenet-Pothier,  p.  159. 
2Boileux,  p.  768,  No.  614.  2  Marcadé,  p.  500,  sur  art.  614.  C. 
N.,  614. 

Jurlsp.  et  aut. — Demolombe,  X,  283-289;  Laurent,  VI, 
526,  528  ;  Aubry  et  Rau,  494-495. 

4t7^»  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  animal  qui  vient  à 
périr  sans  la  faute  de  l'usufruitier,  celui-ci  'n'est  pas  tenu  d'en 
rendre  un  autre,  ni  d'en  p^yer  l'estimation. 

ff  L,  70,  g  3,  de  usufruclu.  Ane.  Denizart.  vo.  Usufruit,  1 1, 
No.  6.     2  Malleville,  75.    3  Touiller,  p.  291.    G.  N.,  615. 

JTnrlsp.  et  aat.— Demolombe,  X.  260-267;  Laurent,  411, 
4 12,  535,  536  ;  Aubry  et  Rau,  H,  494,  529-530. 

478-  Si  ie  troupeau,  sur  lequel  un  usufruit  a  été  établi,  périt 
entièrement  par  accident  ou  par  maladie,  et  sans  la  faute  de  l'usu- 
fruitier, celui-ci  n'est  tenu  envers  le  propriétaire  que  deluireudre 
compte  des  cuirs  ou  de  leur  valeur. 

Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement,  rnsufruitier  est  tenu 
de  remplacer  jusqu'à  concurrence  du  croit,  les  têtes  des  animaux 
qui  ont  péri. 

/f  L.  68,  g  2,  L.  69,  l.  70,  gg  1,2.  3.  4  et  5,  de  usufruclu.  Instit., 
de  divisione  rerum,  g  38.  5  Pand. Franc.,  pp.  302  et  suiv.  2 
TouIHéf,  p.  291.  2  Malleville,  p.  76.  2  Boiieaux,  pp.  765-6.  C. 
N.  616. 

Jurisp.  et  aat — ^Voir  autorités  sou^  l'arlicle  précédent. 


il 

ii 


479. 

civile  de 
Par  l'c 
Par  la 
qualités  i 
Par  Je 
cription  i 
Par  la 
ffL.3, 
legatis.   , 
minutis. 
fructu,  g 
criptione, 
253  et  265 
Pothier,  \ 
art.  t,  art 
combe,  vo 
106-7.8.  5 
suiv.    G.  1 

Jnris] 

209,  5ii8  et 
509  à  515. 

480.  L 

/ail  de  sa  j 

l'ronds,  soil 
Les  créai 

lesta  tiens, 

la  répara li 

l'avenir. 
Les  Iribi 

ou  prononci 
rentrée  du 
grevé,  que 
ou  à  ses  ay 
où  l'usufrui 

//•  L.  38,  i 
Arrêts,  Jiv. 
-Favre,  Co 
Guycl,  vo.  l 
No.  18,  p.  8 
324  et  suiv. 

XuMsp. 
79-86  ;  Auïr 


iï-ii  k'k 


k'k  ï 


USUFRUIT,   USAGE  ET  HABITATION.  125 

SECTION  III. 
COMMENT  l'usufruit   PREND  FIN. 

470.  L'usurruit  s'éteint  par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort 
civile  de  l'usufrutier,  s'il  est  viager  ; 

Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  accordé  ; 

Par  la  consolidation  ou  la  réunion  sur  la  mémo  tôle  des  deux 
qualités  d'usufruitier  et  de  propriétaire  ; 

Par  le  non-usage  du  droit  pendant  trente  ans,  et  par  la  prcs^ 
cription  acquise  par  les  tiers  ; 

Par  la  perte  totale  de  la  chose  par  laquelle  l'usufruit  est  établi 

ffL.3,1  ulL,  L  1?,  L.  27,  Quibus  modis,  elC  ff  L.  S,deannui- 
legatis.  ffLII,  L.  29,  de  usu  et  usufruciu.  jf  L  \0,  de  capus 
minulis.  Cod.  L.  12,  L  14,  L.  16,  de  usufruclu.  Inslit.,  de  usxie 
fruclu,  g  3.  God.,  L.  13,  de  servilulibus  et  aquâ.  L.  3,  de  près- 
cripUone,  g  30,  tel.  40.  Polbier,  douaire,  Nos.  247,  249,  255,  74- 
253  et  268.  Pothier,  don  enlre  mari  el  femme,  Nos.  252  et  suiv, 
Polhier,  Vente,  No.  549.  Dard,  p.  136.  Merlin,  vo.  Usufruit,  g  5. 
art.  1,  art.  3,  No.  3.  Guyot,  vo.  Usufruit,  pp.  402  et  suiv.  La, 
corabe,  vo.  Usufruit,  sec.  4,  pp.  827  et  suiv.  Serres,  Instilules,  pp- 
106-7-8.  5  Pand.  Franc,  p.  307,  No.  62  à  68.  2  Boileux,  pp.  771  et 
suiv.    G.  N.,  617. 

Jnrlsp.  et  aut.— XII,  L.  G.  R.  178;  Demolonde,  X,  204- 
209,  548  et  suiv.;  :Laurent,  VII,  50  et  suiv.;  Aubryet  Huu,  11, 
509  à  515. 

480.  L'usufruit  peut  aussi  cesser  par  l'abus  que  l'usufruitier 
fait  de  sa  jouissance,  soit  en  commettant  des  dégradations  sur  le 
fronds,  soit  en  le  laissant  dépérir  faute  d'entretien. 

Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  intervenir  dans  les  con- 
testations, pour  la  conservation  de  leurs  droits;  ils  peuvent  offrir 
la  réparation  des  dégradations  commises  et  des  garanties  pour 
l'avenir. 

Les  tribunaux  peuvent,  suivant  la  gravité  des  circonstances, 
ou  prononcer  l'extinction  absolue  de  l'usufruit,  ou  n'ordonner  la 
rentrée  du  propriétaire  dans  la  jouissance  de  l'objet  qui  en  est 
grevé,  que  sous  la  charge  de  payer  annuellement  à  l'u.vufruitier 
ou  ù  ses  ayants  causes  une  somme  déterminée  jusqu'à  l'instant 
où  l'usufruit  devra  cesser. 

If  L.  38,  de  rei  vindieatione. — Inslit.,  de  usufruttu,  g  3. — Papon, 
Arrêts,  liv.  14,  tit.  2,  art.  6. — Mornac,  snrL.  4,  Cod.,  de  usufi uclu. 
-Favre,  Cod.,\ïy.  3,  tit.  3,  définition  1.  Maynard,  liv.  8,  ch.  7. 
Guyot,  vo.  Usufruit,  g -4,  pp.  405  et  suiy.  Lacombe,  vo.  Usufruit, 
No.  18,  p.  830.  Polhier,  douaire,  No.  249.  5  Pand.  Franc,  pp. 
324  et  suiv.    G.  N.,  G18. 

JuMsp.  et  aut.— Demolombe,  X,  634-644;  Laurent,  YII, 
79-86  ;  Aubry  et  Hau,  II,  515-516. 
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USUFRUIT,  USAGE  ET  HADITATION. 


481.  L'usufruit  accordé  sans  terme  à  une  corporation,  ne  dure 
que  trente  ans. 

ff  L.  68,  Ad  legem  falcidiam.  Domal,  tit.  W,  de  Vusufruil,  p. 
310,  Edit.  in-8.  Dunod,  Prescriplions,  pp.  211-2.  Serres,  Instilu- 
tes,  p.  105.  Lacombe,  vo.  Usufruit,  p.  828,  No.  7.  Guyot,  vo. 
usufruit,  p.  403.  5  Pand.  Franc,  pp.  327-8.  2  Maleville,  p.  70, 
C.  N.,  619.  ' 

Jnrisp.  et  aut.— Demolombe,  X,  202  suiv  ;  Laurent,  VI,  53  ; 
Aubry  et  Kau,  II,  509. 

48SI.  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint  nn 
ûge  lixe,  dure  jusqu'à  cette  époque,  encore  que  le  tiers  soit  mort 
avant  l'âge  fixé, 

.  Cod.,  L.  12,  de  usufruclu.  Guyot,  vo.  Usufruit,  p.  307,  g  5, 
Merlin,  vo.  Mort  civile,  §  l,  arl.  3,  No.  11.  3  Toullier,  No.  /iàO, 
C.  N.,  620. 

Jurlsp.  étant. —  Demolombe,  X,  589-592;  Laurent,  VU, 
55;  Aubry  et  Kau,  II,  510.  ;, 

483«  La  venté  de  la  chose  sujette  ù  usufruit  ne  fait  aucun 
changement  dans  le  droit  de  Tusufruilier  ;  il  continue  de  jouir 
de  son  usufruit,  s'il  n'y  a  pas  formellement  renoncé. 

ff"  L  17,  g  2,  de  usufruclu  et  quemad.  ff  L  19,  Quibus  modis 
ususfructus.  5  Pand.  Franc.,  pp.  315  et  332.  3  Toullier,  \m. 
251,  293,  321  et  322.    2  Maleville,  p.  80.    C.  N.,  G2I. 

Jnrlsp*  et  aut. —  Demolombe,  X,  G44-G50  ;  Laurent  ,ViI, 
35  ;  Aubry  et  Rau,  H,  517  et  518. 

484.  Les  Créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  faire  annuler  la 
renonciliatîon  qu'il  auraif  faite  à  leur  préjudice. 

ff  L  10,  L  15.  Qu3B  in  fraldem  credilorum.  2  Maleville,  p. 
80.  5  Pand.  Franc.,  p.  332.  2  Marcadé,  500,  ]>.  528.  G.  N, 
622. 

Jnrirp.  et  aut. —  Demolombe,  X,  051  ;  Laurent  Vil,  78; 
Aubry  et  Itau,  II,  518  et  suiv. 

485.  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  soumise  ù  rusufruit 
est  détruite,  l'usufruit  se  conserve  sur  le  reste. 

ff  L  34,  g  2,  L  53,  de  usufruclu  et  quemad.  Serres,  p.  108, 
Guyot,  vo.  Usufruit,  p.  904.  Lacombe,  vo.  Usufruit,  sec.  0,  No. 
14,  p.  829.  3  Toullier,  p.  320.  5  Pand.  Franr.,  p.  333,  2  Male- 
ville, p.  SI.    G.  N.,  623. 

Jurlsp.  et  aut. — Demolombe,  X,  014  et  suiv  ;  Laureiil,  VII, 
67-69;  AuDry  et  Rau,  II,  51 1  a  514. 

486.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  bûlimonl,  et  que  en 
b&liment  soit  détruit  par  un  incendie  ou  autre  accident,  ou  qu'il 
s'écroule  de  vétusté,  l'usufruitier  n'a  droit  de  jouir  ni  du.  sol,  ni 
des  matériaux. 
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8i  l'usufruit  est  établi  sur  un  domaine  dont  le  bâtiment  détruit 
faisait  partie,  l'usufruitier  jouit  du  sol  et  des  matériaux. 

ff  0.^,1  2,  L  10,  Quihus  modis  ususfruclus.  ff  L.  34,  g  ult., 
h.  3fi,  de  usufruclu  H  quemad.  Instilutes,  de  usit/'ruclu,  g  3j  in 
fine.  Serres,  p.  108.  Lacombe,  vo.  Usufruilj  p.  829.  5  Pand. 
Franc.,  pp.  318  et  333.  2  Boileux,  p.  783.  Fenet-Pothier,  sur 
art.  624,  p.  162.  10  Demolombe,  Nos.  704  à  711.  C.  N., 
624. 

Jurisp.  et  ant. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 


DE  L  USAGE   ET   DE  L  HADITATION. 


487*  L'usage  est  le  droit  de  se  servir  de  la  chose  d 'autrui  et 
(l'en  percevoir  les  fruits,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  des 
besoins  de  l'usager  et  de  sa  famille. 

Lorsque  le  droit  d'usage  est  applicable  à  une  maison,  il  prend  le 
nom  d'babitation. 

(de  usu  et  hahilaiione^  iolo  iilulo.  Lacombe,  vo.  Usage,  p. 
;  Habitation,  p.  326.  Pothier,  Habitation,  Nos.  I,  2,  3  et  suiv. 
Guyot,  vo.  Usage,  p.  378.  Merlin,  Hép.,  vo.  Habitation,  p.  191. 
5  Proudhon,  Nos.  2739  et  suiv.  2  Boileux,  pp.  784-5.  2  Murcadé, 
p.  534.    5  Pand.  Franc,  p.  237. 

Jnrisp.  et  aut.— Demolombe,  X,  677-G82;  Laurent,  VII, 
102-124;  Aubry  et  Rau,  II,  531,  534  et  535. 

488*  Les  droits  d'usage  et  d'habi/ation  ne  s'établissent  que 
par  la  volonté  de  l'homme,  par  acte  entrevifs  ou  de  dernière 
volonté. 

Ils  se  perdent  de  la  même  manière  que  l'usufruit.  . 

Pothier,  Habitation,  nos.  22  et  suiv.  Nouv.  Deniz.,  vo.  Habita- 
tion, l  4,  p.  569.  Merlin,  vo.  Habitation.  2  Marcadé,  No.  568,  p. 
535.    2  Boileux,  p.  785,  note  (2).    G.  N.,  625. 

Jurisp.  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

4S0«  On  ne  peut  exercer  ces  droits  sans  donner  préalablempnt 
caution  et  sans  taire  des  états  ot  inventaires,  comuju  dans  le  cas 
(le  l'usufruit. 

ff  L.  \3,  de  usufruclu  et  quem.  L.  1,  Usufrucquarius  qvemad. 
Cod.,  de  usvfnictu  et  habUatione,  Pothier,  Habitation,  No.  20. 
Merlin,  vo.  Habitation,  sect.  1,  g  2,  No.  0,  p.  199.    G.  N.,  626. 

JarlAp.  et  ant* — Demolombe,  X,  715-717;  Laurent,  VII, 
118;  Aubry  et  Rau,  II,  531,  532,  535. 

400»  L'usager  et  celui  quia  un  droit  d'habitation,  doivent 
jouir  en  bon  père  de  famille. 

Cod.,  Arg.  ex  lege  4,  de  usMfructu  et  habit.  7  Locré,  p.  337, 
C.  N.,  627. 
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Jiurilip*  et  ailt.— Demolombe,  X,  718  ;  Laurent,-  VII,  tlD; 
Aubry  et  Kau,  II,  534,  535. 

401*  Les  droits  d'usage  et  d'habitalion  se  règlent  par  le  titre 
qui  les  a  établis,  et  reçoivent,  d'après;  ses  dispositions,  plus  ou 
moins  d'étendue. 

Pothier,  Habilalion,  Nos.  17  et  31.  Nouv.  Deniz,,  vo.  UahUa- 
iion,  p.  563.    Proudhon,  Usufruit,  No.  2768.    G.  N.,  628. 

Jurlsp.  et  aat.— IX,  L.  C.  J.,  95  ;  Demolombe,  X,  684,  G85; 
Laurent,  VII,  108  ;  Aubry  et  Rau,  II,  532,  535. 

49/S.  Si  le  ttlre  ne  s'explique  pas  sur  l'étendue  de  ces  droits 
ilusont  réglés  ainsi  qu'i!  suit. 
G.  N.,  629. 
Jurlsp.  et  aut.—V  lir  autorités  sous  l'article  précédent. 

493.  Celui  qni  a  l'usage  d'un  fonds  ne  peut  exiger  des  fruits 
qu'il  produit  que  la  quantité  qu'il  lui  en  faut  pour  ses  besoins  et 
ceux  de  sa  famille. 

Il  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même  des  enfants  qui  lui 
sont  survenus  depuis  la  concession  de  l'usage. 

/f  L  12,  L.  19,  de  usu  el  habitatione.  2  Boileux,  p.  788.  2  Mar- 
cadé,  p.  572.  Proudhon,  No.  2768.  2  Maleville,  p.  83.  C.  N, 
630. 

Jnrisp.  et  aut.— Demoloifibe,  y«  -712;  Laurent,  YIl, 
109  et  suiv.  :  Aubry  et  Rau,  II,  532-535 

404.  L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit  à  un  autre. 

ff  L.l,  L.  8,  L  U,  de  usu  et  hahilalione.  2  Boileux,  p.  791.  2 
Marcadé,  p.  538.  Merlin,  Yo.  Ilabilalion,  s«c.  1,  {  2,  p.  19G. 
G.  N.,  631. 

Jurlsp^et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

495.  Celui  qui  a  un  droit  d'habitation  dans  une  mai^n  peut 
y  demeurer  avec  sa  famille,  quand  môme  il  n'aurait  pas^té  marié 
à  l'époque  où  ce  droit  lui  a  été  donné. 

ff  L.%L  3,  L.  4,  L  5,  L  6.  L.  7,  L  8,  de  usu  et  habit.  Pothicr, 
vo.  Hœhilation,  îio.  18.  Lamoignon,  Arrêtés,  tit.  35,  art.  13,  p. 
233.    G.  N.,  632. 

JTurltp*  et  aut.— Voir  autorités  sous  l'article  493. 

490*  Le  droit  d'habitalion  se  restreint  à  ce  qui  est  nécessaire 
pour  l'habitation  de  celui  a  quij^ce  droi'.  est  tccprdé,  et  de  sa  la- 
mille. 

ff,  loco  citato.  Po'.hier,  Habitation,  No.  33.  Merlin,  vo.  Habi- 
tation, sect.  l,  g  3,  \o.  6.    G.  N.,  033. 

JTurtop*  et  auiU — Voir  autorités  sous  l'article  493. 

497«  Le  droit  d'!iabitation  ne  peut  6tre  cédé  ni  loué. 
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ff  L.  8,  de  usu  et  hahiialione,  Instit.,  de  usu  el  habilaiione,  l  5. 
Pothier,  Habitation,  No.  18.  Merlin,  vo.  Habitation,  p.  196. 
Proudhon,  No.  2345.    G.  N..  634. 

Jourisp-  et  ant* — Voir  autorités  sous  Tarticle  493. 

408.  Si  l'usager  absorbe  teus  les  fruits  du  fonds,  ou  s*il  occupe 
la  totalité  de  la  maison,  il  est  assujetti  aux  frais  de  culture,  aux 
réparations  d'eùtretien  et  au  paiement  des  contributions  comme 
l'usufruitier. 

S'il  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits,  ou  s'il  n'occupe  qu*uue 
partie  ce  la  maison,  il  contribue  au  protara  de  ce  dont  il  jouit. 

ffL.  18,  d«  usu  et  habitatione.  Serres,  Insiituies,  p.  109.  Po> 
tlrier,  Habitation,  Nos.  21,  22,  et  23.  Merlin,  vo.  Habitation,  p, 
200,  sec.  1,  8  2.  Proudhon,  Usufruit,  Nos.  2762,  2786,  2793,  et 
2823.    5  Pand.  Franc,  p.  340.    C.  N.,  635, 

Jurlsp.  et  aut.— Demolombc,  X,  718^728  ;  Laurent,  VU,  120 
123  ;  Aubry  et  Rau,  II,  534-535. 


TITRE  QUATRIEME, 


DES   SEnVITVDBS  RÉBLLES, 


'     DISPOSITIONS   GENERALES. 

499.  La  servitude  réelle  est  une  charge  imposée  sur  un  héri- 
tage pour  l'utilité  d'un  au^re  héritage  appartenant  à  un  proprié- 
taire différent. 

ff  L.  15,  g  \,de  servitutibus.  Jbid.,  toto  tHulo,  8.  Instit.,  lib. 
2,  lit.  3.  Pothier,  Intr.  au  tit.  13,  Coût.  d'Orl.,  Nos.  2,  3,  et  4. 
Merlin,  Rép.,  vo.  Servitudes,  g  1.  2  Malleville,  pp.  85-6.  7  Locré, 
Esp.  du  Code,  pp.  348-9  et  suiv.  2  Marcadé,  p.  557,  No.  558.  C. 
N.,  637. 

Jurisp.  et  ant.— III,  Q.  B.  R.,  p.  170;  Demolombe,  XI, 
p.  1  et  suiv.;  Laurent,  VII,  125,  127-157;  Aubry  et  Rau,  III,  p. 
1  à  70. 

500.  EHa  dérive  ou  de  la  situation  naturelle  des  lieux,  ou  de 
la  loi  ;  ou  elle  est  établie  par  le  fait  de  l'homme. 

ff  L  2,  de  aquâ  et  aaux.  1  Prévost  de  la  Jannès,  p.  353.  La- 
laure,  Servitudes,  p.  l4.  2  Laurière,  sur  Paris,  p.  165.  2  Malle- 
ville,  p.  86.     Rogron,  sur  art.  639.    C.  N.,  639. 

^urlsp»  et  ant*'— Voir  aulorités  sous  l'article  précédent. 
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130  .  SERVITUDES  RÉELLE8.  ^ 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  SERVITUDES  (fm  DÉRIVENT   DE  LA   SITUATION  DES  LIEUX. 

601.  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers  ceux  qui  sont 
plus  élevés  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturellement 
.  sans  que  la  main  de  lliomme  y  ait  contribué. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  pas  élever  de  digue  qui  ompécho 
cet  écoulement.  Le  propropriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire 
qui  aggrave  la  servitude  du  fond  inférieur. 

ff"  L  \,  U  13  et  23  ;  L.  2,  l  1,  de  aquâ  et  aqux.  Lamoignon, 
Arrêtés,  tit.  20,  art.  7,  Pothier,  Société,  235-6-7-9.  Merlin,  Rép., 
vo.  Eaux  pluviales,  Nos.  2  et  3.  2  Marcadé,  pp.  559  et  560.  3 
Touiller,  pp.  356  et  suiv.  Lalaures,  Servitudes,  p.  19.  Ceronda^, 
Pandectes,  liv.  4,  c.  22,  tit.  1.    2  Bousquet,  p.  126.    C.  N.,  640. 

Jnrl«p.  et  aut.— f,  Q.  B.  R.,  378  ;  Demolombe,  XI,  20-66  ; 
Laurent,  VII,  357-374  ;  Aubry  et  Rau,  III,  0  i  12. 

502.  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  en  user  et  en 
disposer  à  sa  volonté. 

God.,  L.  6,  de  servit,  et  aoud.  ffL.  \,  112-,  L  21,  L.  26,  de 
aquâ  et  aquœ.  Lamoignon,  Arrêtés,  tit.  20  art.  6.  Dunod,  Près- 
criplions,  pp.  80,89.  2  Henrys,  liv.  4,  quest.  75.  2  Favar4  de 
Langlade,  pp.  221  et  suiv.  2  Malleville,  p.  88.  5  Pand.  Franc, 
p.  368.    7  Locré,  pp.  368-9  et  suiv.    G.  N.,  641. 

Jiirisp.  et  ant.— Demolombe,  XI,  68  et  suiv.  ;  Laurent, 
VIF,  186  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  III,  33  à  43  et  suiv. 

503.  Celui  dont  l'héritage  borde  une  eau  (gourante  ne  faisant 
pas  partie  du  domaine  public,  peut  s'en  servir  a  son  passage  pour 
l'utilité  de  cet  héritage,  mais  de  manière  à  ne  pas  empêcher  l'exer- 
cice du  mémo  droit  par  ceux  à  qui  il  appartient,  sauf  les  dispositions 
contenues  dans  le  chapitre  51  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas- 
Canada,  et  autres  lois  spéciales. 

Celui  dont  l'héritage  est  traversé  par  cotte  eau  peut  en  user  dans 
tout  l'espace  qu'elle  parcourt,  mais  à  la  charge  de  la  rendre,  à  la 
sortie  du  fonds,  à  son  cours  ordinaire. 

ffh.  26,  De  damno  infecto.  5  N.  Den.,  vo.  Cours  d'eau,  561,  No. 
3.  Dunod,  Prescp.  88.  2  Henrys,  liv.  4,  quest,  189.  Ord.  1669, 
tit.  27,  art.  44.  Guyot,  Rép.,  vo.  Cours  d'eau,  pp.  135-6.  2  Bas- 
nage,  Servitudes,  p.  489.  Merlin,  Rép.,  vo.  Cours  d'eau,  No.  .3. 
1  Demante,  No.  661.  2  Bousquet,  pp.  130  et  suiv.  2  Marcadé,  p. 
569.    2  Maleville,  p.  91.    C.  N.,  644. 

Les  Statuts  Refondus  pour  le  Bas-Canada  contiennent  ù  t' endroit 
cité  les  dispositions  suivantes  : 

1 .  Tout  propriétaire  est  autorisé  à  utiliser  et  exploiter  tout  cours 
d'eau  qui  borde,  longe  ou  traverse  sa  propriété,  en  y  construisant 
et  établissant  des  usines,  moulins,  manufactures  et  machines  de 
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toute  espèce,  et  pour  cette  fin,  y  faire  et  pratiquer  toutes  les  opéra- 
tions nécessaires  à  son  fonctionnement,  telles  que  écluses,  canaux, 
murs,  chaussées,  digues  et  autres  travaux  semblables. 

2.  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  dits  établissements  rjBSie- 
ront  garants  do  tous  dommages  qui  pour^jpnt  en  résulter  ou  être 
causés  à  autrui,  soit  par  la  trop  grande  élévation  dos  écluses  ou 
autrement. 

La  clause  3e  pourvoit  à  la  manière  de  constater  les  dommages 
et  cela  au  moyen  d'experts. 

4.  A  défaut  du  paiement  des  dommages  et  indemnité  ainsi  fixés, 
dans  les  six  mois  de  la  date  du  rapport  d'oxpets,  avec  l'intérêt 
légal  à  compter  de  la  dite  date,  celui  y  obligé  sera  tenu  de  démolir 
les  travaux  qu'il  pourra  avoir  faits,  ou  iceux  le  seront  ù  ses  frais 
et  dépens  sur  jugement  à  cet  effet,  le  tout  sans  préjudice  aux 
dommages  et  intérêts  encourus  jusqu'alors.  — 19,  20  Vict.,  c, 
104  s.  4. 

Jurisp.  et  ant.— VII,  Q.  L.  R.,  353  ;  VII,  L.  N.,  34  ;  Stuart's, 
Rép.,  575  ;.  II,  1{.  de  L.,  414  ;  VU,  L.  G.  R.,  245  ;  VIII,  L.  C.  1\., 
«il);  VIII,  L.  G.  R.,  147;  IX,  L.  G.  R.,  115;  IX,  L.  G.  II.,  166  ;X, 
h.  G.  R.,  294  ;  XI,  L.  G.  R.,  401  ;  XIII,  L.  G.  R.,  311  ;  XIV,  L.  G. 
]{.,  213;  III,  R.  L.,  278;  III,  R.  L.,  272;  II,  Q.  L.  R.,  305;  XVI, 
h.  G.  R.,  129;  III,  R,  L.,  452.  Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

504.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage  de 
leurs  propriétés  contiguës. 

Les  frais  de  bornage  sont  communs  ;  ceux  du  litige,  au  cas  do 
contestation,  son^à  la  discrétion  du  tribunal. 

God.,  L.  5,  Communi  dividundo.  Pothier,  Société,  231-2-3.  1 
Fournol,  Voisinage,  p.  240.  3  N.  Den.,  vo.  Bornage,  p.  C54-5.  2 
lîousquct,  pp.  134  et  suiv.  2  Maleville,  p.  93.  5  Pand.  Franc;., 
1).  379.  3  Toullier,  No  180.  1  Pardessus,  Servitudes  No.  129. 
3  Sebire  et  Garteret,  p.  250.  Millet,  Bornage,  p.  552.  Selon, 
Servitudes,  p.  87,  No.  78.    G.  N.,  C46. 

Jnsisp.  et  aot.— VII,  Q.  L.  R.,  207;  IX,  Q.  L.  R.,  249;  I, 
]{.  de  L.,  354  ;  VII,  L.  G.  R.,  362  ;  VIII.  L,  G.  R.,  218  ;  XVII,  L.  G. 
J,  85  ;  II,  R.  G  ,  106  ;  Demolombe,*  XI,  274-309  ;  Laurent,  VII,  p. 
i  1 7-439  ;  Aubry  et  Rau,  II,  220-230. 

505,  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  à  faire  pour 
moitié  ou  à  frais  communs,  entre  leurs  héritages  respectifs,  une 
clôture  ou  autre  espèce  de  séparation  suffisante  suivant  l'usage, 
les  règlements  et  la  situation  des  lieux. 

2  Edits  et  Ord.,  pp.  272  et  424.  13  et  14  Vict.,  c.  40,  sec.  2  à  9. 
S.  R.  B.  G.,  c.  26,  sec.  32  et  33.  Paris,  art.  209  à  213,  5  Pand. 
Franc.,  pp.  394  et  suiv.  2  Maleville,  93-4.  Pothier,  Coul.  d'Orl, 
Int.  au  lit.  5.  3  Guyot,  Rép.,  vo.  Clôture,  pp.  596  et  suiv.  4  N. 
Den.,  vo.  Clos,  p.  571  et  suiv.    G.  N.,  647  et  648. 
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Jurlsp.  et  aot.— XXVI,  L.  G.  J.,  p.  144  ;   I,  R.  de  L.,  353  ; 

V,  R.  L.,  279  ;  Demolombe,  XI,  310  et  suiv  ;  Laurent,  VII,  440  et 
suiv;  Aubry  et  Rau,  II,  176-179. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES    SERVITUDES   ÉTABLIES   PAU  LA   LOI. 

500*  Los  servitude  établies  par  la  loi  ont  pour  objet  rutililé 
publique  ou  celle  des  particuliers. 

C.  N.,  649. 
•    JTnrlsp.  et  ant- — Demolombe,  XI,  325  et  suiv.  ;    Laurent, 

VI,  457  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  2  et  suiv.. 

S07*  Celles  établies  pour  l'utilité  publique  ont  pour  objet  le 
marchepied  ou  chemin  de  halage  le  long  des  rivières  navigables 
ou  flottables,  la  construction  ou  réparation  des  phemins  ou  autres 
ouvrages  publics. 

Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servitude  est  détcrminô 
par  des  lois  ou  .règlements  particulers. 

G.  N.,  650. 

Jnrlsp*  et  ant. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

608*  La  loi  assujettit  les  propriétaires  à  dilTérentes  obliga- 
tions l'un  à  l'égard  de  l'autre  indépendamment  de  toute  conven- 
tion. .. 
.  C.  N.,  651.  •    ■ 

Jurlsp  et*  ant, — Voir  autorités  sous  l'article  506. 

500*  Partie  de  ces  obligations  est  réglée  ;par  les  lois  concer- 
nant les  municipalités  et  les  chemins. 

Les  autres  sont  relatives  au  mur  et  au  fossé  mitoyens  ;  au  cas 
où  il  y  a  lieu  à  contremur  ;  aux  vues  sur  la  propriété  du  voisin  ; 
à  l'égout  des  toits  et  au  droit  de  passage. 


SECTION  I. 


DU   MUn   ET   DU   FOSSE   MITOYEN   ET   DU   DECOUVERT. 

'1. 

510*  Dans  les  villes  et  les  campagnes,  toutes  Jràur  servant  de 
sédaration  entre  bâtiments  jusqu'à  l'héberge,  ou  entre  cours  et 
jardinSy  et  môme  entre  en  enclos  dans  les  champs,  est  présumé 
mitoyen,  s'il  n'y  a  titre,  marque  ou  autre  preuve  légale  au  con- 
traire. 
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Paris,  211.  Lamoignon,  Arrélés  tit.  20,  art.  30.  Pothier,  Obi, 
844  ;  Société,  201-6  ;  OrL,  tit.  13,  art.  234.  Merlin,  vo  Hiitoyenneié, 
g  1,  Nos.  2  à  5.  2  Maloville,  95-G.  1  Demante,  361.  5  Pand. 
Franc.,. 404-5-7.  7  Locré,  pp.  410  et  suiv.— 2  Marcadé,  p.  575. — 
G.  N.,  653. 

Jarisp.  et  aut.— XII,  L.  G.  R.,  257  ;  Demolombe,  XI,  364, 
375;  Laurent,  VÏI,  494  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  II,  417  à 
423. 

511,  Il  y  a  marque  do  non-mitoyenneté  lorsque  la  sommité  du 
mur  est  droite  et  à  plomb  de  son  parement  d'un  côté,  et  présente 
de  l'autre  un  plan  incliné  ;  lors  encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  côté 
ou  un  chaperon  ou  des  filets  et  corbeaux  de  pierre  qui  ont  été  mis 
en  bâtissant  le  mur. 

Dans  ce3  cas  le  mur  est  censé  appartenir  exclusivement  au 
propriétaire  du  côté  duquel  sont  i'égout  ou  les  corbeaux  et 
filets. 

Paris,  214. —  Desgodets,  p.  390. —  1  Lepage,  pp.  43-4. —  Lamoi- 
gnon, tit.  20,  art.  31. —Pothier,  Société,  No.  105;  Ori,  tit.  73,  art. 
241.— 5  Pand.  Franc.,  p.  409.— 2  Maleville,  pp.  96-7.— 1  Démante, 
361.— 2  Marcadé,  p.  577.— G.  N.,  654. 

Jnrlsp.  et  aut.— Demolombe,  XI,  364-375  ;  Laurent,  VU, 
5:14-537;  Aubry  et  Rau,  II,  415  à  417;  I,  L.  G.  L.  J.,  p.  70; 

513*  La  réparation  et  lu  ^construction  du  mur  mitoyen  sont 
ù  la  charge  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit,  et  proportionnellement  au 
droit  de  chacun. 

Paris,  205.  Pothier,  Société,  219,  220-2.  Desgodets,  pp.  278 
et  suiv.  3  Toullier,  pp.  131  à  133.  Merlin,  vo.  Mtoyenneté,  l  2, 
No.  1.    5  Pand.  Franc.,  pp.  409  et  suiv.    G.  N.,  655. 

Jurisp.  et  aiit«— Stuart's,  Rep.,  157  ;  Demolombe,  XI,  442- 
443;  Laurent,  VII,  541-545;  Aubry  et  Rau,  II,  423-424. 

513.  Cependant  tout  co-propriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut 
se  dispenser  de  contribuer  aux  réparations  et  reconstructions,  en 
abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté  et  en  renonçant  à  faire 
usage  de  ce  mur. 

Paris,  210.  Desgodets,  p.  377.  Pothier,  Société,  No.  221.  2  Mar- 
cadé, pp  378-9.  2 Maleville,  p.  97.  5  Pand.  Franc.,  p.  416.  G.N.,656. 

Jnrisp.  et  aut. — Demolombe,  XI,  444  et  suiv.  ;  Laurent, 
VII,  546  ;  Aubry  et  Rau,  II,  424. 

514*  Tout  co-propriétaire  peut  bâtir  contre  un  mur  mitoyen  et 
y  placer  des  poutres  ou  solives  dans  toute  l'épaisseur  du  mur  (à 
([uatre  pouces  près),  sans  préjudice  du  droit  qu'à  le  voisin  de  le 
forcer  à  réduire  la  poutre  jusqu'à  la  moitié  du  mur  dans  le  cas  où 
il  voudrait  lui-même  asseoir  des  poutres  dans  le  même  lieu,  ou  y 
adosser  dos  chaminées. 
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/rL.b1,l  13,  Pro  socio.  L.  12,  Communi  dividundo.  Paris, 
198,  207  et  208.  Orléans,  232.  Pothier,  Société,  207-8-9.  Des- 
godets, pp.  205  et  suiv.  Lamoignon,  tit.  20,  art.  3C-7.  5  Pand. 
Franc.,  410.  2  Mallevillo,  98.  1  Lepage,  58.  7Locré,  421.  C. 
N.,  657, 

Jnrlsp.  et  au*.— Demolômbe,  Xl;  451,  452;  Laurent,  Vil, 
551-554  ;  Aubry  et  Rau,  II,  424-427. 

515^  Tont  co-propriétairo  peut  faire  exhauser  à  volonté,  mais 
à  ses  dépens,  le  mur  mitoyen,  en  payant  indemnité  pour  la  chargo 
en  résultant  et  en  supportant  pour  l'avenir  les  réparations  d'en- 
tretien au-dessus  do  1  héberge  commune. 

L'indemnité  ainsi  payable  est  lo  sixième  de  la  valeur  de  l'cx- 
haussemenr. 

A  ces  conditions  la  partie  du  mur  ainsi  exhaussée  est  propre  ù 
celui  qui  l'a  faite,  mais  quand  aux  droits  de  vue,  elle  reste  sujette 
aux  règles  applioables  au  mur  mitoyen. 

Paris,  195  et  197.  2  Laurière,  172.  Desgodets,  1G8  et  19i. 
Lamoignon,  tit  20,.art.  29.  Pothier,  Société,  200,  212,  213  et  221 
2  Malleville,  98-9.  5  Pand.  Franc,  418.  2  Marcadé,  579  et  580. 
€.  N.,  658. 

Jurlsp*  et  aiit* — Demolômbe,  'XI,  454  ot  suiv.  ;  Laurent, 
VIT,  555-505;  Aubry  et  Rau,  II,  425  à  428. 

516*  Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  on  état  do  supporter  l'ex- 
"haussement,  celui  qui  veut  l'exhausser  doit  le  faire  reconstruire 
-en  entrer  à  ses  frais,  et  l'excédant  d'épaisseur  doit  se  prendre  do 
son  côté. 

Paris,  195.  Desgodets,  p.  174.  2  Laurière,  173.  Pothier,  So- 
ciété, Nos.  212,  215,  250  et  252.  2  Marcadé,  p.  580.  5  Pand.  Franc., 
419.    G.  N.,  659. 

Jnrisp.  et  ant. — VI,  L.  G.  J.,  214;  Voir  autorités  sous 
l'article  précédent. 

517*  Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  à  l'exhaussement  peut  on 
acquérir  la  mitoyenneté  en  payant  la  moitié  de  la  dépense  qu'il 
a  coûté  et  la  valeur  de  la  moitié  du  sol  fourni  pour  roxoôdant 
d'épaisseur,  s'il  y  en  a, 

Paris,  195.— Orléans,  237.  Pothier,  Sociêh'  "  et  25'2.  '. 
Pand.  Franc.,  p.  419.    2  Maleville,  99.    2  M;  580.    C.  ' 

660. 

Jlirlsp.  et  ailt* — Demolômbe,  XI,  410;  'uren'  Vil,  '»'>'> 
et  suiv.  ;  Aubry  ot  Rau,  II,  428. 

518*  Tout  propriétaire  joignant  un  mur  a  de  môme  la  faculté 
de, le  rendre  mitoyen  en  tout  ou  en  partie,  en  remboursant  au 
propriétaire  la  moitié  de  la  valeur  de  la  portion  qu'il  veut  rendre 
mitoyenne  et  moitié  de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est 
bâti. 
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Paris.  194.  Polhler,  Société,  247,  248,  250,  251  et  254.  Coût. 
d'Orl.,  tit.  13,  art.  235  et  237.  Merlin,  vo.  Vue,  g  3,  No. 
8.  5  Pand.  Franc.,  pp.  420-1.  2  Marcadô,  581.  C.  N., 
G6I. 

JUrlsp«et  aut«— I,  S.'Court,  Rop.  321  ;  La  Themis,  IV,  301  ; 
Demolombe,  XI,  385  et  suiv';  AubryetRau,  II,  428-423;  Laurent, 
VII,  504-523. 

S19«  L'un  des  voisins  no  peut  pratiquer  dans  le  corps  d'un 
mur  mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  y  appliquer  ou  appuyer 
aucun  ouvrage  sans  le  consentement  do  l'autre,  ou  sans  avoir, 
à  son  refus,  fait  régler  par  experts  les  moyens  nécessaires 
pour  que  le  nouvel  ouvrage  no  soit  pas  nuisible  aux  droits  do  ' 
l'autre. 

Paris,  199  et  203.  Orléans,  231.  Pothier,  Société,  No.  218. 
Desgodets,  218.  5  Pand.  Franc.,  422  et  suiv.  2  Malevillc,  99, 
100-1.    G.  N.,  662. 

Jurlsp.  et  ant.—  VI,  Leg.  News,  280  ;  VIII,  R.  L..  209  ; 
Demolombe,  XI,  468-481  ;  Aubry  et  Rau,  II,  231  ù  234  ;  Laurent. 
VII,  554  et  suiv. 

SSO.  Chacun  peut  contraindre  son  voisin,  dans  les  cites  et 
villes  incorporées,  à  contribuera  la  construction  et  reparution  du 
mur  de  clôture  faisant  séparation  do  leurs  maisons,  cours  et  jar- 
dins situés  dès  dites  cités  et  villes,  jusqu'à  la  hauteur  de  dix  pieds 
du  sol  ou  rez-de-chaussée,  y  compris  le  chaperon,  sur  une  épaisseur 
de  dix-huit  pouces,  chacun  des  voisinsdevant  fournir  neuf  pouces 
do  terrain;  sauf  à  celui  à  qui  cotte  épaisseur  ne  sullit  pas  à  l'aug- 
menter à  ses  frais  et  sur  son  propre  terrain. 

Paris,  209.  Orléans  230.  /fL.  35,  L.  30,  L.  37.  L.  39,  Do 
damna  infeêto.  Pothier,  Société,  192,  223  et  234.  Coul.  iVOH., 
tit.  13,  art.  236.  Desgodets,  pp.  209  et  230.  5  Pand.  Franc.,  p- 
432.  2  Maleville,  101-2.  Perrault,  Fvtyaits  de  la  Prévoslé,  Que. 
bec,  p.  73.    Ibid.,  Extraits,  Conseil  Sup.,  p.  33.    C.  N.,  063. 

Jurlsp-  et  aiit.— II,  R.  L.,  109;  Demolombe,  XI,  420- 
4iO;  Laurent,  VII,  497-503;  Aubry  et  Rau,  II,  231  à  234. 

521*  [Lorsque  lés  diirérents  étages  d'une  maison  apparliennot 
il  divers  propriétaires,  si  les  titres  de  propriété  no  règlent  pas  1<5 
mode  de  réparation  i.i  reconstruction,  elles  doivent  être  faites 
ainsi  qu'il  suit  : 

Les  gros  murs  et  le  toit  sont  h  la  charge  do  tous  les  proprié- 
taires, chacun  en  proportion  do  la  valeur  do  l'étage  qui  lui  appnr- 
t'ont. 

Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher  sur  le(iuel  il 
marche  ; 

Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l'escalier  qui  y  conduit  ;  le 
propriétaire  du  second  étage  fait,  à  partir  du  premier,  l'escalier 
"ù  conduit  chez  lui,  et  ainsi  de  suite.] 
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Orléans,  '^57.  Lamoignon,  tit.  20,  art.  32.  2  Bousquet,  p.  146. 
7  Locré,  pp.  442  et  443.    2  Pand,  Franc.,  436.    G.  N.,  664; 

Jurlsn.  et  aat. — Demolombe,  XI,  489-  509  ;  Laurent,  YII, 
534-537;  Aubry  et  Rau,  II,  415  à  417. 

52S^  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une  maison, 
les  servitudes  actives  et  passives  se  continuent  à  l'égard  du  nou- 
veau mur  ou  de  la  nouvelle  maison,  sans  toutefois  qu'elles  puis- 
sent être  aggravées  et  pourvu  que  la  reconstruction  se  fasse  avant 
que  la  prescription  soit  acquise. 

5  Pand.  Franc.,  p.  140.     7  Locré,  p.  444.    C.  N.,  665. 

Jnrlgp.  et  aut. — Demolombe,  XI,  482-486  ;  Laurent,  VII, 
482-486;  Aubry  et  Rau,  III,  101  à  103. 

5Sâ(«  Tous  fossés  entre  deux  héritages  soiit  réputés  mitoyens 
s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire. 

Pothier,  Société,  224.  3  TouUier,  p.  154.  7  Locré,  p.  445.  1 
Maleville,  104.    2  Marcadé,  585.    G.  N.,  606. 

Jorlsp.  et  aut«— Demolombe,  XI,  510-523  et  suiv. -Lau- 
rent, VII,  569-573  ;  Aubry  et  Rau,  II,  433  à  434. 

524«  Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté,  lorsque  !a  levée 
ou  le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d'un  côté  seulement  du 
fossé 

Pothier,  Société,  224.-2  Bousquet,  p.  149.  5  Pand.  Franc., 
442.    C.  N.,  667. 

JTlErifitp.  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

025«  Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à  celui  du 
côté  duquel  le  rejet  se  trouve. 
Pothier,  Société,  224.    3  Toullier,  p.  154.    G.  N.,  668. 
JuriJBp»  et  aut* — Voir  autorités  sous  l'article  623. 

5S6«  Le  fossé  mitoye^i  doit  être  entretenu  à  frais  commun. 

Pothier,  Société,  226.  Desgodets,  pp,  399  et  suiv.  5  Panel. 
Franc.,  442  et  suiv.  7  Locré,  447.  2  Maleville,  104.  2  Marcp.de, 
585.    C  N.,  669, 

Jarisp.  et  aut  — Demolombe,  XI,  510-523;  Laurent,  VII, 
574;  Aubry  et  Rau,  II,  434. 

52*7.  Toute^aie  qui  sépare  des  héritages  est  réputée  mitoyenne 
g  moins  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  des  héritages  en  état  de  clôture, 
ou  s'il  n'y  a  titre  ou  possession  suffisante  au  contraiio. 

2  Coquille,  Quest.,  298.  2  Marcadé,  pp.  585  et  suiv.  Pothier, 
Société,  Nos.  225-6.  Lamoignon,  tit.  20,  art.  40.  Desgodets,  p. 
384.  Merlin,  vo.  Haie,  No.  3.  3  Toullier,  pp.  154-5-6.  7  Locré, 
445.    ILepage,  219.    G.  N.,670. 

JiirUip.  et  aut. — Demolombe,  XI,  524-534;  Laurent,  VII 
o71-581  ;  Aubry  et  Rau,  II,  434  et  435. 
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588.  Aucun  des  voisins  ne  peut  planter  ou  laisser  croître  des 
arbres  à  hautes  tiges  ou  autres  auprès  de  la  ligne  séparative,  qu'à 
la  distance  prescrite  par  les  règlements  ou  par  les  usages  cons- 
tants et  reconnus  ;  et  à  défaut  de  tels  règlements  et  usages,  cette 
distance  doit  être  déterminée  d'après  la  nature  des  arbres  et  leur 
situation,  de  manière  à  ne  pas  nuire  au  voisin. 

ffL.  13,  Fin.  regunU.  Desgodets,  p.  386,  note  (1).  1  Guyot, 
Rep.,  vo.  Arbres,  561.  Lamoignon,  tit  20,  art.  41.  Pothier,  Société, 
No.  242.  Coût.  d'Orl,  tit.  13,  art.  259.  l  Fournel,  pp.  134,  7-8-9 
et  141.  N.  Deniz,  vo.  Arbres,  pp.  247-8.  1  Lepage,  224-5.  2 
Bousquet,  150.  5  Pand.  Franc.  449  et  suiv.  7  Locré,  449  et  suiv. 
Perrin,  Code  des  Constructions,  No.  78 1  et  sniv.  1  Sebire  et  Gar- 
teret,  vo.  Arbres,  p.  3.  2  Malleville,  104-5.  2  Marcadé,  p.  590. 
C.  N.,  671. 

Jurifiip  et  aut.— X,  L.  G.  J.,  333  ;  XII,  L.  C.  J.  72;  Demo- 
lombe,  XI,  540-559  et  suiv.;  Laurent,  VIII,  1-24;  Aubry  et  Rau, 
II,  211  à  217. 

5!30.  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  et  haies  qui  sont  en 
contravention  à  l'article  précédent  soient  arrachés. 

Celui  sur  la  propriété  duquel  s'étendent  les  branches  des  arbres 
du  voisin,  quoique  situés  à  la  distance  voulue,  peut  contraindre 
ce  dernier  à  couper  ces  branches. 

Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son  héritage,  il  a  droit 
de  les  couper  lui-môme. 

ff"  L.  1,  gg  1,6  et  3,  de  arhor  cxikndis.  Coquille,  quest.  274. 
Basnage,  sur  art.  608,  Coul.  de  Nnrm.  Fournel,  134  et  suiv. 
Pothier,  Société^  No.  243.  5  Pand,  Franc,  pp.  453  et  suiv.  Mer- 
lin, vo.  Arbre,  No.  6.    Maleville,  106.    c'  N.,  672. 

Jlariisp.  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

530*  Les  arbres  qu:  se  trouve  dans  la  haie  mitoyenne  sont 
mitoyens  comme  la  haie ,  et  chacun  des  deux  voisins  a  droit  de 
requérir  qu'ils  soint  abattus. 

kl.  13,  Fin.  regund.  L.  2,  de  arbor.  cxdendis.  Dosgodets,  186. 
1  Fournel,  149  à  154.  Pothier,  Société,  No.  226.  l  Lepage,  pp. 
m,  231-2.     3  Touiller,  p.  157.    C.  N.,  673. 

Jarisp.  et  aut. —  Demolombo,  XI,  535-537  ;  Laurent,  VII, 
r  i  ;  Aubry  et  Rau,  II,  435.  436. 

531.  Tout  propriétaire  ou  occupant  d'un  terrain  en  état  de 
culture,  adjacent  à  un  qui  n'est  pas  défriché,  peut  contraindre  le 
piupriétairo  ou  occupant  de  ce  dernier  à  faire  abattre  le  long  do 
la  ligne  séparative  tous  les  arbres  qui  sont  de  nature  à  nuire  à 
riiéritage  cultivé,  et  ce  sur  toute  la  longueur,  et  sur  la  largeur, 
en  la  manière  et  au  temps  déterminés  par  la  loi,  par  les  règle- 
ments qui  en  ont  force  ou  par  les  usages  constants  et  reconnus. 

Sont  cependant  exceptés  ceux  do  ces  arbres  qui  peuvent  être 
conservés  dans  ou  auprès  do  la  ligne,  avec  ou  sans  retranche- 
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ment  des  branches  et  des  racines,  d'après  les  trois  articles  prc- 
cédents- 

Sont  également  exceptés  les  arbres  fruitiers,  les  érables  et  les 
planes,  lesquels  peuvent  être  conservés  dans  tous  les  cas  auprès 
ou  le  long  de  la  ligne,  mais  sont  sujets  au  môme  retranchement. 

L'amende  pour  contravention  n'exempte  paai  de  la  condamna- 
tion à  donner  le  découvert,  prononcée  par  un  tribunal  compé- 
tent, ni  des  dommages  actuellement  encourus  depuis  la  mise  on 
demeure. 

S.  R.  B.  G.,  c.  26,  s.  17. 


SECTION    II 

\ 

DE  LA  DISTANCE  ET  DES    OUVRAGES    INTERMÉDIAIRES     POUR    CERTAJKtS 

CONSTRUCTIONS. 

832.  Les  dispositions  suivantes  sont  établies  pour  les  cités  et 
villes  incorporés  : 

1.  Celu'  qui  veut  avoir  puits  auprès  du  mur  mitoyen  ou  propre 
au  voisins,  doit  y  faire  en  maçonnerie  un  contre-mur  d'un  pied 
d'épaisseur. 

Paris,  191.    G.  N.,  674. 

2.  Gelui  qui  veut  avoir  fosse  Jd'aisance  auprès  des  dits  murs, 
doit  y  faire  un  contre-mur  do  même  nature  de  [quinze  pouces] 
d'épaisseur. 

Si  cependant  il  y  a  déjà  un  puits  vis-à-vis  sur  Théritage  voisin 
l'épaisseur  doit  être  de  [vingt-et-un  pouces].  ' 

Paris  191,  188,  189,  et  192.    G.  N.,  674. 

3.  [L'on  n'est  plus  obligé  de  faire  ce  contre-mur  lorsque  le  puits 
ouja  fosse  d'aisance  est  éloigné  du  mur  à  la  distance  fixée  par 
lés  règlements  municipaux  et  par  des  usages  constants  et  recon- 
nus. S'il  n'existe  pas  de  tels  règlements  ou  usages,  cette  dis- 
tance est  de  trois  pieds.] 

4.  Gelui  qui  veut  avoir  cheminée  ou  âtre,  écurie  ou  étable,  dé- 
pôt de  sel  ou  d'autres  matières  corrosivos,  auprès  du  mur  mitoyen 
ou  propre  au  voisin,  y  exhauser  le  sol  ou  y  amonceler  terres  jec- 
tisses,  est  tenu  d'y  faire  un  co.itre-mur  ou  autres  travaux  suHi- 
sants  [déterminés  parles  règlements  municipaux,  les  usages  cons- 
tants ou  reconnus,  et  à  défaut,  par  les  tribunaux  dans  chaque 
cas.] 

Paris,  188,  189,  192.    G.  N.  674. 

Jttrisp.  et a«t,—I)emolombe,  XI,  575-586;  Laurent,  VllI, 
25-34;  Aubry  et  Rau,  II,  218-320;  JI,  L.  G.  L.  R.,  20. 
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SECTION    III. 

Jes  Vues  sur  la  propuiété  du  voisin. 

533«  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consentement  de 
l'autre,  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ou 
ouverture,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  même  à  verre  dor- 
mant. 

ff"  L.  iO,  De  servit,  prœd,  urb.  L.  18,  Commui  divid.  Cod-,  L. 
8,  De  seroilul.  et  aqud.  Paris,  190.  Pothier,  Sociélé,  Nos.  217  et 
240.  Lamoignon,  tit.  20,  art.  22.  Desgodets,  pp.  218  à  224. 
Orléans,  231.  Merlin,  Rép.,  vo.  Vue,  g  3,  No.  9.  2  Pand.  Franc., 
pp.  467-8.     7  Locré,  p.  455.    C.  N.,  G75. 

Jnrlsp.  et  aut.— VI,  L.  N.,  280  ;  Demolombe,  XII,  7  ; 
Laurent,  VII,  566  ;  Aubry  et  Rau,  II,  428. 

534»  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen,  joignant  immédia- 
tement l'héritage  d'autrui,  peut  pratiquer  dans  ce  mur  des  jours 
on  fenêtre  à  fer  maillé  et  verre  dormant  ;  c'est-à-dire  que  ces 
fenêtres  doivent  être  garnies  d'un  treillis  de  fer  dont  les  mailles 
n'ont  que  quatre  pouces  au  plus  d'ouverture,  et  d'un  châssis  scellé 
en  pldtre  ou  autrement  de  manière  à  ce  qu'il  ne  puisse  être  ouvert. 

(fL.  2,  De  servit,  "prxd.  urb.  De  damno  infeclo.  Paris.  200  et 
201.  Orléans,  229.  Lamoignoon,  tit.  20,  art.  23.  Merlin,  Rép., 
vo.  Vue,  g  3,  No.  9.  Desgodets,  pp.  225  et  247.  2  Lauriére,  p. 
173.  2  Malleville,  100  et  suiv.  5  Pand.  Franc.  470  et  suiv.  G. 
N.,  676. 

Jurlsp.  et  aut.— Demolombe,  XII,  4  ù  18:  Laurent,  VII, 
35  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  II,  201-205. 

535.  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être  établis  qu'à  neuf  • 
pieds  au-dessus  du  plancher  ou  du  sol  de  la  chambre  que  l'on 
veut  éclairer  si  c'est  a  *  rez-de-chaussée  ;  et  à  sept  pieds  du  plan- 
cher pour  les  étages  supérieures. 

Paris,  200.  2  Lauriére,  p.  175.  Desgodets,  pp.  225  et  242.  7 
Locré.  464.    C.  N.,  677. 

Jlirlsp.  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

536*  On  ne  peut  avoir  vues  ou  fenêtres  d'aspect;  ni  galeries, 
balcons  ou  autres  semblables  saillies  sur  l'héritage  clos  on 
non-clos  de  son  voisin,  si  ce  n'est  à  la  dislance  do  six  pieds  do  cet 
héritage. 

Paris,  202.  P..  hier,  Coût.  d'Orl.,  tit.  13,  note  2,  art.  231. 
Desgodets,  pp.  24  /  à  259.  2  Lauriére,  176.  Lamoignon,  tit.  20, 
art.  27.    2  Maleville,  110-1.    7  Locré,  407.    C.  N.,  678. 

Jurlgp.  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  534. 

587.  L'on  ne  peut  avoir  vues  ou  baies  do  cùté  ou  obliques  sur 
cet  héritage,  s'il  n'y  a  deux  pieds  de  distance. 
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Paris,  202.    Desgodets,  pp.  247  et  suiv.    C.  N.,  679, 
Jurlsp.  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  534. 

838*  Les  distances  dont  il  est  parlé  dans  les  deux  articles  pré- 
cédents se  comptent  depuis  le  parement  extérieur  du  mur  où  l'ou- 
verture se  fait,  et  s'il  y  a  balcon  ou  autres  semblables  saillies, 
depuis  leur  ligne  extérieure. 

Desgodets,  pp.  247  et  suiv.  Merlin,  vo.  Vue,  l  1,  No.  7.  2 
Bousquet,  157.    5  Dand.  Franc.,  p.  174.    G.  N.,  680. 

Jurlsp*  et  aut* — Voir  autorités  sous  l'article  534. 


SECTION   IV. 

DES    ÉGOUTS   DES    TOITS.  t  s 

* 

53€*.  Les  toits  doivent  ôtre  établis  de  manière  à  ce  que  les 
eaux  et  les  neiges  s'écoulent  sur  le  terrain  du  propriétaire,  sans 
qu'il  puisse  les  faire  verser  sur  le  fonds  do  son  voisin. 

Pothier,  Société,  No.  240.  Desgodets,  pp.  49,  50,  51,  et  suiv. 
Lamoignon,  tit.  20,  art.  6.  Pocquet,  Des  servi,,  liv.  2,  tit,  4,  art. 
26.  2  Touiller,  211.  7  Locré,  p.  473,  5  Pand.  Franc.,  p.  475. 
2Maleville.  111.    C.  N..  681. 

Jurlsp.  et  aut.— Il,  R.  C,  23!  ;  Dcmolombe,  XII,  G9-S0; 
Laurent,  VII,  67-72  ;  AubryetRau,  II.  199  à  201. 


SECTION  V. 


DU    DROIT    DE   PASSAGE. 


540*  Le  propriétaire  dont  le  fonds  est  enclavé,  et  qui  n'a  au- 
cune issue  sur  la  voie  publique,  peut  exiger  un  passage  sur  ceux 
de  ses  voisins  pour  l'exploitation  de  son  héritage,  à  la  charge 
d'une  indemnité  proportionnée  au  dommage  qu'il  peut  causer. 

Pothier,  Vente,  Nos.  514  et  515;  Société,  246;  JJomire,  210. 
Lamoignon,  tit.  20,  art.  21.  2  Maleville,  p.  112.  5  Pand.  Frarir., 
p.  478.     C.  N.,  682. 

Jvrlsp.  et  awt—VII,  L.  N.,  p.  52  ;  XIV,L.C.R.  134  ;  IV,  Q. 
L.  R.,  154  ;  Demolorabe,  XII,  80  et  suiv.  ;  Laurent,  VIII,  73  cl 
suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  III,  25  à  29. 
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541.  Le  passage  doit  généralement  être  pris  du  côté  ou  le  tra- 
jet est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à  la  voie  publique. 

Pothler,  Vente,  514  et  515.  Lamoignon,  tit.  20,  art.  21.  2  Male- 
ville,  p.  113.    G.  N.,  683.  • 

Jiirlsp-  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

543.  Cependant  il  doit  être  fixé  dans  l'endroit  le  moins  dom" 
mageable  à  celui  sur  le  fonds  duquel  il  est  accordé. 

Domat,  Servitudes,  tit.  12,  sec.  3,  No.  2,  p.  334.  2  Maleville, 
114.     7  Locré,  476  à  500.     G.  N.,  684. 

Jurlsp.  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  540. 

543.  Si  l'héritage  no  devient  enclavé  que  par  suite  d'une 
vente,  d'un  partage  ou  d'un  testament,  c'est  au  vendeur,  au  co- 
partageant  ou  à  l'héritier,  et  non  au  propriétaire  du  fonds  qui 
olfro  le  trajet  le  plus  court,  à  fournir  le  passage,  lequel  est,  dans 
ce  cas,  dû  même  sans  indemnité, 

ffh.  22,  De  condict.  inhed,  L.  1,  gg  2  et  3,  Si  ususfructus  peti- 
lur-  Graverol  sur  Laroche,  Lettre  S,  liv.  3,  tit.  4.  Coquille,  Sur 
les  Coût.,  quest.  74,  pp.  214  et  suiv,  Lapeyrère,  Lettre  S,  No.  39, 
2  Fournel,  Voisinage,  pp.  404  et  suiv,  2  Maleville,  p.  130.  5 
Pand,  Franc,,  478.  l  Pardessus,  Servitudes,  pp.  495-8,  Code 
Sarde,  619.    G.  L.,  697  et  698. 

Jurisp.  et  aiit« — Voir  autorités  sous  l'article  540. 

544*  Si  le  passage  ainsi  accordé  cesse  d'être  nécessaire,  il 
peut  être  supprimé,  et  dans  ce  cas,  l'indemnité  payée  est  restituée, 
ou  l'annuité  convenue  cesse  pour  l'avenir. 

1  Pardessus,  Servitudes,  pp.  502-3.  Gode  Sarde,  620.  C.  Can- 
ton de  Vaud,  475. 

Jnrlsp.  et  aut.-— VII,  L.  N.,  52  ;  voir  autorités  sous  l'arti- 
cle 540. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES    SERVITUDES   ÉTABLIES   PAR   LE   FAIT   DE  l'iIOWME. 
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SECTION  I. 


DES   DIVERSES  ESPÎiCES   DE   SERVITUDES   QUI   PEUVENT   ÊTRE 
ÉTABLIES    SUR    LES    BIENS. 

545«  Tout  propriétaire  usant  de  ses  droits  et  capable  de  dis- 
poser de  ses  immeubles,  peut  établir  sur  ou  en  faveur  de  ses  im- 
meubles telles  servitudes  que  bon  lui  sepaMe,  pourvu  qu'elles 
n'aient  rien  do  contraire  à  l'ordre  public, 
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L'usage  et  retendue  de  ces  servitudes  se  déterminent  d'après  le 
titre  qui  les  constitue,  ou  d'après  les  règles  qui  suivent,  si  le  titro 
ne  s'en  explique  pas. 

ffL.  1'  L.  0,  L.  IC,  Communia  prœd.  ;  L.  5,  De  sei^ilul.  ;  L.  19, 
De  usuf  ' 

(COrl 
5Pand. 

3  et  14.    2  Maieville,  pp.  131-3.     7  Locré,  507  et  suiv.     2  Bous- 
quet, 162  et  suiv.    G.  N.,  686. 

Jurlsp-et  aiit« — Demolonîbe,  XII,  161-202;  Laurent,  VIII, 
211)  et  suiv.  ;  Aubry   et  Rau,  III,  60  à  65. 

546.  Les  servitudes  réelles  sont  étaLlics  ou  pour  l'usage  des 
bâtiments  ou  pour  celui  dos  fonds  de  terre. 

Celles  de  la  première  espèce  s'appellent  urbaines,  soit  que  les 
bâtiments  auxquels  elles  sont  dues  soient  situés  à  la  ville  ou  à  la 
campagne. 

Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment  rurales,  sans  égard  à 
leur  situation. 

C'est  de  l'héritage  dominant  que  les  servitudes  prenneiil 
leur  nom,  indépendamment  de  la  (jualité  du  fonds  servant. 

fl'L  1,  L.  2,  De  serml.  prœd.  rusl.  L.  198,  de  verb.  ^ignif. 
Pothier,  Inl.  au  tU.  13,  CoiU.  d'Ori,  Nos.  2,  3  et  4.  2  Du  Paie 
Poullain,  294.  2  Maieville,  pp.  116  et  suiv.  7  Locré,  515  etsiilv. 
3  Touiller,  p.  341.  2  Bousquet,  16i.  5  Pand.  Franc,  pp.  345  et 
suiv.,  485  et  486.    G.  N„  687. 

Jnrisp*  et  aut>. — Demolombe,  XII,  204;  Laurent,  VIII, 
125;  Aubry  et  Rau,  III,  65  et  suiv. 

547*  Les  servitudes  sont  ou  continues  ou  discontinues. 

Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  l'usage  i)eut  être  cou- 
tinuel  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  ;  telles  sont  les 
conduits  d'eau,  les  égouts,  les  vues  et  autres  de  cette  espèce. 

Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin  du  fait 
actuel  de  l'homme  pour  ôtre  exercées  ;  tels  sont  les  droits  de  pas- 
sage, puisage,  pacage  et  autres  semblables. 

//■  L.  14,  de  servUtil.,  L.  1,  deaquâ  quolidianâ  el  xstiva.  3  Toul- 
lier'  413  et  443.  2  Marcadé,  614.  5  Pand.  Franc.,  486-7.  2  Bous- 
quet, 165.  1  Déniante,  377.  2  Maieville,  120.  7  Locré,  515. 
C.  N.,  088. 

Jlirii^p.  et  aut«— VII,   L.   G.   R.,  257;  Demolombe,  XII,  j 
206-210  ;  Laurent,  VIII,  126-134  ;  Aubry  et  Rau,  lll,  66,  67. 

948*  Les  servitudes  sont  apparentes  ou  non  apparentes. 

Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui  s'annoncent  par  (les] 
ouvrages  extérieurs  tels  qu'une  porte,  une  fenêtre,  un  aqueduc, 
des  canaux  ou  égouts,  et  autres  semblables. 
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Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n'ont  pas  de  signe 
extérieur,  comme,  par  exemple,  la  prohibition  de  bâtir  sur  un 
fonds  ou  de  ne  bâtir  qu'à  une  hauteur  déterminée 

ffL.  20,  de  servUul.  prxd.  urb.  3  Toullier,  p.  443.  1  Dcmante, 
377.  7  Locré,  pp.  512-3.  5  Pand.  Franc.r  487.  2  Maleville,  115 
à  121.    2  Marcadé,  614.    G.  N.,  689 

Jiirlsp.  et  aut. — Domolombe,  XII,  13-219  ;  Laurent,  VIII, 
135-142  ;  Aubry  et  Ilau,  III,  67,  68. 


SECTION    II. 


C0>nfENT  s  LÏAbLTSSENT  LES  SERVITUDES. 

5'19*  Nulle  servitude  ne  peut  s'établir  sans  tilre  ;  la  posses- 
sion, môme  immémoriale,  ne  suflit  pas  à  cet  cllet. 

Paris,  186.  Pothier,  lnl7\  au  iilre  13,  Coul.  d'Orl,  No.  10, 
Coul.  d'Orl,  titre  13,  art,  225  ;  Prescription,  Nos.  164,  2  fc6  et  287. 
2  Malevillle,  p.  122.    C.  N.,  690-691. 

Jlirlsp.  et  aut.—  X,  Q.  L.  R. ,  221  ;  VI,  Q.  L.  R.,  120  ;   IX, 
Q.  L.  R.,  97  ;  VIII,  L.  G.  J.,  154  ;  XV,  L.  G.  J.,  264  ;  I,  R.  G.,  242  ; 
IV,  Q.  L.  R.,  250  ;   Demolombe,  XII,  220  et  suiv  ;  Laurent,  VIII 
lii  ot  suiv;  Aubry  et  Rau,  III,  77  et  suiv.  * 

550.  Le  titre  constitutif  de  la  servitude  ne  peut  être  rem- 
placé que  iiar  un  acte  récognitif  émanant  du  jiropriétdire  du  fonds 
asservi. 

3  Toullier,  pp.  440-7.  2  Bousquet,  170.  2  Maleville,  127.  5 
Pand.  Franc.,  491-2.    G.  N.,  095. 

Jnrisp.  et  aut.—  IX,  Q.  L.  R.,  97  ;  II,  R.  L.,  570  ;  voir 
autorités  sous  l'article  précédent. 

551.  En  fait  de  servitude,  la  destination  du  père  de  fàmillo 
vaut  titre,  mais  seulement  lorsqu'elle  est  par  écrit,  et  que  la  na- 
ture, l'étendue  et  la  situation  en  sont  spéciliées. 

ffL.T,  Corn,  prxd.,  Paris,  215  et  216.  Serres,  7n5/.,  p.  145. 
Boiirjon,  Servitudes,  sec.  3.  Pothier,  Coul.  d'Orl.,  tit*  13,  art.  228 
et  notes.  Lalaure,  Servitudes,  y>.  110.  3  Toullier.  449,  451,  466, 
et  476.    C.  N.,  692. 

Jurisp.  et  aut.— VII,  L.  G.  R..  257;  La  Themis,  l,2b7; 
Demolomae,  XII,  303  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  III,  83  et  suiv.  ; 
Laurent,  VIII,  144  et  suiv. 

558*  Celui  qui  établi  une  servitude  est  censé  accorder  tout  co 
qui  est  nécessaire  pour  qu'il  en  soit  fait  usage. 

Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  h  la  fontaine,  d'autrui  etn-^ 
porte  le  droit  de  passage. 
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fTh.  Il,  Comm.  prxd.    L.  10,  De  reg.juris.  2  Malevillo,  p.  127 
5  Panel.  Franc.,  494,  G.  N..  696. 
Jnrlsp.  et  aut. — Voir  autorités  sons  l'article  précédent. 


SECTION  m, 

DES    DROITS   DU    l'UOPRlÉTAIIlE    DU   FONDS    AUQUEL   LA 
SERVITUDE   EST   DUE. 

553.  Delui  auquel  est  duc  une  servitude  a  le  droit  de  faire 
tous  les  ouvrages  nécessaire  pour  en  user  et  pour  la  conserver. 

fflè.  20,  g  1,  de  servit,  prxd.  urb.    L.  10,  de  servilulibus,  L.  15, 

de  servitul.  prxd.  rust.    L.  Il,  Comm.  prsed..    Damât,  liv.  1  lit. 

■2,  sec.  1,  No.  7,  sec.  4,  No.  1  et  2,  sec.  5,  No.  3.    Lalaure,  pp.  GO, 

'74  et  300.    3  Touiller,  pp.   240,  24 1  et  500.    7  Locré,  p.  535.    5 

Pand.  Franc.,  499.    2  Malleville,  128.    G.  N.,  697. 

Jnrisp.  et  aut* — Demolombe.  XII,  341  et  suiv.  ;  Laurent, 
VIII.  144  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  III,  89  à  91. 

594*  Ges  ouvrages  sont  à  ses  frais  et  non  t\  ceux  du  proprié- 
taire du  fonds  assujetti,  à  moins  que  le  titre  constitutif  do  la  ser- 
vitude ne  dise  le  contraire. 

fj  L.  \b,  De  servitulibiis.  L.  6,8  2,  5i  servit,  vindiç.  Domat, 
loo.  cit.  1  Malleville,  p.  128.  5  Pand.  Franc.,  pp.  499  et  suiv. 
G.  N.,   698. 

JTarlfiip.  et  ant* — V^oir  autorités  sous  l'article  précédent. 

955*  Dans  le  cas  môme  ou  le  propriétaire  du  fonds  assujetti 
est  chargé  par  le  titre  de  faire  les  ouvrages  nécessaires  pour  l'u- 
sage et  pour  la  conservation  de  la  servitude,  il  peut  toujours  s'af- 
franchir de  la  charge  en  abandonnant  l'immeuble  assujetti  au 
propriétaire  de  celui  auquel  la  servitude  est  due. 

^L.  23,  g  2,  de  servit,  prœd  rust.  L.  12,  Comm.  ptœd..  Cod., 
L.  3,  de  servitut.  et  aqud.  l  Domat,  Servitudes,  sec.  4,  No.  6. 
Favard,  vis  déguerpissemenl,  Servitudes.  3  Touiller,  pp.  150, 217, 
220,  224,  226,  501,  510  et  5511.  2  Maleville,  129.  7  Locré.  537  et 
suiv.    G.  N.,  699. 

Jnrisp*  et  ant. — Voir  autorités  sous  l'article  553. 

550*  Si  l'héritage  pour  lequel  la  servitude  a  été  établie,  vient 
à  être  divisé,  la  servitude  reste  due  pour  chaque  portion,  sans 
néanmoins  que  la  condition  du  fonds  assujetti  puisse  être 
aggravée. 

Ainsi  s'il  s'agit  d'un  droit  de  passage,  tous  les  co-propriétaires 
ont  droit  de  Vexeroer,  mais  sont  obligés  de  le  faire  par  le  rnômo 
pndroit, 
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ff  L.  17,  de  servilutibus.  L  23,  de  servit,  paxd.  rust.  Domat, 
des  servitudes,  sec.  4,  No.  7.  3  Touiller,  pp.  494^5.  2  Bousquet, 
172.  7  Locré,  538-9.  2  Maleville,  130.  5  Pand.  Frann.,  502.  C. 
N.,  700. 

Jnrlrp.  et  ant.— I,  R.  de  L..  505  ;  VII,  L.  C.  R.,  4  ;  Demo- 
lombe,  Xll,  361  et  sutv;  Laurent,  YIII,  278-284;  Aubry  et  Rau, 
111,96. 

557,  Le  propriétaire  du  fonds  qui  doit  la  servitude,  ne  peut 
rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer  l'usage  ou  à  la  rendre  plus  in- 
.  commode. 

Ainsi  il  ne  peut  changer  l'état  des  lieux,  ni  transférer  l'exercice 
de  la  servitude  dans  un  endroit  dillcrent  de  celui  oti  elle  a  été  pri- 
mitivement assignée. 

Cependant  si  l'assignation  primitive  était  devenue  plus  orné- 
reuse  au  propriétaire  du  fonds  assujetti,  ou  si  elle  l'empêchait  d'y 
faire  des  améliorations  avantageuses,  il  peut  offrir  au  propriétaire 
du  fonds  dominant  un  endroit  aussi  commode  pour  l'exercice  do 
ses  droits,  et  celui-ci  ne  peut  pas  le  refuser. 

ffh.  9,  Si  servit,  vindic.  L-  20,  g  3,  L.  31,  de  servit,  yrœd.  urb. 
Cad.,  L.  5,  l  9,  de  servilut.  Pothier,  Mr.  au  Ht.  13,  Coût.  d'Orl., 
No,  7;  5octrf/e,  No.  212.  5  Pand.  Franc;,  p.  503.  2  Malleville. 
131.    a  Bousquet,  173.    G.  N.,  701. 

Jurlsp.  étante— X,  Q.  L.  R.,  64  ;  VIII,  L  G.  R.,  356;  De- 
molombe,  XII,  351  ;  Laurent,  VIII,  207-277;  Aubry  et  Rau,  III, 
97  à  100. 

599*  De  son  côté,  celui  qui  a  un  droit  de  servitude  ne  peut  en 
user  que  suivant  son  titre,  sans  pouvoii*  faire,  ni  dans  le  fonds  qui 
doit  la  servitude,  ni  dans  celui  à  qui  elle  est  due,  do  changement 
qui  aggrave  la  condition  du  premier. 

ffL.  20,  g  5,  de  servit,  prsed.  urb.  L.  24,  L.  29,  de  servit,  prœd. 
rust,  L,  1,  Il  15  et  16,  de  aquâ  et  quotid'.  et  ieslii\  Domat,  liv. 
1,  tit.  12,  sec.  1,  No.  8.  Pothier,  Société,  Nos.  230-7-!).  3  Touiller, 
pp.  490-2.  2  Malleville,  p.  132.  2  Bousquet,  17  j.  2  Marcadé, 
630.    C.  N.,  702. 

JnrlSB.  étant.— II,  R.  L.,  570;  Demolombo.  XIT,  352-361  ; 
Laurent,  VIII,  263-266  ;  Aubry  et  Rau,  III,  92  ù  9i. 


SECTION  IV. 

•  .  .  . 

COMMENT   LES   SEHVlTUDËS^B'ÉTEIdNÈMT. 

99tl.  Les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se  trouvent  en 
tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user. 


:'1 


I 


te;'. 


W 


I  •  ■  ; 


146 


SERVITUDES  REELLES. 


Pothicr,  Mr.  Coul.  d'Orl,  tit.  13,  No.  13.  Doniut,  liv.  1  lit.  12, 
sec.  6.    2  Marcadé,  p.  360.    5  Pand.  Franc,  507.    G.  N.,  753. 

Jurisp.  et  aut,— I,  L.  G.  J.,  14  :  Demolombo,  XII,  463  cl 
suiv.  ;  Laurent,  VIII,  289  st  suiv.  ;  AiibryetRau,,  III,  100  à  103. 

900a  Elles  reçoivent  si  les  choses  sont  rétablies  (lemani?;re  3  co 
qu'on  puisse  en  user,  môme  après  le  temps  de  la  prescrip- 
tion. 

fj'li.  34,  L.  35,  de  servit,  prœd.  rust.  L.  14,  Quemad,  servit.  L. 
19,  Si  servitus  vindic.  Domat,  liv.  1,  tit.  12,  sect.  6,  No.  l.  8 
Proudhon,  Usufruit,  No.  3698.  3  Touiller,  pp.  522,  527,  531-2-3. 
2  Bousquet,  p.  174.  5  Pand.  Frann  ,  507  et  suiv.  2  Malcvillc, 
133-4.     G.  N.,  704. 

Jurlfiip.  et  ailt. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

501«  Toute  servitude  est  éteinte,  lorsque  le  fonds  à  qui  elle 
est  due  et  celui  qui  la  doit  sont  réunis  dans  la  môme  main  pat- 
droit  de  propriété. 

ff  L  10,  Conim.  prxd.  L.  30,  de  servilut.  prxd,  urb.  Domat, 
liv.  1,  tit.  12,  sec.  6.  Pothier,  Intr.  lit.  i3,  Coût.  d'Orl,  Nos.  14  oi 
16.  Coul.  d'Orl.,  art.  226.  3  Touiller,  p.  503.  2  Maleville,  13i. 
7  Locré,  547.  5  Pand.  Franc.,  509.  2  Bousquet,  175.  C.  N., 
705. 

Jurlsp.  et  aut* — Voir  autorités  sous  l'article  559. 

503.  La  servitude  est  éteinte  par  le  non  usage  pendant  trcnti? 
ans,  entre  âgés  et  non  privilégiés. 

Paris,  180.  Domat,  1^.  1,  tit.  12,  sec.  6,  Nos.  5  à  8.  Pothier, 
Intr.  au  titre  13,  Coût.  d'Orl.,  Nos.  17  et  18  ;  Coût.  d'Or/.,  art.  220. 
Domaty  Servitudes,  sec.  1,  No.  13.  Serres,  Inst.,  p.  147.  2  Cochin, 
pp.  236-7.  3  Toullier,  p.  524.  Merlin,  Servitudes,  g  33,  No.  11. 
G. N.  706. 

Jnrisp.  et  ant.—  XV,  L.  G.  J.,  297  ;  Demolombe,  XII, 
499  et  suiv  ;  Laurent,  VIII,  304  et  suiv  ;  Aubry  et  Rau,  lOi  et 
suiv, 

503.  Les  trente  ans  commencent  à  courir  pour  les  servitudes 
discontinues  du  jour  où  l'on  cesse  d'en  jouir,  et  pour  les  servi- 
tudes continues,  du  jour  où  il  est  fait  un  acte  contraire  à  leur 
exercise. 

Dunod,  Prescriptions,  295.  Domat,  Servitudes,  sec.  6,  Nos.  5 
et  8.  Serres,  p.  144.  Lamoignon,  tit.  20,  art.  10.  Pothier,  Inlr. 
m.  13,  Coût.  d'Orl.,  Nos.  18,  19  et;i20.  2  Bousquet,  p.  177.  J 
Maleville,  135.     3  Toullier,  527.    G.  N.,  707.    G.  L.,  786. 

«furisp.  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

fHhéi'  1*6  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire  comme'la  servi- 
tude elle-même  et  de  la  môme  manière. 
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fT  L.  10,  L.  14,  L  17,  Quemad.  servilut.  amiUi.  2  Maloville, 
1».  137.  5  Pand.  Franf.'.,  514.  3  Touiller,  486.  G.  N.,  708.  G.  L., 
792. 

Jurlsp.  et  aut.—'  Demolombe,  XII,  275  et  suiv  ;  Aubry  et 
Rau,  II,  107  à  lOU. 

565  Si  l'héritage  en  faveur  duquel  la  servitude  est  établie 
appartient  à  plusieurs  par  indivis,  la  jouissance  de  l'un  empo- 
che la  prescription  à  l'égard  de  l'autre. 

//'L.  5,  L.  10,  L,  10,  Quemad.  servit,  amili,.  Domat,  Servi' 
Indes,  sec.  1,  Nos.  19  et  20.  5  Pand.  Franc.,  p.  514.  2  Malleville, 
138-9.     G.  N.,  209. 

Jurlsp.  et  aut.— Demolombe,  XII.  250  et  suiv;  Laurent, 
VIII,  320-324;  Aubry  et  Rau,  III.  04  et  65. 

506.  Si  parmi  les  co-propriétaires  il  s'en  trouve  un  contre  le- 
quel la  prescription  no  peut  courir,  comme  un  mineur,  il  conserve 
lo  droit  de  tous  les  autres. 

ff'L.  10,  Quemad.  servit,  amilti.  Pothier,  Coul.  d'Orl,  art.  320, 
note 2.  Domat,  Servitudes,  sec.  t,  No,  21.  Serres,  pp.  145-6.  2 
Bousquet,  178.  5  Pand.  Franc.,  515-0.  2  Malleville,  138.  G.  N., 
710. 

Jliriisp  et  aut.— Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 
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DE   l'eMPHYTÉOSE. 
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SECTION   I. 


DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 


567-  L'emphytéosc  ou  bail  emphytéotique  est  un  Contrat  par 
lequel  lo  propriétaire  d'un  immeuble  le  cède  pour  un  temps  à  un 
autre,  à  la  charge  par  le  preneur  d'y  faire  des  améliorations,  de 
payer- au  bailleur  une  redevance  annuelle,  et  moyennant  les  autres 
charges  dont  on  peut  convenir. 

Cod.,  L.  1,  L.  2,  L.  3,  de  jure  emphyt.  Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec. 
10,  No.  l.  6  Guyot,  Rép.,  vo.  Emphyléose,  p.  680.  Ane.  Deniz,  vo. 
Emphytéose,  p.  296,  No,  1.  7  Nouv.  Deniz.,  vo.  Emphyléose,  p. 
238.    2  Argou,  p.  300.    1  Dict.  de  droit,  p.  784.    Dunod,  Pm- 
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crintions,  p.  338.  2  Proudhon,  domaine  de  propriété,  No.  700. 
l  Proudhon,  Usufruit,  No.  97,  p.  98.  Pothier,  Bail  à  rente,  1 , 
55  et  57. 

Jnrisp.  et  aut— m.  R.  de  L.,  308  ;  VII,  L.  G.  J.,  197;  XV, 
L.  G.  R.,  104  ;  XXII,  L.  G.  J.,  300  ;  Lorrain,  Code  des  locateurs 
et  locataires,  pp.  284,  285  et  suiv. 

S08-  La  durée  de  l'emphytéose,  ne  peut  excéder  quatre-vingt 
dix-neuf  ans,  et  doit  être  pour  plus  de  neuf. 

S.  R.  B.  G.,  sec.  I,  2  et  3.  2  Ane.  Doniz,,  vo.  Emphyléose,  p. 
296.  7  Nouv.  Deniz.,  od.  verbo,  No.  6,  p.  538.  13  Wid.,  p.  280. 
l  Dict.  de  Droit,  p.  783.  t  Domat,  p.  221.  1  Bourjon,  p.  355.  2 
Sebire  et  Carteret,  221.    Pothier,  Bail  à  rente,  45. 

969.  L'emphytéose  emporte  aliénation;  tant  qu'elle  dure,  le 
preneur  jouit  de  tous  les  droits  attachés  à  la  qualité  de  proprié- 
taire :  il  n'y  a  que  celui  qui  a  la  libre  disposition  de  ses  biens  qui 
puisse  la  constituer. 

Domat,  liv.  1,  til.  i,  sec.  10,  No.  5.  G  Guyot,  Rép.,  vo.  Emphy- 
léose, 682.  2  Ane.  Deniz.,  eod.  verbo,  No.  2,  p.  296.  7  N.  Deniz., 
eod  verbe,  g  2,  No.  6,  p.  539.  13  Ibid.,  p.  280.  1  Dict.  de  Droit, 
p.  784.    3  Delvincourt,  p.  185.    Pothier,  111. 

Jurlsp.  et  aut- VI,  L.  G.  R.,  54;  VIII,  L.  G.  R., 
235  ;  Lorrain,  288. 

STO.  Le  preneur  qui  jouit  de  ses  droits,  peut  aliéner,  trans- 
porter et  hypothéquer  l'immeuble  ainsi  baillé,  sans  préjudico 
aux  droits  du  bailleur  ;  s'il  ne  jouit  pas  de  ses  droits,  il  no 
le  peut  faire  sans  autorisation  et  formalités  de  justice. 

homêt,  loc.  cit..  No.  G.  Lacombe,  p.  262.  2  Argou,  304.  G 
Guyot,  Rèp.,  681-2.  1  Dict.  de  Droit,  784.  7  N.  Deniz.,  539  et 
543.  1  Duranton,  Nos.  76,  77,  78  et  80.  2  Sebire  et  Cartercl, 
681-2.    Fœlix  et  Ilenrion,  Henles  foncières,  p.  24. 

0*71-  L'immeuble  baillé  à  emphyléose  peut  être  saisi  récllo- 
ment  par  les  créanciers  du  preneur,  auxquels  il  est  loisible 
d'en  poursuivre   la  vente   en   suivant  les  formalités  ordinaires 

il  11    flf^CFfil 

6  Guyot,  Rép.,  G82.  1  Dict.  de  Droit,  785.  Ane.  Deniz.,  p.  297. 
7  Nouv.  Deniz.,  542. 

Jnriftp.  «t  aut.— II,  L.  G.  R.,  331  ;  II,  L.  G.  R.,  333  ;  I,  I{. 
L.,  42;  \II,  L.  G.  R.,  42;  VIII,  R.  L.,  283;  XV,  L.  G.  R.,  104  ; 
Lorrain,  304. 

973.  L'emphytéote  est  recevable  ù  exercer  l'action  possessoirc 
contre  tous  ceux  qui  le  troublent  dans  sa  jouissance  et  môme 
contre  le  bailleur. 

2  Prouûhon,  Dom.  de  propriété,  p.  325.  2  Sebire  et  Garteret, 
456,— Pothier,  No.  3.  • 
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SECTION    II. 

DES   DROITS   ET   OULIGATIONS     RBSPECTII'8  DU   BAILLEUR 
ET   DU   PRENEUR. 

573.  Lo  bailleur  est  tonu  de  garantir  lo  pronour  ot  do  lo  faire 
jouir  do  rimmoublo  baillé  pondant  tout  lo  temps  légalement  con- 
venu. 

Il  o'st également  obligé  de  reprendre  cet  immeuble  et  do  déchar- 
ger l'omphytéoto  do  la  rente  ou  redevance  stipulée,  au  cas  où  co 
dernier  veut  déguerpir,  à  moins  qu'il  n'y  ait  convention  au 
contraire. 

Domat,  loc.  cil.,  No.  7.  G  Guyot,  Rép.,  682-3.  2  Dict.  de  Droit, 
786.  5  Argou,  300  et  suiv.  7  Nouv.  Deniz.,  542.  2  Sebire  ot 
(îarteret,  455.    Pothier,  32,  121,  12j  ot  suiv. 

574-  Do  son  côté  le  preneur  est  tenu  do  payer  annuellement 
la  rento'emphytéotiquo  ;  s'il  laisse  passer  trois  années  sans  lo  faire, 
il  peut  être  déclaré  en  justice  déchu  de  l'immeuble,  quand  môme 
il  n'y  aurait  pas  do  stipulation  à  ce  sujet. ^  ^ 

Cod.,  L,  2,  de  jure  emphyt,  Gorondas,  liv.  7,  rep.  39.  Domat, 
loc.  cit.,  No.  10.  l  Dict.  de  droit,  784.  7  Nouv.  Deniz.,  p,  542.  13 
Nouv.  Deniz.,  281.    Pothier,  1,  35,  40  et  38. 

Jnrlsp.  eiaut— II,  Q.  B.  R.,  175;  II,  R.  do  L.  439;  Yllt, 
L.  G.  J.,  197  ;  Lorrain,  294  et  suiv. 

{i75-  Cette  rente  est  payable  en  entier  sans  que  le  preneur  puisse 
*  en  réclamer  la  remise  ou  la  diminution,  soit  a  cause  de  la  stérilité 
ou  des  accidents  de  force  majeure  qui  auraient  détruit  la  récolte 
ou  empêché  la  jouissance,  ni  môme  pour  perte  partielle  du  fonds. 
Cod.,  L.  1,  de  jure  emphyt,  Domat,  loc.  cit.,  No.  8.  1  Dtct.  de 
droit,  784.  g  Guyot,  Rép.,  682.  7  Nouv.  Deniz.,  543.  2  Sebire 
et  Garteret,  No.  27,  p.  456.    Pothier,  14,  15  et  16. 

{|70-  L'emphytéote  est  tenu  d'acquitter  tous  les  droits  réels 
et  fonciers  dont  l'héritage  est  chargé. 

6  Guyot,  Rép.,  682.  Domat,  loc.  cit.,  sec.  20.  7  Nouv.  Deniz., 
543.  2  Sebire  ot  Garteret,  456.  Pothier,  66.  Voir  aussi 
110. 

Jnrisp.  et  aut.-III,  L.  G.  J.,  197  ;  V,  L.  G.  R.,  378. 

577-  Il  est  tonu  de  faire  les  améliorations  auxquelles  il  s'est 
obligé,  ainsi  que  toutes  les  réparations,  petites  ou  grosses. 

Il  peut  y  être  contraint,  môme  avant  l'expiration  du  bail,  s'il 
néglige  de  les  faire  et  que  l'héritage  en  souffre  une  détérioration 
notable. 

Domat,  loc.  cit.,  sec.  10,  No.  9.  6  Guyot,  Rép.,  682.  7  Nouv. 
Deniz.,  544.  2  Sebire  et  Garteret,  457,  Pothier,  57,  58,  59,  et 
suiv. 
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SyS.  Le  preneur  n'a  pas  le  droit  de  détériorer  l'immeubk» 
baillé;  s'il  y  commet  des  d(^gradations  qui  en  diminuent  notable- 
ment la  valeur,  le  bailleui*  peut  le  faire  expuiser  et  condamner  à 
remettre  les  choses  dans  leur  ancien  état. 

Domàt,  loc.  cit,  Nouvelle  129.  c.  8.  6  iuyot,  Rép.,  682.  7 
Nouv.  Deniz.,  543,    Pothier,.42  et  suiv. 


SECTION  III. 


COMMENT  FJNIT  L  EMPHYTEOSE 


579-  L'empliytéose  n'est  pas  sujette  à  la  tacite  reconduction. 
Elle  prend  fin. 

1.  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  contmctée, 
«ou  après  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  au  cas  où  un  terme  plus  long 
rfiurait  été  stipulé  ; 

2.  Par  la  déchéance  prononcée  en  justice  pour  les  causes  por- 
.vtées  aux  articles  574  et  578,  ou  autres  causes  de  droit  ; 

3.  Par  la  perte  totale  de  l'héritage  baillé  ; 

4.  Par  le  déguerpi ssement  ; 

Domat,  loc,  cil..,  No.  7.  6  Nouv.  Deniz.,  vo.  dètjuerpissemenl, 
l  2,  Nos.  l  et  suiv.  7  Ihid.,  p.  542,  1  Duvergier,  No.  181.  ïro- 
plong,  LoxMgCj  No.  40.  2  Sebire  et  Carteret,  Bail  emphyt.,  Nos! 
31  et  suiv.  2  Devillenouve  et  Gilbert,  Emphyléose,  No.  47.  Po- 
thier,  53,  116,  114  et  190. 

Jnrisp.  et  aot.— il,  R.  de  L.,  440  ;  m,  R.  de  L.,  206;  VIII, 
L.  C.  R.,  235  ;  Lorrain,  309  et  suiv. 

SSO.  L'emphytéote  n'est  admis  à  user  du  déguerpissement 
qu'en  autant  qu'il  a  satisfait  pour  le  passé  à  toutes  les  obliga- 
tions qui  résultont  du  bail,  et  notamment  qu'il  ait  payé  ou  ollorl 
tous  les  arrérages  de  la  redevance,  et  fait  les  améliorations  con- 
venues. 

Paris,  109.  1  Laurière,  327.  Lo^scau,  loc.  cit.,  et  No.  13.  G 
Nouv.  Deniz.,  128.  7  Ibid.,  542.  Pothior,  147  et  suiv.,  185  ei 
suiv. 

381-  A  la  fin  du  bail,  de  quelque  manière  qu'elle  arrive,  l'em- 
phytéote doit  remettre  en  bon  état  les  biens  reçus  du  bailleur, 
ainsi  que  Ijs  constructions  qu'il  s'était  obligé  do  faire,  mais  il 
n'est  pas  tenu  de  réparer  ics  bâtiments  qu'il  a  fait  ériger  sans  y 
être  obligé. 

Brodeau  sur  Louet,  E.,  som^  22.  1  Dict.  de  Droit,  783-6.  7 
Nouv.  Deniz.,  543-4.  2  Sebire  et  Gart^rçt,  457.  Pothier,  43  et 
45. 
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SS'S^  Quant  aux  améliorations  faites  par  lo  preneur  volontai- 
rement et  sans  y  êtro  tenu,  le  bailleur  peut,  à  son  choix,  les  rete- 
nir en  payant  ce  qu'elles  ont  coûté  ou  leur  valeur  actuelle,  ou 
bien  permettre  à  l'emphytéoto  de  les  enlever  à  ses  frais,  si  elles 
peuvent  l'être  avec  avantage  pour  lui  et  sans  détériorer  le  sol  ; 
aux  cas  contraires,  elles  restent  sans  indemnité  au  bailleur,  qui 
peut  néanmoins  forcer  l'emphytéoto  à  les  enlever  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  417. 

2  Argou,   303.    4  Dict.   de  Droit,  786.     7  Nouv.   Deniz.,  544  e* 


suiv.     1  Duvergier,  No. 
Pothier,  41. 


174.    2  Devilleneuve  et  Gilbert,  p.  370 
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LIVRE  TROISIEME. 


DE  L'ACQUISITION  ET  DE  L'EXERCICE  DES 
DROITS  DE  PROPRIÉTÉ. 


v-'n 


DISPOSITIONS   GÉNÉRALES.       .,  '  '* 

583-  La  propru'itô  des  biens  s'acquiert  par  appréhension  ou 
occupation,  par  accession,  par  succession,  par  testament,  par  con- 
trat, pav  prescription,  et  autrement  par  l'effet  de  la  loi  et  des  obli- 
gations. 

Pothier,  pi^opriélé,  Nos.  19  et  suiv.  3  Marcadé,  pp.  i,  2  et  .':.  ;j 
Boileux,  pp.  4  et  suiv.     G.  N.,  711  et  712. 

Jurlsp.  et  ant.— XIII,  L.  C.  J.,  55  ;  Demolombe,  XII, .'/  a 
15  ;  Laurent,  VIII,  435-437;  Aubry  et  Rau,  II,  51  et  suiv.,  234, 
235.  ;.  .^,-;  :,..„v,:,::,^:..., 

584.  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  sont  considérés  comme 
appartenant  au  souverain. 

Cod.,  bonis  vac.  L.  1.  ff  de  adquirendo  rerum.  înslil.  lib. 
2,  tlt.  1,  g  12.  Doiimt,  dr.  public,  liv.  1,  tit.  6,  sec.  3,  Nos.  1,  2,  3 
ot  4.  Despoissos,  vo.  3,  p.  150,  No.  3.  Code  civil  B.  G.  art.  401. 
4  Toullier,  pp.  6,  38.  51  ot  320.     G.  N..  713. 

.Turifitp.  et  aiit.—  Demolombe.  XIII,  17-22  ;  Laurent,  VIII, 
4:)8-4G0  ;  VI  do,  39-41  ;  Aubry  et  Rau,  43  à  4."). 

585  II  est  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  et  dont 
l'usage  est  commun  à  tous.  Des  lois  d'ordre  public  règlent  la 
manière  d'on  jouir. 

fi  L.  2.  de  devisione  rerum.  Pothier,  Propriété,  Nos.  21,  22,  5! 
et  60.     3  Toullioj-,  p.  22.    3  Marcadé,  p.  5.    G.  N..  7H. 

Jurisp.  et'  aut.  —  Demolombe,  XIII,  23  ;  Laureyl,  VI,  I 
Aubry  et  Kau,  H,  34  à,  35. 

586.  La  propriété  d'un  trésor  appartient  à  celui  qui  le  trouve 
dans  son  propre  fonds;  si  le  trésor  est  trouvé  dans  le  fonds  d'au- 
trui,  il  appartient  pour,  moitié  à  celui  qui  l'a  découvert,  et  pour 
l'autre  moitié  au  propriétaire  du  fonds. 

Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie  sur  laquelle  per- 
sonne ne  peut  justifier  sa  propriété  et  qui  est  découverte  p^r  l'etfet 
du  hasard. 
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If  L.  31,  de  adquirendo  rerum. — Cod.,  L.  unica,  de  thesauris.— 
Inslit.,  lib.  2,  tit.  1,  g  39.— Domat,  dr.  publ,  liv.  1,  lit.  6,  sec.  3, 
No.  7. — 3  Degpeisses,  p.  144,  sec.  4.— Pothior,  prop..  Nos.  64,  6  j 
et  66. —  Fenet-Pothier,  sur  art.  716,  pp.  186  et  suiv. —  3  Marcadé, 
pp- 6  et  7.— C.  N.,  716. 

Jarlsp-  et  ant. — Demolombe,  XIII,  34-65  ;  Laurent,  YIII, 
447-457;  Aubry  et  Rau,  II,  240  à  242. 

5S7-  La  faculté  de  chasser  et  de  pêcher  est  sujette  à  des  lois 
spéciales  d'ordre  public,  et  aux  droits  légalement  acquis  aux  par- 
ticuliers. 

ff  L.  3,  De  acquirendo  i^ei^um.  Inslit.,  lib.  2,  tit.  1,  gg  2  et  12. 
Ord.  1516,  art.  89.  Ord.  1681,  liv.  5,  p.  356.  Ord.  1669,  titres  30 
et  31.  S.  R.  B.  G.,  c.  62.  S.  R.  B.  C,  c.  29.  Pothier,  propriété, 
Nos  33,  47,  51,  52,  53  et  56.  4  Merlin,  Rép.,  vo.  Chasse,  g  2,  pp. 
129  et  suiv.    3  Marcadé,  p.  5.    C.  N.,  715. 

Jurlisp-  et  ant. —  Demolombe,  XIII,  25-33  ;  Laurent,  YIII, 
4"5  ;  Aubry  et  Rau,  II,  235  et  suiv. 

568*  Les  choses  qui  sont  le  produit  de  la  mer,  et  qui  p'ont 
appartenu  à  personne,  tirées  des  son  fonds,  trouvées  sur  ses  flots 
ou  jetées  sur  ses  rivages,  appartiennent  par  dr^  't  d'occupation  à 
celui  qui  les  a  trouvées  et  se  les  est  aproprièes. 

Stephen's  Blackstone,  liv.  4,  pp.  433,  525  et  suiv.  Contra,  Ord. 
de  la  Marine,  liv.  4,  lit.  9,  art.  19  et  20.    G.  N.,  717. 

Jarlsp.  et  aiit.—  Demolombe,  XIII,  67-90  ;  Laurent,  YIII, 
461-467  ;  Aubry  et  Rau,  II,  43  à  45,  2^2-245. 

589.  Les  choses,  aupar-^.vant  possédées,  qui  sont  trouvées  à  la 
mer  ou  sur  ses  rivages,  ou  le  prix  si  elles  ont  été  vendues,  conti- 
nuent d'appartenir  à  leur  propriétaire  s'il  les  réclame  ;  et  s'il  nô 
les  reclame  pas,  elles  appartiennent  au  souverain  ;  sauf  dans  tous 
les  cas  les  droits  de  celui  qui  les  a  trouvées  et  conservées,  pour 
leur  sauvetage  et  leur  conservation. 

Stat.  Imp.  17  et  18  Yict.,  c.  104.  Blackstone,  loç.  cil.  Ord.  de 
la  Marine,  iiv.  4,  lit.  9,  art.  24,  et  Yalin  sur  icelui.    C.  N.,.7l7. 

Jurisp.  et  aut. — Yoir  autorités  sous  l'article  piécédenl. 


390.  Ce  qui  concerne  les  vaisseaux  naufragés  et  leurs  mar- 
chandises, et  les  objets  et  débris  qui  en  proviennent,  la  manière 
d'en  disposer  ainsi  que  du  prix  produit,  et  le  droit  de  sauvetage, 
est  réglé  spécialement  d'après  les  mômes  principes,  par  le  statut 
impérial  intitulé  :  "  The  Merchant  Shipping  Âct,  1854.  " 

Stat.  Imp.  17  et  18  Yict.,  c.  104,  ss.  443  à  500.— C.  N.,  717. 


Jiirisp.  et  aut- 

33  Vict.,  c.  38  et  c.  55. 


-Yoir  autorités  sous  l'article  588  :  C.  32  et 


591.  Les  foins  croissant  sur  les  grèves  du  fleuve  Saint-Lau- 
mni,  qui  ne  son>  pas  propriété  privée,  sont,  dans  certains  lieux, 
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attribués  par  des  lois  spéciales  ou  par  les  titres  particuliers,  au 
propriétaire  riverain,  sous  les  restrictions  imposées  par  la  loi  ou 
les  règlements. 

Pans  les  autres  cas,  s'il  n'en  a  pas  été  disposé  autrement  par  le 
souverain,  ils  appartiennent,  par  droit  d'occupation,  à  celui  qui 
les  exploite. 

S.  R.  B.  C.  c.  27,  ss.  1  et  2. 

SOSé*  Les  choses  trouvées  dans  ou  sur  le  fleuve  Saint-Laurent 
ou  la  partie  navigable  de  ses  tributaires,  ou  sur  leurs  rivages, 
doivent  être  dénoncées,  et  il  «mi  est  disposé  en  la  manière  pourvue 
par  des  lois  provinciales  parliculicres. 

Jnrlsp.  et  ant.—  XV,  f..  c.  R.,  411  ;  12,  Vict.  ch.  114,  ss. 
08,99:22  Vict.  ch.  12. 

503.  Les  choses  trouvées  sur  terre,  sur  la  voie  publique  ou 
ailleurs,  même  sur  la  propriété  d'aulrui,  ou  qui  se  trouvent  autre- 
ment sans  propriétaire  connu,  sont,  dans  beaucoup  de  cas,  su- 
jettes à  des  lois  spéciales  quant  aux  avis  publics  à  donner,  au 
«Iroii  du  ^propriétaire  de  les  réclamer,  à  l'indemnité  de  celui  qui 
les  a  trouvées,  à  la  vente,  et  à  l'appropriation  du  prix. 

A  défaut  de  telles  dispositions,  le  propriétaire  qui  ne  les  a  pas 
volontairement  abandonnées,  peut  Jcs  réclamer  en  la  manière 
ordinaire,  sauf  une  indemnité,  s'il  y  a  lieu,  à  celui  qui  les  a  trou- 
vées et  conservées  ;  si  elles  ne  sont  pas  réclamées,  elles  appar- 
tiennent à  ce  dernier  par  droit  d'occupation. 

Les  rivières  non  navigables  sont  pour  les  fins  du  présent 
article,  considérées  comme  lieu  terrestre. 

Domat,  liv.  1,  tit.  6,  sec.  3,  No.  6. — Pothier,  prop.,  Nos.  G7  et 
suiv.— G.  N.,  717. 

jnrisp-  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  488. 

504.  Au  nombre  des  choses  sujettes  aux  dispositions  partiou 
Jières  mentionnées  en   l'article    qui    précède    se  trouvent  : 

1.  Les  bois  et  autres  objets  faisant  obstruction  sur  les  grèves 
et  sur  les  terrains  adjacents  ; 

2.  Les  effets  non  réclamés  entre  les  mains  des  possesseurs  de 
quais  et  des  garde-magasins,  et  des  personnes  qui  se  chargent  des 
transports  soit  par  terre  soit  par  eau  ; 

3.  Ceux  restant  aux  bureaux  de  poste  avec  les  lettres  mortes  ; 

4.  Les  effets  supposés  volés  et  demeurés  entre  les  mains  des 
officiers  de  justice  ; 

5.  Les  animaux  trouvés  errants. 

S.  R.  B.  G.,  c.  66  ;  c.  104  ;  c.  26,  ss.  9  cl  10  ;  c.  28,  s.  2.— S.  R. 
G.,  c.  31,  ss.  29,  30  et  31. 

505.  Quelques-uus  des  sujjts  qui  tombent  sous  l'inlitulù  du 
présent  titre,  se  trouvent  'ucidemment  compris  dans  les  livres 
précédents. 
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TITRE  PREMIER.  '    ' 

DES    SUCCESSIONS. 
%  DISPOSITIONS    GÉNÉIULES. 

590.  La  succession  est  la  transmission  qui  se  fait  par  la  loi 
ou  par  la  volonté  de  l'homme,  à  une  ou  plusieurs  pessonnes  des 
biens,  droits  et  obligations  transmissibles  d'un  défunt. 

Dans  une  autre  acception  du  mot,  l'on  entend  aussi  par  succes- 
sion l'universalité  des  biens  aiuoi  transmis. 

Potliier,  Successions,  p.  2. — 4  ïoullier,  p.  63.-r-6  Pand.  Franc., 
pp.'TetS.— l 


Roj^ron,  Code  Civil,  p.  G 10. 


597.  L'on  appelle  succession  ad  tnleslat  celle  qui  est  déférée 
par  fa  loi  seule,  et  succession  testamentaire  celle  qui  procède  de 
la  volonté  de  l'homme.     Ce  n'est  qu'à  défaut  de  cette  dernière 

I  que  la  premièi  e  a  lieu. 

Les  donations  ù  cause  d«  mort  participent  de  la  nature  de  la 
I  succession  testamentaire. 

Celui  auquel  l'une  ou  l'autre  de  ces  successions  est  dévolue  est 
I  désigné  sous  le  non,  d'héritier. 

PoUiier,  Successions,  pp.  1  et  2,  S.  R.  B.  G.,  c.  34,  s.  2,  l 
Rogron,  p.  GIO.  11  Merlin,  liép.,  pp.  152  et  suiv.  6  Pand.  Franc., 
|pp.  115  et  suiv.    G.  L.,  875.  « 

598.  La  succession  ab  intestat  se  subdivisé  en  légitime,  qui  est 
I  celle  que  la  loi  défère  aux  parents,  et  en  succession  irrégulière 
|i|uantl  à  défaut  de   parents,  elle  est  dévolue  à  quelqu'un  qui  ne 

l'est  pas. 

Potliier.  Suc,  pp.  1  et  2.  G  Pànd.  Franc.,  p.  22.  G.  L.,  873  et 
\U.    C.  N.,  756  et  7G6. 

Jiirisp.  etaut.— Dcmolombe,  XIV,  12-48,  207-230  ;  Laurent, 
|1X,  lOH  et  suiv.,  162  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  322,  323. 

599.  [La  loi  no  considère  ni  l'origine,  ni  la  nature  des  biens 
jpour  en  régler  laeuccession.  Tous  ensemble  ils  ne  forment  qu'une 
iseiile  et  unique  liéridité  qui  se  transmet  et  se  partage  d'après  les 
[mêmes  règles,  ou  suivant  qu'en  a  ordonné  le  propriétaire.] 

G  Pand.  Franc.,  109  et  suiv.     Dard,   161  et  162,  ndte  (c).     S.  R. 
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732. 


Jiirisp.  et  »ut.— Laurent,  IX,  38;  Abry  et  Rau,  VI,  294; 
M  Tliémis,  I,  22. 
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SECTION     I. 
DE  l'ouverture  DES   SUCCESSIONS. 

GOO.  Le  lieu  où  la  succession  s'ouvre  est  déterminé  par  le 
domicile. 

Cod.,  L.  unica,  Vbi  de  hœridilale  agilur.  2#Paiid.  Franc.,  408. 
1  Touiller,  p.  221  ;  4  Ibid.,  p.  413.     1  Delvincourt,  46.    C.  N.,  1 10. 

Jurlsp.  et  aut.— Laurent,  II,  100-102  ;  Aubry  et  Hau,  I,  586. 

601.  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle,  et  aussi 
par  la  mort  civile. 

Pothier,  Suc,  c.  3,  g  1  ;  Corn.,  No.  502;  Inlr.  aux  Coût.,  No. 
176;  Orl,  No.  36.  Paris,  337,  G.  G.  B.  G.,  art.  35.  Fenet-Polhier, 
p.  489.    G.  N.,  718. 

Jlirlsp.  et  aut.— Demolombe,  XIII,  102-108;  Laurent, 
VIII,  511-513  ;  Aubry  et  Rau,  V,  270. 

OOS.  La  succession  est  ouverte  par  la  mort  civile  du  moment 
où  cette  mort  est  encourue. 

If  L.  10,  g  l,  De  pxnis.  L.  G,  De  injuslo  rumplo  ùtUo.  Rogron, 
p.  611.     IGhabot,  SucvV-  13  et  14.    G.  N.,  719. 

Jurlsp-  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

003.  Si  plusieurs  personnes  respectivement  appelées  à  la  suc- 
cession l'une  de  l'autre,  périssent  dans  un  môme  événement  sans 
que  l'on  puisse  établir  laquelle  est  décédée  la  première,  la  pré- 
somption de  servie  est  déterminée  par  les  circonstances,  et,  à  leur 
défdut,  d'après  l'âge  et  le  sexe,  conformément  aux  règles  conte- 
nues aux  articles  suivants. 

ffL.  32,  g,  14.  De  don,  inter  virum  et  uxorern  ;  De  relus  du- 
biis.  Pothier,  Suc,  ch.  3.  sec.  1,  g  l  ;  Imlr.,  til.  17,  Orl.,  No.  38. 
Merlin,  Rép.,  vo.  J^orl,  g  2,  art.  t  6  Pand.  Franc.,  124  et  suiv.  2 
Maleville,  167.     C.  N.,  720. 

Jnrisp.  et  aut. — Demolombe,  XIII,  109-150  ;  Laurent,  511- 
523  ;  Aubry  et  Rau,  I,  182  à  184. 

004.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  moins  de  quinze 
ans,  le  plus  âgé  est  présumé  ivoir  survécu. 

S'ils  étaient  tous  au-dessus  de  soixante  ans,  (fest  le  moins  âgé 
qui  est  présumé  avoir  survécu. 

S'ils  avaient  les  uns  moins  de  quinze  ans  et  les  autres  plus  de] 
soixante,  les  premiers  sont  présumé  avoir  survécu. 

Si  les  uns  étaient  au-dessous  de  quinze  ans  ou  au-dessus  del 
soixante  et  les  autres  dans  l'âge  intermédiaire,  la  présomption  dej 
survie  est  en  faveur  de  ces  derniers. 

S'ils  avaient  les  uns  moins  de  quinze  ans  et  les  autres  plus  dej 
soixante,  les  premiers  sont  présumés  avoir  survécu. 
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Si  les  uns  étaient  au-dessous  de  quinze  ans  ou  au-dessus  de  soi- 
xante et  les  autres  dans  l'âge  intermédiaire,  la  présomption  de 
survie  est  en  faveur  de  ces  derniers. 

(fh.  22,  L.  23,  De  rubus  dubiis.  4  Poullain  Duparo,  No.  43,  p. 
30.    l  Chabot,  Suc,  sur  art.  722,  pp.  30  et  suîv.    G.  N.,  721. 

Jiirlsp.  et  ant. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

605*  Si  ceux  qui  ont  ainsi  péri  étaient  tous  dans  l'âge  inter- 
médiaire entre  quinze  et  soixante  ans  accomplis,  l'on  suit,  s'ily 
étaient  du  même  sexe,  l'ordre  de  la  nature,  d'après  lequel  c'est 
ordinairement  le  plus  jeune  qui  survit  au  plus  âgé. 

Mais  s'ils  étaient  le  sexe  diflerent,  le  mâle  est  toujours  présumé 
avoir  survécu. 

ff  toc.  cil.  4  Poullain  du  Parc,  loc.  cil.  1  Chabot,  Suc,  sur 
art.  722.  2  Ibid.,  p.  32.  3  Marcadé,  pp.  15  et  suiv.  llogron,  sur 
art.  722.    C.  N.,  722. 

Xlirisp.  et  aut.— Voir  autorités  sous  l'article  G03. 


SECTiOiX    II. 


DE  LK  SAISINE  DES  nEUITIERS. 


'  y 


<•  ' 


600.  Les  successions  ad  inlestal  sont  déférées  aux  héritiers 
légitimes  dans  l'ordre  régie  par  la  loi  ;  à  défaut  de  tels  héritiers 
elles  sont  dévolues  à  l'époux  survivant,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  elles 
passent  au  souverain. 

ff  L.  unie,  undè  vir  et  uxor,  Cad.,  eod.  iil.  L.  1  ;  L.  4,  De  bonis 
vacant.  Pothier,  Suc,  ch.  1,  sec.  2,  art.  3,  g  3.  1  Touiller,  p.  66. 
2  Demante,  p.  9.    6  Pand.  Franc.,  pp.  141-2.    G.  N.,  723. 

Jiirlsp.  et  ant —  Demolombe,  Xllf,  151  et  suiv  ;  Laurent, 
VllI,  524-D29  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  268. 

607*  Les  héritiers  légitimes,  lorsqu'ils  succèdent,  sont  saisis 
de  plein  droit  des  biens,  droits  et  actions  du  défunt,  sous  l'obliga- 
tion d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  succession  ;  mais  l'époux 
surviavnt  et  le  souverain  doivent  se  faire  envoyer  en  possession 
par  justice  dans  les  formel  indiquées  au  Gode  de  Procédure  Civile. 

Paris,  318.  Pocquet,  pp.  195-6.  3  Laurièro,  pp.  80  et  suiv. 
?olhier,  Suc ,  ch.  3,  sec.  2;  Propriété,  Nos.  248,  261,  332,  336  : 
possession,  No.  bl  ;  Or/.,  tit  17,  No.  301.  4  Touiller,  pp.  91,  97, 
yV,  258  et  suiv.    2  Demante,  p.  9. 

Jiirlsp  et  aut,— V,  R.  L.,  234. 
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158  SUCCESSIONS. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES   QUALITÉS   REQUISES   POUR    SUCCÉDER. 

608.  Pour  succéder  il  faut  exister  civilement  à  l'inslant  de 
l'ouverture  de  la  succession  ;  ainsi  sont .  incapables  de  suc- 
céder ; 

1.  Celui  qui  n'est  pas  encore  conçu; 

2.  L'enfant  qui  n'est  pas  né  viubîe; 

3.  Celui  qui  est  mort  civilement. 

.ffL.6,L.7,  De  suis  et  leg.  hxred.—Varis,  337.— Pocquel,  iip, 
197-8. —  4  PouUain  du  Parc,  pp.  2G  et  suiv. —  Polhier,  Suc,  c.  I, 
sec.  2;  Jnlr.,  tit.  17,  Ord.,  Nos.  6  et  8. — Lamoignon,  tit.  41.,  an. 
3,  4el5.— 2Maleville,  173.— G  Pand.  Franc.,  105.— Dard,  p.  103. 
C.  N.  725. 

Juriisp.  et  aut.— Demolombe,  XIH,  218-248  ;  Laurent,  VII, 
533-538;  X,  do,  10,  11;  Aubry  et  Rau,  \[,   275-277. 

600»  L'étranger  est  admis  à  succéder  dans  le  Bas-Canada,  de 
la  môme  manière  que  les  sujets  britanniques. 

S.  R.  C,  c.  8,  sec.  9.  Polhier,  Pers.,  p.  578  ;  Suc,  sec.  2.  I 
Pand.  Franc.,  pp.  190  et  suiv.    C.  N.,  720. 


Jurtop.  et   aut. — Demolombe, 
VIII,  549  ;  Aubry  et  Rau,  I,  280. 


XIII,   250-270;    Laurent, 


OlO*  Sont  indignes  de  succéder  et  comme  tels  exclus  des  suc- 
cessions : 

1.  Celui  qui  est  convaincu  d'avoir  donné  ou  tenté  de  donner  la 
mort  au  défunt  ; 
•  2.  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt   une  accusation  caiiilale 
jugée  calomnieuse  ; 

3.  L'héritier  maj'>ur  qui,  instruit  du  meurtre  du  défunt,  ne  l'a 
pas  dénoncé  à  la  justice. 

/f  L.  9,  de  jure  fisci  ;  L.  7,  g  4,  de  bonis  danmalorum  ;  L.  4,  H 
l  et  2.  dehis  quœ  ut  indignis.  Pocquet,  197.  Lacombe,  vo.  In- 
dignité, Nos.  1,  2,  3,  4  et  5.  Pothier,  Suc.  c.  l  sec.  2,  art.  4,  ^  i; 
Inlr.tit.n,  OH.,  No.  U.  6  Pand.  Franc,  181  et  suiv.  2  Mal. 
ville,  174.  1  Rogron,  623-4.  Fenet-Polhier,  19  et  194.  1  Chabot, 
pp.  69  et  suiv.    C.  N.,  727. 

Xvrlsp.  et  aut.- Demolombe,  YIII,  273-309;  Laurent,  IX, 
1-9  ;  Aubry  et  Rau,  280  et  suiv. 

611*  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  cependant  être  opposo 
aux  ascendants  et  aux  descendants  du  meurtrier,  ni  à  son  époux 
ou  à  son  épouse,  ni  à  ses  frères  et  sœurs,  ni  à  ses  oncles  et  taules, 
ni  à  ses  neveux  et  nièces,  ni  à  ses  alliés  aux  mômes  degrés. 

Cod.  L.  13,  L  17,  De  his  qui  aceusari  non  possunl. — l  Ilourys, 
liv.  4,  eh.  6,  quest.  101.    Lebrun,  Suc,  liv.   3,  ch.  9,  No.  9.    Ord. 
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de  1690,  titre  des  plaintes.    Louet  et  Brodeau,  C,  ch.  25  ;  H.,  ch. 
5-S.,  ch.  20.     IFurgole,  611  etsuiv.    6  Pand.  Franc,   191-3-4. 
2'MalevilIe,  176.     1  Chabot,  83.    2  Bousquet,  28.    G.  N.,  728. 
Jurlsp.  et  aut.— Voir  antorilés  sous  l'arlicle  préôédent. 

61!8«  L'héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause  d'indjgnité, 
est  tenu  de  rendre  les  fruits  et  revenus  qu'il  a  perçus  depufs  l'ou- 
verture de  la  succession. 

1  Furgole,  598.  6  Pand.  Franc.,  193.  4  Touiller,  117.  2  Male- 
ville,  177.     2  Bousquet,  29.    G.  N.,  729. 

Jarisp.etaiit.—Demolombe,  XII [,  368-372;  Laurent,  IX, 
1^29;  AubryetHau,  VI,  290. 

613.  Les  enfants  de  l'indigne  ne  sont  pas  exclus  de  la  succeià' 
sien  pour  la  faute  de  leur  père,  s'ils  y  sont  appelés  de  leur  chef  et 
sans  le  secours  de  la  représentation,  qui  n'a  pas  lieu  dans  ce  cas. 

Lebrun,  Suc,  liv.  3,  c.  9,  No.  6,  Pothier,  Suc,  ch.  1,  sec.  2. 
art.  4,  gg  1  et  2  ;  ch.  2,  sec,  1,  art.  1,  g  2.  Lacombe,  eod.  verbo, 
No.  6.    Fenet-Pothier,  195.     G.  N.,  730. 

Jarlsp.  et  ant. — Demolombe,  XIII,  349  et  suiv  ;  Laurent, 
IX,  30  et  suiv  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  80,  293. 


CHAPITRE  TROISIEME. 


DES   DIVERS    ORDRES   DE    SUCCE.SSIOX. 


SECTION    I. 


L.  'i,  Il 
vo.  In- 

2  Mal. 
IChabot, 

ml  IX, 


oppose 

[i  époux 

lanU's, 

[Iciirv?, 
(Jnl, 


DISPOSITIONS    GENERALES. 


014«  Les  successions  sont  déférées  aux  enfnnts  et  descendants 
(lu  défunt,  à  ses  ascendants  et  à  ses  parents  collatéraux,  dans 
l'ordre  et  suivant  les  règles  ci-après  déterminées. 

ff  1. 1 ,  de' bonis  damnalonim.  Pothier,  Suc,  p.  40.  InlrA'd. 
[l,Orl.,  No.,  15.  2  Pand.  Franc,,  198.  Dard.  161,  notes  lî-^JG. 
C  N.  731. 

Jarlsp  etaut.— Demolombe,  XIII,  382-411  ;  Laurent,  ÏX, 
39;  i^.ubry  et  Rau,  VI,  294. 

615.  La  proximité^de  parenté  s'établit  par  le  nombre  de  géné- 
rations ;  chaque  génération  forme  un  degré. 

iï  L.  10,  g  10,  de  gratibus  et  a/finibus.  ,'■  Pothier.  Mariage,  No. 
ViS;  Suc,  ch.  1,  sec.  2,  art.  3.  4  TouUier,  p.  IG5.  G  Pand.  Fr^nç., 
212  et  suiv.    C.  N.,  735. 


Il%:i- 


. 


ÏÏ 


Ml 


160 


SUCCESSIONS. 


Juiisp.  et  aat.—Demolombo,  XIII,  382-411  ;  Laurent,  II, 
347-353  ;  fx,  do,  32  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  I,  224  et  suiv. 

OXtt.  La  suite  des  dégrés  forme  la  ligne. 

On  appelle  ligne  directe  la  suite  des  dégrés  entre  personnes  qui 
descendent  l'une  de  l'autre;  la  ligne  collatérale,  la  suite  des  dégrés 
entre  personnes  qui  ne  descendent  pas  les  unes  des  autres,  mais 
qui  descendent  d'un  auteur  commun. 

La  directe  se  divise  en  ligne  directe  descendante  et  en  ligne 
directe  ascendante. 

La  première  est  colle  qui  lie  le  chef  avec  ceux  qui  descendonl 
de  lui  ;  la  deuxième  est  celle  qui  lie  la  personne  avec  ceux  de  qui 
elle  descend. 

/f  L.  i,  de  gradibus  el  afflnibus.  Pothier,  Mar.,  Nos.  121-2  ;  Suc, 
ch.  1,  sec.  2,  art.  3.    C.  M.,  736. 

JlirUip.  et  aut. — Voir  autorités^sous  l'article  précédent. 

617.  En  ligne  directe  Ton  compte  autant  de  degrés  qu'il  y  a 
de  générations  entre  les  personnes  ;  aiasi  le  lils  est  à  l'égard  du 
père  au  premier  degré,  le  petit-fils  au  second  ;  et  réciproquement 
du  père  et  de  l'aïeul  à  l'égard  du  fils  et  du  petit-fils. 

/[L.  10,  2  9,  loc.  cit.  Pothier,  loc.  cil.  2  Maleville,  183.  C.  N., 
737.  .     - 

JurllSp.  et  aut* — Voir  autorités  sous  l'article  615.. 

618«  En  ligne  collatérale  les  degrés  se  comptent  par  les  géné- 
rations depuis  l'un  des  perents  jusqu'à  et  non  compris  l'auteur 
commun,  et  depuis  celui-ci  jusqu'à  l'autre  parent. 

Ainsi  deux  frères  sont  au  deuxième  degré  ;  l'oncle  et  le  neveu 
sont  au  troisième,  les  cousins  germains  au  quatrième,  et  ainsi  de 
suite. 

/fL.  1,  2  1,  loc.  cit.  Jnslit.,  de  gratibus  et  cognai.,  g  7.  Pothier, 
Suc,  ch.  1,  sec.  2,  art.  3.  4Toullier,  p.  168.  6  Pand.  Franc.,  m. 
2  Maleville,  183.    C.  N.,   738. 

Jarigp.  et  aut.— Voir  autorités  sous  l'article  615. 


1   î   !»    it 


SECTION  II. 
DE  LÀ  RIPRÉSINTATION. 

<I19«  La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi,  dont  l'eiTet  est 
de  faire  entrer  les  représentants  dans  la  place,  dans  le  degré  et 
dans  les  droits  du  représenté. 

Novelle  18,  ch.  4.  Pothier,  Suc,  p.  40;  Mr.  iii.  17,  Ort.,  No, 
IT.  4  Poullain  du  Parc,  pp.  26-27.  2  Maleville,  184.  C.N, 
739. 
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Jarisp-  et  aut  — Demolombe,  XIII,  453  et  suiv;  Aubry  et 
Rtui,  VI,  297-304;  Laurent,  IX,  55,  56. 

030.  La  représeutalion  a  lleii  à  i'inftni  dans  la  ligne  directe 
dopcendante. 

Elle  est  admise  soit  que  les  enfants  du  défunt  concourent 
avec  los  descendants  d'un  enfant  predé(jédé,  soit  que  tous  les 
enfants  du  défunt,  étant  morts  avant  lui,  les  descendants  de 
ces  enfants  se  trouvent  entre  eux  en  degrés  égaux  ou  iné- 
gaux. 

Cad.,  L.  3,  de  sui^  et  legil.  Inslit.,  de  hœredilalihus  qux  ah 
intest.  Novelles  118  et  127,  ch.  1  Paris,  3 19.  Lamoignon,  tit. 
41,  art.  20.— Pothier,  Suc,  p.  41.  3  Laurière,  82.  2  Pand.  Franc., 
220.    C.  N.,  740. 

Jtirisp*  et  aiit. — Demolombo,  XIII,  484  ;  Laurent,  IX.  57  ; 
Aubry  et  Hau,  VI,  21)8;  XI,  L.  C.  H.,  p.  18. 

621.  La  repri^'sentalion  n'a  pas  lieu  en  faveur  des  ascendants  ; 
le  plus  procbe  dans  chaque  lign^  exclut  le  plus  éloigné. 

Novelle,  l  Î8,  ch.  2.  4  Poullain  du  Parc,  p.  27,  no.  36.  Pothier, 
.Suc,  79.  l  Bouclier  d'Argis,  Il  Lamoignon,  tit.  41,  art.  26.  4 
Touiller,  191.     G.  N.,  741. 

Jurirp.  et  aut.— Demolombe,  XIII,  487-490;  Laurent,  IX, 
62-64  ;  Aubry  et  Uau,  VI,  298. 

032.  Bn  ligne  collatérale  la  représentation  est  admise  dans  le 
cas  seulement  où  des  n^»veux  et  nièces  viennent  à  la  succession  de 
leur  oncle  ou  tante  concurremment  avec  les  frères  et  sœurs  du 
défunt. 

Paris,  320. -iVbu<!//«,  118,  ch.  4.  Pocquet,  p.  206.  1  Laurière, 
sur  art.  320.  Pothier,  Suc,  pp.  94  et  lOl.  6  Pand.  Frang.,  233. 
2  Maleville,  185.     C.  N.,  742. 

Jiirisp.  et  aut. — Demolombe,  XIII,  492  et  suiv.  ;  Aubry 
et  Rau,  VT,  298  ;  Laurent,  IX,  60. 

633.  Dans  tous  les  cas  oîi  la  représentation  est  admise,  le  par- 
tage s'ohère  par  souches  ;  si  une  môme  bouche  a  plusieurs  bran- 
ches, la  subdivision  se  fait  aussi  par  souche  dans  chaque  branche, 
et  les  membres  de  la  môme  branche  partagent  entre  eux  par  tête. 

Novelle  118,  c.  1.  Paris.  320  et  321.  3  LaUrière,  pp.  87  et  93. 
1  Argou,  436.  Pocquet,  206.  Pothier,  Sue.,  46.  Guyot,  Rép., 
vo.  Successions,  p.  575.  Lamoignon,  tit.  41,  art.  23.  6  Pand. 
Franc.,  240.    2.Maleville,  186.    C.  N.,  743. 

Jiirisp.  et  aut.— Demolombe,  XIII,  497-501  ;  La  -^nt,  IX, 
75  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  303. 

624.  On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes,  mais  seule- 
ment celles  qui  sont  mortes  naturellement  ou  civilement. 

On  peut  représenter  celui  à  la  successsion  duquel  on  a  re- 
noncé. 
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Novelle,  1 18,  c.  1.  4  Poullain  du  Parc,  No.  38.  1  Argou ,  437. 
Pothier,  6'mc.,  ch.  2,  sect.  1,  art.  1.  Mr.,  Ut.  il,  Orl.,îio.  18. 
Lamoignon,  lit,  41,  arl.  25.  6  Pand.  J^'ranç.,  243.  2  Maleville, 
187.    C.  N.,  744. 

Jurisp.  et  aut.  —  Demolombe,  XIII,  464-483  ;  Laurent, 
IX,  65-68  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  300  et  suiv. 


SECTION  III. 
DES  SUCCESSIONS  DÉFÉRÉES  AUX  DESCENDANTS. 

6SS5.  Les  enfants  ou  leurs  descendants  succèdent  à  leurs  père 
el  mère,  aïeuls  et  aïeules  ou  autres  ascendants,  sans  distinction 
de  sexe  ni  primogéniture,  et  encore  qu'ils  soient  issus  de  différents 
mariages. 

Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  tète  quand  ils  sont 
tous  au  môme  degré  et  appelés  de  leur  chef;  ils  succèdent  par 
souche,  lorsqu'ils  viennent  tous  ou  en  partie  par  représentation. 

Novelle  118,  c.  1.  Paris,  302.  3  Laurière,  pp.  Il  et  12.  Pothier, 
Suc,  c.  2,  sec.  1,  art.  1,  g  4  ;  sec  3,  g  1.    G.  N.,  745. 

Jnrisp.  et  aut.— Demolombe,  XIII,  502-506;  Laurent,  IX,- 
79-84  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  3 1 1. 


SECTION  IV. 

DES  SUCCESSIONS  DÉFÉRÉES  AUX  ASCENDANTS. 

636.  [Si  quelqu'un  décède  sans  postérité,  laisse  son  père  et 
sa  mère  et  aussi  des  frères  ou  sœurs,  ou  dès  neveux  ou  nièces 
au  premier  degré,  la  succession  se  divise  en  deux  portions  égales 
dont  l'une  est  déférée  au  père  et  à  la  mère  qui'  la  partagent 
également  entre  eux,  et  l'autre  aux  frères  et  sœurs,  ou  neveux 
et  nièces  du  défunt,  d'après  les  règles  prescrites  en  la  section 
suivante.] 

6  Pand.  Franc.,  248  à  253.  ^.  Maleville,  189.  2  Bousquet,  58. 
2  Marcadé,  76-7.    G.  L.,  899.    G.  N.,  748. 

Jnrlgp.  et  aut.— Demolombe,  XIII,  509-519;  Laurent,  IX, 
85  et  suiv;  Aubry  et  Rau,  VI,  316  et  suiv, 
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6S7.  [Ati  ^as  de  l'article  précédent,  si  le  père  ou  la  mère 
est  prédécédé,  la  portion  qui  lui  aurait  été  déférée  accroît  au  sur- 
vivant.] 

6  Pand.  Franc,  280.    2  Maleville,  104-5.    2  Bousquet,  59  et  61. 
2  Marcadé,  78.    C.  L.,  900.    G.  N.,  749. 
.    Jurlsp*  et  ailt» — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

6S8-  [Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frères  ni  sœurs  ni 
noveux  nj  nièces  ai:  premier  degré,  ni  père  ni  mère,  mais  seulement 
d'autres  ascendants,  ces  derniers  lui  succèdent  à  l'exclusion  do 
tous  autres  collatéraux.] 

6  Pand.  Franc.;  249  et  suiv.  2  Maleville,  189.  G.  L.,  901.  G. 
N.,  746, 

Jurisp.  et  aut.—  Demolombe,  XIII,  520  ;  Aubry  et  Rau, 
VI,  318. 

6!30.  [Au  cas  de  l'article  précédent,  la  succession  est  divisée 
par  moitié  entre  les  ascendants  de  la  ligne  paternelle  et  entre 
ceux  de  la  ligne  maternelle. 

L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus  proche  recueille  la 
moitié  affectée  à  sa  ligne  à  l'exclusion  de  tous  autres. 

Les  ascendants  au  même  degré  succèdent  par  têtes  dans  la 
même  ligne.] 

6  Pand.  Franc,  pp.  149  et  suiv.  2  Maleville,  p.  189.  2  Marcadé, 
p.  77.    2  Bousquet,  55  et  suiv.    G.  I^,,  902.    G.  N.,  746. 

Jurlsp*  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

030.  Les  ascendants  Succèdent,  à  l'exclusion  de  tous  autres, 
aux  biens  par  eux  donnés  à  leurs  enfants  ou  autres  descendants 
décédés  sans  postérité,  lorsque  les  objets  donnés  se  Icouvent  en 
nature  dans  la  succession  ;  et  s'ils  ont  été  aliénés,  les  ascendants 
en  recueillent  le  prix,  s'il  est  encore  dû. 

Ils  succèdent  aussi  à  l'action  en  reprise  qui  pouvait  appartenir 
au  donataire  sur  les  biens  ainsi  donnés. 

ff  L  6,  deiure  docium.  Cod.,  L.  2,  de  bonis  aux  liberis.  Paris, 
313.  Orl.,  ^15.  Lamoignon,  tit.  41,  art.  35.  Pothier,  Suc,  c.  2. 
sec.  2.  3  Boileux,  pp,  82  et  suiv.  1  Rogron,  p.  136.  3  Marcadé, 
p.  76.  2  Maleville,  pp.  190  et  suiv.  4  Conférences  du  Gode,  sur 
art.  747,  pp.  29  et  suiv.  2  Bousquet,  p.  57.  6  Pand.  Franc.,  pp. 
259  et  suiv.    G.  L.,  904.    G.  N.,  747. 

Jurisp.  et  aut.— Demolombe,  XTII,  527-640;  Laurent,  IX,  ' 
162  et  suiv;  Aubry  et  Rau,  VI,  342  ;  III,  L.  N.  361. 
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031«  [Si  le  père  et  la  mère  de  la  personne  décédée  sans  posté- 
rité ou  l'un  d'eux  lui  ont  survécu,  ses  frères  et  sœurs  ainsi  que 
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ses  neveux  où  nièces  au  premier  degré,  ont  droit  à  la  moitié  de  sa 
BuccessionJ 

6  Pand.  Franc..  288,  4  Toullier,  pp,  205  et  suiv.  2  Maleville, 
195etsuiv.    C.  L.,  907.    G.  N.,  751. 

JFmriSp*  ^^  AUt. — Voir  autorités  sous  Tarticle  626. 

03S*  [Si  le  père  et  la  mère  sont  tous  deux  prédécédés,  les 
frères,  sœurs,  et  neveux  au  premier  degré  du  défunt,  lui  succèdcni 
à  l'exclusion  des  ascendants  et  des  autres  collatéraux. 

Ils  succèdent  ou  de  leur  chef  ou  par  représentation,  ainsi  qu'il 
■  a  été  réglé  en  la  section  deuxième  du  présent  chapitre.] 

Hovelle,  118,  c.  2;  127,  c.  1.  4  Toullier,  178,  200  à  218.  Q 
Pand.  Franc.,  282.  et  suiv. 

033.  [Le  partage  de  la  moitié  ou  de  la  totalité  de  la  succes- 
sion  dévolue  aux  frères,  sœurs,  neveux  ou  nièces,  aux  termes 
des  deux  articles  précédents,  s'opère  entre  eux  par  égales  por- 
tions s'ils  sont  tous  du  même  lit;  s'ils  sont  de  lits  diflerents,  la 
division  se  fait  par  moitié  entre  les  deux  lignes  paternelle  et  ma- 
ternelle du  défunt,  les  germains  prenant  part  dans  les  deux  ligne?, 
les  utérins  ou  consanguins  chacun  dans  leur  ligne  seulement.  SU 
n'y  a  de  frères  ou  sœurs,  neveux  ou  nièces,  que  d'un  côté,  ils  suc- 
cè  lent  à  la  totalité,  à  l'exclusion  de  tous  autres  parents  de  i'aulro 
ligne.] 

6  Pand.  Franc.,  289.  2  Marcadé,  pp.  78  et  79.  4  Toullier,  210. 
Rogron,  646.  2  Bousquet,  63.  3  Boileux,  104.  G.  L.,  90'J. 
C.  N.,  752. 

JTurtop.  et  aut.— Demolombe,  XIII,  518;  Laurent,  IX,  d1; 
Aubry  et  Kau,  VI,  306  et  suiv. 

034.  [Si  le  défunt,  mort  sans  postérité,  sans-  père  ni  more, 
sans  frères,  sœurs  ni  neveux  ou  nièces  au  premier  degré,  laisse 
des  ascendants  dans  une  des  lignes  seulement,  le  plus  proche  de 
ces  ascendants  prend  la  moitié  de  la  succession,  dont  l'autre 
moitié  est  dévolue  au  plus  proche  parent  collatéral  de  l'autre 
ligne. 

Si  dans  le  môme  cas  il  ne  reste  aucun  ascendant,  la  succession 
entière  se  divise  en  deux  parts  égales  dont  l'une  est  dévolue  au 
plus  proche  parent  collatéral  de  la  ligne  paternelle  et  l'autre  au 
plus  proche  parent  de  la  4igne  maternelle  J 

Entre  collatéraux*,  sauf  le  cas  de  la  représentation,  le  plus  proche 
exclut  tous  lés  autres  ;  ceux  qui  sont  au  môme  degré  partagent 
par  lôte. 

6  Pand.  Franc.,  299.—  4  Toullier,  219.—  2  Maleville,  198,— Ro- 
gron,  647.—  3  Marcadé,  86.— G,  L.,  910.— G.  N..  753. 

Jarlsp*  et  aut. — Demolombe,  XIII,  522  ;  Laurent,  IX,  9G-. 
99;  Aubry  elRau,  VI,  319,  320. 
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635.  Les  parents  au  delà  du  douzième  degré  ne  succèdent 
pas. 

A  défaut  de  parents  au  degré  successible  dans  une  ligne,  les 
parents  de  l'autre  ligne  succèdent  pour  le  tout. 

G.  N.,  755. 

Jnrisp.  et  ant.—  Demolombe,  XIII,  525  ;  Aubry  et  Ràù| 
VI,  294. 


SECTION   VI. 


:' 


DES  SUCCESSIONS  ftlBÉGULIÊRES.      ■ 

630*  Lorsque  le  défunt  pe  laisse  aucun  parent  au  dégre 
successible,  les  biens  de  sa  succession  appartiennent  à  son  con- 
joint survivant. 

ff  L  unie,  undè  vir  et  uxor, — Cod.  eod.  <i7.— 3  Poullain  du  Parc, 
p.  310.— Pothier,  Intr.  tit.  17,  Orl.,  No.  35. — Loyseau,  Seigneuries, 
c.  12,  No.  104.— 4  Touiller,  Nos.  283  et  319.— G.  N.,  767. 

Jurlsp.  et  aut.— r>emolombe,  XIV,  230-236  et  suiv.  ;  Lau- 
rent, IX,  154  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  336  et  suiv. 

637.  A  défaut  do  conjoint  survivent,  la  succession  est  acquise 
au  souverain. 

Cod.,  L.  l,  L.  2,  L.  3,  L.  4,  L.  5,  De  bonis  vocanlibus. — Paris, 
167.— Pothier,  Suc.,o.  6. — Loyseau,  Seigneuries^  c.  12,  Nos.  101  et 
suiv.— 6  Nouv.  Deniz.,  vo.  Déshérence,  323. —  Gode  civil  B.-G.,  art. 
401.— Dard,  autorités  citées  sur  art.  768— G.  N.,  768. 

Jnrlsp.  et  aut.— I,  Q.  L.  R.,  177;  I,  R.  L.  473  ;  voir  autorités 
sous  l'article  précédent. 

038.  Aux  cas  des  deux  articles  précédents,  les  biens  de  la  suc- 
cession dévolue  à  l'époux  survivant  ou  au  souverain,  doivent  être 
constatés  à  leur  diligence  au  moyen  d'un  inventaire  ou  autre  acte 
équivalant,  avant  que  l'envoi  en  possession  puisse  être  demandé. 

Pothier,  <Suc.,  p.  229.— 6  Nouv.  Deniz.,  319  et  321.— 4  Touiller, 
pp.  289,32  et  535.-1  Chabot,  Suc,  p.  592.-2  Demante,  35  et  36. 

Jurisp.  et  aut.- IX,  L.  C.  R.,  12. 

030.  Cet  envoi  en  possession  se  poursuit  devant  le  tribunal 
supérieur  du  première  instance  du  district  où  s'ouvre  la  succession, 
et  sur  cette  demande  ij  est  procédé  el  statué  de  la  manière  el  dans 
les  formes  réglées  au  Code  de  Procédure  Civile. 

6  Nouv.  Deniz,  323.— Code  civil  B.  C,  art.  607.-4  Touiller,  pp 
321  et  suiv.— 1  Chabot,  592.-2  Demante,  37.— G.  N.,  770. 
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Jarisp.  étant.— Demolombe,  XIV,  2G0-274;  Laurent,  IX, 
237  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  VI,  696  et  suiv. 

640.  Dans  tous  les  cas  où  les  règles  et  formalités  prescrites 
n'ont  pas  été  suivies,  les  héritiers,  s'il  s'en  présente,  sont  admis  à 
réclamer  une  indemnité  ei  même  des  dommages-intérêts,  suivant 
les  circonstances,  pour  les  pertes  qui  en  seraient  résultées. 

1  Chabot,  598  et  suiv.— 2  Demante,  38,    G.  L.,  927.— G.  N.,  772. 

Jnrlsp.  et  aat. —  Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DE  l'acceptation  ET   DE  LA  RÉPUDIATION   DES   SUCCESSIONS. 


SECTKN   I. 
DE   l'acceptation  DES   SUCCESSIONS. 

641.  Nul  n'est  tenu  d'accepter  la  succession  qui  lui  est  déférée. 

Cod.,  L.  16,  De  jure  deliberanti. — Paris,  316. — Pothier,  Propriété, 
No.  248  ;  Suc,  c.  3,  sec.  2.-2  Maleville,  p.  260.— G.  N.,  775. 

Jorisp.  et  aut. — Demolombe,  XIV,  311  et  suiv.  ;  Laurent, 
IX,  262  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  370. 

643.  Toute' succession  peut  être  acceptée  purement  et  simple- 
ment ou  sous  bénéfice  d'enventaire. 

ff"  L.  57,  JJe  adquirendâ  vel  omit.  hœridiiale.—Cod.y  L.  22,  De 
jure  deliberanti. — Pothier,  Suc,  c.  2,  sec.  3  :  Intr.  tit.  17,  Orl,  No. 
44.-2  Maleville,  259.— C.  N.,  774,  788,  789  et  790. 

Jnrisp.  et  aut.— Demolombe,  XIV,  311  et  suiv.;  Laurent, 
IX,  262  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  VT,  370  et  suiv. 

643.  La  femme  mariée  ne  peut  accepter  valablement  une  suc- 
cession sans  y  être  autorisée  par  «on  mari  ou  en  justice,  suivant 
les  dispositions  du  chapitre  .6  du  litre  Du  Mariage. 

Les  successions  échues  aux  mineurs  et  aux  interdits  ne  peuvent 
être  valablement  acceptées  que  conformément  aux  dispositions 
contenues  aux  titres  relatifs  à  la  minorité  et  à  la  majorité. 

Code  civil  B".  C,  art.  177,  178  et  180,— Pothier,  i>MÙ.  marit..  No. 
33  ;  Suc,  c.  3,  sec.  3,  art.  1,  g  l  :  intr.  lit.  17,  Orl,  No.  40.  —  6 
Pand.  Franc,  363.— 2  Maleville,  227.— C.  N.,  776,  217,  461,  4C2 
463. 

Jarisp.  et  aut— IX,  R.  L.,  19;  Demolombe.  XIV,  376  et 
suiv  ;  Laurent,  IX,  284-287;  Aubry  et  Rau,  VI,  328. 
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644»  L'efTet  de  racceptalion  remonte  au  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession. 

If  L.  138,  L.  193,  De  regulis  jMn'5.— Paris,  318.— Polhier,  Pro- 
priété, m.  248.— G.  N.,  777. 

Jarlsp  et  aut— Demolombe,  XIV,  553-577  ;  Âubry  et  Rau, 
VI,  396. 

645*  L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite  ;  elle  est  ex- 
presse quand  on  prend  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier  dans  un 
acte  authentique  ou  privé  ;  elle  est  tacite  quand  l'héritier  fait  un 
acte  qui  suppose  nécessairement  son  intention  d'accepter,  et  qu'il 
n'aurait  droit  de  faire  qu'en  sa  qualité  d'héritier. 

ff  L.  20,  L.  42,  L.  78,  L  86,  L.  88,  De  adquirendâ  vel  omit,  hœred. 
—Cod.,  L  2,  L.  10,  De  jure  deliberanti. — Paris,  317. — Orl.,  334.— 
Polhier,  Suc.,  c.  3,  sec.  3,  art.  1.— G.  N.,  778. 

Jarlsp.  et  aut.— XV,  L.  R.,  145  ;  M.  G.  R.,  87  ;  Demolombe, 
XIV,  419-461  ;  ^Laurent,  IX,  288  et  suiv  ;  Aubry  et  Rau,  VI, 
386. 

646.  Les  actes  purement  conservatoires,  de  surveillance  et 
d'administration  provisoire  ne  sont  pas  des  actes  d'adition  d'héré- 
dite,  sion  n'a  pas  pris  le  titre  et  la  qualité  d'héritier. 

ffL.  20,  L.  78,  De  adquirendâ  vel  omit,  hœred.^-  Lebrun.  Suc, 
liv.  3,  c.  8,  sec.  2,  No.  4.  —  Pothier,  Suc,  c.  ?,  sec.  3,  art.  1.  — 
Serres,  p.  318. —  Merlin,  vo.  Héritier,  sec.  2,  g  1>  Nos.  3  et  4  ;  vo. 
Acceptation  de  snccess.,  No.  2.^—4  Touiller,  p.  348. 

Jnrlsp.  et  aut.— III,  Q.  B.,  Rep.  136. 

647.  La  donation,  vente  ou  transport  que  fait  de  ses  droits 
successifs  un  des  co-héritiers,  soit  à  un  étranger,  soit  à  tous  ses 
co-hériliers,  soit  à  quelques  uns  d'eux,  emporte  de  sa  part  accep- 
tation de  la  succession. 

Il  en  est  de  môme  :  1.  De  la  renonciation,  même  gratuite,  faite 
par  un  des  héritiers  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  co-héri- 
tiers ;  2.  De  la  renonciation  qu'il  fait,  môme  au  profit  de  tous  ses 
co-héritiers  indisii. clément,  lorsqu'il  reçoit  le  prix  de  sa  renon- 
ciation. 

ffh.  24,  De  adquirendâ  vel  omit,  hœred;  L.  6,  De  regulis  jurisl 
Pothier,  Vente,  No.  530;  Suc,  c.  3  ;  c.  5,  sef  3,  art.  1.— 6  Pand. 
Franc.,  378.-2  Maleville,  228.— C.  N.,  780. 

Jnrlsp.  et  aut.— Demolombe,  XIV,  480-496  ;  Laurent,  IX, 
321-327  ;  Aubry  et  Rau,  V,  392. 

648*  liOrsque  celui  à  qui  une  succession  est  échue  est  décédé 
sans  l'avoir  répudiée,  ou  sans  l'avoir  acceptée  expressément  ou 
tacitement,  ses  héritiers  peuvent  l'accepter  ou  la  répudier  à  sa 
place. 

ff  L  86,  De  adquirendâ  vel  omit,  hœred. —  Cod.,  L,  3,  £,.  19,  De 
jure  delib.—  Pothier,  Suc,  c.  3,  sec  2  ;  Inlr.  lit.  17,  Orl.,  Nosj 
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et  64.—  6  Pand.  Franc.,  379  et  380.—  2  Maloville,  229*--  C.  N., 
781. 

JTurlsp.et  aut.--Demoloinbe,  XIV,  306-410;  Laurent,  IX, 
70,  374 .  Aubry  et  Rau,  VI,  362-378. 

040.  [Si  c?s  héritiers  ne  »ont  pas  d'accord  pour  accepter  ou 
pour  répudier  la  succession,  elle  est  censée  acceptée  sous  bénéflce 
d'inventaire.] 

C.  N.,  782. 

Jasisp.  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

690.  Le  majeur  no  peut  attaquer  l'acceptation  expresse  ou 
tacite  qu'il  a  faite  d'une  succession  que  dans  le  cas  où  cette  accep- 
tation a  été  la  suite  du  dol,  de  la  crainte  ou  de  la  violence  ; 
il  ne  peut  jamais  réclamer  sous  prétexte  de  lésion  seulement: 
il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  la  succession  se  trouverait 
absorbée  ou  notablement  diminuée  par  la  découverte  d'un  tes- 
tament inconnu  au  moment  de  l'acceptation. 

/T"  L.  22,  De  acquirendâ  vel  omit.  hœred.—Cod.,  LÀ,  De  repud.  vcl 
aftj/.— Lacombe,  576.— 16  Guyot,  561-2.— 6  Polhier,  Corn.,  No. 
532;  5uc.,  pp.  1 38-9.— 3  Furgoie,  413.— 6  Pand.  Franc.,  381.— 2 
Malleviile,  231.— C.N.,  783. 

Jarirp.  et  aut.— VIII,  Q.  L.  R.,'327;  Deraolombe,  XIV> 
583-631  ;  Laurent,  IX.  350;  Aubry  et  Rau,  VI,  381  à  384. 


SECTION  II. 


DE  LA   RENOMCIATION  AUX   SUCCESSIONS. 

<691'  La  renonciation  aune  succession  ne  se  présume  pas; 
elle  se  fait  par  acte  devant  notaire  ou  par  une  déclaration  judi- 
ciaire de  laquelle  il  est  donné  acte. 

4  Furgoie,  52  et  suiv. — Lacombe,  576. — Pothier,  Suc,  c.  3,  sec. 
2  3;  Mr.,  tu.  17,  Or^,  Nos.  64.5.— Merlin,  Rép.,  vo.  Renoncia- 
tion, l  1,  No.  3.— G.  N.,  784. 

Jnrisp.  et  aut— V*,  L.  C.  J.r3l9  ;  XV.  L.  C.  R.,  28  ;  VI,  L. 
C.  R.,  28  ;  XII,  L.  C.  J.,  336  ;  Laurent,  IX,  427-432  ;  Aubry  et  Rau, 
VI,  409-412. 

05IS*  L'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été 
héritier. 

Polhier,  Suc,  c.  3,  sec.  2,  alin,  9  et  10  ;  sec.  4,  g  4  ;  Propriélê, 
Nos.  ^48  et  261.— G.  N.,  785. 

Juirl^p.  et  aut.— Aubry  et  Rau,  VI,  412. 
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058»  La  part  du  renonçant  iccrolt  à  ses  cohéritiers.  S'il  est 
seul  la  succession  est  dévolue  pdur  le  tout  au  degré  subséquent. 

ffhAZ  De  adquirendâ  vel  oml.  hœred. — L.  59.  L.  63,  L.  66, 
dû  hœred.  inslil. — Cod.,  L.  4,  De  rcpud.  vel  abslin,  iiwred. — Pothier, 
Suc,  ch.  3,  sec.  2  et  4,  2  4  ;  Propriété,  îio.  248;  Mr.  Ht.  17,  Orl., 
Nos.  39  et  67  ;  Vente,  No.  546.— 4  VoulUer,  p.  196.-6  Pand.  Franc., 
385etsuiv.— 2Maleville,235.— 3  Marcadé,  157  ut  suiv.— C.N.,  786. 

Jurlsp.et  aut.— Aubry  et  llau,  VI,  412. 

694*  On  ne  vient  jamais  par  reorésen talion  d'un  héritier  qui 
a  renoncé  ;  si  le  renonçant  est  seul  .héritier  de  son  degré,  ou  si  tous 
ses  cohéritiers  renoncent,  les  enfants  viennent  de  leur  chef  et  suc- 
cèdent par  lôte. 

Brodeau  sur  Louet,  Let.  B,  ch.  17. —Chenu,  cent.  1-,  qitest^.  22. 
Leprétre,  cent.  1,  ch.  23. — 2  Henryn,  liv.  4,  quest.  4.  —  6  Pand, 
Franc.,  392.— G.  N.,  787. 

Jarisp*  et  aut. — .Voir  autorités  sous  les  articles  précé- 
dents. 

055.  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  au  préjudice  de  leurs 
droits,  peuvent  faire  rescinder  cette  renonciation  et  ensuite  accepter 
eux-mêmes  la  succession,  du  chef  de  leur  débiteur,  en  son  lieu  et 
place. 

Dans  ce  cas  la  renonciation  n'est  annulée  qu'en  faveur  des 
créanciers  qui  l'ont  demandée  et  jusqu'à  concurrence  seulement 
de  leurs  créances.  Elle  ne  l'est  pas  au  protit  de  l'héritier  qui  a 
renoncé. 

ff"  L  6,  De  his  qux  infraudem. — Pothier,  Suc,  ch.  3,  sec.  3,  art. 
1,  H  2;  Intr.  tu.  17,  Orl.,  No.  4.-6  Pand.  Franc.,  394.— G.  N.,  788. 

Jarisp.  et  ant.— Aubry  et  Bau,  YI.  417  et  418. 

050.  L'héritier  est  toujours  à  temps  de  renoncer  à  la  succes- 
sion, tant  qu'il  ne  l'a  pas  acceptée  formellement  ou  tacitement. 

Pothier,  Suc,  p.  163  ;  Corn.,  Nos.  534,  544  et  556  :  Jntr.  Goût., 
X,  No.  93.— Lacombe,p.  577.-2  Maleville,  238.— G.  N.,  789. 

Jurisp.  et  aut.— Oemolombe,  XIV,  353-372  ;  Âubry  et  Rau, 
VI,  371  eisuiv.;  Laurent,  IX,  481-500. 

057.  L'héritier  qui  a  répudié  une  succession  peut,  nonobs- 
tant, la  reprendre  tant  qu'elle  n'est  pas  acceptée  par  un  autre  y 
ayant  droit  ;  mais  il  la  reprend  dans  l'état  où  elle  se  trouve  alors 
et  sans  préjudice  aux  droits  acquis  par  des  tiers  sur  les  biens  de 
celle  succession  par  prescription  ou  par  actes  valablement  faits 
pendant  qu'elle  a  été  vacante. 

Lebrun,  Suc,  ch.  3,  sec.  3,  art.  1,  p.  136.— Gode  civil  B.  G.,  art. 
302.— 2  Maleville,  238.— 6  Pand.  Franc,  307.— Con/rà,  Po"iier, 
Suc,  p.  136.— G.  N.,  790. 

Jurlsp.  et  aut.— >XV,  L.  G.  R.,  145;  voir  autorités  sous 
l'urlicle  précédent. 
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658^  L'on  ne  peut  renoncer  à  la  succession  d'un  hommo  vi. 
vant,  ni  aliéner  les  droits  éventuels  qu'on  y  peut  ^prétendre,  si  ce 
n'est  par  contrat  de  mariage. 

Laaombe,  570  et  suiv. — Pothier,  Suc,  ch.  1,  sec.  2,  art.  k,  H 
2  et  3;  ch.  3,  sec.  3,  art,  I,  g  2.-2  Maleville,  238.  —  2  Bousquet, 
116  et  suiv.— 3  Marcadé,  167.— Code  civil  B.  C.  art.  1061.— G.  N., 
791. 

Jnrisp.  et  aut.— VII,  L.  G.  R.,  328  ;  Demolombe,  XIY,  346. 

059*  L'héritier  ~ui  a  diverti  ou  recelé  des  effets  de  la  succes- 
sion est  déchu  de  la  faculté  d'y  renoncer;  il  demeure  héritier  pur 
et  simple  nonobstant  sa  renonciation  subséquente,  sans  pouvoir 
prétendre  aucune  part  dans  le»  objets  divertis  ou  recelés. 

If  L.  71,  g  4,  De  adquir.  vel  omit,  hxred. — Pothier,  Suc,  ch.  3, 
art.  2,  g  3  ;  Corn.,  No.  690  ;  Orl,  tit.  X,  note  7,  sur  art.  204.— Mer- 
lin, Rép.,  vo.  Recelé^  No.  2.— G.  N.,  792. 

Ja^isp.  et  ant.  —  VI,  L.  G.  R.,  28  ;  IV,  R.  L.  224  ;  M.  L. 
R.,  87   Aubry  et  Rau,  VI,  419  à  421. 


SECTION    III. 

DES  FORMALITÉS  DB    l'aCCEPTàTION,    DU    BÉNÉFICE  d'iMVENTAIRE, 

DE  .SES   EFFETS   ET   DRS   OBLIGATIONS   DE   l'HÉBITIER 

BÉNÉFICIAIRE. 


600.  Pour  être  admis  au  bénéfice  d'inventaire,  l'hériiieiu  est 
tenu  d'en  faire  la  demande  par  requête  présentée  au  tribunal  ou 
à  un  des  juges  du  tribunal  supérieur  de  première  instance  du  dis- 
trict où  la  succession  s'est  ouverte  ;  sur  cette  demande  il  est  pro- 
cédé et  statué  .en  la  manière  et  avec  les  formalités  réglées  au  code 
de  procédure  civile. 

Serres,  314.— Rodier,  sur  Ord.,  1667,  p.  95.-2  Edits  et  Ord., 
Ganada,  p.  104.— 2  Bepabien,  Lois  duB.'C,  p.  43. 

601*  [La  sentence  accordant  la  demande  doit  être  enregistrée 
dans  le  bureau  d'enregistrement  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession.] 

668*  Gette  demande  doit  être  précédée  ou  suivie  d*un  inven- 
taire Adèle  et  exact  des  biens  de  la  succession,  fait  par-devant 
notaires,  dans  les  formes  et  sous  les  délais  réglés  par  les  lois  sur 
la  procédure. 

Serres,  314.— Rodier,  95.— Pothier,  Sue,  p.  143;  Inir.,  lit.  17, 
Orlt  No.  48.-1  Deniz.,  305  et  suiv.— G.  N.,  794. 
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Jurlsp.  et  auC— Laurent,  IX,  381-38G  ;  Aubry  et  Rau,  VI, 
399-407. 

603.  L'héritier  bénéficiaire  est  aussi  tenu,  si  la  majorité  des 
créanciers  ou  des  autres  personnes  intéressées  l'exige,  de  donner 
caution  bonne  et  solvable,  au  montant  dé  la  valeur  du  mobilier 
,porlé  en  l'inventaire,  et  des  deniers  provenant  de  la  vente  des 
immeubles  qu'il  peut  ou  pourra  avoir  entre  les  mains. 

A  défaut  de  fournir  cette  caution,  le  tribunal  peut,  suivant  les 
circonstances,  ordonner  que  l'héritiw  sera  déchu  du  bénéfice  d'in- 
ventaire, ou  que  les  meubles  seront  vendus  et  le  produit  ainsi  que 
les  autres  deniers  de  la  succession  qu'il  peut  avoir  entre  les 
mains,  déposés  en  cour  pour  être  employés  à  en  acquitter  les 
charges.   , 

Pothier,  Inir.,  tit.  17,  Or/.,  No.  48.—  Lamoignon,  p.  246.-2 
Bousquet,  144  et  suiv.— 2  Maleville,  251.— G.  N.,  807. 

Jnrlsp*  et  aut. — Demolombe,  XV,  255;  Laurent,  X,  125; 
•Aubry  et  Kau,  VI,  462. 

664.  L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire  à  compter  de 
l'ouverture  de  la  suer  ssion. 

Il  a  de  plus,  pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou  sa  renoncia- 
tion, un  délai  de  quarante  jours  qui  commence  à  courir  du  jour 
de  l'expiraiion  des  trois   mois  donnés  pour  l'inveptaire,  ou  du  • 
jour  de  la  clôture  de  l'inventaire,  s'il  a  été  terminé  avant  les  trois 
mois. 

/f  l.  1,  L.  2,  L.  3,  l.  4.  Dt^xira  deliberandi—Cod.,  L.  22,  gg  2  et 
3,  De  jure  delibej'andi.—Ord.  1607,  tit.  7,  art.  1,  2,  3  4  et  5.— Po- 
thier, Suc,  c.  3,  sec.  5;  Inli\  Ut.  17,  Orl.,  No.  G8.—6  Pand.. Franc., 
413.— G.  N.,  795. 

Jurisp.  et  ant.— Demolombe,  XIV,  316:  Aubry  et  Rau, 
VI,  422. 

665.  Si  cependantll  existe  dans  la  succession  des  objets  sus- 
ceptibles de  dépérir,  ou  dispendieux  à  conserver,  l'héritier  peut 
faire  vendre  ces  effets,  sans  qu'on  puisse  en  induire  une  accepta-^ 
tion  de  sa  part  ;  mais  cette  vente  doit  être  faite  publiquement,^ 
«l  après  les  affiches  et  publications  requises  par  les  lois  sur  la 
procédure. 

ffL.b,L.6,  De  jure  delib. — L.  20,  De  adquirendâ  vel  o»m7. 
/t«r<!rf.--Polhier,  Suc,  c.  3,  sec.  3,  g  5.— C.  N  ,  796.    • 

Jnrlgp.  et  ant.— Demolombe,  XIV.  328  ;  Laurent,  IX, 
264  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  389  et  390. 

666.  Pendant  la  durée  des  délais  rjour  faire  inventaire  et  déli- 
bérer, l'héritier  ne  peut  être  contraint  à  prendre  qualité,  et  il  ne 
peut  être  obtenu  contre  lui  dé  condamnation  ;  s'il  renonce,  pen- 
dant les  délais  ou   aussitôt  qu'ils  sont  expirés,  les  frais  par  lui 


:m 


...  Ur««" 


1  i'8 


Si^ 


« 


I,tl 


1 


* 


;t    j 


f^ 


l'j'2 


SUCCEfiSIONS. 


frais  de  poursuite,  dans  le  cas  de  l'article  précédent» 
rge  de  la  succession,  si  l'héritier  justitié  qu'il  n'a" 

les  délais  ont  été  « 


faits  légitimement  jusqu'à   cette  époque  sont  à  la  charge  de  la 
succession. 

jf  I.  22,  g  1,  De  jure  detib.—  Pothier,  Suc,  3,  sec.  b.^  Mr.  lit. 
17,  Orl.,  No.  68.— G.  N.,  797. 

Jurisp.  et  aat.— Demolombe,  XIV,  330  et  sulv  ;  Laurent, 
IX,  264  et  suiv  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  423  et  suiv. 

067.  Après  l'expiration  des  délais  ci-cessus,  l'héritier,  en  cas 
de  poursuite  dirigée  contre  lui,  peut  demander  un  nouveau  délui 
que  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  accorde  ou  refure  suivant 
les  circonstances. 

/f  L  3, 1)e  jure  delib.—Ord.,  1667,  lit.  7^  art.  4.— Pothier,  Suc, 
c.  3,  sec.  5  ;  Mr.  Ht.  17,  Ori,  No.  70.— G.  N.,  798. 

JTurlsp.  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

008.  Les 

sont  à  la  charge 

vait    pas  eu  connaissance  du  décès,  ou  que  .-_  

insuffisants,  soit  à  raison  de  la  situation    des  biens,  soit  à  raison 
des  contestations  survenues  ;  s'il  n'en  justifie  pas,  les  fiais  restent 
à  sa  charge  personnelle. 
Pothier,  locis  cit  —4  Touiller,  pp.  353  et  380.— G.  N.,  799. 
Jurlai».  et  aut.— IV,  L.  G.  J.,  54  ;    XVII,  L.  G.  J.,  318  ; 
.  voir  autorités  sous  l'article  666. 

OOH*  L'béiitier  conserve  cependant,  après  l'expiration  des  dé- 
lais accoà'dés  par  l'article  664,  même  de  ceux  donnés  par  le  juge 
suivant  l'article  667,  la  faculté  de  faire  encore  inventaire  et  de  se 
pfOrter  héritier  bénéficiaire,  s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'héri- 
tier, ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de  Jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée   qui  le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple. 

yf  L.  10,  De  jure  delib.—Cod.,  L.  19,  eod.  lit.  —  Pothier,  5wc.,  c. 
3,  art.  l  et  2;  Mr.  Ht.  17,  Ori,  Nos.  46  et  70.— Merlin,  Rép.,  vo. 
héritier,  sec.  2  et  3,  2  2;  vo.  Succession,  sec.  1,  2  5,  No.  4.  —  G 
Pand.  Franc.,  419  et  suiv.— 2  Malleville,  284  et  suiv.—  G.  N.,  800. 

Jurlsp.  et  aut.— III,  Q.  B.  E.,  146  ;  V,  H.  L.,  184  ;  Denio- 
lombe,  XlV,  344  ;  Aukry  et  Rau,  VI,  403.;  Laurent,  IX,  385  et 
suiv. 

070»  L'héritier  qui  s'est  rendu  coupable  de  recelé  ou  qui  a 
omis  sciemment  et  de  mauvaise  foi  de  comprendre  dans  l'inven- 
taire des  effets  de  la  siïccession,  est  déchu  du  bénéilce  d'inven- 
taire. 

God.,  L,  22,  22  10  et  12,  De  jure  delib  .—  Novelle  1,  c.  2,  g  2.- 
Lapeyrère,  let.  H,  No.  3.— Pothier,  Suc,  c.  S  sec.  3,  art.  2,  2  3.— 
Furgple,  Testaments,  c.  3,  sec.  6,  No.  189.-6  Pand.  Franc,  287. 
C.N.,  801. 

Jnrlsp.  et  aut,— '  VI,  L.  c.  J.,  38;  Demolombe,  XIV,  520- 
552 ,  Laurent,  IX,  334,  et  suiv  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  401  à  404. 
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671.  L'oiïet  du  bénôrice  d'inventaire  est  de  donner  à  l'hérilier 
l'avenlage  :  t.  Do  n'ùlre  U3nu  au  paiement  des  dettes  de  la  suc- 
corfsion  que  jusqu'à  concurence  de  la  valeur  des  biens  qu'il  à  re- 
cueillis; 2.  J)e  no  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux 
(lo  la  snccossion,  ol  de  conserver  contre  elle  le  droit  de  réclamer 
il)  paiement  de  ses  créances. 

//L.  22.  de  jure  rfe/iù.— Pothier,  Corn.  No.  739  ;  Obli.  642  ;  Suê  ; 
c.  3.  sec.  3,  art.  2.  gg  1,  7  et  8,  Inlr.  tit.  17  Orl.  Nos.  49  et  52; 
MtM'lin,  Rép.,  vo.  Benélice^d'invontaire,  No.  15. — 6  Pand.  Franc., 
'287.  C.  N.,  802. 

673.  L'héritier  bénédciaire  est  chargé  d'administrer  les  biens 
de  la  succession  et  doit  rendre  compte  do  son  administration  aux 
créanciers  et  aux  légataires.  Il  no  peut  ôlre  contraint  sur  ses 
biens  personnels  qu'après  avoir  été  mi^  n  demeure  de  présenter 
son  compte,  et  faute  d'avoir  satisfait  à  c.  ',e  obligation. 

Après  l'apurement  du  compte,  il  ne  peut  être  contraint  sur  ses 
biens  personnels  que  jusqu'à  conçu '  once  seulen^-  iil  des  sommes 
dont  il  se  trouve  reliquataire. 

Lebrun,  .Suc,  liv.  3,  ch.  4  g  85.— Pothif  Suc,  c.  3,  art.  2,  gg  4 
i;.  ').—Mr.,  til.  17,  Orl.,  Nos.  49  et  54-6  i*and.  Franc.,  425.-2 
Maleville,  249.— C.  N..  803. 

Jiirisp.  et  aiit.  —  Demolomhe,  XV,  164,  240  et  suiv.  ; 
Laurent,  IX,  Ul  et  suiv.  ;  X,  do.,  130  et  suiv.  ;  Aub"v  et  Rau,  VI, 
450  à  450. 

073.  Dans  son  administration  des  biens  de  la  succession 
l'héritier  bénéticiaire  est  te«u  d'apporter  tous  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille. 

Lebrun,  Suc,  liv.  3,  c.  5,  no.  85. — Ferrière,  G.  C,  sur  art.  342, 
g],  1,  g  2,  No.  24.—  Pothier,  Suc,  tit.  3,  c.  3,  ar^.  2,  g  4.—  Gode 
civil  B.  C,  art.  1070.-6  Pand.  Franc.,  429.— C.  N.,  804. 

Jurisp.  et.  aut.— Voir  autoritées  sous  l'article  précédent. 

074.  Si  l'héritier  bénéficiaire  fait  vendre  les  meubles  de  U 
succession,  la  vente  doit  s'en  faire  publiquement  et  après  les 
afliches  et  publications  requises  par  les  lois  sur  la  procé- 
dure. 

S'ils  les  représente  en  nature,  il  n'est  tenu  que  de  la  déprécia- 
tion ou  de  la  détérioration  causée  par  sa  négligence. 

Pans,  344.— Pothier,  Suc,  c.  3,  sec.  4,  arL  2,  g  5  ;  Orl,  tit.  17 
note  1,  sur  art.  342.-2  Bousquet,  142.=- 2  Maleville,  250.— 
C.  N.,  804. 

Jurisp.  et  aut.— Demolombe,  XY,  252-255  ;  Laurent,  X, 
123  ;  Aubry  et  Rau;  VI,  454. 

075*  Quant  aux  Immeubles,  s'il  devient  nécessaire  de  les  ven- 
dre, l'on  procède  à  *  ette  vente  ainsi  qu'à  la  distribution  du  prix 
sn  provenant,  de  la  -manière  et  dans  les  foriàes  suivies  à  l'égard 
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des  jjions  appartenant  aux  successions  vacantes,  suivant  les 
règles  posées  en  la  section  suivante. 

Cod.,  L  Tl,  Il  4,  5  et  6,  De  jure  df/i&.— Pothier,  Sue.,  loc.  cit.  ; 
Ori,  art.  343— Stat.  Réf.  B.-G  .  c.  88,  sec.  10.— Merlin,  Hép.,  vo. 
Jiénéflce  d'inventaire,  No.  9  bis.-r-.^  Touiller,  p.  385.— Z  Maleville, 
21).— 6  Pand.  Franc.,  431.—^.  N.,  806. 

Jurlsp.  et  aut.— Demolombe,  XV,  286  et  suiv.  ;  Laurent, 
X.  145  et  suiv,  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  451  et  suiv. 

076.  L'héritier  bénéficiaire  avant  de  disposer  des  biens  do  la 
succession  et  après  avoir  fait  inventaire,  donne  avis  de  sa  qualité 
en  la  manière  réglée  au.  code  de  procédure  civile. 

Après  deux  mois  à  compter  du  premier  avis  donné,  s'il  n'y  a 
pas  de  poursuites,  saisies  ou  contestations  judiciaires,  par  ou  entre 
les  créanciers  et  les  légataires,  il  est  loisible  à  l'héritier  bénéfi- 
claire  de  paytjr  les  créanciers  et  les  légataires  à  mesurent  qu'ils 
se  présentent. 

S'il  y  a  poursuites,  saisies  ou  contestations  à  lui  notifiées  judi- 
ciairement, il  ne  peut  payer  que  suivant  qu'il  est  réglé  par  le 
tribunal. 

Pothier,  Suc,  c.  3,  sec.  3,  art.  2,  g  6  ;  Orl.  lit  17,  No.  50.— C. 
N.,  808. 

Jarlsp-  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

6T7.  L'héritier  bénéficiaire  peut  en  tout  temps  : 

l.  Renoncer,  soit  en  justice,  soit  par  acte  devant  notaire,  au 
bénéfice  d'inventaire,  pour  devenir  héritier  pur  et  simple,  on 
donnant  les  mômes  avis  que  lors  de  son  acceptation  ;  2.  Rendre 
compte  final  en  justice,  en  donnant  les  mêmes  avis  que  lors  de 
son  acceptation,  et  tous  autres  avis  que  le  tribunal  ordonne, 
aux  fins  d'être  déchargé  de  son  administration,  soit  qu'il  ail 
légalement  acquitté,  par  ordre  de  justice  ou  extra-judiciaire- 
ment,  toutes  les  dettes  de  la  succession,  soit  qii'il  les  ait  dûment 
payées  jusqu'à  la  concurrence  de  la  plein©^  valeur  de  ce  qu'il  a 
reçu. 

Moyennant  la  décharge  qu'il  obtient  du  tribunal,  il  peut  rete- 
nir en  nature  les  biens  restant  entre  ses  mains  faisant  partie  de 
l'hérédité. 

Exlension  de  Varticle  précédent. — G.  N.,  808. 

678.  L'héritier  Éiénéficiaire  peut  aussi,  de  l'agrément  de  tous 
les  intéressés,  rendre  compte  à  l'amiable  et  sans  formalités  de 
justice. 

Pothier,  Suc,  c.  3,  sec.  A,  art.  2.— Lamoignon,  Arrêtés,  tit.  43, 
art.  13. 

670*  Si  la  décharge  est  basée  sur  ce  que  l'héritier  bénéfi- 
ciaire a  acquitté  toutes  les  dettt;s,  sans  qu'il  ait  cependant  payé 
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jusqu'à  ooncurrence  de  ce  qu'il  a  reçu,  il  n'est  pas  déchargé  à 
regard  des  créanciers  qui  se  présentent  dans  les  trois  ans  de 
la  décharge  en  établissant  une  cause  satisfaisante  pour  ne 
s'être  pas  présenté  sous  les  délais  voulus  ;  mais  il  est  tenu  de  les 
satisfaire  tant  qu'il  n'a  pas  payé  la  pleine  valeur  de  ce  qu'il  a 
reçu. 

Pothier,  Suc,  p.  146.— G.  N.,  809. 

Jurtop.  et  aut.— Demolombe,  XY,  298-336  ;  Laurent,  X, 
153  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  462. 

680.  La  décharge  de  l'héritier  bénéficiaire  ne  préjudicie  pas 
au  recours  des  créanciers  non  payés,  contre  le  légataire  qui  a  reçu 
à  leur  préjudice,  à  moins  qu'il  n'établisse  qju'ils  eussent  pu  être 
payés  en  usant  de  diligence,  sans  que  le  légataire  fût  demeuré 
obligé  envers  d'autres  créanciers  qui  ont  été  payés  au  lieu  du 
réclamant. 

Pothier,  Suc,  p.  146;  Mr.,  tit.  17,  Or/., 'No.  51.— G.  N.,  809. 

081*  Les  frais  de  scellé,  s'il  en  a  été  apposé,  d'inventaire  et 
de  compte  sont  à  la  charge  de  la  succession. 

Cod.,  L  Î2,  ag  4,  5  et  6,  De  jure  de/iô.— Pothier,  Suc,  o.  3,  seç. 
3,  art.  2,  g  6  ;  Inlr.,  tit.  17,  Orl.,  No.  50. 

683<>  La  forme  et  le  contenu  du  compte  que  doit  rendre 
l'héritier  bénéficiaire  sont  réglés  au  Gode  de  Procédure  Gi- 
vile. 

Pothier,  Suç.,  p.  146. -Gode  civil  B.  G.,  art.  308. 

688.  [En  ligne  collatérale,  de  même  qu'en  ligne  directe,  l'héri- 
tier qui  accepte  sous  bénhfice  d'inventaire  n'est  pas  eXclu  par 
celui  qui  offre  de  se  porter  héritiers  pur  et  simple.] 


SECTION   IV. 


DES  SUCCESSIONS  VACANTES. 


684*  Après  Texpiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et 
pour  délibérer,  s'il  ne  se  présente  personne  qui  réclame  la  succès-^ 
sion,  s'il  n'y  a  pas  d'héritiers  connus,  ou  s'ils  *«nt  renoncé,  cette 
succession  est  réputée  vacante. 

Pothier,  Suc,  p.  248;  Intr.,  tit.  17,  Orl.,  No.  1.— Guyot,  Rép., 
vo.  Curateur,  p.  197.— Merlin,  Rép.  vo.  Curateur,  g  3,  No.  1.-— 6 
Pand.  Franc.,  438,-2  T'ileville,  209.— G.  N.,  811. 

Jurlsp.  et  ailt«^DemoloQ)be,  XV.  371-392  ;  Laurent.  Xi 
184-188;  Aubry  et  Rcu,  VI,  725  à  731. 
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685.  Sur  la  demande  do  toute  personne  intéressée,  un  curateur 
est  nomoié  à  cette  succession  vacante  par  le  tribunal  ou  par  un 
des  juges  du  tribunal  de  première  mstance  du  district  où  elle  s'est 
ouverte. 

Cette  nomination  se  fait  en  la  manière  et  avec  les  formalités 
réglées  au  Code  de  Procédure  Civile. 

ff'  L.  l,  L.  2,  De  curaloribus  — Guyot,  Rép.,  vo,  curateur,  p.  197. 
Merlin,  Kép.,  vo.  Hérilier,  g  2,  sec.  2.  6  Fand.  Franc.,  438.—  2 
Maleville,  254. 

686.  Ce  curateur  donne  avis  de  sa  qualité,  prête  serment  et 
fait  avant  tout  procéder  à  l'inventaire  ;  il  administre  les  biens  de 
la  succession,  en  exerce  et  poursuit  les  droits,  répond  aux  deman- 
nes  portées  contre  elle  et  rend  compte  de  son  admmistralion. 

ff  L.  2,  \  1,  De  curalo  ibus. —  Guyot,  loc.  cit. —  Merlin,  loc.  cil. 
4  Touiller,  pp.  31 1-3.— 2  Bousquet,  pp.  150-1-2.— C.  N.,  813. 

Jurlsp.  et  aut — III,  Q.  B.  R.,  26G  ;  II,  L.  C.  R.,  63;  II,  L. 
C.  R.,  462  ;  VI,  L.  C.  R.,  180  ;  IX,  L.  C.  R.,  12  ;  Demolombe,  XV, 
o98-415;  Laurent,  X,  1%;  Aubry  et  Rau,  VI,  732. 

687.  A.près  la  nomination  du  curateur,  s'il  se  présente  un 
héritier  ou  légataire  prétendant  à  la  succession,  il  lui  est  loisible 
de  faire  mettre  la  curatelle  de  côté  pour  l'avenir  et  d'obtenir  la 
possession,  sur  action  devant  le  tribunal  compétent,  en  justifiant 
de  ses  droits. 

Dorion  et  Dénéchaud,  No.  857,  Québec,  20  fév-  1832. 

688*  Les  dispositions  de  la  section  troisième  du  présent  cha- 
pitre sur  la  forme  de  l'inventaire,  sur  les  avis  à  donner,  sui  le 
mode  d'admintstration  et  suf  les  comptes  à  rendre  de  la  part  de 
l'héritier  bénéficiaire,  sont  applicables  aux  curateurs  aux  succes- 
sions vacantes. 

4  TouUier,  p.  400. — 2  Delvincourt,  p.  36. — 2  Bousquet,  p.  l51.— 
C.  N.,  814. 

Jlirlsp.  et  aut* — Voir  autorités  sous  l'article  686. 
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CHAPITRE  CINQUIEME. 

DU   PARTAGE   ET   DES   RAPPORTS. 


SECTION  I. 
DE  l'action   en  partage  ET  DE   SA   FORME. 

080*  Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  l'indivisicn; 
le  partage  peut  toujours  être  provoqué  nonobstant  prohibition  et 
convention  contraire. 
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Il  peut  cependant  être  convenu  ou  ordonné  que  le  partage  sera 
différé  pendant  un  temps  limité,  s'il  existe  quelque  raison  d'utilité 
qui  justifie  ce  retard. 

ff  L  24,  Communi  dividundo. — Cod.,  L.  5,  eod.  iil. — Pothier, 
Suc,  p.  168;  Corn.,  Nos.  694,  697  et  698;  Société,  Nos.  162-3-6  et 
197;  Mr.  lit.  M,  OrL.  Nos.  71-2.— Merlin,  Rép.  vo.  Partage,  g  1, 
Nos.  2  et  3.— G.  N.,  815.  * 

Jarlsp.  et  aut.— I,  R.  de  L..  505  ;WII,  L.G.  J..  12  ;  XVIII, 
L.  G.  J.,  96  ,  XVII,  L.  G.  R.,  122;  VI,  R.  L.  561  ;  Demolombe, 
XV,  432  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  508  et  suiv.  ;  Laurent,  X, 
2l2et  suiv. 

OOO*  Le  partage  peut  être  demandé  même  quand  l'un  des 
cohéritiers  aurait  joui  séparément  de  partie  des  biens  de  la  succes- 
sion, s'il  n'y  a  eu  un  acte  de  partage  ou  possession  suffisante  pour 
acquérir  la  prescription. 

Cod.,  L.  21,  De  paclis  ;  L.  4,  Communi  divid. — Pothier,  Soc, 
No.  166;  Com.,  No.  698;  Suc,  p.  169;  Inlr.  Ht.  17  OrL,  No.  72. 
—Merlin,  Rép.,  vo.  Prescription,  sec.  3,  l  3,  art.  1,  No.  3. — 2  Male- 
ville,  257.-7  Pand.  Franc.,  53  et  suiv.-^G.  N.,  816. 

jurisp*  et  aat. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

691»  Ni  le  tuteur' au  minear,,ni  le  |curaleur  à  l'interdit  ou  à 
l'absent,  ne  peuvent  provoquer  le  partage  des  immeubles  de  la 
succession  dévolue  à  ce  mineur,  interdit  ou  absent  ;  mais  ils  peu- 
vent y  être  forcés,  et  alors  le  partage  se  fait  en  justice  et  avec  les 
formalités  requises  pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs 

Il  est  cependant  loisible  au  tuteur  ou  curateur  de  demander  le 
partage  définitif  des  meubles  et , un  partage  provisionnel  des  im- 
meubles de  cette  succession. 

Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  1,  g  2  ;  Com,,  Nos  695-6  ;  Personnes,  tit. 
6,  sec.  4,  art.  3  ;  Suc,  No.  164. — Gode  civil  B.  G.,  art.  305,  et  les 
art.87à9l..— C.  N.,  817. 

Jurisp.  et  aut.— Demolombe,  XV,  494  ;  Aubry  et  Rau,  VI 
51 1  à  515  ;  Laurent,  X,  245  et  suiv. 

692*  Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme,  prov04uer 
le  partage  des  meubles  ou  des  immeubles  à  elle  échus,  qui  tombent 
dans  la  communauté  ;  à  l'égard  des  objets  qui  en  sont  exclus,  le 
mari  ne  peut  en  provoquer  le  partage  sans  le  concours  de  sa 
femme  ;  il  peut  seulement,  s'il  a  droit  de  jouir  de  ses  biens,  de- 
mander un  partage  provisionnel. 

Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  provoquer  le  partage 
définitif  qu'en  mettant  en  cause  le  mari  et  la  femme. 

Pothier,  Puis.,  maril.,  Nos.  83  et  84  ;  intr.  tit.  17,  Orl,  No.  154  ; 
Suc,  c.  4,  art.  4,  g  2.-7  Pand.  Franc.,  63  et  suiv.— G.  N.,  818 

Jartop.  et  aut*— Voir  autorités  sous  l'articls  précédent: 
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693.  Si  tous  les  héritiers  sont  majeurs,  présents  et  d'accora», 
le  partage  peut  être  fait  dans  la  forme  et  par  tel  acte  que  les 
parties  intéressées  jugent  convenables. 

Si  quelques-uns  des  héritiers,  sont  absents,  ou  opposants,  s'il  y 
a  parmi  eux  des  mineurs  ou  des  interdits,  dans  tous  ces  cas  le 
partage  ne  peut  se  faire  qu'en  justice,  et  l'on  y  suit  les  règles  tra- 
cées aux  articles  suivants. 

S'il  y  a  plusieurs  mineurs  représentés  par  un  seul  tuteur  et  qui 
aient  des  intérêts  opjlisés  dans  le  partage,  il  doit  être  donné  à 
chacun  d'euxun  tuteur  spécial  et  particulier  pour  les  y  représenter. 

Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  4.-7  Pand.  Franc.,  163.— 2  Maleville, 
268.— G.  N  ,  819  et  838. 

Jnrlisp.  et  aut. — Demolombe,  XV,  529  et  suiv.,  495  et  suiv.; 
Aubry  et  Hau,  VI,  536  à  539,  513,  514;  Laurent,  X,  288  et  suiv., 
307  et  suiv. 

004.  L'action  en  partage  et  les  contestations  qu'il  soulève, 
sont  soumises  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouvertnre  de  la  succession, 
si  elle  s'ouvre  dans  le  Bas-Canada,  sinon  à  celui  du  lieu  où  sont 
situés  les  biens,  oii  à  celui  du  domcile  du  défendeur. 

C'est  sous  l'autorité  de  ce  tribunal  que  se  font  les  licilations  et 
les  procédures  qui  s'y  rattachent. 

7  Pand.  Franc.,  96.-2  Maleville,  261.— S.  R.  B.  C,  c.  82,  s.  27. 
— G,  N.,822. 

Jnrisp  et  aut. — Demolombe,  XV,  565. 575  ;  Laurent,  VIII, 
524  ;  X,  do,  314  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  270  à  272,  545. 

005.  Sur  l'action  en  partage  ainsi  que  sur  les  incidents  qui 
en  résultent,  il  est  procédé  comme  sur  les  poursuites  ordinaires, 
sauf  les  modifications  introduites  par  le  Code  de  Procédure  Civile. 

Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  4.— C.  N.,  823. 

Jnrisp-  et  aat. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

600.  L'estimation  des  immeubles  se  fait  par  experts  choisis 
par  les  parties  intéressées,  ou,  à  leur  refus,  nommés  d'olïlce. 

Le  procès-verbal  des  experts  doit  présenter  les  bases  de  l'esti- 
mation ;  il  doit  indiquer  si  l'objet  estimé  peut  être  commodément 
partagé,  de  quelle  manière,  et  fixer,  en  cas  de  division,  chacune 
des  parts  qu'on  peut  en  former  et  leur  valeur. 

Pothier,  Vente,  No.  516  ;  Société.  No.  168  ;  Suc,  c.  4,  sec.  4  ;  Mr. 
Ut.  17,  OrL,  No.  75.— C.  N.,  824. 

Jurisp.  et  ant.— Demolombe,  XV,  580  ;  Aubry  et  Rau,  VI, 
546. 

607*  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa  part  en  nature 
des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  succession;  néanmoins. 
S'il  y  a  des  créanciers  saisissants  ou  opposants,  ou  si  la  majorité 
des  cohéritiers  juge  la  vente  nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes  et 
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charges  de  la  succession,  les  effets  mobiliers  sont  vendus  publi- 
quement en  la  forme  ordinaire. 

ff  L,  26,  L.  28,  Familix  ercûc— Pothier,  Corn.,  No.  700  ;  5o- 
ciélé,  No.  108  ;  Suc,  c.  5,  arf.  4.-2  Touiller,  p.  371.— C.  N.,  826. 

Jurisp- et  aùt. — VIII,  H.  L.,  446;  Demolombe,  XV,  585; 
Aubry  et  liau,  VI,  547. 

698»  Si  les  immeubles  ne  peuvent  se  partager  commodément, 
ils  doivent  être  vendus  par  licitation,  devant  le  tribunal. 

Cependant  les  parties,  si  elles  sont  toutes  majeures,  peuvent 
consentir  que  la  licitation  soit  faite  devant  un  notaire  sur  le  choix 
duquel  elles  s'accordent. 

ff  L.  20,  L.  30,  L.  55,  Familix  excise. —  Cod.,  L.  3,  Communi 
rfjyid.— Pothier,  6'om.,-Nos.  707,  708  et  710;  Vente,  516;  Vont. 
Mariage^  586;  Soc!,  171  ;  Suc,  c.  4,  art,  4.—  7  Pand.  Franc.,  pp. 
1 1 1  et  suiv.— G.  N.,  827. 

Jiirisp.  et  aut.— Demolombe,  XV,  592;  Laurent,  X,  319 
et  suiv  ;  Aubry  et  Kau,  VI,  548  ;  II,  R.  de  L.,  441. 

690.  Après  que  les  meubles  et  les  immeubles  ont  été  estimés, 
et  vendus  s'il  y  a  lieu,  le  tribunal  peut  renvoyer  les  parties  devant 
un  notairo  dont  elles  conviennent,  ou  qui  est  nommé  d'office  si 
elles  ne  s'accordent  p-*»*»  sur  le  choix. 

On  procède  devant  ce  notaire  aux  comptes  que  les  co-parta- 
geants  peuvent  se  devoir,  à  la  formation  de  la  masse  générale,  à 
la  composition  des  lots  et  au  fournissement  à  faire  à  chacun  des 
copartageanls. 

Pothier,  Soc,  Nos.  167,  168  et  170  ;  Suc,  c.  4,  art.  1,  g  3,  p.  204, 
et  art.  4  ;  Mr.  iil.  il,  Ori,  No.  174.— 7  Pand.  Franc.,  135  et  suiv. 
C.  N.,  828. 

Jurisp.  et  aut.— Demolombe,  XV,  597  ;  Aubry  et  Rau,  VI, 
545. 

700.  Chaque  cohéritier  fait  rapport  à  la  masse,  suivant  les 
règles  ci-après  établies,  des  dons  qui  lui  ont  été  faits  et  des  sommes 
dont  il  est  débiteur. 

Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  1,  g  3,  et  art.  4;  Mr.,  lit.  17,  Orl,  No. 
7G.— 7  Pand.  Franc.,  pp.  137-8.— G.  N.,  829. 

Jurisp-  et.  aut.— Demolombe,  XV,  600  ;  Laurent,  X,  324 
et  suiv.  ;  Aubry  et  Hau,  VI,  449  et  suiv. 

701.  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature,  les  cohéritiers  à  qui 
il  est  dû,  prélèvent  une  portion  égale  sur  la  masse  de  la  succes- 
sion. 

Les  prélèvements  se  font,  autant  que  possible,  en  objets  de 
môme  nature,  qualité  et  bonté  que  les  objets  non  rapportés  en 
nature. 
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Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  2,  g  8  ;  Mr.,  lit.  17,  Ort:,  No.  94.-4 
Touiller,  p.  422.-2  Malevilie,  p.  266.--7  Pand.  Franc.,  138,  139  et 
140.— G.  N.,  830. 

Jurisp.  et  ant. — Voir  autorités  sous  l'articie  précédent. 

703*  Après  ces  prélèvements,  il  est  procédé,  sur  ce  qui  reste 
dans  la  masse,  à  la  composition  d'autant  de  lots  qu'il  y  u  d'iieri- 
tiers  copartageants  ou  de  souches  coparlageantes. 

Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  4.-2  Maieville,  266.-7  Pand.  Franc, 
UOetsuiv.— G.  N.,  831. 

Jurlsp.  et  aut.— Demolombe,  XV,  600  et  suiv.  ;  Laurent, 
X,  330-340;  Aubry  et  Rau,  VI,  551  et  suiv. 

703.  Dans  la  formation  et  la  composition  des  lots,  on  évite, 
autant  que  possible,  de  morceler  les  héritages  et  de  diviser  les  ex- 
ploitations ;  il  convient  aussi  de  faire  entrer  dans  chaque  lot,  s'il 
se  peut,  la  quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de  droits  ou  de  cré- 
ances de  môme  nature  et  valeur. 

/fL.  55,  Familix  ercise. — Cod.,  L.  7,  L.  21,  Communi  divid.—L. 
11,  Communia  ulriusque. — Pothier,  Com.,  No.  701;  Suc,  c.  4  art. 
4  ;  hilr.  iil..  17,  OrL,  No.  97.-4  Touiliier,  >.  426.—  2  Walleville, 
267.-7  Pand.  Franc.,  141  et  suiv.-G.  N.,  8  2.    . 

Jlirisp.  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

704.  L'inégalité  des  lots  en  nature,  lorsqu'elle  ne  peut  être 
évitée,  83  compense  par  un  retour,  soit  en  rente,  soit  en  argent. 

ff'L  55,  Familix  ercise — Inlil.,  De  o/ficio  judicis,  g  4. — Pothier, 
Com.,  No.  701,  5»  alinéa;  Soc,  170,  îi'  alinéa;  Suc,  c  4,  art.  4, 
17»  alinéa;  art.  5,  g  2,  alinéas  1,  2  et  3;  Jnlr.  Iil.  17,  Ori,  No.  97. 
—4  TouUier,  p.  426.-7  Pand.  Franc,  148.— G.  N.,  833. 

Jurisp.  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  70^. 

705.  Les  lots  sont  faits  par  l'un  des  cohéritiers,  s'ils  peuvent 
convenir  entre  eux  sur  le  choix,  et  si  celui  qui  est  choisi  accepte 
la  charge  ;  dans  le  cas  contraire,  les  lots  sont  faits  par  un  expert 
désigné  par  le  tribunal.  Ges  lots  ainsi  faits  son?,  ensuite  tirés  au 
sort. 

Lebrun,  Suc,  liv.  4,  c.  1,  no.  42. —  1  De?peis? 
sec.  4,  dist.  S,  No.  8.— Renusson,  sur  Paris,  tii   n 
Suc,  c.  4,  art.  4,  alin.  5,  19  et   20.—  2  Malevl!" 
Franc.,  154.— G.  N.,  834. 

Jurisp.  et  aut. — Voir  autorités  sous  rarticls  702. 

706.  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots,  chaque  coparla- 
géant  est  admis  à  pro peser  sa  léclamation  contre  leur  for- 
mation. 

4  Touiller,  p.  423.-7  Pand.  Franc.,  159.-0.  N.,  835. 
JlirllBp.  et  aut.'-'Voir  autorités  sous  l'article  702. 
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•  707-  Les  règles  établies  pour  Ja  division  des  masses  à  parta- 
ger sont  également  observées  dons  les  subdivisions  à  faire  entr^^ 
les  souches  copartageantes. 

Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  1.  g  1,-2  Delvincourt,  48.-2  Malevîlle, 
268.-7  Pand.  Franc.,  159  et  160.— G.  N..  836. 

Jarisp-  et  aut.— Voir  autorités  sous  l'article  202. 

708-  Si  dans  les  opérations  renvoyées  devant  un  notaire,  il 
s'élève  des  contestations  il  doit  dresser  procès-verbal  des  difficul- 
tés et  des  dires  respectifs  des  parties,  et  les  soumettre  pour  déci- 
sion au  tribunal  qui  l'a  commis.  Sur  ces  incidents  il  est  procédé 
suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure. 

4Toullier,  p.  422.-2  Delvincourt,  49.-7  Pand.PYanç.,  161.— 
C.  N.,  837, 

Jurisp.  et  aut.— Demolombe,  XV,  598  ;  Laurent,  X,  325  ; 
Aubry  et  ttau,  VI,  J549. 

709.  Lorsque  la  licitation  a  lieu  par  suite  de  ce  que  parmi 
•les  cohéritiers  il  se  trouve  des  absents,  des  interdits  ou  des  mi- 

meurs  môme  émancipés,  elle  ne  peut  être  faite  qu'en  justice, 
avec  les  formalités  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  des  mi- 
nîurs.  '■'i^ffii' 

Pothier,  Sac,  c.  4,  art.  4.— Gode  civil  B.  G.,  art.  300,  689  et  691. — 
2  Delvincourt,  47.-7  Pand.  Franc..    166.— C.  N.,  460,   819  et 
894. 
Jnrisp.  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

710.  Toute  personne,  môme  parente  du  défunt,  qui  n'est  pas 
son  successible,  et  à  laquelle  un  cohéritier  aurait  cédé  sondroit  à 
la  succession,  peut  être  écartée  du  partage,  soit,  par  tou«  l'es  cohé- 
ritiers, soit  par  un  seul,  en  étant  remboursée  du  prix  de  la  ces- 
sion. 

Cod.,  L.  22,  L  23,  Mandait  vel  con/rà.— Lebrun,  Suc,  liv.  4,  c. 
2,  sec. .'{,  No.  66. — Merlin,  Rép.,  Droits  suc,  Nos.  8,  9,  9  bis,  Il  et 
12.— 2  Maleville,  271.— 2  Chabot,  Suc,  319.— 2  Bousquet,  181.-7 
Pand.  Frar.^.,  170.— G.  N.,  841.- Benoit,  lielrait  Successoral,  p. 
257,  No.  66.— 16  Demolombe,  No.  84.— Petit  Dalioz,  vo.  Belrait 
Successoral,  Nos.  62,  71  et  72.— Sirey,  Rep.  Gén.,  1834,  2,  p.  6;)2. 
Favard  de  Langlad»,  vo.  Droits  successifs,  No.  t  l.-r-Rolland  de 
Viilargues,  Rép.,  vo.  Retrait,  No.  37. — Merlin,  Rép.,  vo.  Droits 
Successifs,  Nos.  8,  9,9  bis,  II  et  12. — Mourlon,  Répétitions,  tit.  2, 
p.  169,  No.  362.— ^Vazeille,  Successions,  sur  l'art.  841,  No.  16.~ 
Delsol,  C.  N.,  tit.  2,  p.  138.— 4  Touiller,  No.  447  —Sirey,  Rec.  Gén., 
Table  générale,  vo.  Retrait  Successoral,  No.  23. — Arrêt  du  9  nioût, 
1830,  Journ.  du  Palais,  tit.  23,  p.  744.— Arrêt  du  16  mai,  1848,  p. 
lis.— G.  N.,  841. 

Jurisp.  et  aut— Q.  B.  R.,  HT,  146  ;  X,  L.  G.  J.,  20  ;  XIX, 
L.  G.  J.,  1^8  ;  Demolombe,  IV,  No.  1  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  VI, 
516  à  531. 
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•711,  Après  le  partage,  remise  doit  être  faite  à  chacun  des  co- 
partageants  des  titres  particuliers  aux  objets  qui  lui  sont  échus. 

Les  titres  d'une  propriété  divisée  restent  à  celui  qui  en  a  la 
plus  grande  partie,  à  la  charge  d'en  aider  ceux  de  ces  coparta- 
,geants  qui  y  ont  intérêt,  quand  il  en  est  requis. 

Les  titres  communs  à  toute  l'héridité  sont  remis  à  celui  que  les 
liéritiers  ont  choisis  pour  en  être  le  dépositaire,  à  lu  charge  d'en 
aider  ses  copartageanls  à  toute  réquisition. 

S'il  y  a  difficulté  sur  ce  choix,  il  est  réglé  par  le  juge. 

/f  L  4,  L  5,  L  6,  Familix  ercisc. — L  uU.,  Defide  instrumenl.— 

.L.  5.  Com.  utriusque. — Lebrun,  Suc,  liv.  4,  c.  1,  Nos.  44  et  45.— 

Pothier,  Suc,  c.  2,  sec.  1,  art.  2,  g  4.-2  Maleville,  273.—  7  Pnn.l. 

l'Yanç.,    176.— 4  TouUier,  pp.   424  et  430.— 2  Bousquet,   183.— 

C.  N.,  842. 

Jurisp.  et  aut.— III,  Q.  B.,  Rep.,  146  et  158;  Demolombo, 
XV,  637-643  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  555. 
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712.  [Tout  héritier,  même  béniflciaire,  venant  à  une  succes- 
sion, doit  rapporter  à  la  masse  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  par 
donation  entrevifs,  directement  ou  indirectement  ;  il  ne  peut  retenir 
les  dons,  ni  réclamer  les  legs  à  lui  fait  par  le  défunt,  à  moins  que 
les  dons  et  legs  ne  lui  aient  été  faits  expressément  par  préciput  et 
hors  parts,  ou  avec  dispense  de  rapport.] 

ff  L  i.  De  collalione  bonorum. — God.,  L.  17,  L  20,  De  collalio- 
nihus.—P&TÏs,  301,  302,  303  et  304.— Lebrun,  Suc,  liv.  3,  c.  G,  sec. 
1. — Pothier,  Suc,  c.  3,  sec.  3,  art.  1,  g  4  ;  c.  4,  art.  2  et  65  ;  Mr. 
lit.  17,  Orl.,  Nos.  56,  76  et  77.— Merlin,  Rép.,  vo.  Rapport  à  suc, 
I  3,  art.  4,  No.  3;  g,  art.  2,  No.  11.— 7Pand.  Franc.,  224.- 
C.  N.,  843. 

Jurlsp.  et  ant.— V,  R.  L.,  591  ;  Demolombe,  XVI,  157,  et 
«uiv.  ;  Laurent,  X,  553  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  630  à  650. 

713.  L'héritier  peut  cependant,  en  renonçant  à  la  succession, 
retenir  les  dons  entrevifs  ou  réclamer  les  legs  qui  lui  ont  été 
faits. 

Cod.,  L.  17,  L  20,  De  collalionibus  ;  L.  25,  Familix  ercisc— 
ifovet.  92,  c.  1.—  Paris,  307.—  3  Laurière,  p.  24.—  Ord.  1731,  art. 
34.— Pothier,  Suc,  c.  4.  art.  2,  g  l  ;  Inlr.  tit.  17,  Orl,  No.  76.-2 
Malerille,  275.— 7  Pand.  Franc.,  235.— G.  N.,  845. 

Juriiip.  ^t  ant. — Voir  autorités  sous  Tarticle  précédent. 


SUCCESSIONS. 


183 


714.  [Le  donolaire  qui  n'était  pas  héritier  présomptif  lors  de 
la  donation,  mais  qui  se  trouve  successibie  au  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession,  doit  le  rapport,  à  moins  que  le  donateur  ne  l'en 
ait  dispensé.]  ' 

Pothier,  Suc,  c  4,  art.  3,  g  2.-2  Maleville,  276.-7  Pand.  Franc. 
238  _C.  N.,  840. 
Jurisp-  et  ant. — Voir  au  te  rites  sous  l'article  ^l*",. 

715.  Les  dons  et  legs  faits  au  fils  de  celui  qui  se  trouve  succes- 
sible  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession,  sont  sujets  au 
rapport. 

Le  père  venant  à  la  succession  du  donateur  ou  testateur  est 
tenu  de  les  rapporter. 

ff  L.  6.  De  collalioniOus.— Paris,  30G. — 3  Laurière,  23. — Orléans, 
308.— Lebrun,  Suc,  liv.  3,  ch.  6,  sec.  2,  No.  45. — Pothier,  Suc,  c. 
4  art.  2,  g  4  ;  art.  3,  g  2.— 1  Argou,  490.— Lamoignon,  Arrêtés,  tit. 
44,  art.  4.- -Pocquet,  490.— Pand.  Franc,  240  et  241. ;2  Male- 
ville, sur  art.  847.— C.  N.,  847. 

Jurlsp-  et  aut.— Voir  autorités  sous  l'article  712. 

716.  Le  petit-flls  venant  à  la  succession  de  son  aïeul  est  tenu 
de  rapporter  ce  qui  a  été  donné  à  son  pore,  quand  même  il  renon- 
cerait à  la  succession  de  ce  dernier. 

Cod;  L.  19,  De  coUalionibus. — Paris,  308. — Lebrun,  liv.  3,  c.  6, 
sec.  2,  No.  46.— Pocquet,  règle  12,  p.  268.-1  Argôu,  491.— Lamoi- 
gnon, tit.  44,  art.  7,  conlrà. — G.  N.,  848. 

Juri^p*  et  aut. — Voir  autorites  sous  l'article  712.] 

717»  L'obligation  de  rapporter  les  dons  et  legs  faits  pondant 
le  mariage,  soit  à  l'époux  successible,  soit  à  son  conjoint  seul, 
soit  à  l'un  et  à  l'autre,  dépend  de  l'intérêt  qu'y  a  l'héritier 
successible  et  du  profit  qu'il  en  retire,  d'après  les  règles  exposées 
au  titre  des  conventions  matrimoniales,  quanta  l'effet  des  dons  et 
legs  faits  aux  conjoints  pendant  le  mariage. 

Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  2,  g  4,  6e  à  13e  alin  ;  art.  3,  g  2,  24e  alin. 
—Merlin,  Rép.,  vo.  Rapport  à  suc,  g  6,  No.  4.  —  7  Pand.  Franc., 
248  et  suiv.— 2  Maleville,  278.— G.  N.,  849. 

Jurisp-  et  aut- — Voir  autorités  sous  l'article  712. 

718.  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succession  du  donateur  ou 
testateur. 

'Lebrun,  part.  2,  p.  130.—  Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  2,  g  4,  alin.  6 
à  13  ;  Mr.  Ht.  17,  Orl,  No.  84.-2  Maleville,  279,-7  Pand.  Franc., 
254.-C.  N.,  850. 

Jurisp.[et  ant.— Voir  autorités  sous  l'article  712. 

719.  Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé  pour  l'éta- 
blissement d'un  des  co-héritiers,   ou  pour  le  paiement  de  seç 

deltas.  •      ■ 


m-  H 


184 


SUCCESSIONS. 


Cod.,  L.  20,  De  collalionihus. — Bartol,  Ad  leg.  1  g  15,  De  collât,, 
Nos.  4  à  6. — Loyseau,  Offices,  c.  6,  Nos.  25  26,  56  et  58. — Lacombe, 
vo.  RappoiH,  sec.  3,  No.  10. —  Pothier,  Suc,  p.  180. —  Lamoignon, 
tu.  44,  art.  13,  14,  15,  16  et  17.— 2Maleville,  279.-7  Pand.  Franc, 
256  et  suiv. —  4  Conf.  du  Code,  88. —  Chaudon,  Observ.  Collations, 
213.— G.  N.,  851. 

Jnrisp.  et  ant.— Demolombe,  XYI,  400-418  ;  Laurent,  X, 
593  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  625. 


es  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'éducation,  d'ap- 
i,  les  frais  ordinaires  d'équipement,  ceux  de  noces  et 


720.  Les 

prentissage, 

les  présents  d'usage,  ne  sont  pas  sujets  à  rapport. 

ffL  1,  g2  Ï5  et  16,  De  collai.—  L.  20,  g  6,  L.  50,  Familix  ercisc. 
— Lacombe,  vo.  Happort,  sec.  3. —  Pothier,  Suc,  c.  4,  pp.  180  et 
suiv. — Lamoignon,  tit.  44,  art.  17. — C.  N.,  852. 

Jurisp.  etaut>— Demolorabe,  XVI,  480-513  ;  Aubry  et  Hau, 
VI,  630-633. 

731*  Il  en  est  de  môme  des  profits  que  l'héritier  a  pu  retirer 
de  conventions  faites  av^  le  défunt,  si  elles  ne  présentent  aucun 
avantage  indirect,  lorsqu  elles  sont  faites. 

ff"  L,  36,  L.  38,  Ce  cont.  empt. — Cod.,  L.  3,  L.  9,  De  cont.  empt.— 
Pothier,  iSwc,  180  et  suiv. —  Chopin,  sur  Anjou,  liv.  3,  c.  1,  tit,  4, 
No.  5.--  2  Maleville,  281  et  suiv.—  7  Pand.  Franc,,  270  et  275.— 
C.  N.,  853. 

Jurlsp.  et  ant.—  Demolombe,  XVI,  423  et  suiv  :  Laurent, 
X,  607  et  suiv  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  628  et  suiv. 

Tfifà»  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  &  rapport 
ne  sont  dus  qu'à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. 

ff'LbfDe  dotis  collât.—  Cod.,  L.  20,  De  collât.—  Paris,  309.— 
Pothier^  Suc,  c.  4,  art.  2,  g  3. — Pocquet,  Règle  15,  p.  227.- —Lamoi- 
gnon, lit.  44,  art.  29.—  Merlin,  vo.  Rapport,  g  4,  art.  2,  No.  18.— 
C.  N.,  856. 

JTiirifSipè  et  ant* — Voir  autorités  sous  l'article  précédent.  . 

7S3*  Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  co-héritier  à  son  co-héri- 
tier  ;  il  n'est  pas  dû  aux  légataires  ni  au  créanciers  de  la  succes- 
sion. 

ff"  L  1,  De  collât.—  Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  2,  g  6  ;  Intr.  tit.  17, 
Orl.,  No.  88.— Pocquet,  Règle  9,  p.  225.-7  Pand.  Franc.,  sur  art. 
857,  p.  301.— C.  N.,  857. 

Jarisp«  et  ant. — Aubry  et  Rau  VI,  &14-620  ;  Demolombe, 
XVI,  320  et  suiv. 

724.  Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins  prenant. 
Paris,  304  et  305.-3  Laurière,  pp.  20  et  21,  Règle  16.— Pocquet, 
Règle  10,  p.  226.— C.  N.,  858, 
Jnrlsp.  et  ant.— Voir  autorités  sous  l'article  précéclent. 
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7i25«  C'est  en  moins  prenant  que  se  rapportent  toujours  les 
objets  mobiliers  ;  ils  ne  peuvent  être  rapportés  en  nature. 

Lubrun,  Suc,  liv.  3,  c.  6,  sec.  3. —  Perrière,  sur  Paris,  art.  306. 
— Duplessis,  sur  Paris,  liv.  3,  c.  6,  sec.  3. — Pothier,  Suc,  c.  4,  art. 
2,  g  7;  Intr.  tit.  17,  Orl.,  No.  90. —  Basnage,  sur  Normandie, 
arrêt  9  déc.  1653.— 2  Maleville,  290.—  4  Gon,.  du  Gode,  pp.  ICI  et 
suiv.— 7  Pand.  Franc.,  290.— G.  N.,  868. 

Jnrisp*  et  aut. — Demolombe,  XVI,  617  et  suiv  ;  Laurent, 
IX,  5  et  suiv  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  640,  191. 

• 

726«  Le  rapport  de  l'arfe^mt  reçu  se  fait  aussi  en  moins  prenant 
tlans  le  numéraire  de  la  î»accession.  En  cas  d'insuflisance,  le 
donataire  ou  légataire  peut  se  dispenser  de  rapporter  du  numé- 
raire, abandonnant  jusqu'à  due  concurrence  du  mobilier  ou,  à 
défaut  de  mobilier,  des  immeubles  de  la  succession. 

Perrière,  sur  Paris,  art.  305. —  Pothier,  Orl. —  Lacombe,  554. — 
7  Pand.  Franc.,  294,  No.  476.-2  Chabot,  550.— G,  N.,  869. 

Jurisp*  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

787-  L'immeuble  donné  ou  légué,  qui  a  péri  par  cas  fortuit 
et  sans  la  faute  du  donataire  ou  légataire,  n'est  pas  sujet  à  rap 
port. 

/T'L.  2,  8  2,  De  collât.  ;  L.  40,  De  cond.  indeb.  ;  L.  58,  De  légatis. 
—Lacombe,  555. — Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  2.  g  7  ;  Jnlr.  tit.  17,  OrL^ 
No.  91;— Lebrun.  Suc.,  hv.  3  c.  6,  sec.  3,  No.  40.-2  Maleville,  283. 

-7  Pand.  Fran.,  276.— G.  N.,  855. 

••• 
728»  [En  fait  d'immeubles  le  donataire  ou  légataire  peut,  à 
son  choix,  les  rapporter  dans  tous  les  cas  en  nature  ou  en  moins 
prenant  d'après  estimation.] 

720*  Si  l'immeubles  est  rapporté  en  nature,  le  donataire  ou 
légataire  a  droit  d'être  remboursé  des  impenses  qui  y  ont  été 
faites  ;  les  nécessaires,  conformément  au  règles  établies  à  l'ar- 
ticle 417,  les  non-nécessairès,  suivant  l'article  582. 

Code  civil  B.  G.,  art.  417  et  582.— Pothier,  Mariage,  No.  577; 
Suc,  c.  4,  art.  2,  g  7;  Intr.  tit.  17,  Orl,  Nos.  92 et  97.— Orléans, 
306.— Lacombe,  555.— G.  N.,  861  et  862. 

Jnrisp.  et  aut.— Demolombe,  XVI,  574  et  suiv  ;  Laurent, 
XI,  14;  Aubry  et  Rau,  V,  652. 

730.  D'autre  part  le  donataire  ou  légataire  doit  .tenir  compte 
des  dégradations  et  détériorations  qui  ont  diminué  la  valeur  de 
l'immeuble  rapporté  en  nature,  si  elle  résultent  de  son  fait  ou  de 
celui  de  ses  ayants  cause. 

Il  en  est  autrement  si  elles  ont  été  causées  par  cas  fortuit  et 
sans  leur  fait. 

Pothipr,  Mariage,  No.  576;  Suc,  c.  4,  art.  2,  g  7;  Mr.  tit.  15, 
Orl,  No.  78  ,  lit.  17,  No.  91.— Lacombe,  555  —G.  N.,  863. 

jnrisp*  e^aut* — Voir  autorités  sous  Tarticle  précédent. 
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781.  [Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature,  si  l'immeuble  rap- 
porté a  été  afTeclé  d'hypolhôquos  ou  charges,  les  coparlageanlg 
ont  droit  à  ce  que  le  donataire  ou  le  légataire  les  Tasse  disparaître  ; 
s'il  ne  le  fait,  il  ne  peut  rapporter  qu'en  moins  prenant. 

Les  parties  peuvont  cependant  convenir  que  le  rapport  aura  lieu 
on  nature  ;  ce  qui  se  lait  sans  prédijuce  anx  créanciers  hypothé- 
caires, dont  la  créance  est  chargée  au  rapportant  dans  le  partage 
de  la  succession] 

73S.  Le  cohéritier  qui  fart  en  nature  le  rapport  d'un  immeuble 
peut  en  retenir  la  possession  jusqu'au  remboursement  effectif  dos 
sommes  qui  lui  sont  dues  pour  impenses  ou  améliorations. 

Pothier,  Suc,  c.  4,  art,  3,  g  7.— Ord.  1667,  lit.  27,  art.  9.—1  Ro- 
gron,  p.  811.— C.N.,  867. 

Xurlsp.  et  aut-— Demolombe,  XVI,  583;  Aubry  et  Rau, 
VI.  653. 

733.  Lus  immeubles  restés  dans  la  succession  s'estiment  d'à' 
près  leur  état  et  leur  valeur  au  temps  du  partage. 

Ceux  sujets  à  rapport  ou  rapportés  en  nature,  soit  qu'ils  aient 
été  donnés  ou  légués,  s'estiment  suivant  leur  valeur  au  temps  du 
partage,  d'après  leur  état  à  l'époque  de  la  donation,  ou  de  l  vMi- 
verture  de  la  succession  quant  au  legs,  en  ayant  égard  aux  dispo- 
sitions contenues  dans  les  articles  qui  précèdent. 

Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  2,  sec.  7  ;  Jnlr.,  lit.  17,  Orl.,  No.  95 — 
Lacombe,  555.— G.  N.,  860  et  861. 

Jarlsp.  et  aut.— Voir  autorités  sous  l'article  729. 

78é.  Les  biens  meubles  trouvés  dans  la  succession  et  ceux 
rapportés,  comme  legs,  s'estiment  également  suivant  leur  état  et 
valeur  au  temps  du  partage,  et  ceux  rapportés  comme  donnés  en- 
trevifs, d'après  leur  état  et  valeur  au  temps  de  la  donation. 

Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  2,  g  7;  Inlr.,  lit.  17,  Orl.,  No.  90.— La- 
combe, bbb.—  iConr.  du  Codé,  101.—  2  Maleville,  290.-^  7  Pand. 
Franc.,  290— G.  N.,  868. 

Jurisp.  et  aut.— Demolombe,  XVI,  617;  Aubry  et  Rau, 
VI,  646  à  m    » 
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SECTION  m. 


DU  PAIEMENT  DES   DBTFBS. 


735*  L'héritier  venant  seul  à  la  succession  en  acquitte  toutes 
^es  charges  et  dettes. 
11  en  est  de  môme  du  légataire  universel, 
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Le  légatuire  a  litre  universel  contribue  en  roportion  de  la  part 
(ju'il  a  dans  la  succession. 

is  légataire  particulier  n'est  tenu  qu'au  cas  d'insuffisance  des 
ftulros  bions,  et  aussi  liypotliécaireineut  avec  recours  contre  ceux 
ttirius  personnellement. 

Cod.  L.  2,  L.  1,  De  hxredU.  el  aclion.  ;  L.  \,  L.  2,  Si  unus  ex  plu- 
,.//;,t5._Paris,  332,  333  et  331— OWcan^,  360.— 3  Laurière,  141  et 
j.„iv.— Polluer,  Suc,  c.  5,  jlrl.  2,  alin.  1  ;  Inlr.,  iil.  17,  Orl,  Nos. 
108  et  120  ;  Don.  Usl.,  c.  2,  sec.  I,  g  2.— Dard,  sur  art.  870,  p.  194. 
-C.  N.,  H70ol  «71. 

JliriH».  et  mit.— T,  R.  de  L.,  348  ;  III,  L.  C.  R.,  133  ;  VIII, . 
n.  ]..,  517;  XXir,  L.   G.  J.,    72  î  Dernolombe,   XVII,  p.  l   à   86; 
Laurent,  Xf,  45  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  VF,  665  et  suiv.- 

7*10.  S'il  y  a  plusieurs  bériliers  ou  plusieurs  légataires  uni- 
versels, ils  contribuent  à  racquittement  des  charges  el  dettes 
chacun  en  p-oporlion  de  sa  part  dans  la  succession. 

Mêmes  aulorilés  que  sous  V article  précédeul. — G.  N.,  870  et 
871. 

JliriHp.  et  aut— II,  R.  G.,  478;  I,  L.  G.  L.  J.,  66;  voir  auto- 
rités sous  l'article  précédent. 

7ÎI7.  Le  légataire  à  litre  universel,  venant  en  concours  avec 
les  héritiers,  contribue  aux  chargés  el  dettes  dans  la  môme  pro- 
portion. 

['uris,  334.— Polhier,  Suc,  c.  5,  art.  2  ;  Don.  tesl.,  c.  2,  sec.  1, 
g  o_G.  N.,  871.. 

Jurinp.  et  aut — Voir  autorités  sous  l'article  735. 

« 

3*t8.  L'obligation  résultant  des  articles  précédents  est  person- 
nelle à  l'héritier  et  aux  légataires  universels  ou  à  titre  universel  ; 
elle  donne  contre  cha«un  d'eux  respectivement  une  aclion  directe 
uux  légataires  particuliers  et  aux  créanciers  de  la  succession. 

(f  L.  80,  De  pignor.  aclione. — God.  L.  2,  L  7,  de  hxredil.  action. 
—Polhier,  Suc,  c.  5,  art.  3,  g  1  ;  Don,  test,  c.  5,  sec.  3,  art. — G.  N., 
873. 

Jiirisp.  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  735. 

739.  Outre  cette  action  pQrsonnelle,  l'héritier  et  le  légataire 
universel  ou  à  titre  universel  sont  encore  tenus  hypothécairement 
pour  tout  ce  qui  aflecto  les  immeubles  tombés  dans  leur  lot  :  sauf 
recours  contre  ceux  tenus  personnellement,  pour  leur  part,  sui- 
vant les  règles  applicables  à  la  garantie. 

Paris,  333. — 3  Lauriôre,  1 44. — Polhier,  Hyp.,  c.  2,  sec.  2. — Inlr. 
aux  Coul.,  lit  16,  No.  20.— G.  N.,  871  et  873. 
Jnrisp.  et  aut.— Voir  autorités  sous  Tarlicle  735. 

740,  L'héritier  ouïe  légataire  universel  ou  à  titre  universel 
qui  acquitte,  sans  en  être  tenu  personnellement,  la  dette  hypothé» 
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Caire  donl  est'  grevé  l'immeuble  tombé  dans  son  lot,  devient  su- 
brogé aux  droits  du  créancier  contre  les  autres  cohéritiers  ou 
colégitaires  pour  leur  part  ;  la  subrogation  conventionnelle  ne 
peut  en  ce  cas  avoir  un  effet  plus  étendu  ;  sauf  les  droits  de  l'hé- 
ritier bénifioiaire  comme  créancier. 

God.,  L.  22,  De  jure  deliber.—Vàns,  333.-3  Laurière,  144.-. 
Pothier,  Suc,  c.  5,  art,  4,  alin.  9  et  10.— 2  Maleville,  296.--7Pand. 
Franc.,  351-2.-2  Demanle,  sur  art.  875,~G.  N.  875. 

Jlirigtp*  et  ailt« — Voir  autorités  sous  l'article  735. 

'741.  Le  légataire  particulier  qui  acquitte  la  dette  hypothécaire 
lorsqu'il  n'en  est  pas  tenu,  pour  libérer  l'immeuble  à  lui  .légué,  a 
son  recours  contre  ceux  qui  viennent  à  la  succession,  chacun 
pour  leur  part,  avec  subrogation  comme  tout  autre  acquéreur  à 
titre  particulier. 

/f  L.  57,  De  légalis. — Pothier,  Suc,  c.  5,  sec.  5,  art.  4,  No.  2  ; 
Don.  test,,  sec.  3,  g  3,  No.  G.— 2  Maleville,  295,-7  Pand.  Frann., 
347  et  suiv.— G.  N.,  874. 

Xurisp.  et  aut.— Voir  autorités  sous  l'article  735.   . 

742.  En  ca?  de  recours  exercé  entre  cohéritiers  etcolégataires 
à  cause  de  la  dette  hypothécaire,  la  part  de  celui  qui  est  insol- 
vable est  répartie  sur  tous  les  autres  au  marc  la  livre,  en  propor- 
tion de  leurs  parts  respectives. 

/f  L.  3G,  L.  39,  De  fidejus.  et  mand. —  L.  76,  De  solution  — 2 
Maleville,  296.-7  Pand.  Franc,  353.—  4  Toullier,  p.  541.—  G.  N., 
876. 

Jarisp*  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  735, 

'743.  Les  créanciers  du  défunt  et  ses  légataires  ont  droit  à  la 
séparation  de  son  patrimoine  d'avec  celui  des  héritiers  et  léga- 
taires universels  ou  à  titre  universel,  à  moins  qu'il  n'y  ait  nova- 
tion.  Ge  droit  peut  être  exercé  tant  que  les  biens  existent  dans 
les  mains  de  ces  derniers  ou  sur  le  prix  de  l'aliénation  's'il  est 
encore  dû. 

ff  L.  \,  De  séparât. — Cod.,  L.  2,  De  bonis  audoritjud. — Pothier, 
Sue.,  c.  5,  art.  4,  alin  4,  18,  22,  24  et  32;  Mr.  lit.  17,  Orl.,  No. 
127. — Merlin,  Rép.,  vo.  séparation  de  palrim..,  \  5,  No.  6. — 2  Ma- 
leville, 297-8.-7  Pand.  Franc.,  357  à  368  et  surtout  361.— C.  N., 
878,  i79  et  880. 

Jurisp.  et  ailt.— IV,  Q.  L.  R.,  65  ;  Demolombe,  XVU  108 
et  suiv;  Laurent,  X,    1  et  suiv;   Autry  et  Rau,  VI,  770  et  suiv. 

T44.  Les  créanciers  de  l'héritier  ou  du  légataire  ne  sont  pas 
admis  à  demander  la  séparation  des  patrimoines  contre  les  cré- 
anciers de  la  «ucccession,  ni  à  exercer  sur  eux  aucun  droit  de 
préférence. 

^  L.  1,  g  2,  De  j«para/ ion.— Lebrun,  Suc,  liv,  4,  c,  2  sec.  1.— 
Pothier  Suc^  c.  5,  art.  4,  alin.  32  et  34  ;  Intr.  lit.  17,  Orl,  No.  130. 
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—2  Maleville,  298.-7  Pand.  Franc,   366-7.-2  Chabot,   647.— 
G.  N.,  881. 
Jnrlsp.  et  ant. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

745*  Les  créanciers  de  la  succession  et  ceux  des  copartageants 
ont  droit  d'assister  au  partage  s'ils  le  requièrent. 

Si  ce  partage  est  fait  en  fraude  de  leurs  dioits,  ils  peuventJ'atta- 
quer  comme  tout  autre  acte  fait  à  leur  préjudice. 

Louet,  Lettre  R.,  Nos.  20  et  2l.-»-*Lebrun,  Suc,  liv.  3,  c.  8,  sec. 
2,  Nos.  23  et  28.— G.  N.,  865  et  882. 

Jarisp.  et  a«t,— Demolombe,  XVII,  266  ;  Laurent,  X,  519  ; 
Aubry  et  Kau,  IV,  141  ;  VI,  do,  591  à  599. 
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SECTION    IV. 
DES   EFFETS    DU    PARTAGE   ET   DE   LA   GARANTIE    DES    LOTS. 


746*  Chaque  copartageant  est  censé  avoir  succédé  seul  et 
immédiatement  à  toutes  les  choses  comprises  dans  son  lot,  ou  à 
lui  échues  sur  licitation,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  au- 
tres biens  de  la  succession. 

ff  L.  20,  L.  44,  Familix  ercisc. — Cod„  L.  1,  Communia  utrius que, 
Poihier,  OR,  No.  445  ;  Corn.,  Nos.  140,  711  et  713;  Vente,  No. 
631  ;  Société,  No.  179  ;  Suc,  c.  4,  art.  5,  g  1.-2  Maleville,  330.— 
C.  N.,  883. 

Jurisp-  et  aut.— Demolombe,  XVII,  285-387  ;  Laurent,  X, 
393-402  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  556  à  568. 

747,  Tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision 
entre  cohéritiers  et  légataires  est  réputé  partage,  encore  qu'il 
goit  qualifié  de  vente,  d'échange,  de  transaction  ou  de  toute  autre 
matière. 

Cod.,  L.  20,  de  transaction. — Ord.  d'avril,   1560. — 2  Arrêts  de 
"oniface,  liv.  3,  tit.  13,  c.  3. — Pupon,  liv.  35,  tit.  7,  art.  7.-Pothier, 
Société,  No.  174  ;  Suc,  c.  5,  art.  6,  p.  216. — De  Lhommeau,  liv.  3, 
maxime  3. — Merlin,  Rép.,  vo.  Transaction,  2  5,  No.   13. —  C.  N. 
888 

Jnrisp.  et  ant.— VI,  L.  N.,  372;  VI,  R.  L.,  561;  Démo! 
lombe,  XVII,  486-512;  Laurent,  X,  480-490;  Aubry  et  Rau,  VI, 
579-584. 

748-  Les  co-partageants  demeurent  respectivement  garants 
les  uns  envers  les  autres  des  troubles  et  évictions  r^ui  procèdent 
d'une  cause  antérieure  au  partage. 
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La  garantie  n'a  pas  lieu  si  l'espèce  d'éviction  soufferte  se 
trouve  exceptée  par  quelque  disposition  de  l'acte  de  partage  ; 
elle  cesse  si  c'est  par  sa  faute  que  le  co-partageant  souHre  l'évic- 
tion. 

ff"  L.  20,  L.  25,  L.  33,  Familiœ  ercisc—  Cod.,  L.  14,  eod.  iU;  L 
77,  De  éviction. —  Loyseau,  Garanties  des  renies,  c.  3,  No.  3.— 
Pothier,  Vente,  No.  633;  Société,  No.  178;  Com.,  Nos.  716,  717, 
718,  V23  et  724;  Intr.  lit.  17,  Orl,  Nos.  98  et  99;  Suc,  c.  4,  art.  5, 
l  3.-2  Maleville,  300-1-2.— C,  N.,  884. 

Jurisp.  et  aut. — Domolombc,  XVII,  390-4 13;  Aubry  et  Rau, 
VI,  569-573. 

•749.  Chacun  des  co-partageants  est  personnellement  obligtS 
en  proportion  de  sa  part,  d'indemniser  son  co-parlageant  de  la  perle 
que  lui  a  causée  l'éviction. 

Si  l'un  des^co-partageants  se  trouve  insolvable,  la  portion  dont 
il  est  tenu  doit  être  répartie  au  marc  la  livre  entre  tous  les  co-par- 
tageants solvables,  d'après  leurs  parts  respectives. 

Cod.  L.  1,  L.  2,  Siunus  ex  pluribus. —  I*olliier,  Coin.,  No.  170, 
alin.  1  ;  Vente,  No.  635  ;  Inlr.  lit.  17,  Orl,  Nos.  98  et  100  :  Suc,  c. 
4,  art.  5,  g  3,  alin.  22,  23  et  29.-2  Maleville,  302.— C.  N.,  885. 

Jurisp.  et  aut. — Demolombe,  XVII,  415  et  suiv;  Laurent, 
X,  446  elsuiv  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  571  et  suiv. 

'750-  Il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie  pour  l'insolvabilité  du  débi- 
teur d'une  créance  échue  à  l'un  des  co-partageants,  si  cette  insol- 
vabilité n'est  survenue  que  depuis  le  partage. 

Cependant  l'action  en  garantie  subsiste  pour  le  cas  d'une  rente 
dont  le  débiteur  est  devenu  insolvable  en  quelque  temps  que  ce 
soit  depuis  le  partage,  si  la  perte  ne  vient  pas  de  la  faute  de  celui 
à  qui  la  rente  était  échue. 

L'insolvabilité  des  débiteurs  existante  avant  le  partage  donne 
lieu  à  la  garantie  de  la  même  manière  que  l'éviction. 

JfL.  74,  de  éviction.;  L.  4,  de  hœredilale  vel  aclio?ie  vcndilâ.— 
Lebrun,  Suc,  liv.  4,  c  1,  No.  66 —  Pothier,  Com.,  No.  723,  alin. 
3,  5,  et  12;  Vente,  No.  634  ;  Suc,  c.  4,  art.  5,  g  3,  alin.  25,  28  et  29. 
— Lacombe,  vo.  Partage,  sec.  4,  No.  2. — 7  Pand.  Franc.  374.  —2 
Maleville,  303.— G.  N.,  886. 

Jlirlsp*  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 
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SECTION    V.  .     \ 

DE  LÀ  RESCISION   EN  MATli^;nE  DE   l'.MlTAGE. 

TSl.  Le»  partages  peuvent  être  rescindés  pour   les   mômes 
causes  que  les  autres  contrats. 
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[La  rescision  pour  lésion  n'y  a  lieu  qu'à  l'égard  des  mineurs, 
d'uprès  les  i-ègles  portées  au  titre  des  Obligations.^ 

La  simple  omission  d'un  objet  de  la  succession  ne  donne  pas 
ouverture  à  l'action  de  rescision,  mais  seulement  à  un  supplément 
à  l'acte  de  partage. 

Code  civil  B.  G.,  art.  1011,— G.  N.,  887  et  889. 

Jurisp.  et  aut.— Demolombe,  XVII,  407  et  suiv.,  513  et 
suiv.  ;  Aubry  et  Uau,  VI,  574,  580. 

752.  Lorsque  l'on  a  à  décider  s'il  y  a  eu  lésion,  c'est  la  valeur 
des  objets  au  temps  du  partage  qu'il  iaut  considérer.     • 

Cod.  L.  8,  de  rescindendâ  vendilione.    Lebrun,  Suc,  liv.  4,  c.  l, 
No.  59.     G.  N.,  890. 
Jiirisp*  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

753.  Le  défendeur  à  une  demande  en  rescision  de  partage, 
peut  en  arrêter  le  cours  et  en  empocher  un  nouveau,  en  offrant  et 
en  fournissant  au  demandeur  le  supplément  de  sa  pari  dans  la 
succession,  soit  en  numéraire,  soit  en  nature. 

Cod.,  L.  2,  de  rescint.  vendit.  Lebrun,  Suc,  Irv.  4,  c.  l.  No.  62, 
No.  61.  Dumoulin,  su«-  F>aris,  art.  33,  glose  1,  No.  42.  Polhier, 
Suc,  c.  4,  art.  6.  2  Maleville,  307.  7  Pand.  Franc,  378.  G.  N., 
891. 

Jurisp.  et  aut«—  Demolombe,  XVIL  522-534  ;  Aubry  et 
Rau,  VI,  586. 
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754.  On  ne  peut  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit  que  par 
donation  faite  entrevifs  ou  par  testament. 

(f  L.  \,  de  donalionibus.  1  Ricard,  don.,  part.  1,  No.  43.  Po- 
lhier, don.,  p.  437,  aiH.  prélim,  1  Journal  des.  Aud.,  238.  7  N. 
Dsniz.,  p.  5.     G.  N.,  893. 

Jnsisp.  et  aut.— Laurent,  XI,  96  ;  Aubry  et  Rau,  VIT,  3 
à  G;  Demolombe,  XVIII,  16  et  suiv. 


755.  La  donation  entrevifs  est  un  acte  par  lequel  le 
3  dépouille  à  titre  gratuit  de  la  propriété  d'une  chose, 
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du  donataire,  dont  l'acceptalion  est  requise  et  rend  le  contrat  par* 
fait.  Cette  acceptation  la  rend  irrévocable,  sanf  les  cas  prévus 
par  la  loi,  ou  une  condition  résolutoire  valable. 

Pothier,  Jb.—ff'  X,.  1  ;  I.  9  ;  X.  19,  |  2  de  donat  ;  L  69,  de  reg. 
jMm.—l  Ricard,  part,  l.  No.  16.— 2  Bourjon,  77,  105  et  119.— 2 
Lamoignon,  351.— Guyot,  don.,  164  et  173.— 7  N.  Deniz.,  8  et  49. 
—G.  N.,  894. 

Jarivp*  et  aut.— Demolombe,  XVIII,  17  et  suiv.  ;  Laurent, 
XI,  99  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  Vil,  7  à  80. 

790.  Le  testament  est  un  acte  de  donation  à  cause  de  mort, 
au  moyen  duquel  le  testateur  dispose  par  libéralité,  sans  l'inter- 
vention de  la  personne  avantagea,  du  tout  ou  de  partie  de  ses 
biens,  pour  n'avoir  effet  qu'après  son  décès,  lequel  acte  il  peut 
toujours  révoquer.  L'acceptation  qu'on  en  prétendrait  faire  de 
son  vivant  est  sans  effet. 

ff  L  \,  de  morlis  causa  donat.  ;  L.  l,  Qui  teslam. — l  Ricard, 
part,  l,  Nos.  37,  41  et  82.— Domat,  Test.,  tit.  1,  sec-  1,  No.  4.— 
Guyot,  don.,  164  ;  Test.,  99.-7  N.  Den.,  6  et  7.— G.  N.,  895. 

Jurtop*  et  aut* — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

797.  Certaines  donations  peuvent  être  faites  irrévocablement 
entrevifs  dans  un  contrat  de  mariage,  pour  n'avoir  ctpendant  elfet 
qu'à  cause  de  mort.  Elles  participent  de  la  donation  entrevils  et 
(lu  testament.  Il  en  est  traité  en  particulier  à  la  section  sixième 
du  chapitre  deuxième  de  ce  titre. 

ûrd.  des  donations,  art.  15.  ?' 

758-  Toute  donation  faite  pour  n'avoir  "effet  qu'à  cause  de 
mort  qui  n'est  pas  valide  comme  testament  ou  comme  permise  en 
un  contrat  de  mariage,  est  nulle. 

759-  Les  prohibitions  et  restrictions  quant  à  la  capacité  de 
contracter,  d'aliéner  ou  d'acquérir,  établies  ailleurs  en  ce  code, 
s'appliquent  aux  donations  entrevifs  et  aux^testaments  avec  les 
moditications  contenues  au  présent  titre. 

.     700.  Les  donations  entrevifs  ou  testamentaires  peuvent  être 
conditionnelles. 

La  condition  impossible,  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs,  aux 
lois,  ou  à  l'ordre  public,  dont  dépend  une  donation  entrevifs,  est 
nulle  et  rend  nulle  la  disposition  elle-même  comme  dans  les  autres 

contrats. 

Dans  un  testament  une  telle  condition  est  considérée  commi 
non  écrite  et  n'annule  pas  la  disposition. 

ffL.  7,  de  pactis  dotatibus  ;  L.  15,  §  \,  ad  leg  falcid.  ;  L.  \,  de 
condilione  ob  turpem.  ;  L.  3,  de  condit.  et  demonst.    Cod.,  L.  1 
L.  2,  L.  3,  de  donat,  qux  sub  modo,    t  Ricard,  part.  1,  No.  1044* 
Domat,  Test.,  tit.  1,  sec.  8,  Nos.  1  et  18.    Guyot,  don.,  173  et  198 
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5N.  Den.,  113-4-5;  7  do,  9.    Troplong.   don.,  Nos,  212  et  suiv, 
Pothier,  Obi.,  No.  204  ;  fesL,  p.  329.    Code  civil  B.  C,  art.,  1080. 
C.  N.,  900  et  1172. 
Jnrisp.  et  aut.— XVI,  L.  G.  J.,  258  ;  XX,  L.   G.  J.,   218  ; 

T,  Q.  L.  R.,  74.    Demolombe,  XVIII,  222-338  ;  Laurent,  XI,  427, 
Aubry  et  Rau,  YII,  288. 
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SECTION  I, 


DE  LA  CAF.-  -TE  DE  DONNER  ET  DE  RECEVOIR  PAR  DONATION 

ENTRËVIFS. 

• 

761.  Toutes  personnes  capables  de  disposer  librement  de  leurs 
biens  peuvent  le  faire  par  donation  entrëvifs,  sauf  les  exceptions 
établies  par  le  loi. 

Paris,  272.— Pothier,  don.,  p.  438.—  l  Ricard,  part.  I,  No.  126.— 
Guyot,  don.,  169.—  7  N.  Den.,  23.—  Troplong,  don.,  No.  509.—  5 
Toullier,  No.  52.    C.  N.,  902. 

Jiirisp-  et  aut. — Demolombe.  XVIII,  340  et  suiv.  ;  Lau- 
rent, XI,  105;  Aul»ry  et  Rau,  VII,  18  et  suiv. 

763.  Les  donations  conçues  entrevifs  sont  nulles  comme  répu- 
tées à  cause  de  mort,  lorsqu'elles  sont  faites  pendant  la  maladie 
réputée  mortelle  du  donateur,  suivie  ou  non  de  son  décès,  si  au- 
cunes circonstances  n'aident  à  les  valider. 

Si  le  donateur  se  rétablit  et  laisse  le  donataire  en  possession  pai- 
sible pendant  un  temps  considérable,  le  vice  disparaît. 

Paris,  277.  '  1  Ricard,  part.  1.  Nos.  87  et  suiv.  2  Bourjon,  Don., 
tit.  4,  c.  2,  Nos.  1,  2  et  3.  Pothier,  Don.,  p.  439.  7  N.  Den.  25 
et  suiv. 

Jiirisp.  et  aut.— I,  R.  L.,  77. 

763,  Le  mineur  ne  peut  donner  entrevifs,  même  avec  l'assis 
tance  de  son  tuteur,  si  ce  n'est  par  son  contrat  de  mariage,  iA  que 
pourvu  au  titre  Des  obligations. 

Le  mineur  émancipé  peut  cependant  donner  des  choses  mobi- 
lières suivant  son  état  et  sa  fortune  et  sans  affecter  notablement 
SCS  capitau:s, 
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Le  tuteur,  le  curateur,  et  autres  qui  administrent  pour  autrui, 
ne  peuvent  donner  les  biens  qui  leur  sont  confiés,  excepté  des 
choses  modiques,  dans  l'intérêt  de  leur  charge. 

La  nécessité  pour  la  femme  d'être  autorisée  de  son  mari  s'appli. 
que  aux  donations  entrevifs,  tant  pour  donner  que  pour  accepter. 

Les  corporations  publiques,  même  celles  qui  ont  pouvoir  d'alié- 
ner, outre  les  dispositions  spéciales  et  les  formalités  qui  peuvent 
les  concerner,  ne  peuvent  donner  gratuitement  qu'avec  l'assenti- 
ment de  l'autorité  dont  elles  dépendent  et  du  corps  principal  des 
intéressés  ;  ceux  qui  administrent  pour  les  corporations  en  général 
peuvent  cependant  donner  seuls  dans  les  limites  ci-dessus  réglées 
quant  aux  tuteurs  et  curateurs. 

Les  corporations  privées  peuvent  donner  entrevifs  comme  les 
particuliers,  avec  l'assentiment  du  corps  principal  des  intéressés. 

Paris,  272.  Pothier,  Personnes,  615  ;  Don.,  438  et  439.  Guyot, 
Don.,  169  et  170.  Bourjon,  Don-,  tit.  1,  c-  5,  No.  8.  7  N.  Den.,  23. 
Troplong,  Don,,  586^t  suiv.,  593.    G.  N.,  903,  904  et  1095. 

Jurtsp.  et  ant. — Demolombe,  XVIII,  411  et  suiv.;  Lau- 
rent, XI,  141-152;  Aubry  et  Rau,  VII,  19,  250  à  257. 

•764.  [Les  prohibitions  et  restrictions  des  donations  et  avan- 
tages par  un  futur  conjoint  dans  le  cas  de  secondes  noces  n'ont 
plus  lieu.] 

TOS*  Toutes  personnes  capables  de  succéder  et  d'acquérir  pou- 
vent  recevoir  par  donation  entrevifs,  à  moins  de  quelque  excep- 
tion établie  par  la  loi,  et  sauf  la  nécessité  de  l'acceptation  légale- 
ment faite  par  le  donataire  ou  par  une  personne  habile  à  accepter 
pour  lui. 

Pothier,  Don.,  438,  445  et  456.  Guyot,  Don.,  169.  7N.  Den.,  33. 
Troplong,  Don.,  vo.  509.    G.  N.,  902. 

Jurlisp*  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  761. 

700.  Los  corporations  peuvent  acquérir  par  donations  onlrc- 
vifs  comme  par  autres  contrats,  dans  la  limite  des  biens  qu'elles 
peuvent  posséder. 

Gode  civil  B.  G.,  art.  352.    G.  N.,  910. 

Jnrlsp.  et- aiit. —  Demolombe,  XVIII,  595-604;  Laurent, 
XI,  187  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  37  à  41. 

•767.  Les  mineurs  devenus  majeurs,  et  autres  qui  ont  été  sous 
puissance  d'autrui,  ne  peuvent  donner  entrevifs  à  leurs  anciens 
tuteurs  ou  curateurs  pendant  que  leur  administration  se  continue 
de  Tait  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rendu  compte;  [ils  peuvent 
cependant  donner  à  leurs  propres  ascendants  qui  ont  exercé  ces 
charges.] 

Paris,  276.  Pothier,  don.,  450.  1  Ricard,  part.  1,  Nos.  45?  à 
465.    Guyot,  Incapacité,  108.    7  N.  Den.,  34.    G.  N.,  907. 
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Jurisp.et  aut,— Demolombe,  XVIII,  476-490;  Aubry  et 
Rau,.  VII,  28  à  30  ;  Laurent,  XI,  320-336. 

768-  Los  donations  ontrevil's  faites  par  le  donateur  à  celui  ou 
cî  colle  avec  qui  il  a  vécu  en  concubinage,  et  à  ses  enfants  inces- 
tueux ou  adultérins,  sont  limitées  à  des  aliments. 

[Cette  prohibition  ne  s'applique  pas  aux ,  donations  faites  par 
contrat  de  mariage  intervenu  entre  les  concubinaires. 

Los  autres  enfants  illégitimes,  peuvent  recevoir  des  donations 
cntrovifs  comme  toutes  autres  personnes  ] 

Jurisp.  et  aut.— VI,  U.  L.,  358;  XX,  L.  G.  J.,  49. 

709*  [Les  donations  entrevifs  faites  par  un  donateur  au  prôtre 
ou  ministre  du  culte  qui  exerce  auprès  de  lui  la  direction  spiri- 
tuelle, aux  médecins  ou  autres  qui  le  soignent  en  vue  de  guéri- 
son,  ou  aux  avocats  et  procureurs  qui  ont  pour  lui  des  procès,  ne 
l)ouvcnt  être  mises  de  côté  par  la  seule  présomption  de  la  loi, 
comme  entachées  de  suggestion  et  de  défaut  de  consentement. 
Los  présomptions,  dans  ces  cas,  s'établissent  par  les  faits  comme 
dans  tous  autres.] 

770.  La  prohibition  aux  époux  de  s'avantager*  durant  le  ma- 
riage par  actes  entrevifs,  est  exposée  au  titre  dos  conventions  ma- 
trimoniales. 

C.  N.,  1099. 

Jurlsp-  et  aut.— Laurent,  XX,  404-408  ;  Aubry  et  Rau, 
VII,  259,  260. 

771,  La  cai)acité  de  donner  et  de  recevoir  entrevifs  se  consi- 
dôro  au  temps  de  la  donation.  Elle  doit  exister  à  chaque  époque 
chez  le  donateur  et  chez  le  donataire  lorsque  le  don  et  son  accep- 
tation ont  lieu  par  des  actes  différents. 

Il  sullit  que  le  donataire  soit  conçu  lors  de  la  dona- 
tion, ou  lorsqu'elle  prend  elfet  en  sa  laveur,  s'il  est  ensuite  né 
viable. 

lUicard,  part.  1,  Nos.  790  et  701.  Pothier,  don.,  455-6  G.  N., 
906. 

Jurisp.  et  aut.— Demolombe,  XVIII,  580-593;  Laurent, 
XI,  157  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  22  à  26. 

772,  La  faveur  des  contrats  de  mariage  rend  valides  les  dona- 
tions qui  y  sont  faites  aux  enfants  à  naître  du  mariage  pro- 
jeté. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  appelés  en  substitution  existent 
lors  de  la  donation  qui  l'établit. 

l  Ricard,  part,  l,  Nos.  809  et  870,  2  Bourjon,  113.  Pothier, 
don.,  455.    7  N.  Den.,  34  et  53. 
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T7S*  La  donation  entrevifs  de  la  chose  d'autnii  est  nulle;  ello 
est  cependant  valide  si  le  donateur  en  dévient  ensuite  proprié- 
taire. 

Guyot,  don.,  173.  1  Thév.-Dossaules,  dicl.  du  dig.,  192.  Po- 
thier,  don.,  486. 

• 

7'74.  La  disposition  au  profit  d'un  incapable  est  nulle,  soit 
qu'on  la  déguise  sous  la  forme  d'un  contract  onéreux,  soit  qu'on 
la  fasse  sous  le  nom  de  personnes  interposées. 

Sont  réputés  interposes  les  ascendants,  les  descendants,  l'héri- 
tier présomptif  à  l'époque  de  la  donation  et  l'époux  de  la  personne 
incapable,  si  aucuns  rapports  de  parenté  ou  de  services  ou  autres 
circonstances  ne  tendent  à  faire  disparaître  la  présomption. 

La  nullité  a  lieu  môme  lorsque  la  personne  interposée  a  survécu 
à  l'incapable. 

l  Ricard,  part.  1,  Nos.  708  et  suiv. —  2"Bourjon,  82  et  suiv.,  93. 
— Guyot,  Avantage,  715. —  2  Nouv.  Deniz.,  545  et  suiv.  ;  7,  do,  34. 
— 1  Thév.-Des.,  ï)ict.  du  dig.,  200,— G.  N.,  1099  et  1100. 

XurUp*  et  aut.—  III,  Q.  B.  R.,  p.  333  ;  Laurent,  XX,  404- 
08  ;  VI,  do,  409-413  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  259  et  200. 

fi  

Wft*  [Les  enfants  ne  peuvent  réclamer  aucune  portion  légili- 
maire  à  cause  des  donations  entrevifs  faites  par  le  défunt.] 
iurtsp.  et  aut,— II,  L.  G.J.,  141. 


SECTION    II 
DE  LA  FORME  DES  DONATIONS  ET  DE  LEUR  ACCEPTATION. 

•776.  Les  actes  portant  donation  entrevifs  doivent  être  nota- 
riés et  porter  minute,  à  peine  de  nullité.  L'acceptation  doit  avoir 
lieu  en  la  môme  forme. 

Cependant  ta  donation  do  choses  mobilières,  accompagnée  de 
délivrance,  peut  ôtre  faite  et  acceptée  par  acte  sous  seing  privé,  ou 
par  convention  verbale. 

Sont  exemptées  de  la  forme  notariée  les  donations  validemout 
faites  hors  du  Bas-Canada,  ou  dans  ses  limites  dans  certaines 
localités  pour  lesquelles  l'exception  existe  par  statut. 

Ord.  de  1539,  art.  133.— dec/.  février  1549.— Salle,  Ordon.,  p.  45. 
—  3  Perrière,  sur  Paris,  p.  1089.—  Ord.  de  1731,  art.  1  et  2.— 
Potbier,  don.,  sec.  2,  art.  4. — 2  Bourjoh,  107  et  123. — Guyot,  don.. 
178.-7  N.  Den.,  55.— G.  N.,  931. 

Jurlsp.  et  aut.- 1,  R.  L.,  77  ;  II,  R.  de  L.,  276  :  VIII,  L.  C. 
J.,  225;  ITR.  C,  237;  V,  R.  L.,  591  ;  XV,  L.  C.  R.,  274;  XX,  do, 


Tl 


DONATIONS  ENTREVlt'â  ET  TÈSTAlktENTÀliÎBâ. 


197 


114  ;  Laurent,  XII,  230-236  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  67  à  86  ;  S.  R. 
B.  C,  ch.  38. 

777.  Il  est  de  ressence  de  la  donation  faite  pour  avoir  effet 
entrevifs,  que  le  donateur  se  dessaisisse  actuellement  de  son  droit 
de  propriété  à  la  chose  donnée. 

[Le  consentement  des  parties  suffit  comme  dans  la  vente  sans 
qu  il  soit  besoin  de  tradition  ] 

Le  donateur  peut  se  réserver  l'usufruit  ou  la  possession  pré- 
caire, et  aussi  céder  l'usefruit  à  l'un  et  la  rue  proqrieté  à  Tautre, 
pourvu  qu'il  se  dessaisisse  de  son  droit  à  la  propriété. 

La  chose^  donnée  peut  être  réclamée,  comme  dans  le  contrat  de 
vente,  contre  le  donateur  qui  la  retient,  et  le  donataire  peut 
demander  que  s'il  ne  l'obtient  pas  la  donation  soit  résolue,  sans 
préjudice  aux  dommages-intérêts  dans  le  cas  où  ils  sont  exigi- 
bles. 

[Si  sans  réserve  d'usufruit  ou  de  précaire  le  donateur  reste  en 
possession  sans  réclamation  juspu'à  son  décès,  la  revendication 
peut  avoir  lieu  contre  l'héritier,  pourvu  que  l'acte  ait  été  enregis- 
tré du  vivant  du  donateur.]  ^ 

La  donation  d'une  rente  créée  par  l'acte  de  donation,  ou  d'uni»^ 
somme  d'argent  ou  autre  chose  non  déterminée  que  le  donateur 
promet  payer  ou  livrer,  dessaisit  le  donateur  en  ce  sens  qu'il 
devint  débiteur  du  donataire. 

Paris,  273  et  274.  N 

Jurisp.  et  aut.— III,  Q.  B.  R.,  3G0. 

778.  L'on  ne  peut  donner  que  les  biens  présents  par.actes  en- 
trevifs. Toute  donnation  des  biens  à  venir  par  les  mômes  actes 
est  nulle  comme  faite  à  cause  de  de  mort.  Celle  faite  à  la  fois  des 
biens  présents  et  de  ceux  à  venir  est  nulle  qnant  à  ces  derniers, 
mais  la  disposition  cumulative  ne  rend  pas  nulle  la  donation  des 
biens  présents. 

La  prohibition  contenue  au  présent  article  ne  s'applique  pas 
aux  donations  faites  par  contrat  de  mariage. 

1  Ricard,  part.  1,  No,  1024,  avec  restriction. — Pothier,  don.,  467- 
8-9. — Ord.  des  don.,  art.  3  et  4  (15  eonlrà), — Salle,  sur  id.,  pp.  35- 
6.    7  N.  Den.,  39  et  50.    Contra,  2.    Bourjon,  119.    G.  N.,  943. 

Jarlsp.et  aut*— VIII,  R.;L.,  634;  VIII,  Q.  L.  R.,  173; 
Demolombe,  XX,  333-374;  Laurent.  XII,  413-429;  Aubry  et  Rau, 
VII,  149-151. 

779.  Le  donateur  peut  stipuler  le  droit  de  retour  des  choses 
données,  soit  pour  le  cas  de  prédécès  du  donataire  seul,  soit  pour 
le  cas  du  prédécès  du  donataire  et  de  ses  descendants. 

La  condition  résolutoire  peut  dans  tous  les  cas  être  stipulée  soit 
au  profit  du  donataire  lui-môme,  soit  au  profit  des  tiers. 
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L' exercice  du  droit  de  retour  ou  autre  droit  résolutoire  a  libu  eil 
matière  de  donationde  do  la  même  manière  et  avec  les  mômes 
elFets  que  l'exercice  dn  droit  do  réméré  dans  le  cas  de  veute. 

Cod.,  L.  2,  de  don.  quœ  sub  modo.  Paris.  275.  Pothior,  ObI„ 
Nos.  72  et  73.  Ord.  des  dhn.,  art.  15.  Gode  civil  B.  G.,  art.  102!). 
Merlin,  Quesl.,  pp.  368  et  378.  Troplong,  don..  Nos,  1263  et  suiv. 
Contra,  ArchttmbaUt  vs  Archamlmut,  G.  8.  Montréal.  G.  N.,  9i!), 
951  et  952 

XuriSp,  et  aut.— XVII,  L.  G  J.,  147;  Domolombo,  XX, 
430  et  suiv  ;  Aubry  et  Rau,  YII,  368  ;  Laurent,  XII,  446  et  suiv. 

TSO.  L'on  peut  donner  tous  les  biens  et  la  donation  est  alors 
universelle  ;ou  l'universalité  des  biens  meubles  ou  des  immeubles, 
des  biens  de  la  communauté  matrimoniale,  ou  autre  universalité, 
ou  une  quote-part  de  ces  sortes  de  biens,  et  la  donation  dans  ces 
cas  est  à  titre  universel  ;  ou  bien  la  donation  est  limitée  à  des 
choses  désignées  particulièrement  et  elle  est  alors  à  titie  imw- 
ticulier. 

i  Ricard,  part.  1  No.  1656.  2  Bourjon,  102.  Guyot,  don.,  170. 
Polhier,  don.,  456.    7  N.  Den.,  36. 

Jarlsp.  et  aut.— X,  Q.  L.  R.,  47.  ^; 

TSl^  La  démission  ou  le  partage  actuel  dés  biens  présents 
sent  considérés  comme  donations  entrevifs  et  sujets  aux  régies 
qui  les  concernent. 

Les  mômes  dispositions  ne  peuvent  être  faites  à  cause  de  moii 
par  actes  entrevifs  qu'au  moyen  d'une  donation  contenue  en  un 
contrat  de  mariage,  dont  il  est  traité  en  la  section  sixième  du  \)v(i- 
sent  chapitre. 

Conséquences  des  arlides  754  et  757.  7  N.  Den.,  p.  81.  C. 
N.,  1075. 

Jurlrp.  et  aut.— Laurent,  XIV,  500  ;  Aubry  et  Rau,  VIII, 
p.  1  et  suiv. 

TSSÏ.  La  donation  entrevifs  peut  être  stipulée  suspendue,  révo- 
cable, ou  réductible,  sous  des  conditions  qui  ne  dépendent  pas 
uniquement  de  la  volonté  du  donateur. 
Si  le  donateur  s'est  réservé  la  liberté  de  disposer  ou  de  se  ressaisir 
à  sa  volonté  de  quelque  effet  compris  dans  la  donation  ou  d'un»! 
somme  d'argent  sur  les  biens  donnés,  la  donation  vaut  pour  le 
surplus,  mais  elle  est  nulle  quant  à  la  partie  retenue,  qui  continue 
d'appartenir  au  donateur,  excepté  dans  les  donations  par  contrat 
de  mariage. 

Paris,  273  et  274.  Ord.  des  don.,  art.  16.  Pothier,  don.,  463-4. 
1  Ricard,  part.  I,  Nos.  984  et  suiv.,  1032,  1033,  1038,  1039,  1044  et 
suiv.  1  dict.  du  dig„  199.  7  N.  Den..  49,  81  et  suiv.  G.  N.,  944, 
946  et  947. 
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Jurlsp.  et  aut.--VI,  L.  G.  J.,  229  ;  VI,  R.  L.,  32  ;  Demo- 
lombe,  XX,  374  et  suiv.;  Laurent,  XII,  430  et  suiv.;  Aubry  et  Rau, 
VII,  363. 

78S.  Toute  donation  ontrovifs  stipulée  révocable  suivant  la 
soûle  volonté  du  donateur  est  nulle. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  donations  faites  par  con- 
rat  de  mariage, 

Paris,  273  et  274,     1  Ricard,  part.  1,  No,  970. 

'J'84.  La  donation  entrevifs  de  biens  présents  est  nulle  si  elle 
a  oté  faite  sous  la  condition  d'acquitter  d'autres  dettes  ou  charges 
(jue  celles  qui  existaient  à  l'époque  de  la  donation,  ou  que  celles 
ù  venif  dont  la  nature  est  exprimée  et  le  montant  défini  dans  l'acte 
ou  dans  l'état  qui  y  est  annexé. 

Cet  article  ne  s'applique  pas  aux  donations  par  contrat  do  ma- 
riage. 

l  Ricard,  part.  1,  Nos.  1027  et  1029.  7  N.  Den..  49.  Ord.,  des 
Don.,  art.  16.    Pothier,  don.,  463-4.    G.  N.,  945  et  947. 

jurisp  et.  ailt, — Voir  autorités  sous  l'article  782. 

785.  Les  nullités  et  prohibitions  contenues  aux  trois  articles 
qui  précèdent  et  en  l'article  778,  ont  leur  elfet  nonobstant  toutes 
stipulations  et  renonciations  par  lesquelles  on  a  prétendu  y 
déroger. 

1  Ricard,  part,  1  No.  1000,    7  N,  Don.,  44. 

786.  [Il  n'est  pas  nécessaire,  à  moins  d'une  loi  spéciale,  que 
l'acte  de  donation  soit  accompagné  d'un  état  des  choses  mobi- 
lières données  ;  c'est  au  donataire  à  faire  preuve  légale  do  l'es- 
pèce et  quantité  désignée.] 

Guyot,  don.,  174, 

787.  La  donation  enlrevifs  n'engage  le  donateur  et  ne  produit 
d'elfet  qu'à  compter  de  l'acceptation.  Si  le  donateur  n'a  pas  été 
présent  à  cette  .■!  i'  'ptation,  elle  n'a  d'elfet  que  du  jour  où  il  l'a 
reconnue,  ou  <k    •lui  où  elle  lui  a  été  signifiée. 

Ricard,  don.,  i>art.  1,  Nos.  834-5-6.    Guyot,  don.,  171.     t  N.- 
Den.,  87. 
Jurisp.  et  ailt.— V,  Q.  L.  R.  289.     I,  L.  N.,  331. 

788.  [Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acceptation  d'une  dona- 
tion soit  en  termes  exprès.  Elle  peut  s'inférer  de  l'acte  ou 
des  circonstances.  La'  présence  du  donataire  a  l'acte  et  sa 
signature  sont  au  nombre  dé  celles  qui  peuvent  la  faire  in- 
férer.] 

L'acceptation  se  présume  *>n  un  contrat  de  mariage  tant 
à  l'égard  des  époux  que  des  enfants  à  naître.  Dans  la  do- 
nation de  biens  meubles,  elle  se  présume  aussi  de  la  déli- 
vrance. 
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Jnrtop.  et  aut— VI,  L.  C.  R.,  12;  XXII,  L.  G.  J.,  27  ;  YI, 

L.  C.  J.,  302; 

780«  La  donations  entrevifs  peut  être  acceptée  par  le  donatairo 
lui-môme,  autorisé  et  assisté,  s'il  y  a  lieu,  comme  pour  les  autros 
contrats;  par  le  mineur,  l'interdit  pour  prodigalité,  et  par  celui 
,  auquel  il  a  été  nommé  un  conseil  judiciaire,  aux-mômes,  sauf  lu 
cas  de  restitution;  et  par  les  tuteurs,  curateurs  et  ascendants 
pour  les  mineurs,  ainsi  qu'il  est  porté  au  titre  de  ta  Minorilé,  de  la 
Tutelle  et  de  V Emancipation.  Le  curateur  ù  l'interdit  peut  éga- 
lement accepter  pour  lui. 

Ceux  qui  composent  ou  administrent  les  corporations  peuvent 
aussi  accepter  pour  elles. 

Ricard, , don.,  part,  l,  Nof  844-5.  2  Bourjon,  120-1.  Guyot, 
don.,  171.     1  N.  Den.,  80  et  90. 

700.  Dans  les  donations  entrevifs  aux  enfants  nés  et  à  naltrp, 
dans  les  cas  où  elles  peuvent  être  faites,  l'acceptation  par  ceux 
qui  sont  nés.  ou  pour  eux  par  une  personne  capable  d'accepter, 
vaut  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  nés,  s'ils  en  i)rôvalent.  ^ 

1  Ricard,  part.  1,  No.  870. 

TOI*  L'aceptation  peut  ôtre  faite  postérieurement  à  l'acte  de 
donation  :  elle  doit  l'être  cependant  du  vivant  du  donateur  et  pen- 
dant qu'il  conserve  la  capacité  de  donner. 

Pothier,  rfon.,  460.  Troplong,  don.,  No.  1102.  Ricard,  don., 
part.  1,  No.  792. 

Jnrisp.  et  aut.—IV,  R.  L.,  04. 

792*  [Lé  mineur  et  l'interdit  ne  sont  pas  restituables  contre 
l'acceptation  ou  la  répudiation  en  leur  nom  par  une  personne  capa- 
ble d'accepter  s'il  y  a  eu  autorisation  préalable  du  juge  sur  avis 
du  conseil  de  famille.  Accompagnée  de  ces  formalités,  l'accepta- 
tion a  le  même  etfet  que  si  elle  était  faite  par  un  majeur  usant  do 
ses  droits.] 

703.  L'acte  de  don,':.li on  peut  ôtre  fait  sujet  à  l'acceptation, 
sans  qu'aucune  personne  y  représente  le  donataire.  L'accep- 
tation, prétendue  faite  par  le  notaire,  ou  par  une  autre  per- 
sonne non  autorisée,  n«  rend  pas  la  donation  nulle,  mais  une 
telle  acceptation  est  sans  effet  et  la  ratification  par  le  donatairo 
iie  peut  valoir  comme  acceptation  qu'à  comjjter  du  jour  où  elle  a 
eu  lieu, 

1  Ricard,  part.  1,  Nos.  86G,  878  et  835.  2  Bourjon,  120.  Ord. 
des  Don.,  art.  5.  Pothier,  don.,  eod.  toc.  Guyot,  Acce'ot.,  99  ; 
don,  171.    Ord..  1539,  art.  133. 

JnrUp.  et  aut.— XYI,  L.  G.  J.,  43. 
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704*  La  donation  no  peut  6tro  acceptée  après  lo  décès  du 
donatairo  par  ses  héritiers  ou  représentants, 
Lemaltro,  372.    2  Bourjon,  123.    Pothicr,  don.,  457-8  ot  suiv. 
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SECTION  III.  \ 

'  DE   l'effet   des    donations. 

795.  [La  donation  ontrcvifs  des  bions  présents  dépouille  le 
(loiuiteur,  au  moyen  de  l'acceptation,  de  la  propriété  de  la  chose 
donnée,  et  transfère  cette  propriété  au  donataire,  comme  dans  la 
vcnlo,  sans  qu'il  soit  besoin  de  tradition.] 

Jurlisp,  et  aut,— V.  L.  C.  R.,  420  ;  III,  R.  L.,  448. 

700.  La  donation  ne  comporte  par  l'efTet  de  la  loi  seule  aucune 
obligation  de  garantie  de  la  part  du  donateur,  qui  n'est  censé 
donner  la  chose  qu'autant  qu'elle  est  à  lui. 

Néanmoins,  si  la  cause  d'éviction  provient  de  la  dette  dû  dona- 
teur, ou  de  son  fait,  il  est  obligé,  quoiqu'il  ait  agi  de  bonne  foi, 
de  rembourser  le  donataire  qui  a  payé  pour  se  libérer,  à  moins 
que  celui-ci  ne  soit  tenu  du  paiement  en  vertu  do  la  donation, 
soit  par  la  loi,  soit  par  la  convention. 

Rien  n'empôche  que  la  garantie  ne  r-,o\i  stipulée  avec  plus  ou 
moins  d'étendue  dans  une  donation  comme  dans  tout  autre 
contrat. 

2  Bourjon,  lOG  et  137. —  Ane.  Deniz.,  vo.  Garantie,  No.  17. 
—  Pothier,  Don.,  485-G. —  7  Nouv.  Deniz.,  22. —  1  Dicl.  du  Lig., 
192. 

707.  Le  donataire  universel  enlrovifs  des  biens  présents  est 
t(3nu  personnellement  de  la  totalité  des  dettes  que  le  donateur 
devait  lors  de  la  donation. 

Lo  donataire  entrevifs  do  ces  biens  à  titre  universel  est  tenu 
porsonnellement  des  mémos  dettes  en  proportion  de  ce  qu'il 
renoit. 

Paris.  334.— 1  Ricard,  part.  l.Nos.  1514  ot  1063.— Pothier,  rfon., 
487-8-9.— 2 Bourjon,  137.— 7  N.  Dfen.,  11, 12  et  13.— Troplong,  don., 
U[binfine. 

798.  Cependant  lo^onataire  à  quelque  titre  que  ce  soit,  si 
les  choses  données  sont  suffisamment  désignées  en  détail  par  la 
donation,  ou  s'il  a  fait  inventaire,  peut  se  libérer  des  dettes  du 
donateur  en  rendant  compte  et  en  abandonnant  la  totalité  de  ce 
qu'il  a  reçu. 

S'il  est  poursuivi  pypothécairement  seulement,  il  peut,  comme 
tout  autre  possesseur,  se  libérer  en  abandonnant  l'immeuble  hy- 


li 


■■) 


i  • 


pnr 


202 


DONATIONS  ENTREVIFS  ET   TESTAMENTAIRES. 


'  !■;•- 


h; 


I    '      I 


i5 


polhéqué,  sans  pr'^iudice  aux  droits  du  donateur,  envers  qui  il 
peut  être  obligé  au  paiement. 
Pothier,  don.,  486.    2  Bourjon,  137-8. 

• 

TOO.  Le  donataire  entrevifs  à  titre  particulier  n'est  pas  astreint 
personnellement  aux  dettes  du  donateur.  11  peut,  dans  le  cas  do 
poursuite  hypothécaire,  abandonner  l'immeuble  allecté,  comme 
tout  autre  acquéreur. 

Pothier,  don.,  487.     2  Bourjon,  137-8. 

Jurisp.  et  aut.— XIV,  L.  G.  J.,  208.       ■  ^  ' 

800-  L'obligation  de  payer  les  dettes  du  donateur  peut  êlro 
modifiée  en  plus  ou  en  moins  par  l'acte  de  duudtion,  pourvu 
qu'il  ne  contreviennent  pas  aux  i»rohibitions  de  la  loi  quant  aux 
dettes  futures  et  incertaines. 

L'action  du  créancier  en  ce  cas,  contre  le  donataire  personnelle- 
ment au  delà  de  ce  qui  est  fixé  par  la  loi,  se  règle  d'après  ce  qui 
est  établi  au  sujet  de  la  délégation  et  de  l'indicatipn  de  paiement 
au  titre  des  Obligations. 

1  Ricard,  part.  1,  No.  1028.    7  Nouv.  Den.,  p.  12. 

Jnrisp.  et  aut.— XX,  L.  G.  J,  27. 

801.  L'exception  de  choses  particulières,  quels  qu'en  soient 
le  nombre  et  la  valeur,  dans  une  donation  universelle  ou  à  titre 
universel,  ne  dispense  pas  le  donataire  du  paiement  des  dettes. 

7  Nouv.  Den.,  11. 

802.  Les  créanciers  du  donateur  ont  droit  à  la  séparation  do 
son  patrimoine  d'avec  celui  du  donataire,  dans  les  cas  où 
celui-ci  est  tenu  de  la  dette,  suivant  les  règles  sur  la  sépara- 
tien  de  patrimoines  en  matières  de  successions,  exposées  aji  titre 
précédent. 

803*  Si,  au  temps  do  la  donation,  et  distraction  faite  dos  chooos 
données,  le  donateur  n'était  pas  solvoble,  les  créanciers  antérieurs, 
hypothécaires  ou  non,  peuvent  la  faire  révoquer  quand  même 
l'insolvabilité  n'aurait  pas  été  connue  du  donataire. 

Dans  le  cas  de  faillite,  les  donations  faites  par  le  failli  dans  les 
trois  mois  qui  précèdent  la  cession  ou  le  bref  de  saisie  en  liqui- 
dation forcée,  sont  annuables  comme  présumées  faites  en  fraudi'. 

1  Ricard,  part.  1,  Nos.  749  et  suiv.  Gode  Givil  B.  G.,  arts. 
1032  et  suiv. 
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SECTION  IV. 


DE   l'enregistrement    QtJANT   AUX   DONATIONS    ENTREVIFS   EN 

PARTICULIER. 

804.  L'enregistrement  des  donations  entrevifs  aux  bureaux 
établis  pour  l'enregistrement  des  droits  réels,  remplace  l'insinua- 
tion aux  greffes  des  tribunaux,  qui  est  abolie. 

Les  donations  d'immeubles  doivent  être  enregistrées  au  bureau 
de  leur  situation  ;  celles  des  choses  mobilières  doivent  l'être  au 
bureau  du  domicile  du  donateur,  à  l'époque  de  la  donation. 

Ord.  1539,  art.  132.  Ord.  1566,  Moulins,  art.  58.  Ord.  des  Don., 
art.  23.    S.  R.  B.  G.,  c.  37,  sec.  28  et  29. 

805.  Les  effets  de  l'enrégietrement  des  donations  entrevifs  et 
du  défaut  de  cet  enregistrement,  quant  aux  immeubles  et  aux 
droits  réels  sont  réglés  par  les  lois  générales  sur  l'enregistrement 
des  droits  réels.  v 

En  outre  l'enregistrement  des  donations  est  requis  particulière- 
ment dans  l'intérêt  clos  héritiers  et  légataires  du  donateur,  de  ses 
créanciers  et  de  tous  autres  intéressés,  d'après  les  règle:>  qui  vont 
suivre. 

Ord.  Don.,  art.  27.    S.  R.  B.  G.,  c.  37,  sec.  l, 

800.  Toutes  donations  entrevifs,  mobilières  ou  immobilières, 
mômes  celles  rémunératoires,  doivent  être  enregistrées,  sauf  les 
exceptions  contenues  aux  deux  articles  qui  suivent.  L'^.  donateur 
personnellement  non  plus  que  le  donataire  ou  Fes  héritiers,  ne 
sont  pas  recevables  à  invoquer  le  défaut  d'enregistrement  ;  ce 
défaut  peut  être  invoqué  par  ceux  qui  y  ont  droit  en  vertu  des 
lois  générales  d'enregistrement,  par  l'héritier  du  donateur,  par 
ses  légataires  universels  ou  particuliers,  par  ses  créanciers  quoi- 
que non  hypothécaires  et  môme  postérieurs,  et  par  tous  autres  qui 
ont  un  intérêt  à  ce  que  lajdonation  soit  nulle. 

Ord.  Moulins,  art.  58,  1  Ricard,  part.  1,  Nos.  1231  et  suiv.  Ord. 
des  bon.,  art.  20  et  27.     2  Bourjon.  128.    Guyot,  don.,  187. 

Xurisp.  et  aut,— TU,  L.  G.  J..  183;  VI,  L.  G.  J„  302;  Vil, 
L.  G.  J.,  336  ;  XVI,  L.  G.  J.,  43  ;  VII,  R.  L.,  203. 

807-  LeB  donations  faites  en  ligne  directe  par  contrat  de  raa- 
iiiage  ne  sont  pas  affectées  faute  d'enregistrement,  quant  à  ce  qui 
exci  uî  les  effets  des  lois  générales  d'enregistrement. 

Toutes  autres  donations  en  contrat  de  mariage,  môme  entre 
fnturs  époux,  et  môme  à  cause  de  mort,  et  aussi  toutes  autres  do- 
nations en  ligne  directe,  demeurent  sujettes  à  être  enregistrées 
comme  les  donations  en  général. 

l  Ricard,  part.  1,  Nos.  1107  et  1123.  2  Bourjon,  132.  Ord. 
'des  don.,  art.  19,  22  et  28. 
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80S-  Les  donations  d'effets  mobiliers,  soit  universelles,  soit 
particulières,  sont  exemptées  de  l'enregistrement  lorsqu'il  y  a 
tradition  réelle  et  possession  publique  par  le  donataire. 

1  Ricard,  part.  1,  Nos.  1151-2.    5  Bourjon,  134. 

Jurlsp.  et  aut,— XXI,  L.  G.  J.,  103. 

SOO.  Les  donations  sont  sujettes  aux  règles  concernant  l'enre- 
gistrement des  droits  réels  contenues  au  titre  dix  huit  de  ce  livre, 
et  ne  sont  plus  soumises  aux  règles  de  l'insinuation. 

810.  Le  donateur  n'est  pas  tenu  des  conséquences  du  défaut 
d'enregistrement  quoiqu'il  se  soit  obligé  à  l'effectuer. 

La  femme  mariée,  les  mineurs  et  les  interdits  ne  sont  pas  resti- 
tuables contre  le  défaut  d'enregistrement  de  la  donation,  sauf  leur 
recours  contre  ceux  qui  ont  négligé  de  la  faire  enregistrer. 

Le  mari,  les  tuteurs  et  administrateurs  et  autres  qui  sont  ter  us 
de  veiller  à  ce  que  l'enregistrement  ait  lieu,  ne  sont  pas  receva- 
bles  à  en  oppcser  le  défaut. 

1  Ricard,  part.  1,  Nos.  1 172,  1238,  1239  et  suiv.  2  Bourjon,  128- 
9.     Ord.  ûes  Don.,  art.  18,  30,  31  et  32.    Guyot,  don.,  188. 


'••/  ■  SECTION  V.         ^    ■:>■■■■    ;■■■:  "fMi^r: 

DE   LA  RÉVOCATION  DES  DONATIONS. 

811.  Les  donations  entrevifs  acceptées  sont  sujettes  à  révoca- 
tion : 

1.  Pour  cause  d'ingratitnde  de  la  part  du  donataire  ; 

2.  Par  l'effet  de  la  condition  résolutoire  dans  les  cas  où  elle  peut 
ôtre  validement  stipulée  ; 

3.  Pour  les  autres  causes  de  droit  qui  peuvent  faire  annuler  les 
contrats,  à  moins  d'une  exception  particulière  applicable. 

812*  [Dans  les  donations,  la  survenance  d'enfants  au  donateur 
ne  forme  une  condition  résolutoire  que  moyennant  la  stipulation 
qui  en  est  faite.] 

Jnrisp.  etaut.-II,  L.  G.  R.,  177;  I,  L.  N.,  302. 

813.  La  donation  peut  ôtre  révoquée  pour  cause  d'ingratitude, 
sans  qu'il  soit  besoin  do  stipulation  à  cette  effet  : 

1.  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur  ; 

2.  S'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices,  délits  majeurs 
(U  injures  graves  ;  . 

3.  S'il  lui  refuse  des  aliments,  ayant  égard  à  la  nature  do  la 
donation  et  aux  circonstances  des  parties. 
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Les  donations  par  contrat  de  mariage  sont  sujettes  à  cette  révo- 
cation, ainsi  que  celles  rémunératoires  ou  onéreuses  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qu'elles  excèdent  le  prix  des  services  ou  des 
charges. 

Cod.,  L.  10,  de  revocandis  donationibus,  Pothier,  don.,  502  et 
suiv.  2  Bourjon,  138-9.  Guyot,  Ingratitude,  228.  G.  N.,  955  et 
956  ;  contra,  959. 

Jnrisp.  et  ant. —  Laurent,  XIII,  1  à  13  et  suiv.;  Aubry 
et  liau,  Vn,  413  et  suiv. 

S14»  La  demande  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude 
doit  être  formée  dans  l'année  du  délit  imputé  au  donataire,  ou. 
dans  l'année  à  compter  du  jour  où  ce  délit  a  pu  être  connu  du 
donateur. 

Cette  révocation  no  peut  être  demandée  par  le  donateur 
contre  les  héritiers  du  doTnataire,  ni  par  les  héritiers  du  dona- 
teur contre  le  donataire  ou  ses  héritiers,  à  moins  que  l'action 
n'ait  été  intentée  par  le  donateur  contre  le  donataire  lui- 
même,  ou,  dans  le  second  cas,  que  le  donateur  ne  soit  décédé 
dans  l'année  qui  a  suivi  la  commission  ou  la  connaissance  du 
délit. 

Cod,,  L.  10,  de  revocandis  donal.  Ricard,  part.  1,  Nos.  704  et 
suiv.,  730.  2  Bourjon,  140.  Pothier,  don.,  502  à  509.  G.  N.,955, 
956  et  957. 

Jurisp.  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article 'précédent. 

815.  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  préjudicie  ni 
aux  aliénations  faites  par  le  donataire,  ni  aux  hypothèques  et 
autres  charges  par  lui  imposées,  antérieurement  à  l'enregistrement 
de  la  sentence  de  révocation,  lorsque  l'acquéreur  ou  le  créancier 
a  agi  de  bonne  foi. 

Dans  le  cas  de  révocation  pour  cause  d'ingratitude,  le  dona- 
taire est  condamné  à  restituer  la  chose  donnée,  s'il  en  est  encore 
en  possession,  avec  les  fruits  à  compter  de  la  demande  en  justice; 
si  le  donataire  a  aliéné  la  chose  depuis  la  demande  en  justice,  il 
est  condamné  à  en  rendre  la  valeur  eu  égard  au  temps  de  la  de- 
mande. 

Ricard,  don.,  part.  3,  Nos.  714  et  suiv.  2  Bourjon,  141. 
Guyot,  Hévocation,  702  et  suiv.  Pothier,  don.,  507-8.  G.  N., 
955,  956  et  958. 

Jnrlsp.  et  aut.— II, 
autorités  sous  l'article  813. 


L.  G.  J.,  00;  III,  L.  G.  J.,  307;  voir 


816.  [La  révocation  des  donations  n'a  lieu  pour  cause  d'inexé- 
cution des  obligations  contractées  par  le  donataire  comme  charge 
ou  autrement,  que  si  cette  révocation  est  stipulée  en  l'acte,  et 
elle  est  réglée  à  tous  égards  comme  la  résolution  de  la  vente  faute 
de  paiement  du  prix,  sans  (|u'il  soit  besoin  de  condamnation  pré". 
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liminaire  contre  le  donataire  pour  raccomplissement  de  ses  obli- 
gâtions.] 

Les  autres  conditions  résolutoires  stipulées,  lorsqu'elles  peuvent 
l'être  légalement,  ont  ell'et  dans  les  donations  comme  dans  les 
autres  contra,ts. 

Jurisp.  et  aiit.—II,  R.  de  L.  209  ;  II,  R.  de  L.  60  ;  YI,  R, 

L.,  64'J.  .  ..'1  . 


>l-V.i.' 


SECTION   VI. 


\ 


■■iA 


'.  >■• 


DES    DONATIONS    PAU   CONTRAT    DE   MARIAGE,   TANT   DE   RIENS 
PRÉSENTS    qu'a   CAUSB    DE   MORT. 

81T«  Les  règles  concernant  les  donations  entrevifs  s'appliqiienl 
à  celles  laites  par  contrat  de  mariage,  sous  les  moailicalions 
apportées  par  des  dispositions  spéciales. 

G.N.,  1081  et  1092. 

Jarlsp.  et  aut.— I,  R.  L.,  77 .  Demolombe,  XXIII,  290  et 
suiv.,  447  et  suiv.  ;  Laurent,  XV,  172  à  176.  301  à  308  ;  Aubiy  et 
Rau,  VIII,  58  à  59,  98  à  99.     x  - .; 

-  818.  Les  père,  mère  et  autres  ascendants,  les  parents  en  gé- 
néral, et  même  les  étrangers,  peuvent  en  un  eontract  de  mariage, 
faire  donation  aux  futurs  époux  ou  à  l'un  d'eux,  ou  aux  enfants  à 
naître  de  leur  mariage,  même  avec  substitution,  soit  de  leurs  Lions 
présents,  soit  de  ceux  qu'ils  délaisseront  à  leur  décès,  soit  des  uns 
et  des  autres  ensemble,  en  tout  ou  en  partie. 

Ricard,  part.  1,  No.  1027.  2  Bourjon,  113-6.  Guyot,  don.,  212. 
Pothier,  Mariage,  No.  2.  Ord.  des  Don,,  art.  17.  7  N.  Deniz., 
81  et  suiv.,  91  et  92.     G.  N.,  943,  1082,  1084  et  1089. 

Jurisp.  et.  aut.— Q.  L.  R.,  VIII,  173;  Aubry  et  Rau,  YII, 
149  et  suiv.;  VI II,  do,  59  à  97. 

819»  Les  futurs  époux  peuvent  également,  par  leur  contrai  de 
mariage,  se  faire  respectivement,  ou  l'un  deux  à  l'autre,  ou  faire 
d  leurs  enfants  à  naître,  pareilles  donations  de  biens  tant  pré- 
sents qu'à  venir,  et  sujettes  aux  mêmes  règles,  à  moins  d'excep- 
tions particulières. 

Ricard,  part.  1,  No,  304.  2  Bourjon,  113  et  suiv.  Ord.  des 
Don.,  art.  17.     7  N.  Deniz.,  81  et  suiv.    G.  N.,  943  et  1091. 

Jnrisp.  et  aut. —  Demolombe,  XX,  333  et  suiv  ;  XXIII, 
do,  444  et  447  ;  Laurent,  XII,  413-429;  Aubry  et  Rau,  Vil, 
149. 

8S0.  A  cause  do  la  faveur  du  mariage  et  de  l'intéeêt  que  les 
juturs  époux  peuvent  avoir  aux  arrangements  faits  en  faveur  do5 
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tiers,  il  est  loisible  aux  parents,  aux  étrangers  et  aux  futurs 
époux  eux-mêmes,  de  faire  en  un  contrat  de  mariage  oti  les 
futurs  époux  ou  leurs  enfantssont  avantagés  par  le  même  dona- 
teur, toutes  donations  de  biens  présents  à  des  tiers,  parents  ou 
étrangers. 

Il  est  loisible,  pour  les  mêmes  motifs,  aux  ascendants  d'un 
futur  époux,  de  faire  dans  un  contrat  de  mariage  des  donations  à 
cause  de  mort  aux  frères  et  sœurs  de  ce  futur  époux  qui  est  aussi 
avantagé  par  la  disposition.  Los  autres  donations  à  cause  de 
mort  faites  on  faveur  dos  tiers  sont  nulles. 

Lebrun,  Suc,  liv.  3,  c.  2,  Nos.  12  etl3,    Ord.  des  Don.,  art.  17.  . 
8alié,  sur  ord.  des  Don.,  p.  43.    Anouilh,  InsliL  contrai.,  pp.  38, 
39.    G.  N.,  943. 

Jurisp-  et  ailt. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

831«  Les  donations  de  biens  présents  par  contrat  de  mariage 
sont,  comme  toutes  autres,  sujettes  à  l'acceptation  entevifs.  L'ac- 
ceptation se  présume  néanmoins  dans  les  cas  mentionnés  en  la 
section  deuxième  de  ce  chapitre.  Les  tiers  donataires  qui  n'ont 
pas  été  présents  à  l'acte  peuvent  accepter  séparément  avant  ou 
après  le  mariage. 

Ricard,  part,  l.  Nos.  8G9  et  875.  Guyoi,  don.,  172.  Ord.  dés 
Don.,  art.  10,  12  et  13.     7  N.  Den.,  81.     G.  N.,  1087. 

Jurisp.  et  aut  —III,  Q,  B.  R.,  360  /  Demolombe,  XXIII, 
273  et  suiv.  ;  Laurent,  XV,  160  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  VIII,  54 
et  suiv.  •  • 

82S.  La  donation  des  biens  présents  ou  à  venir  par  contrat  do 
mariage,  même  quant  aux  tiers,  n'est  valide  que  si  le  lAariage  a 
lieu.  Si  le  donateur  ou  le  tiers  donataire  qui  a  accepté  décèdent 
avant  le  mariage,  la  donation  n'est  pas  nulle,  mais  sa  validité 
continue  d'être  suspendue  par  la  condition  que  le  mariage  aura 
lieu. 

God.,  L.  24,  de  nuptiis.  Brillon,  don.,  No.  191.  Pothier,  Com,, 
17.    Trojjlong,  dên.,  2471  et  suiv.  ;  Mariage,  90.    G.  N.,  1088.. 

Jurisp-  et  aut- — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

833.  Le  donateur  de  biens  présents  par  contrat  de  mariage 
ne  peut  révoquer  la  donation,  même  en  ce  qui  concerna  les  tiers 
donataires  qui  n'ont  pas  encore  accepté,  si  ce  n'est  pour  cause  de 
droit  ou  par  suite  d'une  condition  résolutoire  validoment  stipulée. 

La  donation  <à  cause  do  mort  par  le  même  acte  est  irrévocable 
on  CG  sens  qu'à  moins  d'une  cause  de  droit  ou  d'une  condition 
résolutoire  valide,  le  donateur  ne  peut  la  révoquer,  ni  disposer 
dcr  biens  donnés  par  donnations  entrevifs,  ni  par  testament,  si  ce 
n'est  pour  sommes  modiques,  à  titre  de  récompense  ou  autrement. 
Il  demeure  cependant  propriétaire  aux  autres  égards,  et  libre  d'a- 
lieacr  h  titre  onérQU.\  et  pour  son  propre  ovantage,  les  biens  ainsi 
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donnés,  Même  si  la  donation  à  cause  de  mort  est  universelle,  il 
jfeut  acquérir  et  posséder  des  biens  et  en  disposer  sous  les  restric- 
tions qui  précèdent,  et  contracter  autrement  qu'à  titre  gratuit  des 
obligations  affectant  les  biens  donnés. 

Pothier,  don.,  469.  Guyot,  Insl.  conlracl.,  393  et  suiv.  7  N, 
Den.,  85  et  suiv.    Troplong,  don.,  2348  et  suiv.    G.  N.,  1083. 

JariHT»  et  aut.—VII,  R.  L.,  513  ;  Demolombe,  XXIII.  299- 
364  ;  Laurent,  XV,  254;  Aubry  et  Rau,  VIT.I,  91  et  suiv. 

834*  La  donation,  soit  des  biens  présents,  soit  à  cause  de 
mort  faite  en  un  contrat  de  mariage,  peut  être  stipulée  sus. 
pendue,  révocable  ou  réductible,  ou  sujette  à  des  reprises  et 
réserves  non  iixes  ni  déterminées,  quoique  l'effet  de  la  dispo. 
sition  dépende  de  la  volonté  du  donateur.  Si  dans  le  cas  de 
"^nrises  et  réserves  le  donateur  n'exerce  pas  le  droit  qu'il  s'est 
,  "^servé,  le  donataire  garde  en  entier  l'avantn.ge  à  l'exclusion 
J_  l'héritier. 

Ricard,  part.  1,  No.  1015.  7  N.  Denîz.,  82.  Ord.  des  Don.,  nrt. 
17  et  18.  Pothier,  don,,  469.— G.  N.,  944,  946  1086,  1089  et 
.03. 

Juirïfep  <et  aut- — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

825.  La  donation  par  contrat  de  mariage  peut  être  faite  à  la 
charge  de  payer  les  dettes  que  lé  donateur  aura  à  son  décès,  de. 
terminées  ou  non. 

Dans  la  donation  universelle  ou  à  titre  universel  faite  des  biens 
à  venir,  ou  cumulativement  des  biens  présents  et  à  venir,  cette 
charge,  quoique  non  stipulée,  incombe  au  donataire  pour  le  tout 
ou  en  proportion  de  ce  qu'il  reçoit. 

Ord.  des  Don.,  art.  17.  Pothier,  don.  lesl.,  p.  469.  7  N.  Deiiiz,, 
91  et  suiv.    G.  N.,  947  et  1084. 

Jnrisp»  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  823. 

S20,  Il  peut  cependant  après  le  décès  du  donateur  dans  la 
donation  faite  seulement  à  cause  de  mort,  tant  qu'il  na  pas  fait 
d'autre  acte  d'accei)tnliun,  se  libérer  des  dettes  en  renonçant  a  la 
donation  après  inventaire  fait  et  compte  rendu,  et  en  rapiioi  tant 
les  biens  du  donateur  qu'il  possède,  ou  dont  il  a  disposé  ou  fuit 
confusion  avec  les  siens, 

Polhier,  toc.  cit.    Ord.  des  Don.,  toc.  cil. 

8S7.  Dans  la  donation  cumulative  des  biens  présents  et  à 
venir,  le  donataire  peut  aussi,  après  le  décès  du  donateur  et  tant 
qu'il  n,'a  pas  autrement  accepté  la  donation  a  cause  de  mort,  se 
décharger  des  dettes  du  donateur  autres  que  celles  dont  il  est 
tenu  à  cause  de  la  donation  entrovifs  en  renonçant  de  môme  à  la 
donation  à  cause  de  mort,  pour  s'en  tenir  aux  biens  donnés  comme 
présents. 

Idémes  autorités  que  sous  les  deux  artictes  précédents. 
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S2S-  Le  donataire  peut  renoncer  aussi  en  môme  temps  quant 
aux  biens  présents,  et  se  décharger  de  toutes  les  dettes,  en  faisant 
inventaire,  rendant  compte  et  rapportant,  ainsi  qu'il  est  pourvu 
quant  à  l'effet  des  donations  en  général. 

Gode  civil  B.  G.,  art.  798.  •      -,       > 

839,  Nonobstant  la  règle  qui  exclut  la  représentation  en  ma- 
tière de  Jegs,  la  donation  à  cause  de  mort  faite  au  profit  des  fu- 
turs époux  ou  de  l'un  d'eux  par  ses  ascendants,  les  autres  parents, 
ou  les  étrangers,  est  toujours,  dans  le  cas  où  le  donateur  survit  à 
l'époux  donataire,  présumée  faite  au  proiit  dos  enfants  à  naître 
du  mariage,  s'il  n'y  a  disposition  contraire. 

La  donation  devient  caducque  si  lors  du  décès  du  donateur  les 
époux  ou  l'époux  avantagés  sont  décédés  et  s'il  n'y  a  pas  d'en- 
fants. 

Lebrun,  Suc.  liv.  3,  c.  2,  Nos.'  33,  34,  35  et  3G.  Lacombe,  vo. 
donalions,  sec.  7.  7  N.  Den.,  85-6.  4  Marcadé,  Nos.  282  à  285. 
C.  N.,  1082. 

Jiirisp-  et  ant. — Voir  autorités  sous  l'article  817. 

S30-  Les  donations  à  cause  de  mort  par  contrat  de  mariage 
peuvent  être  énoncées  en  termes  de  donation,  d'institution  d'hé- 
ritier, de  constitution  de  dot  ou  de  douaire,  de  legs,  ou  sous  tous 
autres  termes  qui  manifestent  la  volonté  du  donateur. 

5  Nouv.  Den.,  544. 
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831.  Tout  majeur  sain  d'esprit  et  capable  d'aliéner  ses  biens 
peut  en  disposer  librement  par  testament  sans  distinction  de  leur 
origine  ou  de  leur  nature,  soit  en  faveur  de  son  conjoint  en  ma- 
riage ou  de  l'un  ou  de  plusieurs  de  ses  enfants,  soit  de  toute  au- 
tre personne  capable  d'acquérir  ou  de  posséder,  sans  réserve,  res- 
trictioD,  ni  limitation,  sauf  les  prohrbitions,  restrictions  et  autres 
causes  de  nullité  contenues  en  ce  code,  et  les  dispositions  ou  con- 
ditions contraires  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs. 

Pa.is,  292.    S.  R.  B.  C,  c.  34,  s.  2.    C,  N.,  901. 
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Jurisp.  et  aut— II,  Q.  B.  R.,  245  ;  V,  L.  N.,  375    Stuarfs, 

Rcp.,  394  ;  I,  L.  C.  R.,  102  ;  IV,  L.  G.  R.,  384  ;  XVII,  L.  G.  J.,  5!)  ; 
I,  L.  G.  L.  J.,  60  ;  III,  L.  G.  L.  J.,  931  ;  IV,  L.  G.  L.J.,  II;  XVIII, 
L.  G.  J.,  90  ;  M.  G.  R.,  71  ;  I,  Q.  L.  R.,  50  ;  XVI,  L.  G.  J.,  2bH  ; 
XX,  L.  G.  J.,  218  ;  I,  L.  N.,  474  ;  Demoiambo,  XIX,  p.  1  et  suiv.; 
Laurent,  XI,  tOO  et  suiv. ,  Aubey  et  Rau,  VII,  13  à  18. 

833.  La  capacité  do  la  femme  mariée  de  disposer  j)ar  tcslii- 
merit  est  établie  au  premier  livre  do  ce  code,  au  titre  du  Mariage. 
Godo  civil  B.  G.,  art.  184.  ,,,,  .^  .^v,u  .  i^v  .;..;,  .r :v->:^, 

833.  Le  mineur  (môme  âgé  do  vingt  ans  et  pins),  émancii  é  ou 
non,  est  incapable  de  tester  d'aucune  partie  do  ses  biens. 

Paris,  296.     S.  R.  B.  G.,  c.  34,  sec.  2. 

Jurisp.  et  aut,— Stuar's,  Rep.,  307  ;  IX,  L.  G.  R.,  385, 

834.  Les  tuteurs  et  curateurs  no  peuvent  tester  pour  ceux 
qu'ils  ont  sous  leur  puissance,  ni  seuls  ni  conjointement  avec  ces 
derniers. 

L'interdit  pour  imbécilité,  démence  ou  fureur,  no  peut  disposer 
par  testament  ;  le  testament  postérieur  à  l'interdiction  du  fnodi- 
gue  peut  être  confirmé  ou  non,  d'après  la  nature  des  dispositions 
et  les  circonstances. 

Gelui  auquel  il  a  été  seulement  nommé  un  conseil  judiciaii-o, 
soit  à  sa  propre  demande,  soit  sur  provocation  pour  interdiction, 
le  peut  valablement. 

Guyot,  Rép.  vo.  Conseil  judiciaire:  Ibid.,  vo.  Prodigue;  ïhu\., 
Interdiction,  p.  703.  Ane.  Deniz.,  Test.,  713.  Navel.  39,  de  l'Emi». 
Léon.    C^on/rà,  Pothier,  Test.,  335. 

835.  La  capacité  du  testateur  se  considère  au  tenii)?;  do  son 
testament;  néanmoins  le  testament  fait  antérieuromeni  à  I;i  sen- 
tence de  condamnation  emportant  mort  civile  est  sans  (ici  si  lo 
testateur  décède  sous  l'eliet  de  cette  sentence. 

Ricard,  part.  1,  Nos.  797-9.  Guyot,  Test..  123.  Potliioi-,  TesL 
332. 

836*  Les  corporations  et  mainmortes  ne  ponvont  recevoir  par 
testament  que  dans  la  limite  des  biens  qu'elles  jjciivent  posséder, 
S.  R.  B.  G.,  c.  34,  s.  3. 

837.  Les  mineurs,  les  interdits,  les  insensés,  quoiqu'incapa- 
bles  de  tester,  peuvent  recevoir  par  testament. 

Ricard,  part.  1,  No.  126.  2  Bourjon,  156  et  298.  Polhier,  Test., 
337.    Guyot,  Légataire,  45. 

838.  La  capacité  do  recevoir  par  testament  se  considère  au 
temps  du  décès  du  testateur;  dans  les  legs  dont  l'elfet  demeure 
suspendu  après  ce  décès,  soit  par  suite  d'une  condition,  soit  dans 
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los  cas  do  legs  ù  des  enfants  à  naître  et  de  substitution,  cette  ca- 
pacité se  considère  au  temps  où  le  droit  est  ouvert. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  i)ersonne  avantagée  par  testa- 
ment existe  lorsque  cet  acte  est  fait,  ni  qu'elle  y  soit  désignée  et 
identltiée  d'une  manière  absolue.  Il  suffit  qu'elle  existe  au 
décès  du  testateur  ou  qu'elle  soit  alors  conçue  et  naisse  ensuite 
viable,  et  qu'elle  soit  clairement  reconnue  à  cette  époque  pour 
c(3llo  qui  était  dans  l'intention  du  testateur.  Même  dans  les 
legs  qui  demeurent  suspendus,  tel  qu'il  est  mentionné  précé- 
demment au  présent  article,  il-  suflit  (jue  le  légataire  existe  ou 
soit  conçu,  avec  la  condition  qu'il  naîtra  viable,  et  qu'il  se 
trouve  être  la  personne  indiquée,  au  temps  où  le  legs  prend  effet 
cri  sa  faveur. 

2  Uicard,  Don.,  102.    2  Bourjon,  299.    Guyot,  Légataire,  44-5-6- 
ot  53. 

Jurisp.  et  aut.— V,  L.  N.,  428  ;  II,  R.  de  L.,  p.  1  ;  XX,  L.. 
G.  J.,  49;  XX,  L.  C.  J.,  197; 

§30.  Les  présomptions  légales  de  suggestion  et  de  défaut' 
(le  volonté  dans  les  dispositions  testammentaires,  à  cause  seule- 
ment des  relations  do  prôtro  ou  ministre,  médecin,  avocat  ou  pro- 
cureur, qui  existent  chez  le  légataire  à  l'égard  du  testateur,  ont 
disparu  par  l'introduction  de  la  liberté  absolue  de  tester.  Les- 
piésomptions  dans  ces  cas  ne  s'établissent  que  comme  dans  tous 
autres.  ■  .^ 

S.  R.  B.  C,  c.  34,  s.  1. 

Jurisp.  et  aut.-XI,  L.  G.  R.,  1 19;  III,  L.  C.  L.  J„  10;  IX, 
R.  L.,  97. 


SECTION  III. 


DE   LA   FORME     DES    TESTAMENTS 


840.  Los  dispositions  à  cause  de  mort  soit  de  tous  biens  soit 
départie  des  biens,  faites  en  forme  légale  par  testament  ou 
codicille,  et  soit  en  termes  d'institution  d'héritier,  do  don,  ou  de 
legs,  soit  en  d'autres  termes  propres  à  exprimer  la  volonté  du 
testateur,  ont  leur  effet  suivant  les  .règles  ci-après  établies, 
comme  legs  universel  ou  à  titre  universel  ou  comme  legs  particu- 
lier. 

Pothier,  Tesl.,  314-5.    G.   N.,  9G7  et  1002. 

Jarisp  et  aut.— Laurent,  XIII,  102etsuiv.;  AubryetRau, 
VIT,  462-464, 
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841«  Un  toslament  ne  peut  ôtro  fait  dans  le  môme  acte  par 
deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  au  profit  d'un  tiers,  soii  à  tiUo 
de  disposition  récijjroque  et  mutuelle. 

Ord.  des  Test.,  art.  77,  Merlin,  Rép.,  vo.  TesL,  sec.  1,  §  1,  arl. 
t.  G.  N.,  9G8.  Conlrà,  Ricard,  p.  345.  2  Bourjon,  311.  17 
Guyot,  135. 

Jnrisp.  et  au(- — Laurent,  XIII,  I43-I'i7,  Aubry  et  Rau, 
VII,  100. 

842.  Le  testament  pont  ôtro  fait:  "     ''    •        ^    ''  ' 

1.  Suivant  la  forme  notariée  ou  authentique  ; 

2.  Suivant  les  formes  requises  pour  le  testament  olographe  ; 

3.  Par  écrit  et  devant  témoins,  d'après  le  mode  dérivé  do  la  loi 
d'Angleterre. 

8.  R.  B.C., 0.  34,  s.  3.  Ricard,  part,  l.  Nos.  1482-3-4.  Giiyol. 
Texl.,  141.  Acte  du  Canada.  14  George  III.  c.  3.  sec.  10.  C.  N., 
1)69. 

Jlirlsp.  et  aut. —  Laurent,  XIII.  103;  Auhry  et  R;iii, 
VII,  91. 

843.  [Le  testament  en  forme  notariée  ou  authonti(jue  est  renu 
devant  deux  notaires,  ou  devant  un  notaire  et  d(!ux  témoins;  *lo 
testateur  en  leur  présence  et  avec  eux  signe  le  testament  ou  dé- 
clare ne  le  pouvoir  faire  après  que  lecture  lui  en  a  été  faite  par 
l'un  des  notaires  en  présence  de  l'autre,  ou  par  le  notaire  en  pré- 
sence des  témoins.  Il  est  fait  mention  à  l'acte  de  raccomi)lisso- 
ment  des  formalités.] 

Antend. — L'acte  Q.  38  Tic/,,  c.  23,  ss.  1  cl  2,  contient  ce  qui 
suit  : 

1.  Tout  testament  authentique  reçu  devant  un  notaire  et  deux 
témoins  dont  un  seulement  savait  signer,  depuis  la  mise  en  force 
du  code  civil  du  Bas-Canada  à  venir  à  la  mise  en  force  du  présent 
acte,  sera  considéré  comme  valide  et  fera  preuve  de  son  contenu, 
nonobstant  ce  défaut  de  forme,  de  la  môme  manière  que  si  ce  de. 
faut  n'existait  pas,  pourvu  qu'il  ne  contienne  aucune  autre  cause 
de  nullité  que  ce  défaat  de  forme. 

2.  Tout  testament  authentique  reçu  devant  deux  notaires  ou  un 
notaire  et  deux  témoins,  sans  qu'il  soit  fait  mention  à  l'acte  que 
le  testateur  a  signé  en  la  présence  des  notaires  ou  du  notaire  el 
des  témoins,  et  avec  eux.  ou  a  déclare  ne  pouvoir  le  faire  après 
que  lecture  lui  en  a  été  faite  par  l'un  des  notaires  en  présence  do 
l'autre,  ou  par  le  notaire  en  présence  des  témoins,  à  venir  à  la 
mise  en  force  du  présent  acte,  sera  considéré  comme  authentique 
et  valide,  nonobstant  ce  défaut  de  mention,  de  la  môme  manière 
que  si  cette  mention  eût  été  faite  à  l'acte,  pourvu  toutefois  que 
les  formalités  dont  on  aurait  dû  mentionner  l'accomplissomcnt 
raient  été  de  fait  accomplies. 
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Jarlsp. étant,— II,  L.  G.  R.,  Il  ;  XV,  L.  G.R.,321  ;  XVII, 
L.  C.  R.,  TJd  ;  m,  L.  G.  .1.,  48;  XI,  L.  G.  J.,  196  ;  XIII,  L.  G.  J., 
102;  V,  L.  G.  J.,255. 

814.  Le  testament  authcntiriuo  doit  être  fait  en  minute.  Les 
liMUoins  y  doivent  ôtro  nommés  et  désignés.  Ils  doivent  être  du 
soxo  masculin,  majeurs,  non  morts  civilement,  ni  condamnés  à 
une  peine  infamante-  [Les  aubains  peuvent  y  être  témoins.]  Les 
cl(?rcs  et  serviteurs  des  notaires  ne  le  peuvent,  La  date  et  le  lieu 
doivent  être  xiiontionnés  dans  le  testament. 

Jurisp.  et  aut— V,  R.  L.,  202. 

845.  [Un  testament  no  peut  être  reçu  par  des  notaires  parents 
ou  alliés  du  testateur,  ou  entre  eux,  en  ligne  directe  ou  au  degré 
(lo  frère,  oncle  ou  neveu.  Rien  n'empêche 'que  les  témoins  ne 
soient  parents  ou  alliés  du  testateur,  ou  entre  eux  ou  avec  le  no- 
taire.] 

Jurisp.  et  aut.-XVI,  L.  G.  R..  257  ;  V,  R.  L.,  2G2. 

846.  [Les  legs  faits  aux  notaires  ou  aux  témoins,  ou  à  la 
femme  de  tel  notaire  ou  témoins,  ou  à  quelqu'un  de  leurs  parents 
au  premier  degré,  sont  nuls,  mais  ne  rendent  pas  nulles  les  autres 
dispositions  du  testament.] 

L'exécuteur  testamentaire  qui  n'est  gratifié  ni  rénuméré  par  le 
testament  y  peut  servir  de  témoin. 

C.  Canton  de  Vaud,  055. — Aulovilés  du  droit  anglais  à  Vart. 
853. 

« 

847.  Le  testament  sous  forme  authentique  ne  peut  être  dicté 
par  signes. 

Ricard,  part.  1,  Nos.  141,  1503  et  1530.— 2  Bourjon,  296  et  305, 
-Cruyot,  Tesi.y  104, 

[Le  sourd-muet  et  toute  personne  qui  ne  peut  tester  de  vive 
VOIX,  s'ils  sont  suffisamment  instruits,  le  peuvent  au  moyen  d'ins- 
iruclions  écrites  do  leur  propre  main,  remises  au  notaire  avant  ou 
lors  (le  la  confection  du  testament. 

Le  sourd-muet  et  celui  qui  ne  peut  entend;^  la  lecture  du  tes- 
tament, doivent  le  lire  eux-mêmes,  à  haute  voià  quant  à  celui  qui 
est  sourd  seulement. 

La  déclaration  par  écrit  que  l'acte  contient  la  volonté  du  testa- 
teur et  a  été  préparé  d'après  ses  instructions,  supplée  à  la  même 
déclaration  de  vive  voix  lorsqu'elle  est  nécessaire. 

Mention  doit  être  faite  de  l'accomplissement  de  ces  formalités 
exceptionnelles  et  de  leur  cause. 

Si  le  sourd-muet  ou  autres  sont  dans  l'imposibilité  de  se  pré- 
valoir des  dispositions  du  présent  article,  il  ne  peuvent  tester  sous 
la  forme  authentique.]        . 
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848»  Des  dispositions  additionnelles  et  particulières  existent 
quant  au  district  de  Gaspé,  pour  y  obvier  au  manque  do  notaires 
dans  la  réception  des  testaments  comme  des  autres  actes. 

[Sauf  ces  dispositions  d'une  nature  locale,  les  ministres  du 
culte  ne  peuvent  remplacer  les  notaires  dans  la  réception  des  tes- 
Caments.  Ils  ne  peuvent  non  plus  y  servir  que  co  ""  témoins 
ordinaires.] 

Amend. — Le  ch.  38  des  Statuts  Refondus,  B.  G.,  s.  10,  déclare 
»que  tout  testament  fait  dans  le  district  do  Gaspé,  durant  les  trois 
.années  après  le  9  mars  1824,  devant  un  juge  paix,  ministres,  curé 
'OU  missionnaire  ou  deux  témoins  qui  signent,  ou  devant  lo  proto- 
notaire  de  la  cour  provinciale  du  district  et  deux  témoins,  sera, 
•  de  môme  que  toute  copie  dûment  certifiée  d'icelui,  considéré 
comme  authentique,  de  la  môme  manière  que  s'il  eût  été  passé 
devant  notaires.  La  s.  12  statue  que  tout  testament  fait  au  même 
endroit  entre  le  9  mars  1824  et  le  1"  mai  1840,  eu  la  manière  pres- 
crite ci-dessus,  a  le  même  effet  que  s'il  eût  été  reçu  devant  no- 
taires  et  sera,  de  môme  que  toute  copie  certifiée,  considéré  comnio 
authentique.  La  s.  13  déclare  que  tout  testament  fait  au  mémo 
lieu  après  le  1"  mai  1840,  en  la  manière  prescrite  dans  la  s.  10, 
sera  ausi  considéié  comme  autentique  de  même  que  toute  copiu 
d'icelui  dûment  certifiée  ;  pourvu  qu'à  l'époque  où  *  'estamenl 
a  été  fait  il  n'y  avait  pas  deux  notaires  résidant  dan         omte. 

840.  Les  testaments  des  militaires  en  service  actif  hors  des 
garnisons,  faits  dans  leBas-Ganada  ou  ailleurs,  et  ceux  des  marins 
faits  en  moyage  à  bord  des  vaisseaux  ou  dans  les  hôpitaux,  qui 
seraient  valides  en  Angleterre  quant  à  leur  forme,  sont  également 
valides  dans  le  Bas-Ganada. 

Stat.  Imp.,  1  Vct.,  c.  26,  ss.  10  et  11  ;  29  Ghs  II,  c.  3  ;  l  Guilj. 
IV,  c.  20,  s.  48.— Parsons,  on  Wills,  24  à  30.  '^  v  :; 

850.  Le  testament  olographo  doit  être  écrit  en  entier  et  si- 
gne de  la  main  du  testateur,  sans  qu'il  soit  besoin  de  notaires  ni 
de  témoins.    Il  n'est  assujetti  à  aucune  forme  particulière. 

Le  sourd-muet  qui  est  suffisamment  instruit  peut  faire  un  tes- 
tament olographe  chmme  toute  autre  personne  qui  sait  écrire. 

ÎBourjon,  303.— Pothier,  Don.  test.,  297-8.— Guyot,  vo.  Tesl., 
137-8.— î  Greenleaf.  Evid.,  g  366. 

Jurtop.  et  ant- Stuart's,  Rep.,  327;  YIII,  L.  C.  J.,-225; 
XIX,  L.  C.  J.,  85  ;  Q.  L,  D.,  1322,  No.  70. 

851.  Le  testament  suivant  la  forme  dérivée  de  la  loi  d'Angle- 
terre, [soit  qu'il  afTecte  les  biens  meubles  ou  les  immeubles,]  doit 
être  rédigé  par  écrit  et  signé,  à  la  fin,  de  son  nom  ou  de  sa  mar- 
que par  le  testateur,  ou  par  une  autre  personne  pour  lui  en  sa 
présence  et  d'après  sa  direction  expresse,  [laq[uelle  signature  est 
alors  ou  onsuHe  rocquqi^e  par  le  testateur  comme  apposée  à  son 
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testament  alors  produit,  devant  au  moins  deux  témoins  idoines 
iircsenls  en  môme  temps  et  qui  attestent  et  signent  de  suite  le 
loslament  en  présence  et  à  la  réquisition  du  testateur.] 

[Los  personnes  du  sexe  féminin  peuvent  y  servir  de  témoins 
et  les  régies  qui  concerneut  la  capacité  des  témoins  sont  aux 
antres  égards  les  mûmes  que  pour  le  testament  en  forme  authcn- 

''"'sïat.  Imp„  7  Gui!!.  IV.—  1  Vicl,,  c.  'i6.—  15  et   IG,  Vict.,  c. 

24.  .      ■     ,  .  ,'.^-. 

Jiirlsp.  ctaiit.-v,  ri.  L.,2C2. 

H53«  L*^  sourd-iauet  on  état  do  connaître  la  portée  d'un  testa- 
ment et  le  mode  de  le  faire,  et  toute  autre  personne  lettrée  ou 
noii,  <[ue  son  inlfrmité  'n'empêche  i)as  d'avoir  la  même  connais- 
sance et  de  manifester  sa  volonté,  peuvent  tester  suivant  la  forme 
dérivée  de  la  loi  d'angleterre,  pourvu  que  leur  intention  et  la  re- 
connaissance de  leu.'  signature  ou  marque  soient  manifestées  en 
présence  des  témoins. 

Groenleaf,  i?rJt/., /oc.  ct7. 

853>  Dans  les  testaments  faits  suivant  la  même  ferme,  les  legs 
laits  aux  témoins,  à  leur  conjoint  ou  à  quelqu'un  de  leurs  parents 
[au  premier  degré],  sont  nuls,  mais  ne  rendent  pas  nulles  les 
autres  dispositions  du  testament. 

La  capacité  dy  l'exécuteur  testamentaire  do  servir  comme 
témoin  suit  les  mômes  règles  que  dans  le  testament  sous  la  forme 
authentique. 

Slat.  Imp.,  25  Geo.  II,  c.  G. — l  Stej)hen,  575. — Alnutt„  Practice 
of  Wills,  1)3  et  170.—  1  Jarman,  on  Wills,  G5  et  suiv.—  Christie, 
Précédents  of  Wilts,  153,  171  et  173.— I^arsons,  on  Wills,  19. 

85'I«  Dans  le  testament  olographe  et  dans  celui  fait  suivanî, 
la  (orme  dérivée  de  la  loi  d'Angleterre,  ce  qui  se  trouve  après  la 
signature  du  testateur  est  regardé  comme  un  nouvel  acte  qui 
doit  être  également  écrit  et  signé  par  le  testateur  dans  le  premier 
cas,  ou  signé  seulement  dans  le  second.  Dans  ce  dernier  cas 
l'alleslation  des  témoins  doit  être  après  chaque  signature  du  tes- 
tateur ou  après  la  dernière  comme  attestant  en  entier  le  testament 
qui  précède. 

Dans  le  testament  suivant  l'une  ou  l'autre  des  formes  mention- 
nées au  commencement  du  présent  article,  la  mention  de  la  date 
et  du  lieu  n'est  pas  requise  à  p»ine  de  nullité.  C'est  aux  juges  et 
aux  tribunaux  à  décider  dans-  chaque  cas  s'il  résulte  de  son  ab- 
sence quelque  présomption  contre  le  testament  ou  qui  en  rendent 
les  dispositions  particulières  incertaines. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  testament  soit  signé  à  chaq\;e 
page.  . 
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Ricard,  part.  1,  No,  1491. — 2  Bourjon,  304. — Pothier,  Don.,  lest., 
299.— Guyot,  Test.,  167,  169  et  I70.--Parsons,  on  Wills,  13  et  GO. 
— 1  Jarman,  78  et  160. 

855.  Les  formalités  auxquelles  les  testaments  sont  assujettis 
par  les  dispositions  de  la  présente  section  doivent  être  observées  à 
peine  de  nullité,  à  moins  d'une  exception  à  ce  sujet. 

Néanmoins  le  testament  fait  apparemment  sous  une  forme  et 
nul  comme  tel  à  cause  de  l'inobservation  de  quelque  formalité, 
peut  être  valide  comme  fait  sous  une  autre  forme,  si'i  contient 
tout  ce  qu'exige  cette  dernière. 

l  Ricard,  part.  1,  No.  1617.— G.  N.,  100 1. 

Jnrisp.  et  ant.— Stuarts.  Rep.,  581;  VU,  L,  G.  R.,  277; 
II,  R.  L.,  186  ;  III,  R,  L.,  606  :  I,  Q.  L.  R/,  50;  Laurent,  XIII,  141 
et  suiv.  ;  Aubry  et  Ruu,  VII,  95  et  suiv. 


SECTION    IIÎ. 
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DE  L.\  VERIFICATION  ET  DE  LA  PREUVE  DES  TESTAMENTS. 


850.  Les  minutes  et  les  copies  légalement  certifiées  des  testa- 
ments  faits  suivant  la  forme  authentique  font  preuve  de  la  même 
manière  que  les  autres  écrits  authentiques. 

Gode  civil  B.  G.,  art.  1205. 

85.'7  Le  testament  olographe  et  celui  fait  suivant  la  forme  dé- 
rivée de  la  loi  d'Angleterre  sont  présentés  pour  vérification  au 
tribunal  ayant  juridiction  supérieure  de  première  instance  dans  le 
district  ou  lo  défunt  avait  son  domicile,  ot,  à  défaut  dé  domicile, 
dans  celui  où  il  est  décédé,  ou  à  l'un  des  juges  de  ce  tribunal,  ou 
au  protonotaire  du  district.  Le  tribunal,  le  juge  ou  le  protonotai- 
re rfrçoit  les  déclarations  par  écrit  et  sous  serment  de  témoins 
compétents  à  rendre  témoignage,  lesquelles  demeurent  annexées 
à  l'original  du  testament,  ainsi  que  le  jugement,  s'il  a  été  rendu 
hors  de  cour,  ou  une  copié  certifiée,  s'il  a  été  rendu  par  le  tribu- 
nal. Il  peut  ensuite  être  délivré  aux  intéresséssues  copies  certi- 
fiées du  testament,  de  la  preuve  et  du  jugement,  lesquelles  sont 
authentiques,  et  font  donner  effet  au  teslamept,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  infirmé  sur  contestation. 

Si  le  testament  se  trouve  déposé  en  original  chez  un  notaire,  le 
tribunal,  le  jug(3  ou  le  protonotaire  se  fait  remettre  cet  original. 

Alnutt,  on  Wills,  61S.—  41  Geo.  III,  c.  4,  s.  2.-8.  R.  B.  C,  c. 
34,  8.  3. — Weatherly,  Guide  to  probale,  323. —  Pothier,  Don.  tesL 
300.—  8  Encycl.  Mélhod.,  26.—  6  Brillon,  p,  661,  No.  176.—  2 
Stephen,  193.— Lovelass,  on  Wills,  391  et  417. — Dorion  et  Dorion, 
Jugt  en  appel,  1861. 
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Jarisp.  et  aut.--«tuart's  Rep.,  60  ;  III,  L.  G.  J.^1i;  III, 
R.  L.,  606  ;  X,  L.  C.  H.,  451  ;  XIV,  L.  G.  R.,  328. 

S58.  11  n'est  pas  nécessaire  que  l'héritier  du  défunt  soit  ap- 
pelé à  la  vériflcalion  ainsi  faite  d'un  testament,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  ainsi  ordonné  dans  des  cas  particuliers. 

L'autorité  qui  procède  à  cette  vérification  prend  connaissance 
de  tout  ce  qui  concerne  le  testament. 

La  vérification  ainsi  faite  d'un  testament  n'en  empoche  pas  la 
contestation  par  ceux  qui  ont  intérêt. 

AInutt,  loc.  cit.—  Weatherly  l. — 1  Jarman,  22-3. — IGreenleaf, 
3  518;  2  do,  Jg  691,  692  et  344.  -     • 

Jurisp.  et  aut.— XVI,  L.  G.  J.,  288. 

859«  La  reconnaissance  du  testament  par  l'héritier  ou  quel- 
que partie  intéressée  a  ses  effets  contre  eux,  qu{fnt  à  la  faculté  de 
contester  ultérieurement  sa  validité,  mais  n'empêche  pas  la  véri- 
llcalion  et  le  dépôt  au  greffe  en  la  manière  requise  quant  aux 
autres  intéressés. 

S.  R.  B.  G.,  c,  37,  s.  25  §  2.— Lovelass,  on  Wills,  418. 

800.  Lorsque  la  minute  ou  l'original  d'un  testament  ont  été 
perdus  ou  détruits  par  cas  fortuit  après  le  décès  du  testateur,  ou 
sont  détenus  sans  collusion  par  la  partie  adverse  ou  par  un  tiers, 
la  preuve  de  ce  testament  peut  être  faite  en  la  manière  réglée 
pour  le  cas  quant  aux  autres  actes  et  écrits  au  titre  Des  Obliga- 
lions. 

Si  le  testament  a  été  détruit  ou  perdu  avant  le  décès  du  testa- 
teur et  qu'il  n'ait  pas  connu  le  fait,  la  preuve  peujt  également  s'en 
faire  comme  si  l'accident  n'était  arrivé  qu'après  son  décès. 

Si  le  testateur  a  connu  la  destruction  ou  la  perte  du  testament 
et  s'il  n'y  a  pas  suppléé,  il  est  censé  l'avoir  révoqué,  à  moins 
d'une  manifestation  postérieure  de  la  volonté  d'en  maintenir  les 
dispositions. 

Gode  civil  B.  G.,  art.  27,  1217,  1218,  1219  et  1233.  —  Troplong, 
No.  2108.— Lovolass,  on  Wills,  342  et  350.— S.  R.  B.  G.,  c.  37.  sec. 
25,  §  2. 

801,  Dans  les  cas  où  l'on  peut,  confcrmément  à  l'article  qui 
précède,  faire  la  preuve  judiciaire  d'un  testament  qui  n'est  pas 
représenté,  il  peut  aussi  en  être  fait  une  véritication  sur  çequète  à 
cet  effet,  sur  preuve  non  équivoque  des  faits  qui  justifient  cette 
procédure,  ainsi  que  du  contenu  du  tes'ament.  En  ce  cas  le  tes- 
tament est  censé  vrilié  tel  que  compris  dans  la  preuve  trouvée 
snlïisante  et  avec  les  modifications  qui  peuvent  être  contenues  au 
jugement. 

Weatherly,  86-7-8.— AInutt,  136.— 2Greonleaf,  gg  68a{a)  et  683. 
—1  Jarman,  136, 
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802.  La  suffisance  d'un  seul  témoin  s'étend  à*  la  vérification 
et  à  la  preuve  des  testaments,  même  de  ceux  détruits  ou  perdus, 
si  le  tribunal  ou  le  juge  sont  satisfaits. 

Alnutt,  170.— 3  Greenleaf,  g  694. 


SECTION  IV. 
DES  LEGS. 


♦     l  1. — Des  legs  en  générai.  .:, 

$03.  La  disposition  qu'une  personne  fait  de  ses  biens  par  tes- 
tament constitue  un  legs  universel,  ou  à  titre  universel,  ou  un  legs 
à  titre  particulier. 

Domat,  Legs,  sec.  1,  No.  t.— Guvot,  Legs,  401. — Pothier,  Tcsl,, 
315.— Gode  civil  B.  G.,  art.  840.— G.  N.,  1002  et  1004. 

Jurisp*  et  ailt. — Laurent,  XllI,  477  cl  suiv.  ;  XIV,  p.  1  tl 
suiv.  ;  AuDry  et  Rau,  Vil,  462  et  suiv. 

864.  Les  biens  que  le  testateur  laisse  sans  en  avoir  disposé, 
ou  au  sujet  desquels  les  dispositions  manquent  absolument  d'avoir 
effet,  demeurent  dans  sa  succession  ah  inleslal  et  vont  à  ses  héri- 
tiers légaux. 

Domat,  Test.,  tit.  1,  sec.  9,  No.  15;  Legs,  tit.  2. — Guyot,  loc.  cil. 
Lovelass,  394. 

865*  Lorsqu'un  legs  chargé  d'un  autre  Irgs  devient  caduc 
pour  une  cause  qui  se  rattache  au  légataire,  le  legs  imposé  connue 
charge  ne  devient  pas  pour  cela  caduc,  mais  est  réputé  former  une 
disposition  distincte,  à  la  charge  de  l'héritier  ou  du  légataire  qui 
recueille  ce  qui  faisait  l'objet  du  legs  atteint  de  caducité. 

3  Bourjon,  328,  et  autorités  par  lui  citées. — Pothier,  lest.,  375- 
6.— Guyot,  Légataire,  75-6. 

800.  Le  legs  peut  toujours  6're  répudié  par  le  légataire  tant 
qu'il  ne'l'a  pas  accepté.  L'.ucceptation  est  formelle  ou  présumée. 
La  présomption  d'acceptation  s'établit  par  les  mêmes  actes  que 
dans  la  succession  ah  intestat.  Le  droit  d'accepter  le  legs  non 
ri§pudié  passe  aux  héritiers  ou  autres  re;  rèsentants  légaux  du  léga- 
taire, de  même  que  les  droits  successifs  qui  découlent  de  la  loi 
seule. 

2  Bourjon,  326-7.— Pothier,  Don.  Test.,  397.— Guyot,  Légataire, 
55,  56  et  60. 


8( 
deçà 

II 
lion 
galai 
dans 

;li( 


DONATIONS  ENTREVIFS  ET    TESTAMENTAIRES. 


219 


867.  Les  tuteurs  et  curateurs  peuvent  accepter  les  legs  sous 
les  mêmes   modifications  que  dans  le  cas  des  successions  ab . 
itUeslai. 

La  capacité  du  mineur  et  de  l'interdit  pour  prodigalité  d'accepter 
eux-mêmes  les  legs,  suit  les  mômes  règles  que  pour  l'acceptation 
d'iino  succession. 

Guyot,  Légataire,  57. 

808*  Il  y  il'  li3u  à  accroissement  au  prodt  des  légataires  en  caç 
(Je  caducité,  lorsque  le  legs  est  faits  à  plusieurs  conjointement. 

Il  est  réputé  tel  lorsqu'il  est  fait  par  une  seule  et  môme  disposi- 
tion et  que  le  testateur  n'a  pas  assigné  la  part  de  chacun  des  colé- 
{raiaires  dans  la  chose  léguée.  L'indication  de  quote-part  égale 
dans  lo  partage  de  la  chose  donnée  par  disposition  conjointe  n'em- 
jicche  pas  l'accroissement. 

Le  legs  est  encore  réputé  fait  conjointement  quand  une  chose 
(jui  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée  sans  détérioration  a  été 
léguée  par  le  môme  acte  à  plusieurs  personnes  séparément.   „.„.,«—■ 

Le  droit  d'accroissement  s'applique  aussi  aux  donations  entre- 
viis  faites  à  plusieurs  par  disposition  conjointe  et  qui  ont  failli 
d'être  acceptées  quant  à  tous  les  donataires. 

Domat,  TeM.,  tit.  1,  sec.  9. — 2  Bourjon,  339  et  suiv. — PotThler, 
Don.  lesL.  400.— Troplong,  JJon..  No.  1789-— C.  N.,  1044  et  1045. 

Jiirisp.  etaut.— Il,  Q.  B.  R.,  p.  1  ;  III.  Q.B.  R.,  241  ;  Demo- 
loinbo,  XXII,  306  et  suiv;  Aubry  et  Rau,  \1I,  535  à  543. 

809.  Un  testateur  peut  établir  des  légataires  seulement  fidu- 
ciaires ou  simples  ministres  pour  des  fins  de  bienfaisance  ou  autres 
lins  permises  et  dans  les  limites  voulues  par  les  lois  ;  il  peut  aussi 
remettre  les  biens  pour  les  mômes  fins  à  ses  exécuteurs  testamen- 
taires, ou  y  donner  effet  comme  charge  imposée  à  ses  héritiers  < 
lé|ïalaires. 

2  Ricard,  subsl.,  part.  1,  No.  753,  et  conséquence  de  la  liberlé 
illimilée  de  tester. 

Jiirisp.  et  aut.— Stuart's  Rep.  218;  do  224;  V.  L.  C,  R., 
m  ;  XV,  L.  C.  J.,  147;  XX,  L.  G.  J.,  197. 

870.  Le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  l'héritier  apparent  ou  au 
légataire  qui  est  en  possession  de  la  succession,  est  validement 
fait  à  rencontre  des  héritiers  ou  légataires  qui  se  présentent  plus 
tard,  sauf  lo  recours  de  ceux-ci  contre  celui  qui  a  reçu  sans  y 
avoir  droit. 

Code  civil  B.  C,  art.  1 14!>. — Dargentré,  sur  410  Bretagne,  glos  3, 
No.  l.-Pothier,  ObL,  503.— 7  Toul.,  Nos.  26  et  29. 

871.  Les  fruits  et  intérêts  de  la  chose  léguée  courent  au  pro- 
fil du  légataire  à  compter  du  décès,  lorsque  le  testateur  a  expres- 
sément déclaré  sa  volonté  à  cet  égart  dans  le  testament.   La  renie 
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viagère  ou  pension  léguée  à  titre  d'aliments  court  également  du 
jour  du  décès.    Dans  les  autres  cas  les  fruits  et  intérêts  ne  cou- 
rent que  de  la  demande  en  justice  [ou  de  la  mise  en  demeure.] 
Jurisp.  et  aut — M.  G.  R.,  95. 

872.  Les  règles  qui  concernent  les  legs  et  les  présomptions 
do  la  volonté  du  testateur,  ainsi  que  le  sens  attribué  à  certains 
termes,  cèdent  devant  l'expression  formelle  ou  autrement  suffi- 
sante de  cette  volonté  dans  un  antre  sens  et  pour  avoir  un  effet 
différent.  Le  testateur  peut  déroger  à  ces  règles  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  à  l'ordre  public,  aux  bonnes  mœurs,  à  quel- 
que loi  prohibitive  ou  établisant  autrement  des  nullités  appli- 
cables, ou  aux  droits  des  créanciers  et  des  tiers 

Ricaid,  Don.,  part.  2,  No.  129.— 2  Bourjon,  353.— Domat.  Test., 
tit.  l   sec.  8  No,  2. 

JnrUp.' et  aut  — I,  L.  G.  R.,  102;  X,  L.  G.  R.,  84;  I,  L.  G. 
J.,  99  ;  VU,  L.  G.  J.,  238  ;  XII,  L.  G.  J.,  90  ;  I,  L.  G.  J.,  286. 


12.— Des  legs  universels  et  à  litre  universel. 

87S.  Le  legs  universel  est  la  disposition  testamentaire  par 
laquelle  le  testateur  donne  à  une  ou  à  plusieurs  personnes  l'uni- 
versalité des  biens  qu'il  laissera  à  son  décos. 

Le  legs  est  seulement  à  titre  universel  lorsque  le  testateur  lè- 
gue une  quote-part  de  ses  biens,  comme  la  moitié,  le  tiers,  ou  une 
universalité  de  biens,  comme  l'universalité  de  ses  meubles  ou 
immeubles,  ou  encore  l'universalité  des  propres  exclus  de  la 
communauté  matrimoniale,  ou  une  quote-part  de  telles  univer- 
salités. ' 

Tout  autre  legs  n'est  qu'à  titre  particulier. 

L'exception  de  choses  particulières,  quels  qu'en  soient  le  noir.- 
bre  et  la  valeur,  n'enlève  pas  son  caractère  au  legs  universel  ou 
à  titre  universel. 

Domat,  Legs,  tit.  2. —  Guyot,  Légataire,  42-3. —  Pothier,  Tesl., 
315.— Proudhon,  Usuf.,  Nos.  1025,  1844  et  1845.— Gode  civil 
B.  G.,  art.  780  et  801.— l  Ricard,  part.  4,  No.  1527.— G.  N.,  1003 
et  10 10. 

Jiirisp.  et  aut.—  XIV,  L.  G.  R.,  482;  Laurent,  XIII,  505- 
520  et  suiv  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  464-406. 

87'4,  Le  légataire  a  les  mômes  délais  que  l'héritier  pour  faire 
inventaire  et  pour  délibérer.  S'il  n'a  pas  pris  qualité  dans  les 
délais  et  s'il  est  ensuite  poursuivi  à  cause  des  dettes  et  charges 
qui  incombent  à  son  legs,  sa  roconciation  ne  l'exempte  pas  des 
frais  non  plus  que  l'héritier. 
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Conséquence  de  Vassimilalicn  du  légataire  à  VhérUùr. 
JTurisp.  et  aut.— V,  R.  L.,  184. 

875.  La  manière  dont  le  légataire,  tant  universel  ou  à  titre 
universel  qu'à  titre  particulier,  est  tenu  des  dettes  et  hypothèques, 
s(j  trouve  exposée  au  titre  Des  Successions,  et  aussi  à  certains 
égards  en  la  section  présente,  et  au  titre  De  l' Usufruit. 

§76*  Le  légataire  de  l'usufruit  donné  comme  legs  universel  ou 
à  titre  universel  est  tenu  personnellement  envers  le  créancier  des 
dettes  de  la  succession,  même  des  capitaux,  en  proportion  de  ce 
qu'il  reçoit,  et  aussi  hypothécairement  pour  tout  ce  qui  allecte  les 
immeiubles  tombés  dans  son  lot,  le  tout  comme  tout  autre  léga- 
taire aux  mêmes  titres  et  sauf  les  mômes  recours.  L'estimation 
se  fait  proportionnellement  entre  lui  et  le  nu-propriétaire  en  la 
manière  et  d'après  les  règles  contenues  en  l'arlicle  474. 

fj'  L.  ult.,  De  usu  et  usuf. — Lacombe,  vo.  Usufruit,  sec.  2,  No.  15. 
— Guyotl  vo.  Usufruit,  396. — Contra,  quant  aux  capitaux  les  com- 
mentateurs sous  le  nouveau  droit  français.  Voyez  en  particulier 
10  Demolombe,  Nos.  523,  543  et  G04. — Proudhon,  Usufruit,  Nos. 
475,  1859  et  1889. 

S77.  Le  testateur  peut  changer  entre  ses  héritiers  et  légataires 
le  mode  et  les  proportions  d'après  lesquels  la  loi  les  rends  respon- 
sables du  paiement  des  dettes  et  des  legs,  sans  préjudice  au  droit 
(les  créanciers  d'agir  personnellement  ou  hypothécairement  contre 
ceux  qui  sont  en  loi  sujets  au  droit  réclamé  et  sauf  le  recours  de 
ces  derniers  contre  ceux  que  le  testateur  a  chargés  de  l'obli- 
gation. '  , 

1  Ricard,  part.  2,  Nos.  18,  52  et  306. — Guyot,  vo.  Légataire,  p. 
100.— 2  Ricard,  Dips.  condil.,  No.  214. 

878.  [Les .  légataires  universels  ou  à  titre  universel  no  peu- 
vent, après  acceptation,  se  décharger  personnellement  des  dettes 
et  legs  qui  leur  sont  imposés  par  la  loi  ou  par  le  testament,  sans 
avoir  obtenu  le  bénéfice  d'inventaire;  ils  sont  à  cet  égqrd  et  en 
tout  ce  qui  concerne  leur  gestion,  leur  reddition  de  compte  et 
leur  dôcdarge,  sujets  aux  mêmes  règles  que  l'héritier,  ainsi  qu'à 
l'enréçislrement. 

Le  légataire  à  titre  particulier  ""auquel  le  testament  impose  des 
dettes  et  charges  dont  l'étendue  est  incertaine,  i)eut,  comme  l'hé- 
ritier et  le  légataire  universel,  n'accepter  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire.] 

879.  Les  créanciers  d'une  succession  ont  droit  contre  le  léga- 
taire tenu  de  la  dette,  de  môme  que  contre  l'héritier,  pour  la  pro- 
portion à  laquelle  il  est  tenu,  à  la  séparation  des  patrimoines. 

S.  R.  B.  G.,  G.  37,  s.  27,  g  3. — Et  conséquence  de  la  saisine  du 
tégalaire,  art,  891, 


'V  i; 


h:^ 


\fi  I 


l'i 


Pi:! 


Il, 


's  M 


^j! 


11 


I;  1 

.i:n 


il 


2n 


DONATIONS  ENTREVIFS  ET    TESTAMENTAIRES* 


§  3. — Des  legs  à  iUre  parlicuUer. 


880.  Les  dettes  du  testateur  sont  dans  tous  les  cas  préférées 
au  paiment  des  legs. 

Les  legs  particuliers  sont  payés  par  les  héritiers  et  légataires 
universels  ou  à  titre  universel  chacun  pour  la  part  dont  il  est 
tenu  comme  pour  la  contribution  aux  dettes,  et  avec  droit  en  la- 
veur du  légataire  à  la  séparation  des  patrimoines. 

Si  le  legs  est  imposé  en  particulier  à  quelqu'un  des  héritiers  ou 
légataires,  l'action  personnelle  du  légataire  particulier  ne  s'étend 
pas  aux  autres. 

Le  droit  au  legs  n'est  pas  accompagné  d^hypothèque  sur  les 
biens  de  la  succession,  mais  le  testateur  peut  l'assurer  par  hypo- 
thèque spéciale,  sous  quelque  forme  que  soit  le  testament,  sujeiie, 
quant  aux  droits  des  tiers,  à  l'enregistrement  du  testament. 

Pothier,  Don.,  353,  370-3.— 2  Voët,  liv.  20,  No  27.—  Brillon,  vol 
Legs,  No.  112.—  S,  R.  B.  C,  c.  37,  ss.  l  et  25.—  Troplong,  Uoii, 
Nos.  1793  et  notes,  1928-9.— 2  Bourjon,  323,  325.— G.  N.,  1017. 

Jnrlsp.  et  a«t— Laurent,  XtV,  107,  108,  118,  Aubryet 
Rau,  Vil,  472  et  suiv. 

881*  [Le  legs  que  fait  un  testateur  do  ce  qui  ne  lui  appartient 
pas,  soit  qu'il  connût  ou  non  le  d"t  autrui,  est  nul,  môme  lors- 
que la  chose  appartient  à  l'héritie:  cù  au  légataire  obligé  au  paie- 
ment. 

Le  legs  est  cependant  valide  et  équivaut  à  la  charge  de  procu- 
rer la  chose  ou  d'en  payer  la  valeuryrs'il  parait  que  Celle  à  été  l'in- 
tention du  testateur.  Dans  ce  cas,  ai  la  chose  léguée  appartient 
à  l'héritier  ou  au  légataire  obligé  au  paiement,  soit  que  le  fait  fût 
ou  non  connu  du  testateur,  le  légataire  particulier  est  saisi  de  la 
propriété  de  9on  legs.] 

883.  [Si  la  chose  léguée  n'appartenait  au  testateur  que  pour 
partie,  il  est  présumé  n'avoir  léguée  'que  la  part  qu'il  y  avait, 
môme  dans  le  cas  où  le  surplus  appartient  à  l'héritier  ou  au  léga- 
taire principal,  à  moins  que  son  intention  au  contraire  ne  soit 
apparente.] 

La  même  règle  s'applique  au  legs  fait  par  l'un  des  époux  d'un 
eflet  de  la  communauté  ;  sauf  le  droit  du  légataire  à  là  totalité  do 
la  chose  léguée,  sous  les  circonsances  énumérées  au  titre  des  con- 
ventions matrimoniales,  et  généralement  dans  le  cas  de  l'articlo 
qui  suit. 

Jmisp.  et  ant.— m,  L.  c.  R.,  45. 

888.  [81  le  i.estateur  est  devenu  depuis  le  testament,  pour  le 
tout  ou  pour  partie,  propriétaire  de  la  chose  léguée,  le  lepfs  est 
valide  pour  tout  ce  qui  se  retrouve  dans  sa  succession,  nonobs- 
tant la  disposition  contenue  en  l'article  qui  précède,  excepté  dans 
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le  cas  où  la  chose  ne  reste  dans  la  succession  que  parce  que  l'alié- 
nation faite  ensuite  volontairement  par  le  testateur  s'est  trouvée 
nulle.] 

884.  Lorsqu'un  legs  à  litre  particulier  comprend  une  univer- 
salité d'actif  et  de  passif)  comme  par  exemple  une  certaine  suc- 
cession, le  légataire  de  cette  universalité  est  tenu  seul  et  person- 
nellement des  dettes  qui  s'y  rattachent,  sauf  les  droits  des  créan- 
ciers contre  les  héritiers  et  les  légataires  universels  ou  à  litre  uni- 
versel, qui  ont  leur  recours  contre  le  légataire  particulier. 

Proudhon,  Usufruit,  Nos.  1025  et  suiv.,  1845  et  suiv. 

885.  En  cas  d'insuffisance  des  biens  ie  la  succession  ou  de 
riierilier  ou  légataire  tenu  au  paiement,  les  legs  qui  ont  la  préfé- 
rence sont  payés  d'abord,  et  ensuite  le  partage  se  lait  entre  les 
autres  légataires  au  marc  la  livre  en  proportion  de  la  valeur  de 
chaque  legs.  Les  légataires  d'une  chose  certaine  et  déterminée 
la  prennent  sans  être  tenus  de  contribuer  à  remplir  les  autres  legs 
qui  ne  sont  pas  préférés  au  leur. 

.  Ricard,  part.  3,  No.  1530.— 2  Bourjon,  3'22-3-4-5.--Pothier,  Don., 
lesL,  352  et  suiv. — Guyot,  Légataire,  85,  96  et  100, 

886.  Pour  faire  opérer  la  réduction  des  legs  particuliers,  le 
créancier  doit  avoir  discuté  l'héritier  ou  le  légataire  tenu  person- 
nellement, et  s'être  prévalu  à  temps  du  droit  de  séparation  des 
patrimoines.  **>  - 

Le  créancier  n'exerce  la  réduction  contre  chacun  des  légataires 
particuliers  que  pour  une  partie  proportionnelle  à  la  valeurr  de 
son  legs,  mais  les  légataires  particuliers  peuvent  se  délibérer  en 
rendant  le  legs  ou  sa  valeur. 

Anlorilés  sous  Varlicle  précédent. 

Jurisp.  et  aiit— 7III,  R.  L.,  517. 

887.  Le  créancier  de  la  succession  a,  dans  le  cas  de  réduction 
(lu  legs  particulier,  un  droit  de  préférence  sur  la  chose  léguée,  à 
rencontre  des  créanciers  du  légataire,  comme  dans  la  séparation 
des  patrimoines. 

Le  légataire  particulier  préjudicié  par  la  réduction,  a  son  re- 
cours contre  les  héritiers  ou  légataires  tenus  personnellement, 
avec  subrogation  légale  à  tous  les  droits  du  créancier  payé. 

Guyot,  Légalaire,l)T,—2  Bourjon,  323,  232-3. 

888.  Lorsqu'un  immeuble  légué  a  été  augmenté  par  des  acqui- 
sitions, ces  acquisitions  fussent-elles  contiguës,  ne  sont  censées 
faire  partie  du  legs  que  si,  d'après  leur  destination  et  les  circons- 
tances, l'on  peut  présumer  de  l'intention  du  testateur  de  n'en 
faire  qu'une  dépendance  ^constituant  avec  la  partie  léguée  Uii 
Seul  et  môme  corps  de  propriété. 

Les  constructions,  embellissements  et  améliorations  sont  censés 
adjoints  à  la  chose  léguée. 
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Pothier,  don.  test.,  379,-2  Bourjon,  338.— l  Thév.-Doss.,  Dicl. 
duDig.,  494.— G.  N.,  1019. 

Jurlsp.  et  aiit.— Laurent,  XTV,  142-146;  Aubry  et  Raii, 
Vil,  491. 

889.  [Si  avant  le  testament  ou  depuis,  l'immeuble  légué  a  été 
hypothéqué  pour  une  dette  restée  due,  ou  môme  s'il  se  trouve  liy- 
pothéqué  pour  la  dette  d'un  tiers,  connue  ou  non  du  testateur, 
l'héritier  ou  le  légataire  universel  ou  à  titre  universel  n'est  pas 
tenu  de  l'hypothèque,  à  moins  qu'il  n'en  soit  chargé  en  vertu  du 
testament.] 

L'usufruit  constitué  sur  la  chose  léguée  est  aussi  supporté  sans 
recours  pour  le  légataire  particulier.  Il  en  est  de  môme  des  ser- 
vitudes. 

Si  cependant  l'hypothèque  pour  une  dette  étrangère  inconnue  au 
testateur  affecte  en  même  temps  le  legs  particulier  et  les  biens 
demeures  dans  la  succession,  rien  n'empêche  que  le  bénéfice  de 
division  ait  lieu  réciproquement. 

fl'  L  57,  L  69,  g  3,  de  legalis  et  fidei.,  lib.  I.— 2  Bourjon,  33-2.— 
Pothier,  Don.,  lesl.,  377.— Guyot,  Légal..  97.— G.  N.,  1020. 

Jurlsp.  et  aut.~lX,  Q.  L.  R.,  122  ;  V,  L.  N.,  148  ;  XXVI, 
L.  G.  J.,  79  :  Laurent,  XIV,  147  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  505. 

800«  Le  legs  fait  au  créancier  n'est  pas  censé  en  compensa- 
tion de  sa  créance^  ni  le  legs  fait  au  domestique  en  compensalioii 
de  ses  gages. 

ffL.  28,  L.  29,  de  legalis  et  fidei.—  Ricard,  part,  2,  No.  108.— 2 
Bourjon,  360.— Guyot,  Légalaire,  102-3.— G.  N.,  1023. 

Jurlsp.  et  ant.— XVI,  L.  G.  R.,  181  ;  I,  L.  G.  L.  J.,  02  ;  V, 
R.  L.,  637  ;  Laurent,  XIV,  164;  Aubry  et  Rau,  VII,  459-402, 
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g  k.—De  la  saisine  du  légataire. 

891.  Le  légataire  à  quelque  titre  que  ce  so,t  est,  par  le  décès 
du  testateur  ou  par  l'événement  qui  donne  effet  au  legs,  saisi  du 
droit  à  la  chose  léguée  dans  l'état  où  elle  se  Arouve,  et  des  acces- 
soires nécessaires  qui  en  forment  partie,  ou  du  droit  d'obtenir  le 
paiement  et  d'exercer  les  actions  qui  sésultent  de  son  legs,  sans 
être  obligé  d'obtenir  la  délivrance  légale. 

S.  R.  B.  G.,  c.  34,  s.  2. 

Jnrlsp.  et  aot.— IX,  Q.  L.  R.,  p.  1  ;  I,  R.  de  L.,  379  ;  III,  L. 
C.  R„  145;  XI,  L.  G.  R.,  204;  III,  L.  G.  J.,  12;  XVI,  L.  C.  J., 
172. 
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SECTION  V, 

DE  I.A  IlÉVOCATION  DES   TESTAMENTS   ET   DES 
LEGS  KT   DE  LEUH  CADUCITÉ, 

802.  Los  lostamonts  et  les  legs  ne  peuvent  ôtre  révoqués  par 
le  testateur,  que  : 

1.  Par  un  testament  postérieur  qui  les  révoque  expressément 
ou  par  la  nature  de  ces  dispositions  : 

2.  Par  un  acte  devant  notaire  ou  autre  acte  par  écrit,  par  lequel 
le  changement  de  volonté  est  expressément  constaté  ; 

3.  Par  la  destruction,  la  lacération  ou  la  rature  du  testament 
olographe  ou  de  celui  en  la  forme  dérivée  de  la  loi  d'Angleterre, 
faites  délibérément  par  le  testateur  ou  par  son  ordre,  avec  inten- 
tion de  révocation  ;  et  en  certains  cas  par  la  destruction  ou  la 
perte  du  testament  par  cas  fortuit  parvenu  à  la  connaissance  du 
testateur,  ainsi  qu'il  est  exposé  en  la  section  troisième  du  pré- 
sent chapitre  ; 

4.  Par  l'aliénation  que  le  testateur  fait  de  la  chose  léguée. 

ff  L.3,^,  \{;  L.  Ib',  L.  16,  de  adimendis  vd  Iransf. —  Pothier, 
Test.,  386  à  391.— Ricard,  part.  3,  Nos.  121-6,  134,. 239,  262,  273, 
274  et  suiv.— 2  Bourjon,  381-6,  397-8.— Troplong,  don.,  Nos.  2048, 
2107  et  suiv.— C.  N.,  1035. 

Jnrisp.  et  aal.~I,  L.  C.  J.,  88  ;  Laurent,  XIV,  175  ; 
Aubry  etltau,VlI,  510. 

§03.  La  demande  en  révocaflon  d'un  testament  ou  d'un  legs 
peut  aussi  ôtre  admise,  pour  la  participation  du  légataire  à  la 
mort  du  testateur,  ou  pour  cause  d'injure  grave  faite  à  sa  mé- 
moir.e,  de  le  môme  manière  que  dans  le  cas  de  succession  légi- 
time ;  ou  encore  si  le  légataire  a  gôné  le  testateur  quant  à  la  révo- 
cation ou  à  la  modification  du  testament  ;  par  suite  de  la  condi- 
tion résolutoire  ; — 

Sans  préjudice  aux  causes  pour  lesquelles  le  testamunt  ou  le 
legs  peuvent  ôtre  attaqués  dans  leur  validité. 

La  survenance  d'enfants  au  testateur  n'opère  pas  la  révocation. 

[L'inimité  survenue  entre  lui  et  le  légataire  ne  la  fait  pas  non 
plus  présumer.] 

Ricard,  part.  3,  Nos.  688  et  suiv.— 2  Bourjon,  396,  403-4.— Po- 
thier, Test.,  388,  396  ;  conlrà  en  partie,  387.-8.  R.  B.  G.,  c.  34.  s. 
2.-G.  N.,  1046  et  1047. 

Jurlsp.  et  aut.— Stuart's,  Rep,.  103  ;  Laurent,  XIV,  248  et 
suiv.  ;  Aubry  et  Hau,  VII,  550  et  suiv. 

804*  Les  testaments  postérieurs  qui  ne  révoquent  pas  les  pré- 
cédents d'une  manière  expresse,  n'y  annulent  que  les  disposition^ 
.nçompalibles  avec  les  nouvelles  ou  qui  y  sont  contraires. 
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Ricard,  part.  3,  Nos.  148-9.— 2  Bourjon,  312,  358-9,  385,  395.— 
Polhier,  Test.,  38(i,  390,  404  et  suiv— C.  N.,  1036. 

Jurisp.  et  aut.— Laurent,  XIV,  180;  Aubry  et  Rau,  VII, 
516. 

805*  La  révocation  faite  dans  un  testament  postérieur  con- 
serve tout  son  effet,  quoique  ce  nouvel  acte  reste  sans  exécution 
par  l'incapacité  du  légataire  ou  son  refus  de  recueillir. 

La  révocation  contenue  dans  un  testament  nul  par  défaut  de 
forme  est  nulle. 

Ricard,  part.  3,  Nos.  168-9.— 2  Bourjon,  393.— Pothier,  Tesl., 
388,  389  et  390.— G.  N.,  1037. 

JTurlsp.  et  ant. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

800.  A  défaut  de  disposition  expresse,  c'est  par  les  circons 
tances  et  les  indices  de  l'intention  du  testateur  qu'il  est  décidé  s~ 
la  révocation  du  testament  qui  en  révoque  un  autre,  est  destiné  à 
faire  revivre  le  testament  antérieur. 

2  Bourjon,  390.— Troulong,  Don.,  2065.— (Jon/rd,  Ricard,  Don  , 
part.  3,  No.  178. 

Jnrlsp.  et  aut.— XIV,  L.  G.  J.,  243. 

897.  [Toute  aliénation,  môme  en  cas  de  nécessité  ou  opérée 
forcément  du  droit  de  propriété  à  la  chose  léguée,  celle  môme 
avec  faculté  de  rachat,  ou  par  échange,  que  fait  le  testateur,  s'il 
y  a  lui-même  pourvu  autrement ,  emporte  la  révocation  du  testa- 
ment ou  du  legs  pour  tout  ce  qui  a  été  aliéné,  môme  quoique 
l'aliénation  soit  nulle,  lorsqu'elle  a  été  volontaire.] 

La  révocation  subsiste  quoique  la  chose  soit  rentrée  depuis  dans 
la  main  du  testateur,  [s'il  n'apparait  de  son  intention  au  con- 
traire.] 

898*  Personne  ne  peut,  si  ce  n'est  quand  à  l'effet  de  la  dona- 
tion à  cause  de  mort  par  contrat  de  mariage,  abdiquer  la  faculté 
de  tester  ou  de  disposer  à  cause  de  mort,  ou  de  révoquer  ces  dis- 
position >  testamentaires.  Personne  ne  peut  non  plus  soumettre 
la  validité  du  testament  qu'il  fera,  à  des  formalités,  expressions  ou 
signes  que  la  loi  n'y  requiert  pas,  ni  à  ^d'autres  clauses  déroga- 
toires. 

Pothier,  Test.,  392-3.— Ord.  des  Test.,  art.  76.— Henreys,  liv.  5, 
c.  2,  quost.  13. — Ricard,  Don.^  part.  3,  No.  74  et  suiv.— 2  Bourjon, 
380.  Conlrà,  Pdpon,  liv.  20,  tit.  l,art.  4.5,  Observations  sur  Henrys, 
lac.  cit.,  Nos.  8  et  suiv. — Arrêts  cités  par  Ricard,  loc.  cit. 

899.  [Personne  ne  peut  exclure  son  héritier  de  sa  succession, 
i  l'acte  qui  contient  l'exclusion  n'est  revôtu  des  formes  d'un  tes» 
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000*  Toute  disposition  testamentaire  est  caduque,  si  celui  en 
faveur  de  qui  elle  est  faite  n'a  pas  survécu  au  testateur. 

Ricard,  part.  2,  No.  56.-2  Bourjon,  393-4.--Pothier,  Test.,  394. 
G.  N..  1039. 

jrarisp-  et  aut— III,  Q.  B.  R.,  241  ;  Lauretit,  XIV,  277  et 
8uiv.;  Xin,  503  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  528. 

001*  Toute  disposition  testamentaire  faite  sous  une  condition 
dépendant  d'un  événement  incertain,  est  caduque  si  le  légataire 
(iécèile  avant  l'accomplissement  de  la  condition. 

Pothier,  Test,   394  et  395.-2  Bourjon,  394.— C.  N.,  1040. 

Jnrlsp*  étant. — Demolombe,  XXII,  261  et  suiv. ;  Laurent, 
XIV,  2  et  suiv.;  XllI,  532  et  suiv.;  XIV,  284  ;  Aubry  et  liau,  . 
VII,  528  et  suiv. 

002«  La  coudltion  qui,  dans  l'intention  du  testateur,  ne  fait 
que  suspendre  l'exécution  de  la  disposition,  n'empêche  pas  le  lé- 
cataire  d'avoir  un  drot  acquis  et  Iransmissible  à  ses  héritiers.     . 

Pothier,  Test.,  368.-2  Bourjon,  371.— Code  civil  B.  G.,  1029.— 
C.  N.,  1041. 

Jurlsp-  ©t  aat. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. . 

903.  Le  leii^s  est  caduc  si  la  chose  léguée  a  totalement  péri 
pendant  la  vie  du  i,..stateur. 

La  perte  de  la  chose  léguée  survenue  après  la  mort  du  testa- 
teur a  lieu  pour  le  légataire  sauf  les  cas  où  l'héritier,  ou  autro 
délenteur  peut  en  être  responsable  d'après  les  règles  applicables 
généralement  à  la  chose  qui  fait  le  sujet  d'une  obligation. 

Ricard,  part.  3,  Nos.  314  et  suiv.— 2  Bourjon,  399, '400  et  402. 
—Pothier,  Test.^  397  et  suiv. — Lacombe,  Legs,  sec.  16. — Code  civil 
B.  C,  art.  1049,  1050,  1063,  1064,  1065,  I0G7  et  1068.— C.  N., 
1012. 

Jurisp.  étant. — Voir  autorités  sous  l'article  901. 

004*  La  disposition  testamentaire  est  caduque  lorsque  le 
légataire  la  répudie  ou  se  trouve  incapable  de  la  recueillir. 

Ricard,  part.  3,  No.  416.-2  Bourjonp  339.— Pothier,  Tesl.,  387, 
395et396.— C.N.,  1043. 

Jnrlsp.  et  ant. — Voir  autorités  sous  l'article  901. 
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DES  EXECUTIURS  TESTAMENTAIRES. 


005.  Le   testateul*    peut   nommer   un  ou   plusieurs  exécu- 
teurs testamentaires   [ou   pourvoir   au   mode    de   leur  nomi- 


00 


228 


DONATIONS  ENTREVIFS  ET    TESTAMENTAIHES. 


:.!' 


Il    1 


n    .  ;! 


nation  ;  il    peut  également  pourvoir  h  leur  remplacement  suc. 
cesslf.] 

Rien  n'ompôche  que  riiérilicr  ou  le  légataire  ne  soient  nommés 
exécuteurs  testamentairos. 

Les  créanciers  de  la  succession  peuvent  l'ôlre  sans  perdre  leur 
créance. 

Les  fommos  non  mariées  ou  veuves  peuvent  aussi  être  chargées 
(Jo  l'exécution  des  testaments. 

Los  tribunaux  ou  les  juges  ne  peuvent  nommer  ni  remplacer  les 
exécuteurs  testamentaires,  [si  ce  n'est  dans  les  cas  spécillés  dans 
l'arti«le  924.] 

S'il  n'y  a  pas  d'exécuteurs  testamentaires,  et  qu'il  n'en  soit  pas 
nommé  de  la  nionièro  dont  ils  peuvent  l'être,  l'exécution  du  testa- 
ment demeure  entièrement  a  la  charge  de  l'héritier  ou  du  léga- 
taire qui  recueille  la  succession. 

Ricard,  don.,  part.  2,  Nos.  03,  04  et  G7.--Guyot,  vo.  Exéc.  test., 
p.  158.— Pothier,  lest.,  p.  359.-2  Bourjon,  313.L—Cas  de  la  suc- 
cession Normandeau,  à  Mûntréal.  quant  à  la  nomination  par  la 
cour  ;  contra,  le  très-ancien  droit  français. —  Contra,  quant  aux 
créanciers  sous  la  loi  anglaise:  Par'sons,  on  Wills,Sl.—  G.  N., 
1025. 

JiiriAp-  et  aiit. — Dcmolombc,  XXIl,  p.  1  etsuiv.  ;  Laurent, 
XIV,  322  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  VU,  447  et  suiv. 

OOO*  La  femme  mariée  ne  peut  accepter  l'exécution  testamen- 
taire qu'avec  le  consentement  de  son  mari. 

Si  l'exécutrice  testamentaire,  fille  ou  veuve,  se  marie  en  pos- 
session de  sa  charge,  elle  ne  la  perd  pas  de  plein  droit,  mémo 
(luoiqu'elle  soit  commune  en  biens  avec  son  mari  ;  mais  elle  a 
J)esoin  du  consentement  do  ce  dernier  pour  continuer  à  la  rem- 
l)lir. 

L'exécutrice  testamentaire  séparée  de  biens  soit  par  contrai 
de  mariage,  soit  j/ar  jugement,  à  laquelle  son  mari  refuse  le 
consentement  nécessaire  pour  accepter  ou  exercer  sa  charge, 
j)eut  être  autorisée  en  justice,  comme  dans  les  cas  précis  en  l'ar- 
ticle 178. 

Ricard,  Don.,  part.  2,  No.  07.—  Pothier,  T> 
Rép.,  toc.  cit.—l  Bourjon,  373.—  Brillon,  \ 
G.  N.,  1029. 

Jnrisp.  et  aut.—  Dcmolombo,  XXi 
VII,  447, 


359. —  Guyof, 
j. /w/.,  No    13.— 

20;  )V  ibry  et  Rau, 


907.  Le  mineur  ne  peut  agir  comme  exécuteur  testamentaire, 
même  avec  l'autorisation  de  son  tuteur. 

Néanmoins  le  mineur  émancipé  le  peut,  si  l'objet  de  l'exé- 
cution testamentaire  est  peu  considérable  eu  égard  à  ses  moyens. 

Pothier,  Test.,  360.— G.  N.,  1030. 

Jurisp.  et  aut— Demolombe,  XIV,  326 ;  Aubry  et  RaUj 
VII,  448. 
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908.  L'incapacité  des  corporations  d'ôtre  chargées  do  l'exécu* 
lion  d'un  testament  se  trouve  portée  au  livre  premier. 

Rien  n'empêche  que  les  personnes  qui  composent  une  corpora- 
tion, ou  ces  personnes  et  leurs  successeurs,  ne  soient  nommées 
pour  exécuter  un  testament  on  leur  qualité  purement  personnelle 
et  n'agissent  à  cette  lin,  si  telle  parait  avoir  été  l'intention  du  tes- 
tateur, quoiqu'il  ne  les  ait  designées  que  sous  l'appellation  à  elles 
allribuée  en  leur  qualité  corporative. 

Il  en  est  de  mémo  des  personnes  désignées  par  la  charge  ou  la 
position  qu'elles  occupent,  et  do  leurs  successeurs. 

Ricard,  Don.,  part.  2,  Nos.  GU  et  70.— Pothier,  Tesl.,  3G8. 

009*  Sauf  les  dispositions  qui  précèdent,  celui  qui  no  peut 
s'obliger  ne  peut  pas  être  exécuteur  testamentaire. 

Ricard,  don.,  part.  2,  No.  68.— Pothier,  Tesl.,  359. — Guyot,  Rép., 
vo.  Exéc.  lest.,  158.~G.  N.,  1028. 

Jurisp.  et  ant.— Domolombo,  XXII,  18  et  suiv.  ;  Aiibry  et 
Rau,  VII,  447. 

910.  Personne  ne  peut  être  forcé  d'accepter  la  charge  d'exécu- 
teur testamentaire. 

Elle  est  gratuite  à  moins  que  lo  testateur  n'ait  pourvu  à  sa 
rémunération. 

Si  le  legs  fait  à  l'exécuteur  testamentaire  n'a  que  cette  rénumé- 
ration pour  cause,  et  si  l'exécuteur  n'accepte  pas  la  charge,  le 
legs  est  caduc  par  défaut  de  la  condition. 

S'il  accepte  lo  legs  ainsi  fait,  il  eit  réputé  avoir  accepté  la 
charge. 

L'exécuteur  testamentaire  n'est  pas  tenu  do  prêter  serment, 
ni  de  donner  caution,  à  moins  qu'il  n'ait  accepté  avec  cette 
charge. 

Il  n'est  pas  assujetti  à  la  contrainte  par  corps. 

Cod.,  L.  3,  de  condition,  inserl. — Ricard,  don.f  part.  2,  No.  95. 
Bacquet,  Bâtardise,  c.  7,  No.  14. — 4  Furgole,  Test.,  15G.— Pothier, 
Tesl.,.3b9  et  366.—  Guyot,  Rép.,  vo.  Exéc.  tesl.,  159.—  La.combe, 
eod.  verbo.  No.  13. — Merlin,  Rép. ,  vo.  Conl.  par  corps,  g  5,  in  fine. 
—Contra,  quant  à  la  contrainte  par  corps,  Papon,  liv.  20,  tit.  9, 
No.  10,  note;  mais  en  tout  cas  abrogé  par  Ord.  1G67,  tit.  34, 
art.  1. 

Jurisp.  et  ant.— I,  R.  de  L.,  169;  III.  L.  G.  R.,  440;  II, 
L.G.J.,  2/8;  IX,  L.  G.  R.,  7. 

911.  L'exécuteur  testamentaire  rjui  a  accepté  ne  peut  renon- 
cer à  sa  charge  [qu'avec  l'autorisation  du  tribunal  ou  du  juge, 
laquelle  peut  être  accordée  pour  des  causes  suffisantes,  les  héri- 
jUers  et  légataires,  et  les  autres  exécuteurs  testamentaires,  s'il  y 
en  a,  étant  présents  ou  dûment  appelés. 
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La  divergence  de  vues  sur  l'exécution  du  testament  entre  quel- 
qu'nn  d'eux  et  la  majorité  de  ses  co-exécuteurs,  peut  conslliuer 
une  cause  Ev.fy^aante.] 

Parsons,  on  Wills,  102  e;  suiv. 

Jnrlsp.  et  anl— XII,  L.  C.  J.,  207;  Lamontagne  tshn- 
fresne,  M.,  15  Juin,  1874. 

012.  S'il  a  été  nommé  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  et 
que  quelqueL-uns  seuls,  ou  m^me  l'un  d'eux  seulement,  aient 
accepté,  ceux-ci  ou  celui-ci  peu\'ent  agir  seuls,  à  moins  que  le 
testateur  ne  l'ait  réglé  autrement.  '  ; 

Pareillement  si  plusieurs  ont  accepté  et  que  quelques-uns  ou 
l'un  d'eux  seulement  survivent  ou  conservent  leur  charge,  ces 
derniers  ou  ce  dernier  peuvent  agir  seuls  jusqu'au  remplacement, 
■  s'il  y  a  lieu,  à  moins  de  prohibition  de  la  part  du  testateur. 

Bacquet,  Bâtardise,  c.  7,  No.  9.  Ricard,  part.  2.  No.  G5.  2 
Hourjon,  374. 

Jurisir  et  aut.— Stuart's  Rep.,  394.      i       ^  ^rti;;i  - 

013.  Si  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  existe  conjointe- 
ment avec  les  mômes  attributions,  ils  ont  tous  un  pouvoir  égal, 
«t  doivent  agir  ensemble,  à  moins  que  le  testateur  ne  l'ait  réglé 
autrement. 

[Cependant,  au  cas  d'absence  de  quelqu'un  d'entr'eux,  ceux  qui 
se  trouvent  sur  les  lit' ux  peuvent  agir  seuls  pour  les  actes  conser- 
vatoires et  autres  qui  demandent  célérité.]  Les  exécuteurs  peuvent 
aussi  agir  généralement  comme  procureurs  'es  uns  des  autres||  à 
moins  que  l'intention  du  testateur  n'apparaisse  au  contraire,  et 
sauf  la  responsabilité  de  celui  qui  a  donné  la  procuration.  Los 
exécuteurs  ne  peu'  nt  déléguer  généralement  l'exécution  du  tes- 
tament à  d'autref  .,u'à  leurs  co-exécuteurs,  mais  ils  peuvent  se 
faire  réprésenter  par  procureurs  pour  des  actes  déterminés. 

Les  exécuteurs  qui  exercent  ces  pouvoirs  conjoints  sont  tenus 
solidairement  do  rendre  un  seul  et  même  compte,  à  moins  que  le 
testateur  n'ait  divisé  leurs  fonctions  et  que  chacun  d'eux  ne  se  soit 
renfermé  dans  celles  qui  lui  son  attribuées. 

Ils  ne  sont  responsables  que  chacun  pour  leur  part  des  biens 
doni  ils  ont  pris  possession  en  leur  qualité  conjointe,  et  du  paie- 
ment et  du  reliquat  de  compte,  sauf  la  responsabilité  distincte  de 
«eux  autorisés  à  agir  séparément. 

Chopin  sur  Paris,  liv.  2,  tit-  7,  No.  4.— Guyot,  Rép.'  vo.  Exec. 
iesl.,  169— Lacombe,  vo.  Exec.  test.,  No.  15.  —  Parsons,  on  WUis. 
91  et  95.  -N.  Den.,  Exécul.,  IZk.— Contra,  2  Bourjon,  378,  t.  Mor- 
nac  par  lui  cité. — G.  N.,  1033. 

Jurfsp.  et  ant.— II,  Q.  B.  R.,  39  ;  I,  R.  de  L.,  352  ;  IV,  L. 
€.  R.,  103  ;  II,  S.  C,  Rep.,  26  ;  Demolombe,  XXII,  25;  Aukry  et 
Rau,  VII,  458. 
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914«  Les  frais  faits  par  l'exécuteur  testamentaire  en  accomplis- 
sement de  sa  charge  sont  supportés  par  la  succession. 

Pothier,  Teit,,  366.— Ricard,  part,  2,  No.  96.-2  Bourjon,  87».— 
N.  Den.,  ExicuL,  223  et  233.— G.  N.,  1034. 

Jnrlsp.  et  aut.— Dçmolombe,  XXII,  90  ;  Âubry  et  Hau, 
VII,  449. 

915*  L'exécuteur  testamentaire,  peut,  avant  la  vérification  du 
testament,  procéder  aux  actes  conservatoires  et  autres  qui  deman- 
dent célérité,  sauf  à  faire  faire  cette  vérification  sans  délai,  et  à  en 
produire  la  preuve  où  elle  est  requise. 

Parsons,  on  Wills,  88.-2  Bourjon,  379.-r-8  N.  Don.,  222. 

910*  Le  testateur  peut  limiter  l'cnligation  qu'à  l'exécuteur 
testamentaire  de  faire  inventaire  et  de  rendre  un  compte  de  l'exer- 
cice de  sa  charge,  ou  m^e  l'en  dispenser  entièrement. 

Cette  décharge  n'emporte  pas  celle  de  payer  ce  qui  lui  reste 
entre  les  mains,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  voulu  lui  remettre 
la  dispositions  des  biens  sans  responsabilité,  le  constituer  léga- 
taire, ou  que  les  termes  du  testament  ne  comportent  autrement  la 
décharge  de  payer. 

Ricard,  don.,  part.  1,  Nos.  589  et  765  ;  part.  2,  Nos.  70,  90,  91  et 
92.— Bacquet,  Bâtard.,  c.  7  No.  18.— Pothier,  Tesl:,  365,  parait 
élre  contre  la  dispense  de  faire  inventaire,  mais  nutrè  loi  actuelle 
des  testatnents  enlève  le  doute.  « 

917.  f*^  aynt  accepté,  l'exécuteur  testamentaire  refuse  ou 
néglige  d  agir,  b  il  dissipe  ou  dilapide  les  biens  ou  «xerce  autre- 
ment ses  fonctions  de  manière  à  autoriser  la  destitution  dans  le 
cas  d'un  t'Ueur,  ou  s'il  est  devenu  incapable  de  remplir  sa  charge, 
il  peut  être  v'estitué  j>ar  le  tribunal  conpétent.] 

8  N.  Den  z.,  213. 

JarUp.  et.  a«t.-VII,  L.  N.,  65  ;  IX,  Q.  L.  IJ.,  145  ;  II,  L. 
C.  R.,  71  ;  m,  L.  N.,  183  ;  IV,  L.  N.,  12*. 

918*  L'exéou I f»  1  r  testamentaire  est  saisi  comme  dépositaire 
légal,  pour  les  linâ  é^  l'exécution  du  testament,  des  biens  meubles 
de  la  successio.i,  et  peut  en  revendiquer  la  possession  môme 
contre  l'héritier  ou  le  légataire. 

Cette  saisine  dure  pendant  l'an  et  jour  à  compter  du  décos  du 
testateur,  ou  du  temps  où  l'exécuteur  a  cessé  d'ôlre  empêché  de 
s«  mettre  en  possession. 

Lorsque  ses  lonctions  ont  cessA,  l'exécuteur  testamenlaîre  doit 
rendre  compte  à  l'héritier  ou  au  légataire  qui  recueillent  la  suc- 
cession, et  leur  payer  ce  qui  lui  reste  entre  les  mains. 

Ricard,  Don.,  part.  2,  Nos.  "71,  72,  74,  7G.  Pothier,  Test.,  360  à 
366.  2  Bourjon,  374-7-78.  N.  Doniz,  21  l-3-i,  '230.  C.  N.,  10'6, 
1031. 
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Jurisp.  et  aut.^I,  R.  de  L.,  379;  I,  L.  C.  L.  J.,  86;  IV, 

L.  G.  R  ,  l  27;  XVI,  L.  C.  R.,  157;  III,  R,  G.,  43  ;  I,  G.  Sup.  R., 
360  ;  Demolombc,  XXII,  35  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  VII, 
453. 

OlO,  L'exécuteur  testamentaire  fait  faire  inventaire,  en  y  appe- 
lant les  héritiers  et  légataires  et  autres  intéressés.  Il  peut  cepen- 
dant faire  de  suite  tous  actes  conservatoires  et  autres  qui  deman- 
dent célérité. 

Il  veille  aux  funérailles  du  défunt. 

Il  procède  à  faire  vérifier  le  testament,  et  le  fait  enregistrer, 
dans  les  cas  requis. 

S'il  y  a  contestation  sur  la  validité  du  testament,  il  peut  se 
rendre  partie  pour  la  soutenir. 

Il  paie  les  dettes  et  acquitte  les  legs  particuliers,  du  consente- 
ment de  l'hérilior  ou  du  légataire  qui  recueillent  la  succession,  ou, 
iceux  appelés,  avec  l'autorisation  du  tribunal. 

En  cas  d'insuffisance  de  deniers  pour  l'exécution  du  testament, 
il  peut,  avec  le  môme  consentement  ou  la  même  autorisation, 
faire  vendre  jusqu'à  concurrence  le  mobilier  de  la  succession. 
L'héritier  ou  le  légataire  peuvent  cependant  empocher  cette  vente 
en  oflrant  de  remettre  les  sommes  nécessaires  pour  accomplir  le 
testam-^nt. 

L'exécuteur  testamentaire  peut  recevoir  le  montant  des  créances 
et  en  poursuivre  le  paiement. 

Il  peut  êlre'^oursuivi  pour  ce  qui  tombe  dans  les  devoirs  de  sa 
charge,  sauf  son  droit  de  mettre  en  cause  l'héritier  ou  le  léga- 
taire. 

Ricard,  part.  2,  Nos.  79,  80,  81,  86,  87,  88,  94.— Pothier,  loc.  cit. 
—2  Bourjon,  370.— 8  N.  Deniz.,  228.— G.  N.,  1031. 

Jurisp.  et  aut.— I,  R.  de  L.,  349  ;  I,  R.  de  L.,  350  ;  II,  R.  de 
L.,  337.  XIV,  L.  G.  R.,  198;  XV,  L.G.  R.,  500;  XV,,L.  G.  R.. 
92  ;  XVI,  L. 
L.  G.  J.,  72. 
449  à  453. 


G.  R.,  54;  I,  L.  G.  J.,  07;   II,  Q.  L.  R.,  234;  XXII, 
Demolombe,  XXII,  49  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  VII, 


030«  Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire  ne  passent  point 
par  l'effet  de  la  loi  à  ses  héritiers  ou  atures  successeurs,  qui  sont 
cependant  tenus  de  rendre  compte  de  sa  gestion,  ainsi  que  de  ce 
qu'ils  peuvent  eux-mêmes  avoir  géré  de  fait. 

Pothier,  Test.,  367-8.-8  Nouv.  Den.,  p.  2':o,  No.  10.— 2  Bour- 
jon, 374. — Gode  civil  B.  G.,  art.  1043  et  suivant. 

031.  Le  testatev.r  peut  modifier,  restreindre,  ou  étendre  les 
pouvoirs,  les  obligations  et  la  saisine  de  l'exécuteur  testamentaire, 
et  la  durée  de  sa  charge.  Il  peut  constituer  l'exécuteur  testamen- 
taire administrateur  des  biens  en  tout  ou  en  partie,  et  môme  lui 
donner  pouvoir  de  les  aliéner,  avec  ou  sans  l'intervention  de  l'hé- 
ritier ou  du  légataire,  en  la  manière  et  pour  les  fins  par  lui  établies. 
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potliler,  Tesl.,  365,  paraît  conlraire  à  Vexlension  des  pouvoirs  en 
grand  ■  partie,  mais  t' introduction  de  la  liberté  absolue  de  tester, M 
son  interprétation  pratique  paraissent  avoir  aboli  te  doute. —  Voyez 
d'ailleurs  Nonv.  Den.,  pp.  215  et  suiv.,  où  le  cas  est  très-applicable. 
—4  Furgole,  147. — Guyot,  Rép.,  vo.  Exés.  test.,  161. —  Voijez  aussi 
les  nouveaux  auteurs  en  général,  et  en  particulier  Delvincourl,  vol. 
2,  p.  373,  note. 

933.  Un  testateur  ne  peut  nommer  de  tuteurs  aux  mineurs, 
ni  de  curateurs  à  ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'en  être  pourvus,  ou 
à  une  substitution. 

Si  le  testateur  a  prétendu  nommer  à  ces  charges,  les  pouvoirs 
spécitiques  donnés  aux  personnes  ainsi  appelées  et  qu'il  eût  pu 
leui»  conférer  sans  cette  désignation,  peuvent  cependant  être  exer- 
cés par  elles  comme  exécuteurs  et  administrateurs  testamentaires. 

Le  testateur  peut  obliger  l'héritier  ou  le  légataire  à  prendre  l'avis 
ou  à  obtenir  l'assentiment  des  exécuteurs  testamentaires  ou  d'au- 
tres personnes  dans  certains  cas. 

[U article  ci-desnis  est  en  conciliation  du  droit  coutumier,  où 
ioules  les  lulellee  sont  datives,  avec  l'extention  de  la  liberté  de 
lester). 

Jurisp.  et  aut.— H,  Q.  B.  R.,  38. 

033.  Le  testateur  peut,  pourvoir  au  remplacement  des  exécu- 
teurs et  administrateurs  testameutaires  par  d'autres,  môme  suc- 
cessivement, et  pour  tout  le  temps  que  durera  l'exécution  du  tes- 
tament, soit  en  les  nommant  ou  désignant  lui-n.Jmo  directement 
soit  en  leur  donnant  pouvoir  do  se  remplacer,  ou  en  indiquant 
autrement  un  mode  à  suivre  non  contraire  à  la  loi. 

Aulorilés  à  Vart.  921. 

934.  [Si  le  testateur  a  voulu  que  la  nomination  ou  le  rempla- 
cement fussen;  "lits  par  les  tribunaux  ou  les  juges,  les  pouvoirs  à 
ces  fins  peuvent  être  exercés  Judiciairement  en  appelant  les  héri- 
tiers et  légataires  intéressés. 

Lorsque  des  exécuteurs  et  administrateurs  tcstamentoires  ont 
été  nommés  par  le  testament,  et  que  par  leur  refus  d'accepter,  ou 
la  cessation  de  leurs  pouvoirs  sans  remplacement,  ou  par  des  cir- 
constances imprévues,  il  no  s'en  trouve  aucun,  sans  qu'il  soit 
possiole  de  pourvoir  au  remplacement  d'après  les  termes  du  testa- 
ment, les  juges  et  les  tribunaux  peuvent  également  exercer  les 
pouvoirs  requis  à  cet  eiïet,  pourvu  qu'il  apparaisse  de  l'intention 
(lu  lestat<jr  de  l'aire  continuer  l'exécution  et  l'administration 
indépandamment  du  légataire  ou  de  l'iiérilier.] 

Jurispettiat.— XVII,  L.  C.  J.,  4i. 
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tt35«  Il  y  a  deux  sortes  de  substitulions. 

La  substitution  vulgaire  ost  celle  par  laquelle  une  personne  est  ' 
appelée  i  la  disposition,  pour  le  cas  où  elle  est  sans  eflet  quant  à 
la  personne  avantagée  en  premier  lieu. 

La  substitution  lidéicommissaire  est  celle  où  celui  qui  reçoit 
est  chargé  de  rendre  la  chose,  soit  à  son  décès,  soit  à  un  autre 
terme. 

La  substitution  a  son  sfTet  en  vertu  de  la  loi,  à  l'époque  fixée, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  tradition  ou  autre  acte  de  la  part 
de  celui  qui  est  chargé  de  rendre. 

Thévenot-d'Essaules,  Substit.,  Nos.  7,  10,  U,  31,  190,  502,  GI2, 
613  et  614.— 2  Bourjon,  153-4.— Pothier,  SubsliL,  485-6.— Guyot, 
Subslit.,  453. 

Jnrlisp.  et  aut.— IX,  L.  G.  R.,  23  ;  1,  R.  L.,  200. 

926.  La  substitution  lidéicommissaire  comprend  la  vulgaire 
sans  qu'il  soit  besoin  de  l'exprimer. 

Lorsque  la.  vulgaire  est  adjointe  en  termes  exprès  à  la  fidéicom- 
missaire  pour  régler  des  cas  particuliers,  la  substitution  est  aussi 
appelée  compendieuse. 

Lorsque  le  terme  de  subslilulion  est  employé  seul,  il  s'applique 
à  la  lidéicommissaire,  avec  la  vulgaire  qui  y  est  comprise  ou  s'y 
rattache  ;  à  moins  que  la  nature  ou  les  termes  de  la  disposition 
n'indiquent  la  vulgaire  seule. 

Thév-d'Kss.,  Nos.  1234  et  suiv. —  Ord.  des  Substit.,  tit.  l,art. 

27 2  Bourjon,  174.— Pothier,  Substit.,  485-6.— Guyot,  Subslii, 

607. 

0S7*  Celui  qui  est  chargé  de  rendre  se  nomme  le  grevé,  et  ce- 
lui qui  a  droit  de  recueillir  postérieurement  se  nomme  l'appelé. 
Lorsqu'il  y  a  plusieurs  degrés  dans  la  substitution,  l'appelé  qui 
recueille  à  la  charge  de  rendre  devient  à  son  tour  grevé  par  rap- 
port à  l'appelé  subséquent. 

2  Bourjon,  155-9.  —  Pothier,  Subsl.,  486.  —  Guyot,  SubsL, 
47i-6. 

988.  Une  substitution  peut  exister  quoique  le  terme  d'usu- 
fruit ait  été  employé  pour  exprimer  le  droit  du  grevé.    En  gêné- 
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rai,  c'est  d'après  l'ensemble  do  l'acte  et  l'intention  qui  s'y  trouve 
suffisamment  manifesté,  plutôt  que  d'après  l'acception  ordinaire 
de  certaines  expressions,  qu'il  est  décidé  s'il  y  a  ou  non  substitu- 
tion. 

Thév.-d'Ess.,  Nos.  259,  263  et  269.— Pothier,  Subst.,  197  et  508. 
— Guyot,  Subst.,  491. 

Jurlsp.  et  aut.— VII,  Q.  L.  R.,  162  ;  XXVI,  L.  G.  J.,  138  ; 
do.,  228  ;  VIII,  L.  G.  J.,  62  ;  III,  R.  L.,  443. 

0I30»  L'on  peut  créer  une  substitution  par  donation  entrevifs 
en  un  contrat  de  mariage  ou  autrement,  par  donation  à  cause  de 
mort  en  uri^contrat  de  mariage,  ou  par  testament. 

La  capacité  des  personnes  suit  dans  chaque  cas  la  nature  de 
l'acte. 

La  disposition  qui  substitue  peut  être  conditionnelle  comme 
toute  autre  donation  ou  legs. 

La  substitution  peut  être  attachée  à  une  disposition  soit  univer- 
selle, ou  à  titre  universel,  ou  à  titre  particulier. 

11  n'est  pas  nécessaire  que  l'appelé  ait  été  présent  à  la  donation 
entrevifs  qui  substitue  en  sa  faveur;  il  peut  môme  n'avoir  été  ni 
né  ni  conçu  lors  de  l'acte.  • 

Ricard,  Subst.,  part.  l,^s.  110  et  115.— Pothier,  "5u65«„  486-7- 
8  et  523-4-5-9.—  Guyot,  Mbst.,  482,  496  et  497.—  Thév.-d'Ess., 
Stihst.,  Nos.  4  et  162-3-6. 

Jurisp.  et  aut.— XVII,  L.  G.  R.,  246. 

030.  La  slibstitution  par  contrat  de  mariage  participe  de  l'irré- 
vocabilité  des  donations  ainsi  faites. 

Les  substitutions  par  autres  donations  entrevifs  demeurent 
révocables  par  le  donateur  nonobstant  l'acceptation  du  grevé  pour 
lui-même,  [tant  que  l'ouverture  n'a  pas  eu  lieu,  à  moins  que 
l'acceptation  de  la  substitution  n'ait  eu  lieu  par  l'appelé  ou  pour 
lui,  soit  formellement,  soit  d'une  manière  équivalente,  comme  dans 
les  donations  en  général.] 

L'acceptation  pour  eux-mêmes  par  les  pères  et  mères  grevés, 
même  étrangers  au  donateur,  rend  aussi  irrévocable  la  substitu- 
tion en  fa'/eur  de  leurs  enfants  nés  et  à  naître. 

La  révocation  de  la  substitution,  lorsqu'elle  peut  avoir  lieu, 
ne  peut  préjudicier  au  grevé,  ni  à  ses  héritiers,  en  les  privant  de 
l'avantage  de  la  caducité  éventuelle  ou  autrement.  Au  contraire, 
et  quoique  l'appelé  eût  pu  recueillir  sans  la  révocation,  cette 
révocation  est  au  profit  du  grevé  et  non  du  substituant,  à  moins 
que  ce  dernier  n'en  ait  ftiit  la  réserve  dans  l'acte  qui  sub- 
stitue. 

La  substitution  par  testament  demeure  révocable  comme  toute 
autre  disposition  testamentaire. 

Ricard,  Z)on.,  part.  1,  No.  850  ;  Substit.,  parr  1,  Nos.  137  et  140. 
—Thév.-d'Ess.,  Nos.  1 134-5-6-7-8  et  notes  p.  448.—  Ord.  Don.,  art. 
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Il  et  12.— Gode  civil  B.  G.,  art.  lll.^Gonlrà  pour  Vùrévocabililê 
dans  tous  les  cas.— Ord.  des  Subst.,  tit.  l,  art.  Il  et  12.— Pothier, 
Subsl.,  489. 

031.  Les  biens  meubles  peuvent,  comme  les  immeubles,  être 
l'objet  des  substitutions.  A  moins  que  les  meubles  corporels  ne 
soient  assujettis  à  une  disposition  différente,  ils  doivent  être  ven- 
dus publiquement  et  le  prix  être  employé  aux  fins  de  la  substi- 
tution. 

Il  doit  être  fait  emploi  aux  mômes  fins  des  deniers  touvés  comp- 
tant. 
._._.      L'emploi  doit  dans  tous  les  caç  être  fait  au  nom  de  la  substitu- 
^^Hlion. 

Thév.-d'Ess.,  No.  69.—  Conlrà  en  partie  quant  à  la  vente  et  à 
remploi.— Ord.  des  Subst.,  tit.  1,  art.  3. —  Vide  Blanchet  vs  Blan- 
chet.— 2  Bourjon,  158.— Pothier,  Subst.,  529  et  554  ;  et  490-1,  quant 
à  remploi  de  rigueur  introduit  par  l'ordonnance. 

Voir  les  dispositions  de  l'acte  Q.  33  Vict.,  c.  19,  ss.  1,  2  et  3,  sous 
l'art.  294. 

Jnrisp.  et  aut.— III,  Q.  B.  R.,  90  ;  V,  L.  N.  219. 


OSS.  [La  substitution  créé  par 
donation  entrevifs  ne  peut  s'etçndro 
i'insntué.] 


ua  testament  ou  dans  une 
Ppus  de  deux  degrés  outre 


033.  Les  règles  qui  concernent  les  legs  en  général  ont  leur 
effet  en  matière  de  substitution,  à  moint  d'exception,  en  autant 
qu'elles  peuvent  être  appliquées. 

Les  substitutions  par  donation  entrevifs  sont,  comme  colles 
faites  par  testament,  assujetties  aux  règles  des  legs  quant  à  l'ou- 
verture et  après  qu'elle  a  eu  lieu.  Ge  qui  concerne  la  forme  de  l'acte, 
ainsi  que  l'acceptation  et  l'appréhension  des  biens  par  le  premier 
donataire,  demeure  sujet  aux  règles  des  donations  entrevifs. 

L'acceptation  par  le  premier  donataire  grevé  suffit  pour  les 
appelés,  s'ils  se  prévalent  de  la  disposition  et  si  elle  n'a  été  vali- 
dement  révoquée. 

Si  la  donation  ontrevifs  devient  caduque  pfir  répudiation  ou  par 
défaut  d'acceptation  de  la  part  du  premier  donataire,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  la  substitution  fidéicommissaire,  ni  à  la  vulgaire  à  moins 
que  le  donataire  ne  l'ait  ainsi  réglé. 

Thév.-d'Ess..  Nos.  69,  76,  142,  143,  144,  159,  161,  162,  163,  170, 
171,   528,    529    et  612.  —  Ricard,  Subst.,  c.   10,  No.   130.-2 
Bourjon,  155-8.— Guyot,  Subst.,  482.— Pothier,  Subst.,  488,  490  et 
514. — 3  L.  G.  Jurist,  141,  Joseph  vs  Gastonguay. 
i   JUrlsp.  et  aut.— I,  R.  L.,  200  ;  V,  R.  L.,  266. 

034.  Le  testateur  peut  charger  de  substitution  soit  le  dona- 
taire ou  le  légataire  c^wil  avantage,  soit  son  héritier  à  cause  de  ce 
qu'il  lui  laisse  à  ce  titre. 
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Pûtilier,  Subst.,  525.— Guyot,  Subst  477. 

935.  Un  donateur  par  acte  entrevifs  ne  peut  substituer  posté- 
rieurement les.  biens  par  lui  donnés,  môme  en  faveur  des  enfants 
(la  donataire. 

Il  ne  peut  non  plus  s'en  réserver  le  droit,  si  ce  n'est  dans  la 
donation  par  contrat  de  mariage.  Cependant  le  substituant  peut 
se  réserver,  dans  tous  les  cas,  le  droit  de  déterminer  les  propor- 
tions entre  les  appelés. 

Néanmoins  le  disposant  peut,  dans  une  nouvelle  donation 
eatrevifs  faite  d'autres  biens  à  la  même  personne,  ou  par  testa- 
ment, substituer  les  biens  qu'il  lui  a  donnés  purement  et  simple- 
ment dans  la  première  ;  cette  substitution  n'a  d'effet  qu'au 
moyen  de  l'acceptation  de  la  disposition  postérieure  dont  elle 
631  une  condition,    et  sans   préjudice  aux   droits    acquis   aux 

tiers 

Ord.  des  Subst.,  tit.  1.  art.  13  et  15.— Thév.-d'Ess.,  Nos.  123  et 
{27.— Gode  civil  B.  G.,  art.  827.— Pothier,  Subst.,  527. 

930.  I^es  enfants  qui  ne  sont  point  appelés  à  la  substitution, 
mais  qui  sont  seulement  mis  dans  la  condition  sans  être  chargés 
(le  restituer  à  d'autres,  ne  sont  pas  regardés  comme  étant  dans  la 
disposition. 

Ricard,  Subst.,  part.  1,  No.  501.  2Bourjon,  167.  Pothier,  Subst., 
504-5-6-7.  Ord.  des  Subst.,  tit.  1,  art.  19.  Thév.-d'Ess.,  Subsli, 
Nos.  939  et  suiv. 

937.  La  représentation  n'a  pas  lieu  dans  les  substitutions  non 
plus  que  dans  les  autres  legs,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  or- 
donné que  les  biens  seraient  déférés  suivant  l'ordre  des  succes- 
sions légitimes,  ou  que  son  intention  au  môme  effet  ne  soit  autre- 
ment maniff^stée. 

Ord.  des  Subst.,  tit.  1,  art.  21.— Thév.-d'Eess.,  No.  64.— Ricard, 
Subst.,  part.  1,  Nos.  663  et  suiv.,  avec  modification. 

Jnrisp.  et  aut.— VII,  L.  G.  J.,  12;  III,  R.  L.,  52. 
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SECTION  II. 


DE   l'enregistrement  DES  SUBSTITUTIONS. 


038.  Outre  les  effets  de  l'enregistrement  et  du  défaut  d'icelui 
quant  aux  donations  et  aux  testaments  respectivement  comme  tels, 
ceux  de  ces  actes  qui  portent  substitution  fidéicommissaire,  soit 
de  biens  meubles,  soit  d'immeubes,  doivent  être  enregistrés  dani^ 
l'intérêt  des  appelés  et  dans  celui  des  tiers. 
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Les  substitutions  en  ligne  directe  par  contrat  de  mariage  et 
celles  de  meubles  corporels  avec  tradition  réelle  au  premier  dona. 
taire  ne  sont  pas  exemptées  de  l'enregistrement. 

Le  défaut  d'enregistrement  de  la  substitution  opère  en  faveur 
dos  tiers  au  préjudice  des* appelés,  môme  mineurs,  interdit»  ou  non- 
nés,  et  même  contre  la  femme  mariée,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  reslU 
tution,  sauf  leur  recours  contre  ceux  qui  étaient  tenus  de  le  faire 
enregistrer.  *    . 

8.  R.  B.  G.,  c.  37,  8.  29.—  Ord.  de  Moulins,  art.  47.—  Ricard, 
.5u6i/.,  part.  2,  No.  120.— 2  Bourjon,  178,  179  et  180.— Potliiur, 
<Su65/.,  491  et  suiv. 

Jarlsp.  et  aut.— XII,  L.  G.  J.,  121. 

089*  La  substitution  peut  être  attaquée  à  cause  du  défaut  d'en< 
registrement  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  à  moins  d'une  excep. 


tion  qui  les  concerne. 

2  Ricard,  SubslU.,  part.  2,  No. 


6.-G.  N.,  941 


120.—  Pothier,  Substil.,  pp.  495- 


ft40«  Le  substituant,  le  grevé,  non  plus  que  leurs  héritiers  et 
légataires  universels,  ne  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  d'enregis- 
trement ;  ceux  qui  ont  acquis  d'eux  de  bonne  foi  à  titre  particu- 
lier soit  onéreux  soit  gratuit,  et  leurs  créanciers,  le  peuvent. 

Pothier,  Subsi.f  495-6.—  Ord.  des  Subst.,  tit.  2,  art.  34—  C.  N., 
941,  1070  et  1072. 

JnrlAp.  et  aut.— Il,  Q.  B.  R.,  96  ;  XXI,  L.  G.  J.,  98. 

041.  L'enregistrement  des  actes  portant  substitution  remplace 
leur  insinuation  au  greffe  des  tribunaux  et  leur  publication  en  jus- 
tice, formalités  qui  sont  abolies. 

L'enregistrement  se  fait  dans  les  six  mois  à  compter  de  la  date 
de  la  donation  entrovifs  ou  du  décès  du  testateur.  L'effet  de  l'en- 
registrement, dans  ces  délais,  des  donations  entrevifs,  à  l'égard 
des  tiers  dont  des  droits  sont  enregistrés,  est  exposé  au  titre  de  l'en- 
registrement des  droits  réels  ;  quant  à  tous  autres  et  quant  aux 
substitutions  par  testament,  l'enregistrement  effectué  dans  ces  dé- 
lais, opère  avec  rétroactivité  au  temps  de  la  donation  ou  à  celui  du 
décès.  S'il  a  lieu  postérieurement,  il  n'a  d'effet  qu'à, compter  de 
sa  date. 

Néannioins,  les  délais  particuliers  établis  quant  aux  testaments, 
pour  le  cas  où  le  testateur  décède  hors  du  Ganada,  et  pour  le  cas  de 
recelé  de  l'acte,  s'appliquent  également  avec  retroactivitité  aux 
substitutions  qui  y  son  contenues. 

La  substitution  qui  affecte  les  immeubles  doit  être  enregistrée 
au  bureau  pour  la  circonscription  dans  laquelle  il  sont  situés,  et  en 
outre,  si  elle  est  faite  par  donation  à  cause  de  mort  ou  par  testa< 
ment,  au  bureau  du  domicile  du  substituant. 
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Si  elle  aiïecle  les  biens  meubles,  elle  doit  être  enregistrée  au 
bureau  du  domicile  du  donateur  lors  de  la  donation,  ou  du  testa- 
teur lors  de  son  décès. 

8.  R.  B.  G.,  c.  37,  ss.  Î8  et  29.  ~  Pothier,  Subst.,  494-5.  --  Ord. 
(les  Substit.,  tit.  2.  art.  27,  28  et  29.— Gode  civil  B.  G  ,  art.  804. 

Xariep.  et  ant—Hl,  Q-  B.  R.,  146-155. 

942.  Sont  tenues  de  faire  eflectuer  l'enregistrement  des  sub. 
siitutions,  lorsqu'elles  en  connaissent  l'existence,  les  personnes 
suivantes,  savoir  : 

1.  Le  grevé  qui  accepte  le  don  ou  le  legs  ; 

2.  L'appelé  majeur  qui  est  lui-môme  chargé  de.  rendre  ; 

3.  Les  tuteurs  ou  curateurs  au  grevé  ou  aux  appelés,  ot  le  cura- 
teur à  la  substitution  ; 

4.  Le  mari  pour  sa  femme  obligée.  , 
Ceux  qui  sont  tenus  de  faire  effectuer  l'enregistrement  de  la 

substitution  et  leurs  héritiers  et  légataires  universels  ou  à  titre 
universel  ne  peuvent  se  prévaloir  de  son  défaut. 

Le  grevé  quL  a  négligé  de  faire  enregistrer  est  en  outre  passible 
de  la  perte  des  fruits,  comme  pour  la  négligence  de  faire  inven- 
taire. 

Ricard.  Subsl.,  part.  2,  No.  130.-2  Bourjon,  178.— Ord,  de» 
.  Subst.,  tit.  2,  art.  23  et  30.— Pothier,  Subsl.,  494,  496 ^t  551,— 
C.  N.,  941,  1069,  1070,  1072  et  1073. 

943.  Les  actes  et  déclarations  d'emploi  des  deniers  affectés  à 
la  substitution  doivent  aussi  être  enregistrés  danis  les  six  mois  de 
leur  date.  .    * 

Aulorilés  à  V article  précédent, 


SECTION    III. 
•      DE  LA   SUBSTITUTION   AVANT   l'OUVERTURE. 

044*  Le  grevé  possède  pour  lui-même  à  titre  de  proprié< 
taire,  à  la  charge  de  rendre  et  sans  préjudice  aux  droits  de 
l'appelé. 

Ricard,  Subst.,  part,  l,  No.  100.—  2  Bourjon,  186.—  Pothier, 
Suft5/.,  541,  543  et  559.— Guyot,  Subst.,  522-3.— Thév.-d'Ess., 
5u6s<.,  Nos.  11,631-2-3. 

Jarittil.  et  aiit— I,  L.  N.,  303  ;  II,  R.  L.,  1 31. 

945.  Si  tous  les  appelés  ne  sont  pas  nés,  il  est  !du  devoir  du 
grevé  de  faire  nommer  en  justice,  en  la  manière  établie  pour  la 
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nomination  ôci,  tuteurs,  un  curateur  iTla  substitution  pour  repré- 
senter  les  appelés  non-nés  et  veiller  ù  leur  intérêt  en  tous  inven- 
tdires  et  partages,  et  dans  les  autres  cas  auxquels  son  intervention 
est  requise  ou  peut  avoir  lieu. 

Le  grevé  qui  néglige  cette  obligation  peut  être  déclaré  au  prolit 
des  appelés  déchu  du  bénéfice  de  la  disposition. 

Toute  personne  qui  aurait  qualité  pour  provoquer  la  nomina- 
tion d'un  tuteur  à  un  mineur  de  la  même  famille,  peut  aussi  pré- 
voquer  celle  d'un  curateur  h  la  substitution. 

Les  appelés  nés  et  incapables  sont  représentés  comme  dans  les 
cas  ordinaires. 

2  Bourjon,  160.— Guyot,  Tulciir  ù  siihsl.,  339.-2  Pigeau,  313.- 
Thév.-d'Ess.,  Subsl.,  c.  88. 

AnÈCnû»—Le  Slatiilde  Q.  38  Vicl.,  c.  13,  amende  Varl.  Oiô.cn 
la  manière  suivante  : 

Tous  les  appelés,  nés  et  à  naître,  sont  représentés  en  tous  in  von- 
taires  et  partages  par  un  curateur  à  la  substitution  nommé  en  la 
manière  établie  pour  la  nomination  dos  tuteurs.  Ce  curateur  à  la 
substiiution  veille  aux  intérêts  des  appelés  en  tous  tels  enven- 
taires  et  partages,  et  les  représente  dans  tous  les  cas  auxquels  son 
intervention  est  requise  ou  peut  avoir  lieu. 

Le  grevé  qui  néglige  de  provoquer  cette  'nomination  peut  être 
déclaré,  au  prolit  des  appelés,  déchu  du  bénéfice  de  la  disposition. 

Toute  personne  qui  aurait  qualité  pour  provoquer  la  nomina- 
tion d'un-luleur  à  un  mineur  de  la  môme  famille,  ])eut  aussi  pro- 
voquer celle  d'un  curateur  à  la  substitution. 

Jlirisp.  et  aut.— m,  L.  C.  J.,  54;  XIV,  L.  G.  R.,  308; 
XIII,  L.  G.  J.,  201. 

046.  Le  grevé  est  tenu  de  procéder,  à  ses  propres  frais,  dans 
les  trois  mois,  à  l'inventaire  des  biens  substitués  et  à  la  prisée  des 
effets  mobiliers,  s'ils  ne  sont  compris  comme  tels  et  avec  sembla- 
ble prisée  dans  l'inventaire  général  fait  par  d'autres  des  biens  de 
la  succession.  Les  intéressés  doivent  être  présents  ou  avoir  été 
dûment  appelés. 

Au  défaut  du  ç^rovî',  les  appelés,  leurs  tuteur  ou  curateurs,  et  le 
curateur  à  la  substitution,  ont  droit,  et  ils  sont  tenus,  h  l'excep- 
lion  de  l'appelé  lorsqu'il  n'est  pas  lui-môme  chargé  de  rendre,  de 
faire  procéder  à  cet  inventaire  aux  frais  du  grevé  en  l'y  ai)pelanl 
ainsi  que  les  autres  intéresses. 

Faute  par  le  grevé  d'avoir  fait  procéder  à  l'inventaire  et  à  la 
prisée,  il  doit  être  privé  des  fruits  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait  ù 
cette  obligation. 

2  Bourjon,  160.— Pothier,  SuhstiL,  522-3.— 2  Pigeau,  313.- 
Guyot,  Tuleur  à  Subsli ,  330,— Ord.  des  Subst.,  tit.  2,  art.  1,  2,  4 
et  5. 

947*  Le  grevé  fajl  tous  îps  actes  nécessaires  à  la  conservation 
des  biens. 
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Il  est  tenu  pour  son  propre  compte  des  droits,  renies,  redevances 
et  arrérages  échus  de  son  temps. 

Il  fait  les  paiements,  reçoit  les  créances  et  remboursements, 
l'ait  l'emploie  des  capitaux  et  exerce  en  justice  les  droits  nécessai- 
res à  ces  fins. 

Il  fait  à  ces  mêmes  fins  les  avances  pour  frais  de  procès  et 
autres  déboursés  extraordinaires  requis,  dont  le  montant  est  remis 
à  lui  ou  à  ses  héritiers  en  tout  ou  en  partie,  ainsi  qu'il  est  trouvé 
juste  lors  de  la  restitution. 

S'il  a  racheté  des  rentes  ou  payé  des  dettes  en  capital,  sans  en 
avoir  éré  chargé,  il  a  le  droit,  ou  ses  héritiers,  d'en  élre  rembour- 
.  se,  sans  intérêt,  à  la  môme  époque. 

Si  le  rachat  ou  le  paiement  a,  sans  cause  suffisante,  été  fait 
par  anticipation  et  n'eut  pas  encore  été  exigible  lors  de  l'ouvertu- 
re, l'appelé  peut  se  borner,  jussu'à  l'époque  où  fût  arrivée  cette 
exigibilité,  à  servir  la  rente  ou  payer  les  intérêts. 

'iBourjon,  160-1-2-3.— Pothier,  Substil.,  541-2.— Guyot,  Subst., 
522  et  suiv. —  Voir  les  dispositions  de  l'acte  Q.,  33  Vict.,  c.  19, 
sous  l'art.  294. 

Jnrlrp.  et  aut.— XI,  L.  G.  R.,  281. 

94S.  Les  règles  qui  concernent  l'indivis  exposées  au  lilre  Des 
Succeesions  s'applipuent  également  aux  substitutions,  sauf  la  na- 
ture provisoire  pendant  leur  durée. 

Dans  le  cas  de  vente  forcée  des  immeubles,  ou  autre  aliénation 
des  biens  substitués,  lorsqu'elle  peut  avoir  lieu,  et  dans  celui  du 
remboursement  des  rentes  et  capitaux,  le  grevé  ou  les  exécu- 
teurs testamentaires  qui  ont  pouvoir  d'administrer  en  son  lieu, 
sont  tenus  de  faire  emploi  du  prix  dans  l'intérêt  des  appelés  avec 
le  consentement  des  intéressés,  ou  à  leur  refus,  suivant  autorisa- 
tion en  justice,  après  les  avoir  dûment  appelés. 

2  Bourjon,  160.— Pothier,  Subst.,  542,  543  et  552.— Guyot,  Svbsl., 
527. 

^  jnrl8p.  et  aut.—XXC,  L.  G.  J.,  213. 

O4O9  L'obligation  de  rendre  les  biens  substitués  dans  leur 
intégrité,  et  la  nullité  des  actes  du  grevé  au  contraire,  ne  l'emphê- 
chent  pas  de  les  hypothéqer,  et  de  les  aliéner  sans  préjudice  aux 
droits  de  l'appelé  qui  les  reprend  libres  de  toute  hypothèque, 
charge  ou  servitude,  et  même  de  la  continuation  du  bail,  à  moins 
que  son  droit  ne  soit  prescrit  conformément  aux  règles  contenues 
au  titre  J)e  la  Prescription,  ou  que  le  tiers  n'ait  droit  de  se  ])ré- 
valoir  du  délaut  d'enregistrement  de  la  substitution. 

Autorités  sous  l'art.  951. 

Jurigp,  et  aut.— IV,  L.  G.  J.,  358  ;  XVI,  L.  G.  J.,  197  ;  XVI, 
L.  G.  J.,  207  ;  V,  R.  L.,  626  ;  III,  Q.  L.  R.,  349. 

050*  La  vente  forcée  en  justice  ou  par  licitation  est  également 
résoulue  en  faveur  de  l'appelé,  par  l'ouverture,  si  la  substitution  a 
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élé  enregistréo,  à  moins  que  cette  vente  n'ait  lieu  dans  quoiqu'un 
des  cas  mentionnés  en  l'article  953. 

Autorités  sous  V article  951. 

Jurlsp.  et  aut.— II,  Q.  B.  n.,  90. 

951.  Le  grevé  ne  peut  non  plus  transiger  sur  la  propriété  dos 
biens  de  manière  à  obliger  l'appelé,  si  ce  n'est  dans  les  cas  de 
nécessité  oîi  l'intérêt  de  ce  dernier  est  concerné',  et  après  y  avoir 
^té  autorisé  en  justice  comme  pour  la  vente  des  biens  do  nii- 
neurs. 

Ricard,  Subst.,  part.  2,  No.  90.— Pothier,  Subsl.^  543.  —  Guyot 
Transaction,  236.— Ord.  dos  Subst.,:. tit.  2,  art.  53.— Thév.  d'Ess' 
Snbst.,  788,  857  et  suiv. 

05it.  Le  substituant  peut  indéfiniment  permettre  raliénalion 
des  biens  substitués  ;  la  substitution  u'a  elTet  en  ce  cas  que  si 
l'aliénation  n'a  pas  eu  lieu. 

Ricard,  Subst.,  part.  2,  No.  76.— Pothier,  Subsl.,  537.--Guyot, 
Subst.,  507,— Tïiév.  d'Ess.,  Subst.,  No.  787. 

Jurisp.  et  aut.  —  III,  Q.  B.  R.,  90  ;  XIV.  L.  G.  R.,  308; 
XVII,  L.  C.  J.,  178  ;  V,  R.  L.,  626. 

053.  L'aliénation  finale  des  biens  substitués  peut  en  outre 
avoir  lieu  validement  pendant  la  substitution  ; 

1.  Par  suite  du  droit  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, ou  d'après  quelque  loi  spéciale  ; 

*i.  Par  voie  forcée  on  justice  pour  la  dette  du  substituant 
ou  pour  hypothèques  antérieures  à  sa  possession.  L'obliga- 
tion du  grevé  d'acquitter  la  dette  ou  la  charge  n'empôche  pas 
en  ce  cas  la  vente  d'ôtre  valide  à  rencontre  de  la  subslitullon, 
mais  le  grevé  demeure  passible  de  tous  damages  envers  l'ap- 
pelé; 

3.  Du  consentepient  de  tous  les  appelés,  lorsqu'ils  ont  l'uNercice 
de  leurs  droits.  Si  quelques-uns  d'eux  seulement  ont  consenti, 
l'aliénation  vaut  pour  ce  qui  les  concerne,  sans  préjudice  aux 
autres; 

4.  Lorsque  l'appelé,  comme  héritier  ou  légataire  du  grevé,  est 
tenu  de  l'éviction  envers  l'acquéreur  ; 

5.  Quant  aux  choses  mobilières  vendues  conformément  à  la  sec- 
tion première  du  présent  chapitre. 

Ricard,  Subis.,  c.  6,  No.  258;  c.  13,  Nos.  99  et  suiv.— 2  Bour- 
jon,  160,  179,  189  et  suiv.—  Pothier,  Subst.,  531,  533,  534  et  548. 
—  Guyot,  Subst.,  527  et  suiv. —  Héricourt,  Vente  des  immeubles, 
49. 

Amend.— L'ac/e  C.  31  Viol.,  ch.  68,  i.  9,  g  3  {Acle  des  che- 
mins de  fer,  1868),  contient  ce  qui  suit  : 

Toutes  corporations  et  personnes  quelconques,  usufruitiers, 
grevés  de  substitutions,  gardiens,  curateurs,  exécuteurs,  adminis- 
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trateurs  et  autres  ayant  cause  non-seulement  pour  eux-mêmes, 
leurs  héritiers  et  successeurs,  mais  aussi  pour  et  au  nom  do  coux 
qu'ils  représentent,  soit  qu'ils  soient  enianls  nés  ou  à  nallre,  alié- 
nés, idiots,  femmes  sans  puissance  de  mari,  ou  autre  personne  ou 
personnes  saisies  ou  en  possession  do  terrains,  ou  qui  y  ont  dos 
intérêts,  pourront  contracter,  vendre  et  transporter  à  la  compa- 
gnie les  aits  terrains  ou  terres,  en  tout  ou  en  partie. 

L'acte  (J.  33  Vict..  c.  32,  s.  4'2,  conlienl  ce  qui  suii  ; 

Nonobstant  toutes  les  dispositions  du  Code  civil  à  ce  contraires 
et  notamment  les  articles  297,  298,  343  et  953,  il  sera  loisible  à 
toutes  corporations  agrégées  ou  formées  d'uno  seule  personne, 
communautés,  grevés  de  substitutions,  tuteurs,  curateurs,  exécu- 
teurs, administrateurs  ft  autres  ayants  cause,  ou  personnes  quel- 
conques non-seulement  poui*  eux-mêmes,  leurs  héritiers  ou  leurs 
successeurs,  mais  aussi  pour  et  do  la  part  de  ceux  qu'ils  repré- 
sentent, soit  qu'ils  soient  nés  ou  a  naître,  aliénés  ou  idiots,  fem- 
mes sans  puissance  de  mari,  ou  autre  personne  ou  personnes  qui 
sont  ou  seront  saisies,  ou  en  possession  ou  intéressées  dans  la 
terre  ou  terrain  dont  la  dite  compagnie  aura  besoin  pour  les  lins 
du  dit  chrmin,  de  contracter  pour  et  de  vendre  et  transporter  à  la 
dite  compagnie  les  dites  terres  ou  terrains  en  tout  ou  en  partie, 
dont  la  dite  compagnie  a  besoin  comme  susdit  pour  les  dites  lins  ; 
et  tous  contrats,  marchés,  ventes,  transports,  garanties  a  être 
ainsi  faits,  seront  valides  et  valables  en  loi  à  toutes  fins  et  inten- 
tions quelconques,  nonobstant  toute  loi,  statut,  usage  ou  coutume 
à  ce  contraire;  et  toutes  telles  corporations  ou. communautés,  ou 
toutes  personnes  quelconques,  faisant  tels  transports  comme  sus- 
dits,  sont  par  le  présent  justifiés  de  tout  ce  qu'ils  pourront  faire 
eux  ou  aucun  d'eux  respectivement  en  vertu  et  en  conformité  du 
présent  acte. 

L'acte  des  chemins  de  fer  de  Québec,  1869,  s.  9,  g  3,  contient 
une  disposition  semblable  à  celle  de  l'acte  fédéral. 

Jurisp.  et  aul.— XVllI,  L.  G.  J.,  2s6;  Xll,  L.  G.  J.,  121. 

054.  [La  femme  du  grevé  n'a  pas  de  recours  subsidiaire  sur 
les  biens  substitués  pour  la  bûrolô  de  son  douaire  ou  de  sa 
dot.] 

955.  Le  grevé  qui  dégrage,  dilapide  ou  dissipe,  peut  être  assu- 
jetti à  donner  caution  ou  à  soulfrir  l'envoi  en  possession  de  l'ap- 
pelé à  titre  de  séquestre. 

Ricard,  Subslil.,  c.  10,  Nos.  25  et  26.-2  Bourjon,  160.— Pothier, 
Subslit.,  552.— Guyot,  Subslil.,  536.— Thév.-d'E3s.,  Subslil.,  Nos. 
780,781  et  782. 

Jnrisp.  étant.— III,  L.  G.  J.,  54. 

950.  L'appelé  peut,,  durant  la  substitution,  disposer  par  acte 
entrevifs  ou  par  testament,  de  son   droit  éventuel  aux    biens 
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substitués,  sujet  au  manque  d'effet  par  caducité,  et  aussi  sujet 
aux  effets  ultérieurs  de  la  substitution  lorsqu'elle  contuiu«  après 
lui. 

L'appelé  et  ceux  qui  le  représentent  peuvent  faire  avant  l'ouver- 
ture tous  les  actes  conservatoire,  qui  se  rapportent  à  son  droit 
éventuel,  soit  contre  le  grevé,  soit  contre  les  tiers. 

Ricard,  Subsl.,  c.  13,  No.  89.— Pothier,  SubsL,  55 1-2.— Thé v.- 
d'Ess.,  SubsL,  No.  757,  conlrâ,  ainsi  que  les  anciens  auteurs  qui 
ne  reconnaissent  aucun  droit  avant  l ouverture  ri  même  avant 
l'acceptation  ou  la  délivrance. 

Jurisi».  et  aut.— II,  Q.  B.  R.,  9Q. 

93*7.  L'appelé  qui  décède  avant  l'ouverture  en  sa  faveur,  ou  à 
l'égard  duquel  le  droit  à  la  substitution  est  autrement  devenu 
caduc,  ne  transmet  pas  ce  d.'^oit  à  ses  héritiers  non  plus  que  dans 
le  cas  de  tout  autre  legs  non  ouvert. 

2BourjQL,  173.— Pothier,  Subst.,  bbO.  —  Théy.-iïEss.,  [Subsl., 
Nos.  510  et  suiv.  ;  556  et  suiv. 

Jurisp.  et  aut— V,  R.  L.,  G2G.  l  :  : 

058.  Quant  aux  réparations  dont  le  grevé  ec*  tenu  et  aux  répé- 
titions qu'il  peut  exercer,  ou  ses  héritiers,  pour  les  améliorations 
qu'il  a  faites,  les  règles  sont  les  mômes  que  celles  exposées  par 
rfipporf.  à  l'emphytéote  aux  articles  581  et  582. 

Pothier,  Subst.,  p.  534.  ■  '      ''' 

050»  Les  jugements  inte.-venus  en  faveur  des  tiers  contre  le 
grève  ne  peuvent  être  attaqués  par  les  appelés  sur  le  motif  de  ia 
substitution,  si  on  les  a  mis  en  cause,  ou  leurs  tuteurs  ou  cura- 
teurs, ou  le  curateur  à  la  substitution,  et  en  outre  les  exécuteurs 
et  admi.rstrateurs  testamentaires,  s'il  y  en  avait  en  exercise. 

VA  les  appelés  ou  ceux  qui  doivent  l'être  pour  eux  n'ont  pas  été 
mis  en  cause,  ces  jugements  peuvent  être  attaqués  soit  que  le 
grevé  ait  défendu  ou  non  à  la  poursuite  contre  lui. 

Décl.  du  22  mars,  1732.—  l  Edits  et  Ord.,  533.—  Guyot,  Suht., 
545.— Thév,-d'Ess.,  Subsl.,  No.  1258.-2  Pigeau,  407. 

960.  Le  grevé  peut  faire  !  :  remise  des  biens  par  anticipation, 
à  moins  que  le  délai  n'ait  été  établi  pour  l'avantage  de  l'aitpelé, 
sans  préjudice  aux  créanciers  du  grevé. 

Question  douteuse  acis  l'ancien  droit. — Ord.  das  Subst.,  lit.  1 
art.  42.— Thév.-d'Ess.,  Subst.,  No.  1044  et  suiv.— (7ow/rà,  Ricard, 
Subst  ,  part.  2,  Nos.  27,40  et  48.-2  Bourjon,  1 71.— Pothier,  Subst., 
556-7.— Guyot,  Subst.,  537. 
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SECTION   IV. 


W 


DE   l'ouverture    Dlif  LA    SUBSTITUTION   ET   DE   LA    RESTITUTION    * 

DES   BIENS. 

861.  Lorsqu'aucune  autre  époque  n'est  assignée  pour  l'ouvcr 
iure  de  le  substitution  et  la  restitution  des  biens,  elles  ont  lieu  au 
décès  du  grevé. 

Ricard,  ^ubi/.,  part.  2,  No.  27.-2  Bourjon,  171.— Pothier- 
Subst.,  555. 

Jiirlsp.  et  aut—lll,  L.  G.  J.,  29. 

00!2.  L'appelé  reçoit  les  biens  directement  du  substituant  et 
non  du  grevé. 

L'appelé  est,  par  l'ouverture  de  la  substitution  à  son  profit,  saisi 
de  suite  de  la  propriété  des  bie:  s,  de  la  même  manière  que  tout 
autre  légataire;  il  peut  en  disposer  absolument  et  les  transmet  dans 
sa  succession,  s'il  n'y  a  prohibition  ou  substitution  ultérieure. 
Conséquence  d$  V assimilation  des  fldéicommis  aux  legs.— 2  Bourjon, 
172.— Guyot,  Subsl.,  558.— Pothier,  Subst.,  559. 

Jurisp.  et  aut.— VII,  L.  G.  J.,  12. 

963.  Si  par  suite  d'une  condition  pendante  ou  autre  disposi- 
tion du  testament,  l'ouverture  de  la  substitution  n'a  pas  lieu  immé- 
diatement a^  décès  du  grevé,  ses  héritiers  et  légataires  continuent 
.jusqu'à  l'ou  rture  à  exercer  ses  droits  et  demeurent  chargés  do 
ses  obligations. 

Pothier,  Subsl.,  563.— Trév.  d'Ess.,  Subst.,  c.  30. 

964.  Le  légataire  qui  est  chargé  comme  simple  ministre  d'ad- 
ministrer les  biens  et  de  les  employer  ou  restituer  pour  les  fins  du 
testament,  bien  que  dans  les  termes  sa  qualité  paraisse  réelle- 
ment être  celle  de  propriétaire  grevé  et  non  simplement  d'exécu- 
teur et  administrateur,  ne  conserve  pas  les  biens  dans  le  cas  de  ca- 
ducité de  la  disposition  ultérieure  ou  de  l'impossibilité  de  les  ap- 
pliquer aux  Ans  voulues,  à  moiifs  que  le  testateur  n'ait  manifesté 
?c?.  intention  à  ce  sujet.  Ces  biens  passent  en  ce  cas  à  l'héritier 
ou  au  légataire  qui  recueille  la  succession. 

Ricard,  Subst.,  part.  1,  Nos.  752-3-4.— ïrév.  d'Ess..  Subsl,,  Nos. 
536  et  539'. 

965.  Le  grevé  ou  ses  héritiers  restituent  les  biens  avec  leurs 
accessoires  ;  ils  rendent  les  fruits  et  intérêts  échus  depuis  l'ou- 
verture, s'ils  les  ont  perçus,  à  moins  que  l'appelé  mis  en  demeure 
d'accepter  ou  de  répudier  son  legs  n'ait  manqué  de  prendre 
qualité. 

Pothier,  suhsl.,  560,— Guyot,  Subst.  539.—  Thév.  d'Ess.,  Subsl., 
c.  69. 
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06G-  [Si  le  grevé  était  débiteur  ou  créancier  du  substituant, 
et  a,  par  son  acceptation  en  qualité  d'héritier  ou  de  légataire  uni- 
versel ou  à  titre  universel,  lait  confusion  en  sa  personne  de  sa 
dette  ou  de  sa  créance,  cette  dette  on  cette  créance  revivent  entre 
l'appelé  et  le  grevé  ou  ses  héritiers,  lors  de  la  restitution  des  biens 
substitués,  nonobstant  cette  confusion,  considérée  comme  tem- 
poraire, sauf  les  intérêts  jusqu'à  l'ouverture,  pour  lesquels  la  con- 
fusion  subsiste. 

Le  grevé  ou  ses  héritiers  ont  droit  ^à  la  séparation  des  patri- 
moines dans  l'exercice  de  leur  créance,  et  ils  peuvent  retenir  les 
biens  jusqu'au  paiement.] 

Guyot,  Subsl.,  540.— Thév.-d'Ess.,  Subst.,  c.  '\  ..t,  55  et  56; 
conlrà  quant  à  la  créance. — Ricard,  Subst.,  c.  12,  JNo.  71. — 2  Bour- 
on,  IGl. 

967.  Le  grevé  mineur,  interdit,  ou  non-né,  et  la  femme  g.'Cw'o 
sous  puissance  de  mari,  ne  peuvent  se  faire  restituer  connu 
l'omission  des  obligations  que  cette  section  et  la  précédente  leur 
imposent,  ou  au  mari,  au  tuteur,  ou  au  curateur  pour  eux,  sauf 
recours. 

2  Ricard,  Subsl. .  part.  2,  Nos.  133-4'.— Pothier,  Subst ,  ■  OG.— 
G.  N.,  1074. 


SECTION    V.  '^  f: 

DE  LA   PROîIiniTION   d' ALIÉNER. 

968.  La  prohibilion  d'aliéner  contenue  dans  un  acte  peut,  en 
certains  cas,  se  rattachera  une  substitution  et  même  en  consti- 
tuer unfi. 

Elle  peut  aussi  être  faite  pour  des  motifs  autres  que  celui  do 
substituer. 

Elle  peut  être  en  termes  exprès,  ou  résulter  des  conditions  et 
des  circonstances  de  l'acte. 

Elle  comprend  la  prohibilion  d'hypothéquer. 

Dans  les  donations  entrevifs  l'engagement  de  ne  pas  alié- 
ner pris  par  celui  qui  reçoit  à  les  mômes  effets  que  la  prohi- 
bilion. 

ff'L.  134,  dp  Icgaiis,  1  ;  L.  38,  ibiiL,  3.— God.  L.  4.  de  cnndici, 
ob  causam,—]\\car(\,  Subst.,  part.  I,  Nos.  333  et  suiv.  ;  3G9.— 3 
Ilenrys,  liv.  5,  c.  4,  quest.  49. — 2  Bourjon,  164, — Domat,  Subsl., 
lit.  3,  sec.  2,  No.  5,  et  préambule  du  liv.  5  ;  Legs,  lit.  2, 
sec.  t,  No.  3.— Nouv.  Deniz.,  Défense  d'aliéner,  §  I.— Pothier, 
Subst.;  499. 
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Jarisp.  et  ant.— IV,  L.  C.  R.,  215;  XIII,  L.  C.  R.,  251  ; 

XIII  do.,  278;  XVII,  L.  G.  R.,  451;  XII,  L.  G.  J.,  90;  II,  R.  L., 
13l;'llI,R.L.'366. 

000-  ^^  prohibition  d'aliéner  peut  avoir  pour  cause  ou  consi- 
dération l'intérêt  soit  du  disposant,  soit  de  celui  qui  reçoit,  ou 
encore  celui  des  appelés  à  la  substitution  ou  des  tiers. 

Voyez  sur  le  sujet  de  celle  seclion  quant  au  droit  Romain, 
Polhier,  Pandectes,  vol.  12,  pp. -245  à  252.— Ricard,  Subsl.,  part.  1, 
No  333;  Donations,  part.  1,  No.  1044. 

inrisp-  et  aut.—  IV,  S.  G.  Rep.,  515  ;  V,  L.  c.  J.,  306  ;  V, 
R.L.,57. 

970*  La  prohibition  d'aliéner  la  chose  vendue  ou  cédée  à  titre 
purement  onéreux  est  nulle.  ^    '• 

}i.  Don.,  Défense  d'aliéner,  l  \,  No.  l. 

971.  La  prohibition  d'aliéner  peut  être  simplement  confirmati- 
ve  d'une  substitution. 

Elle  en  constitue  une,  quoique  les  termes  à  cet  effet  ne  soient 
pas  exprès,  suivant  les  règles  ci-après  exposées. 

973.  [Quoique  le  motif  de  la  prohibition  d'aliéner  ne  soit  pas 
exprimé,  et  quoiqu'elle  ne  soit  pas  en  termes  de  nullité  ou  sous 
quelque  autre  peine,  la  volonté  du  disposant  suffît  pour  y  donner 
eliet,  à  moins  que  les  expressions  ne  se  bornent  évidemment  à  un 
simple  conseil. 

Lorsque  la  prohibition  n'est  pas  faite  pour  d'autre  motif,  elle  est 
interprétée  comme  constituant  un  droit  do  retour  en  faveur  du  dis- 
posant et  de  ses  héritiers.] 

Jlirisp.  et  aut— Rev.  Lég.,  X,  77;  Q.  L.  R.,  VII,  323. 

973.  Si  la  prohibition  d'aliéner  est  faite  en  faveur  de  quelques 
personnes  désignées  ou  que  l'on  puisse  corinaitro  et  qui  doivent 
recevoir  la  chose  après  le  donataire,  l'héritiir  ou  le  légataire,  il  y 
a  substitution  en  faveur  de  ces  personnes  quoiqu'elle  ne  se  trouve 
pas  énoncée  en  termes  exprès. 

Polluer,  Subsl.,  499,  517  et  518.   .  -,     ■  ., 

074.  '  Lorsque  la  prohibition  d'aliéner  est  gradielle,  et  qu'elle 
est  en  môme  temps  interprétée  comme  comportant  une  substitu- 
tion, ceux  à  qui  cette  prohibition  est  adressée  subséquemment  au 
premier  qui  reçoit,  sont  successivement  appelés  à  cette  substitu- 
tion comme  s'ils  étaient  l'objet  d'une  disposition  expresse. 

2  Ricard,  Subst.,  part.  1,  No.  397. 


075.  La  prohibition  d'aliéner  peut  être  limitée 
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posant.  L'étendue  en  est  déterminée  d'après  lo  but  que  le  dispo- 
sant  avait  en  vue,  et  d'après  les  autres  circonstances. 

S'il  n'y  a  pas  de  limitation,  la  prohibiiÉp  est  censé  s'étendre  à 
toutes  sortes  d'actes. 

2  Ricard,  Suhst.,  part.  1,  Nos.  340  et  suiv. 

Jurlsp.  et  aut.-X,  R.  L.,  77  ;  XIII,  L.  G.  R.,  251  ;  XVI, 
L.  C.  R.,  1U7  ;  VII,  L.  G.  J.,  158  ;  V,  R.  L.,  57. 

f>76.  La  simple  défense  de  tester,  saas^utre  condition,  ni 
indication,  comporte  une  substitution  en  fa veÇ^ des  héritiers  natu- 
rels du  donataire,  ou  de  ceux  de  l'héritier  ou  du  légataire,  quant 
à  ce  qui  restera  des  biens  à  son  décès. 

Pothier,  Siibsl.,  518. 

977.  La  prohibition  d'aliéner  hors  de  la  famille,  soit  du  dis- 
posant  ou  de  celui  qui  reçoit,  ou  de  toute  au  Ire  famille,  ne  s'étend, 
à  moins  d'expressions  qui  indique  la  graduaUté,  qu'à  ceux  auxquels 
elle  est  adressée;  ceux  de  la  famille  qui  recueillent  après  eux  n'y 
sont  pas  assujettis. 

Si  cette  prohibition  d'aliéner  n'est  adressée  à  personne  en  par- 
ticulier,  elle  est,  à  moins  de  semblables  expressions,  réputée 
adressée  seulement  à  celui  qui  est  gratifié  le  premier. 

La  substitution  faite  dans  la  famille  s'interprète  dans  tous  les 
cas  d'après  les  mômes  règles. 

Ricard,  Subst.,  part.  1,  Nos.  488,  493  et  516— Thév.^'Ess., 
Subst.,  Nos.  356,  357,  358  et  suiv.,  363  et  suiv.,  953  à  959.— ^o;i/rà, 
le  droit  romain  qui  admetlail  plus  facilement  lefideicommispar  con- 
jecture. 

578.  La  prohibition  d'aliéner  hors  de  la  famille,  lorsque  au- 
cune disposition  n'astreint  à  suivre  l'ordre  des  successions  légi- 
mes,  ou  tout  autre  ordre,  n'empêche  pas  l'aliénation  à  titre  gra- 
tuit ou  onéreux  en  faveur  de  ceux  de  la  famille  qui  sont  en  degré 
plus  éloigné.  \      ,,.     , 

Thcv.-d'Ess.,  toc.  cil,        ' 

979*  Le  terme  famille  non  limité  s'applique  à  tous  les  parents 
en  ligne  directe  ou  collatéralle  qui  sont  de  la  famille,  venant  suc- 
cessivement en  degré  suivant  la  loi  ou  dans  l'ordre  indiqué,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  néanmoins  à  la  représentation  autrement  que  comme 
dans  le  cas  des  legs. 

Ord.  des  Subst.,  tit.  1,  art.  21  et  22.— Pothier,  Subst.,  512,  513 
514.  % 

980.  Dons  la  prohibition  d'aliéner  comme  dans  la  substitution, 
et  dans  les  donations  et  les  'egs  en  général,  le  terme  enfants  ou 
petits-enfants  employé  seul  soit  dans  la  disposition,  soit  dans  la  con- 
dition, s'applique  à  tous  'js  descendants  avec  ou  sans  gradualilé 
suivant  la  nature  de  l'i^ctc. 
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Ricard,  Subst.,  part.  I,  Nos.  503  et  suiv.— Thév.  d'Ess.,  SubsL, 
Nos.  00/  et  suiv. — Pothier,  Subst.,  p.  509. — 7  Décisions  des  tribu- 
naux, p.  S5l  ;  9  do,  p.  376  ;  Il  do,  p.  84  ;  Martin  et  lee.— 6  Guyot, 
Réû.,  718  et  suiv. 

JTurisp.  et  aut.-IX,  L.  G.  R.,  376;  XI,  L.  G.  R..  84  ;  III, 
R.  L.,  52. 

981«  [Lesl^ohibitioiis  d'aliéner,  quoique  non  accompagnées 
de  substitution,  doivent  être  enregistrées,  même  quant  aux  biens 
meubles,  comme  les  substitutions  elles-mêmes. 

Celui  auquel  la  prohibition  est  faite  et  son  tuteur  ou  curateur 
et  le  mari  pour  sa  fenme  obligée,  sont  tenus  de  faire  effectuer  cet 
enregistrement.] 
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083.  11  est  de  l'essence  d'une  obligation  qu'il  y  ait  une  cause 
d'où  elle  naisse,  des  personnes  entre  qui  elle  existe,  et/iu'ell©  ail 
un  objet.  ■.,_■<• 

Pothier,  Obligaliotis,lfo.  l. 

983.  Les  obligations  procèdent  des  contrats,  des  quasi-con-. 
irais,  des  délits,  des  quasi-délits,  ou  de  la  loi  seule. 
Inslit.,  lib.  3,  lit.  14,  gg  l  ei  2.— Pothier,  Oblig.,  2, 
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SECTION  I. 


DSS  Ci  QUI   EST   NÉCESSAIRE   POUR   L\   VALIDITÉ    DES    CONTRATS. 

984.  Quatre  choses  sont  nécessaires  pour  is^  validité  d'un  con- 
trat : 
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Des  parties  ayant  la  capacité  légale  de  contracler  ; 

Leur  consentement  donné  légalement  ; 

Quelque  chose  qui  soit  l'objet  du  contrat  ; 

Une  cause  ou  considération  licite. 

ffL  1,  U  2  et  3,  L  7,  §  4,  De  paclis.—Poihïer,  Oblig.,  8.— Do- 
mat,  liv.  1,  tit.  1,  sec.  1,  g§  3,  4,  5  et  suiv.— G.  N.,  1108,— G.  L., 
1772._3  Revue  Critique,  162. 

.  JurHp.  et  aut— VII,  L.  G.  J.,  75  ;  V,  R.  L.,  55SLI)emolombe, 
XXIV,  44-74;  Aubry  et  Rau,  IV,  289,  290;  Larombiere,  TrUilés 
des  obligalions,  I,  p.  1  et  suiv.,  30  et  suiv. 


g  1. —  De  la  capaeilé  légale  pour  conlracler. 

985.  Toute  personne  est  capable  de  contracter,. si  elle  n'en  est 
pas  expressément  déclarée  incapable  par  la  loi. 

Domat,  liv.  1,  tit.  1,  sect.  2,  §  1. —  /T  L.  l,  De  paclis. —  G.  N., 
1J03. 

Jurisp.  et  aut. —  Dcmolombe,  XXIV,  18-22;  Laurent,  XV, 
431  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  284;  Larombiére.  l,  23. 

0S6.  Sont  incapables  de  contracter:    -     v . 

Les  mineurs,  'lans  les  cas  et  suivant  les  dispositions  contenues 
dans  ce  code  ; 

Pothier,  Oblig.,  50. —  Domat,  liv.  1,  IH.  1,  sec.  5,  Nos,  4  et  suiv. 
et  notes. — A  Baileux,  pp.  374-6. 

Les  intordit.s  ; 

ffL.  40,  Dereg.jur. — Pothier,  Oblig.,  50. —  Domat,  liv.  1,  tit.  2, 
sec.  2,  g  10. 

Les  temmos  mariées,  excepté  dans  les  cas  spécilics  par  la 
loi  ; 

Pothier,  ObUg.j  bO.-^Coul.  de  Paris,  art.  223  et  234. 

Ceux  à  qui  des  dispositions  spi-ciaîes  do  la  loi  défendent  de 
contracter  à  raison  de  leurs  relations  ensemble,  ou  de  l'objet  du. 
contrat  ; 

Les  personnes  aliénées  ou  souiTrant  d'une  aberration  temporalro 
causée  par  maladie,  accident,  ivr^^sse  ou  autre  cause,  ou  qui,  à 
raison  le  la  faiblesse  de  leur  esprit,  sont  encapable  de  donner  un 
cons'fhtemeut  valable  ; 

Domat,  liv.  1,  tit,  2,  sec.  1  g  11.—  Pothier,  Oblig.,  51  et  49.— 
ff  L.  40,  De  reg.  jw\—  Furioius  nulluni  negolium  contrahcrr 
poiesi. 

Ceux  qui  sont  morts  civilement. 

Domat,  liv.  prélimin,  tit.  2,  sec.  1.  gg  12  et  13.—  G.  N.,  1124.— 3 
Savigny.  Droit  Romain,  p.  90. 

Jnrisp.  et  aut— II,  R.  de  L.,  200  ;  XIIF,  L.  G.  J.,  223  ;  I,  R. 
L..  46  ;   XVIII,  L.  G.  J.,  12  ;  I,  Q.  L.  R.,  187  ;  XX  L.  G.  J.,  134; 
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IX,  R.  Ij;  253  ;  Demolombe,  XXIV,  274-277  ;  Laurent,  XVI,  20  et 
suiv.;  Aubry  et  Rau,  IV,  250;  Larombière,  I,  157. 

987,  L'incapacité  des  mineurs  et  des  interditsf  pour  prodigalité 
est  établie  en  leur  faveur. 

Ceux  qui  sont  capables  de  contracter  no  peuvent  opposer 
l'incapacité  des  mineurs  ou  des  interdits  avec  qui  ils  ont  con- 
tracté. 

Domat,  liv.  1,  tit.  1,  sec.  5,  g  7. —  Domat,  liv.  1,  tit.  1,  sec.  2, 
No.  lO.—ffL.  13,  g  19,  De  ad.  empt.  el  vend.—  ffL.  6,  L.  7,  L.  44, 
De  minoribus. —  Pothier,  Oblig.,  55. —  Meslé,  c.  14,  No.  18.—^ 
L.  5,  g  1,  L.  9,  in  principio,  De  auclorilale  et  consensu  lutorum. — 
C.  N.,  1 125. 

Jurisp.  et  aut.— I,  Q.  L.  R.,  234  :  XX,  L.  G.  J.,  131  :  XXII, 
L.  G.  J.,  168:  Demolombe,  XXIV,  279;  Laurent,  XVIII,  553  et 
suiv.;  Aubry  et  Rau,  IV,  250;  Larombière,  I,  171. 


,•  i 
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g  2. — Du  consenlement, 

088.  Le  consentement  est  ou  exprès  ou  implicite.  Il  est 
invalidé  par  les  causes  énoncées  dans  la  section  deuxième  de  ce 
chapitre. 

Pothier,  Oblig.,  16  et  17.— -3  Revue  Critique,  162. 


m. 


g  3.— De  la  cause  ou  considération  des  contrats. 

089.  Le  contrat  sans  considération,  ou  fondé  sur  une  considé- 
ration illégale,  est  sans  effet  ;  mais  il  n'est  pas  moins  valable 
quoique  la  considération  n'en  soit  pas  exprimée  ou  soit  exprimée 
incorrectement  dans  l'écrit  qui  le  constate. 

IfL.  7,  gg  4  et  7,  L.  27.  g  4,  De  pactis.— Pothier,  Oblig.,  42,  43 
et  753.— Domat„liv.  l,  tit.  1,  sect.  5.  No.  13. — Domat,  liv.  1,  tit.  1. 
sect.  1,  Nos.  5  et  6.-6  Touiller,  Nos.  175,  176  et  177.-4  Marcadé, 
No.  456.— C,  N.,  1131  et  1132. 

Jurisp.  et  aut.— III,  L.  G.  J.,  240  ;  V,  L.  C.  J.,  121  ;  V.  L. 
C.  ,1.,  27H  ;  VII,  L.  G.  J.,  138  ;  VI,  L.  G.  R.,  1 13  ;  XXI,  L.  G.  J., 
287;  D(Miiolombe,  XXIV,  329  et  suiv.;  Laurent,  XVI,  107  et 
suiv.;  Aubry  et  Rau,  IV,  320  et  suiv.;  Larombière,  I,  271, 
293.. 

000.  La  considération  est  illégale  quard  elle  est  prohibée 
par  la  loi.  ou  contraire  aui^  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  pu- 
blic. 
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/TL.  7,  g  7,  De  paclis. —Voihier,  43.— G.  N.,  1133. 
Jnrlsp.  et  aut.— Il,  R.  de  L„  27  ;  II,  R.  de  L.,  79  ;  VU,  L. 
G.  R.,  Il;  VII,  L.  G.  J.,  127  :  VII,  L.  G.  J.,  128  ;  ï,  L.  G.  J.,  54  ; 

XVI,  L.  G.  J.,   251  ;  XVII,   L.  G.  J.,   176;  XVII,  L.  G.  J.,  307; 

XVII,  L.  G.  J.,  314  ;  XXI,  L.  G.  J.,  290;  XXI,  L.  G.  J..  291  ;  XXI, 
L.  G.  J.,  293;  XXII,  L.  G.  J.,  68;  ï,  L.  N.,  290;  Demolombe, 
XXIV,  358  et  suiv.  ;  Laurent,  YVI,  157-174  ;  Aubry  et  Rau,  IV, 
322;  Larom bière,  I,  300.  .  ^        ' 
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DES   CAUSES    DE    NULLITE    DES   CONTRATS. 

OOl.  L'erreur,  la  fraude,  la  violence  ou  la  crainte  et  la  lésion 
sont  des  causes  de  nullité  des  contrats,  sujettes  aux  reslriclious 
et  règles  contenues  en  ce  code. 

Jnrisp.  et  aat.— IX,  L.  G.  R.,  22 1 . 


■..( 


g  1. — De  V erreur.  ':,-'-    • 

90S.  L'erreur  n'est  une  cause  de  nullité  que  lorsqu'elle  tombe 
sur  lu  nature  même  du  contrat,  sur  la  substance  de  la  chose  qui 
en  fait  l'objet,  ou  sur  quelque  chose  qui  soit  une  considération 
principale  qui  cM  engagé  à  le  faire. 

Pothier,  Oblid.,  17  et  18.— yfL.  116,  g  2,  De  reg.jur  Non  viden- 
tur  qui  errant  consenlire. — L.  57,  De  ohligaiion.  et  action.—  C.  N., 
lilO. 

»  '  JlCrisI».  etaat— II,  R.  de  L.,  27;  M.  G.  R.,  91;  II,  R.  L.,  188  ; 
V,  R.  L.,  668  ;  Denijlombe,  XXIV,  86  et  suiv.  ;  Aubry  et  Uau,  VI, 
296  ;  Larombière,  I,  42. 


^ï  ^  '  ;l 


g  2.— /)e  la  finaude.  ' 

903.  La  fraude  ou  le  dol  est  une  cause  de  nullité  lorsque  les 
manœuvres  pratiquées  par  l'une  des  parties  ou  à  sa  connais- 
sance sont  telles  que,  sans  cela,  l'autre  partie  n'aurait  pas 
contracté. 

Il  ne  se  présume  pas  et  doit  être  prouvé. 
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Pothier,  Oblig.,  29,  31  et  33.— Doqaat,  liv.  1,  tit.  18,  sec.  3,  Nos. 
1  et  3.— yrf.,  tit.  1,  sec.  6,  No.  S.—ff"  L.  7,  g  9,  dolo.—G.  N.,  Il  16. 

Jurlsp.  et  ant.— II,  R.  de  L.,  209  ;  X  L.  G.  J.,  133  ;  V,  R. 
L.,  559  ;  V,  R.  L.,  703  ;  XIX,  L.  G.  J.,  153;  XX,  L.  C.  J.,  255; 
Demolombe,  XXIV,  152-172;  Laurent,  XV,  522-530;  Aubry  et 
fiau,  IV,  301  ;  Larombière,  I,  78. 


t^-' 


l  3. — De  la  violence  et  de  la  crainte. 

004.  La  violence  ou  la  crainte  est  une  cause  de  nullité,  soit 
qu'elle  soit  exercée  ou  produite  par  la  partie  au  prolit  de  laquelle 
le  contrat  est  fait,  ou  par  toute  autre  personne. 

Domat  liv.  4,  tit.  6,  sec.  3,  No.  1.— ^L  1,  2,  3  et  21,  g  5,  Quod 
metiîs  causa. — L.  Wd  m  principio. — iJe  reg.jur. — Domat,  liv.  1, 
tit.  1,  sec.  5,  No.  10.— Pothier,  Oblig.,  21,  22  et  23.— G.  N.,  1109  et 
1111. 

JurUp-  et  ailt— X,  L.  G.  J.,  317;  XV,  L.  G.  J.,  85;  De- 
molombe,  XXIV,  79  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,^  IV,  295,  298;  La- 
rombière, I,  63. 

005.  La  crainte  produite  par  violence  ou  autrement  doit  être 
une  crainte  raisonnable  et  présente  d'un  mal  sérieux..  On  a  égard, 
on  celte  matière,  à  l'âge,  au  sexe,  au  caractère  et  à  la  conclition 
des  personnes. 

//'L.  5,  Quod  Metûs  causa. — L.  6,  L.  9,  melus  non  vai\i  hominis. 
—tfh.  184,  Dereg.yir. — Pothier,  Oblig. ,  25. — 4  Marcadé,  No.  411. 
-C.  N.,  1112. 

Jurisp*  et  ailt. — Aubry  et  Rau,  TV,  298  ;  Laurent,  XV,  511 
et  suiv;  Demolombe,  XXIV,  123  et  suiv;  Larombière  I,  63. 

006.  La  crainte  que  subit  le  contractant  est  une  cause  de  nul- 
lité, soit  que  le  mal  appréhendé  se  rapporte  à  lui-même,  ou  à  sa 
femme,  ou  à  ses  enfants,  ou  à  quelqu'un  de  ses  proches,  et  dans 
quelques  cas  même  à  des  étrangers,  suivant  les  circonstances. 

L.  8,  l  3.^'  Quod  metûs  causa. — Pothier,  Oblig.,  25. — 4  Marca- 
dé, No  413.— 10  Duranton,  No.  152.— G.  N.,  1113. 

Jiirisp.  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

007.  La  seul  crainte  révérentielle  envers  le  père,  la  mère  ou 
auiro  ascendant,  sans  aucune  menace,  ou  sans  l'exercice  d'au- 
cune violence,  ne  sulTil  point  pour  faire  annuler  le  contrat. 

Pothier,  Oblig.,  27.— G.  N.,  1114. 

Jiirisp.  et  aut— Voir  autorités  sous  l'article  995.   .    . 

OHM.  Si  la  violence  n'est  qu'une  contrainte  légale,  ou  si  la 
j^raiale  n'est  que  celle  produite  par  quelqu'un  dans  l'exercice  d'un 
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droit  qui  lui  appartient,  il  n!y  a  pas  cause  de  nullité  ;  mais  celle 
cause  existe  si  on  emploie  les|rormalilés  de  la  loi,  ou  si  on  menace 
de  les  employer,  pour  une  cause  injuste  et  illégale,  afin  d'extor- 
quer un  consentement. 

Pothier,  Oblig.,  26.— ^L.  3,  g  1,  Quod  metûs  causa.— C.  L.,  18ôO 
et  1851. 

909*  Un  contrat  ayant  pour  objet  de  soustraire  celui  qui  lo 
fait,  sa  femme,  son  mari,  ou  quelqu'un  de  ses  proches  à  la  violence, 
ou  à  la  menace  de  quelque  mal,  n'est  pas  nul  par  suite  de  telle 
violence  ou  menace,  pourvu  que  la  personne  en  faveur  de  qui  ce 
contrat  est  fait  soit  de  bonne  foi  et  n'ait  pas  colludé  avec  la  partie 
coupable. 

ff  L  9,  ^  1,  Quod  melûs  caw^â.— Pothier,  Oblig.,  24,— G.  L., 
1852.— 4  Marcadé,  No.  415. 

lOOO.  L'erreur,  le  dol,  la  violence  ou  la  crainte  ne  sont  ]m 
cause  de  nullité  absolue.  Elles  donnent  seulement  un  droit  duc- 
lion,  ou  une  exception  pour  faire  annuler  ou  rescinder  les  con- 
trats  qui  en  sont  entachés. 

Pothier,  Oô/tgr.,  29— Autorités  sous  l'article  993.— C.  N.,  1117. 

Jurisp.  et  a«t.— I.  R.  G.,  121  ;  Demolombe,  XXIV,  80; 
Aubry  et  Hau,  I,  122;  IV,  249;  Larombière,  I,  89. 
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:  l  i.— De  la  lésion. 

1001.  La  'lésion  n'est  une  cause  de  nullité  des  contrats-que 
dans  certains  cas  et  à  l'égard  de  certaines  personnes,  tel  qu'ex- 
pliqué dans  cette  section. 

G.N.,  1118. 

Jnrlsp.  et  aut- XIII,  L.  G.  J.,  194;  Demolombe,  XXIV, 
175-185  ;  Laurent,  XV,  485;  Aubry  et  Uau,  IV,  252  ;  Larombière, 
1,90. 

100I3«  La  simple  lésion  est  une  cause  de  nullité,  en  faveur  du 
mineur  non  émancipés,  contre  toute  espèce  d'actes,  lorsqu'il  n'est 
pas  assisté  de  son  tuteur,  et  lorsqu'il  l'est,  contre  toutes  espèces 
d'actes  autres  que  ceux  d'administration;  et  en  faveur  du  mi- 
neur émancipé,  contre  tous  les  ^contrats  qui  excèdent  les  bornes 
de  sa  capacité  légale,  telle  qu'établie  au  titre  De  la  Mitiorilé,  de  la 
Tutelle  jt  de  VEmancipalion  ;  sauf  les  exceptions  spécialement 
énoncées  dans  ce  code. 

Pothier,  Oblig.,  40.— Domat,  liv.  4,  tit.  6,  sec.  2,  Nos.  19,  23  et 
H.—ld.,  liv.  2,  lit.  1,  sec.  3,  No.  16.— God.,  L.  2,  Si  tut.  vel.  cur. 
inlerv.^ff  L.  7,  gg  3,  5  et  7,  L  29,  L.  34,  g  Ï.—L.  49,  Deminoribm, 
— Meslé,  Desminorilés,  ch.  14;  No.  27.— Ç.  N.,  1305, 
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Jarlsp.  et  aut.— IV,  L.  G.  J.,  60  ;  V,  L.  G.  J.,  220  ;  XVllI, 
L.  C.  J.,  n  ;  XX,  L.  G.  J.,  134;  I,  Q.  L.  R.,  187;  Aubry  et  Rau, 
IV,  252  à  259;  Laurent,  XVI,  45-55. 

1003.  La  simple  déclaration  fuite  par  un  mineur  qu'il  a 
atteint  l'âge  ds  majorité  n'empôclie  pas  lu  rescision  pour  cause  de 
lésion. 

Domat,  liv.  [4,  tit.  6,  soc.  2,  No.  7. — Meslé,  ch.  14,  No.  55,  pp. 
410  et  411. — God.,  L,  1,  Si  minor  semajorem  dixeril. — G.  N.,  1307. 

Jurlsp.  et  aut.— Aubry  et  Rau,  IV,  258  ;  Laurent,  XVIII, 
547. 

1004.  Le  mineur  n'est  pas  restituable  pour  cause  de  lésion, 
lorsqu'elle  ne  résulte  que  d'un  événement  casuel  et  imprévu. 

//"iL.  11,  g  4, /;e  »nmon7>W5.— Meslé,  p. '391  et  p.  14,  No.  18.— 
Domat,  liv.  4.  tit.  6,  sec.  2,  No.  15.— G.  N.,  130G. 

Jarlsp.  et  aut. — Demolombe,  XIX,  92,  et  suiv.  ;  Laurent, 
XVllI,  547  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  25G  et  suiv. 

1005  Le  mineur  banquier,  commerçant  ou  artisan,  n'est  pas 
restituable  pour  cause  de  lésion  contre  les  engagements  qu'il  a 
pris  à  raison  de  son  commerce  ou  de  son  art  ou  métier. 

Meslé,  p.  14,  No.  53. —  Rép.  jurisp.,  vo.  Mineurs,  p.  528. —  Ord. 
de  1()73,  tit.  1,  art.  G.— G.  N.,  1308. 

Jurisp-  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent 

1000.  [Le  mineur  n'est  pas  restituable  contre  les  conventions 
portées  en  son  contrat  de  mariage,  lorsqu'elles  ont  été  faites  avec 
le  consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le  consentement  est 
requis  pour  la  validité  de  son  mariage.] 

C.  N.,- 1309. 

Jurisp*  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  1004. 

1007.  Il  n'est  point  restituable  contre  les]  obligations  résultant 
de  ses  délits  et  quasi-délits. 

ff  L  37,  g  pred.—jf  L.  9,  De  minorihus. — God.,  L.  1,  Si  adversus 
deliclum. — Meslé,  ch.  14,  No.  54. — Domat,  liv.  4,  tit.  G.  sec.  2,  Nos. 
5  et  G.— G.  N.,  1310. 

Jurisp*  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  1004. 

1008.  Nul  n'est  restituable  contre  le  contrat  qu'il  a  fait 
durant  sa  minorité,  lorsqu'il  l'a  ratifié  en  majorité. 

Meslé,  p,  14,  No.  5G.  —  Le  droit  romain  et  les  arrêts  cités 
par  Ini. —  Domat,  liv.  4,  tit.  G,  sec.  2  Nos.  i'  '  '^t  32.  —  G.  N., 
1311. 

Jurisp.  et  aut.— III,  L.  G.  J.,  337;  Demolombe,  XXIX,  68- 
74  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  2G5  et  2GG. 

1000.  Les  contrats  faits  par  les  mineurs  pour  aliéner  ou  gre- 
ver leurs  propriétés  immobilières,  avec  ou  sans  l'intervention  de 
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leurs  tuteurs  ou  curateurs,  sans  observer  les  formalités  requises 
par  la  loi,  peuvent  être  annulés,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prou- 
ver la  lésion. 

God.,  jL.  11,  de  prœdiis  el  aliis  rébus. —  Pothier,  Vente,  Nos.  14, 
168  et  516.— Domat,  liv.  4,  lit.  6,  sec.  2,  No.  26. 

Xnrlsp.  et  aut.— VII,  R..L.,  453  ;  XXIi,  D.  G.  J.,  37. 

1010.  [Lorsque  toutes  lès  formalités  requises  à  l'égard  des 
mineurs  ou  des  interdits,  soit  pour  l'aliénation  d'immeubles,  soii 
pour  un  partage  de  succession,  ont  été  remplies,  tels  contrats  ou 
actes  ont  la  même  force  et  le  môme  effet  que  s'ils  étatent  faits  par 
des  majeurs  non  interdits.] 

G.  N.>  1314 G.  L.,  1862.— 4  Marcadé,  sur  l'art.  1314- 

Jnrisp.  et  ant.— Demolombe,  XXIX,  74-90  ;  Laurent,  XYl, 
26  ;  Aubry  et  Pau,  IV,  250. 

1011.  Lors'^-'ie  les  mineurs,  les  interdits  ou  les  femmes  ma- . 
riées  sont  adm..-",  Ba  ces  qualités,  à  se  faire  restituer  contre  leur 
contrats,  le  reiuiiicv.i'soment  de  ce  qui  a  été,  en  conséquence  de  ces 
engagements,  puy4  pendant  la  minorité,  l'interdiction  ou  le  ma- 
riage, n'en  peut  ^/fe  exigé,  à  moins  qu'il  ne  soit  pouvé  que  ce  qui 
a  été  ainsi  payé  f    ourné  à  leur  profit. 

Meslé,  p.  14,  No.  25,  et  les  arrêts  cités  par  lui.— 7  Toullier,  No. 
580.— G.  N.,  1312. 

Jnrlsp.  et  ant.— V,  L.  G.  J.,  220  ;  Demolombe,  XXIX, 
172-178  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  260. 

1013*  [Les  majeurs  ne  peuvent  être  restitués  contre  leurs 
contrats  poL  *  cause  de  lésion  seulement.] 

Jurisp.  et  ant.— XXVI,  L.  G.  J.,  364;  X,  Q.  L.  R.,  105; 
VI,  R.  L.,258;  II,  L.  G  J.,  163. 


SECTION    III. 

DE   l'interprétation   DES   CONTRATS. 

1013.  Lorsque  la  commune  intention  des  parties  dans  un 
contrat  est  douteuse,  elle  doit  être  déterminée  par  interprélation 
plutôt  que  par  le  sens  littéral  des  termes  du  contrat. 

ff-hAid^Deverb.  signi f.-Poihier,  Oblig.,  91.— Domat,  liv.  1, 
tit  1,  sec.  9,  No.  8.— G.  N.,  1156.  ^ 

Jnristp.  et  ant. — Demolombe,  XXV,  p.  1  à  255  ;  Aubry  et 
.  Rau,  IV;  328  et  329  ;  Laurent,  XVI,  505  et  suiv.  ;  Lai  ombière,  I, 
■  614.  [Mêmes  autorités  pour  les  articles  suivants,  jusqu'à  1021.J 
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1014.  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on 
doit  plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir 
quelqu'effet,  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  avoir 
aucun. 

ffh.  80,  De  verb,  oblig.—  'Poihier,  92.—  G.  L.,  1946.—  G.  N„ 
1157. 

1015.  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent  être  pris 
dans  le  sens  qui  convient  le  plus  à  la  matière  du  contrat. 

^L.67,Z)ôr«^.^Mr.— Pothier,  93.— G.  h,,  1947,— G.  N-,  1158. 

1010*  Ge  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage 
dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé. 

jt'L.  34,  De  reg.jur. — Pothier  94.  —  Domat,  liv.  1,  lit.  1,  sec.  2, 
N0.9.-G.L.,  1948.— G.  N.,  1159. 

101*7*  On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses  qui  y  sont 
d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées. 

ffh.  31,  g  20,  De  œdililio edic/o.— Pothier,  95.— G.  L.,  1949.—  G. 
N.,  1160.       ^ 

1018*  Toutes  les  clauses  d'un  contrat  s'interprètent  les  unes 
par  les  autres,  en  donnant  ù  chacune  le  sens  qui  résulte  de  l'acte 
entier. 

ftl.  24,  De  legibus. — L.  126,  De  verb.  signif^.—PoihieT,  96.— Do- 
mat, liv.  1,  tu.  1,  sec.  2,  No.  10.— G.  L.,  1950.— G.  N.,  1161. 

1019*  Dans  le  doute  le  contrat  s'interprète  contre  celui  qui  a 
stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contrôlé  l'obligation. 

ff  L  38,  2  18,  Z^e  verb.  oblig.—L  99.— ^L.  26,  De  rébus  dubns. 
-Pothier,  97.— Domat,  liv.  1,  tit.  1,  sec.  2,  No.  13.— G.  L.,  1952.— 
C.N.,  1162.  . 

1030*  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans  lesquels 
un  contrat  est  exprimé,  ils  ne  comprennent  que  les  choses  sur 
lesquelles  il  paraît  que  les  parties  se  sont  proposé  de  contracter. 

/f  L.  3,  g  2,  L.  5,  L.  9,  g  3,  L.  12,  De  iransanctionibus. —ï^othier, 
98,  99.— Domat,  liv.  1,  tit.  1,  sec.  2,  No.  21.— G.  L.,  1954.— G.  N., 
1163. 

lOSIl*  Lorsque  les  parties,  pour  écarter  le  doute  si  un  cas  par- 
ticulier serait  compris  dans  le  contrat  ont  fait  des  dispositions 
pour  tel  cas,  les  termes  généraux  du  contrat  ne  sont  pas  pour 
cette  raison  restreints  au  seul  cas  exprimé. 

ffL.  81,  De  reg.jur. — L  56,  Mand.  vel  çonfrà.— Pothier,  100.—. 
CL.,  1957.— G.  N.,  1164. 
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SECTION  IV, 
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l       :1 


DE   l'effet  des  COKTRiiTS. 

1QS!3.  Les  ooptrats  produisent  des  obligations  et  quelqefois 
ont  pour  effet  de  libérer  de  quelque  autre  contrat,  ou  de  le  mo. 
difier.  \ 

Ils  ont  aussi,  en  certains  cas,  reflet  de  transférer  le  droit  do 
propriété. 

Ils  ne  peuvent  être  résolus  que  du  consentement  des  parties,  ou 
pour  les  causes  que  la  loi  reconnaît. 

Pothier,  Oblig.,  85.— /f.  lib.  i,  tit.  1,  sec.  3,  No.  12,  sec.  2,  No.  7. 
-G.  N.,  1134. 

Jarisp*  çt  aut.— Demolombe,  XXIV,  371-375;  Aubry  et 
Rau,  IV,  325;  Laurent,  XVI,  178  et  suiv.  ;  Larombière,  I,  360. 

10I23.  Les  contrats  n'ont  d'eflets  qu'entre  les  parties  contac- 
tantes ;  ils  n'en  ont  point  quant  aux  tiers,  excepté  dans  les  cas, 
auxquels  il  est  pourvu  dans  la  cinquième  section  de  ce  chapitre. 

ff  De  pactis,  L  27,  g  4.— Pothier,  Oblig.,  85,  87,  88  et  89— G., 
N.,  1165. 

Jurlsp.  et  awt.— Demolombe,  XXV,  44  et  suiv.  ;  Laurent, 
XVI,  371-382;  Aubry  et  Rau,  IV,  327;  Larombièro,  I,  639. 

1084*  Les  obligations  d'un  contrat  s'étendent  non-seulement 
à  ce  qui  y  est  exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  conséquences  qui 
en  découlent,  d'après»sa  nature,  et  suivant  l'équité,  l'usage  ou  la 
loi. 

ffL,%l  2,  De  oblig.  et  aclion.—L.  35,  De  reg.jur. —Cod.,  lib.  4, 
tit.  10,  4,  De  oblig.  el  aclion. — Domat,  loc.  cit. — C.  N  ,  1135. 

Jnrlsp.  et  aut. — Demolombe,  XX2V,  376;  Aubry  el  Rau, 
IV,  326;  Laurent,  XVI,  181  et  suiv.  ;  Larombière,  I,  364. 

10!29«  [Le  contrat  d'aliénation  d'une  chose  certaine  et  déter- 
minée rend  l'acquéreur  propriétaire  de  la  chose  par  le  seul  con- 
sentement des  parties,  quoique  la  tradition  actuelle  n'ait  pas  lieu. 

Le  règle  qui  précède  est  sujette  aux  dispositions  spéciales  con- 
tenues en  ce  code,  concernant  la  cession  et  l'enregistrement  des 
vaisseaux. 

La  conservation  et  le  risque  de  la  chose  avant  sa  livraison  sont 
sujets  aux  règles  générales  contenues  dans  les  chapitres  de  ce 


titre,  De  l'effet  des  obligations  et  De  V extinction  des  obligations.] 
/fi  35  9  5    "  '     '      '"  --  ■••       -.    -     — 

309.— 6  TouUier,  Nos.  202  et  204.— 7  Touiller,  Nos.  34, 231,  ei  460. 


35,  g  5,  De  contrahendâ  emp/tone.-r-PolJller,  Vente,  308  et 


—Coul.  d'Orléans,  art.  278.— C.  L.,  1903.— G.  N.,  1583: 

Jurigp.  ci  aut.— IV,  R.  L.,  680;  Laurent,  XXIV,  \L2; 
Aubry  et  Rau,  IV,  332,  339-343. 
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1096*  Si  la  chose  qui  doit  être  livrée  est  incertaine  ou  indéter- 
minée, le  créancier  a'en  devient  propriétaire  que  lorsqu'elle  est 
devenue  certaine  et  déterminée,  et  qu'il  en  a  été  légalement 
notifié. 

Pothiçr,  Vente,  309  et  310.— 7  Touiller,  No.  460.— 6  Touiller,  No. 
202,  note.— G.  L.,  1903. 

lOST*  [Les  règles  contenues  dans  les  deux  articles  qui  précè- 
dent.s'apphquent  aussi  bien  aux  tiers  qu'aux  parties  contractantes, 
sauf  dans  les  contrats  pour  le  transport  d'immeubles,  les  disposi- 
tions particulières  contenues  dans  ce  code  quant  à  l'enregistre- 
ment des  droits  réels. 

Mais  si  une  partie  s'oblige  successivement  envers  deux  per- 
sonnes à  livrer  à  chacune  d'elles  une  chose  purement  mobilière, 
celle  des  deux  qui  en  aura  été  mis  eu  possession  actuelle  a  la  pré- 
férence et  en  demeure  propriétaire,  quoique  son  titre^  soit  de  date 
postérieure,  pourvu  toujours  que  sa  possession  soit  de  bonne  foi.] 
Cod.,  L.  \o,  De  rei  vindicalione. — Quoties,  Pothier,  Oblig.,  151 
et  153  ;  Vente,  318  et  319.-,-6  TouUier,  Nos.  204  et  205.— G.  L.,  1914 
et  1916.— G.  N.,  1141. 

L'acte  C.  29  Vict.,  ch,  41,  cédule,  g  5,  qui  a  mis  en  force  cerlaim 
amendements  suggérés  par  les  codificateurs,  donne  la  rédaction  sui- 
vante au  g  1"  de  l'art.  1027  ; 

"  Les  règles  contenues  dans  les  deux  articles  qui  précèdent, 
dit  M.  de  Bellefeuille,  s'appliquent  aussi  bien  aux  tiers  qu'aux 
parties  contractantes  dans  les  contrats  pour  le  transport  d'immeu- 
bles, sauf  les  dispositions  particulières  contenues  dans  ce  code 
quant  à  l'enregistrement  des  droits  réels.  " — On  a  remarqué  la 
transposition  du  mot  sauf  dans  le  texte  du  code,  où  il  vient  après 
les  mots  parties  contractantes.  Cette  variante  entre  le  statut  qui 
a  amendé  l'ancienne  loi  du  pays  et  le  texte  du  Code,  a  attiré 
l'attention  de  la  cour  du  Banc  de  la  Beine.  En  rendant  juge- 
ment dans  Dupuy  et  Cushing  (XXII  L.  C.  J.,  206),  Sir  A. 
A.  Dorion,  juge  en  chef,  a  fait  les  observations  suivantes: 
"  L'art.  46  suggéré  par  les  ccmmisaires,  a  été  adopté  sans 
amendement  par  la  législature.  (Voir  29  Vict.,  ch.  41,  Cédule, 
Résolution  5«.)  Cependant  par  la  transposition  du  mot  "  sauf" 
dans  le  texte  officiel  du  Code,  l'on  a  donné  au  premier  paragraphe 
do  l'art.  1027  un  sens  différent  de  celui  qu'il  avait  dans  le  projet 
des  commissaires  sanctionné  par  acte  du  parlement.  Ce  premier- 
paragraphe  se  lit  maintenant  comme  suit  :  <'  1027.  Les  règles  con- 
tenues, etc.  "  Dans  le  projet  le  consentement  ne  transférait  la 
propriété  à  l'acquéreur  sans  tradition  à  l'égard  des  tiers  que  dans 
les  aliénations  d'immeubles.  Maintenant  cette  propriété  est  trans- 
férée même  à  l'égard  des  tiers,  soit  qu'il  s'agisse  de  l'aliénation  de 
meubles  ou  d'immeubles.  Nous  ne  pouvons  supposer  qn'un  chan- 
gement qui,  a  première  vue,  parait  si  important,  soit  dû  à  une 
erreur  cléricale,  d'autant  plus  que  nous  trouvons  la  mémo  trang- 
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position  du  mot  "  subjecl  "  dans  la  "Version  anglaise.  Nous  cro- 
yons, au  contraire,  qu'il  a  été  fait  par  les  commissaires  en  coor- 
donnant les  différentes  dispositions  touchant  le  sujet  auquel  il  ré- 
fère, et  qu'il  a  fait  aprSs  mûre  délibération.  Et  comme  les  com- 
missaires ne  pouvaient  faire  dans  les  amendements  adoptés  par  la 
législature  que  des  changements  de  forme  ou  d'expression  sans  en 
altérer  l'effet  ou  la  substance  (29  Vict.,  ch.  41,  sec.  2),  nous  cro- 
yons que  les  commissaires  n'on  fait  que  corriger  un  vice  de  rédac- 
tion, sans  aucunement  altérer  le  sens  ni  la  partie  du  principe  que 
la  législature  avait  consacré.  " 

Jnrisp.  ©t  aut,— XII,  L.  G.  R.,  98;  XII,  L.  G.  R.,  210  :  XV 
L.  G.  J.,  20  ;  XX,  L.  G.  J.,  201  ;  XXII,  L.  G.  J.,  50  ;  I,  L.  N..  486  ' 
Laurent,  XVI,  363-370;  Aubry  et  Rau,  II,  55,  116  ;  Larombière  l' 
490. 


SECTION  V. 
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DE  l'EFFFT  des    contrats  A  l'ÉGARD   DES   7    JRS. 

1028*  On  ne  peut,  pur  un  contrat  en  son  propre  non,  en- 
gager d'autre  que  soi-même  et  ses  héritiers  et  représentants  lé- 
gaux ;  mais  on  peut  en  son  propre  nom  promettre  qu'un  autre 
remplira  une  obligation,  et  dans  ce  cas  on  est  responsable  des 
dommages,  si  le  tiers  indiqué  ne  remplit  pas  cette  obliga- 
tion. 

Instit.,  lib.  3,  tit.  19,  gg  19  et  20.— ff  L.  73,  g  4,  de  reg.  jur.-ff 
L.  81,  de  verb.  oblig.  ;  L  38,  g  2.— Pothier,  53  et  56.~  G.  N.,  lliy 
et  1120. 

Jurlsp*  et  aut. —  Demolombe,  XXIV,  189  et  suiv.—  Lau- 
rent, XV,  531  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  IV,  305;  Larombière,  1, 
97  et  suiv. 

10SI9.  On  peut  pareillement  stipuler  au  profit  d'un  tiers,  lors- 
que telle  est  la  condition  d'un  contrat  que  l'on  fait  poiir  soi-même, 
ou  d'une  donation  que  l'on  fait  à  un  autre.  Celui  qui  fait  cette 
stipulation  ne  peut  plus  la  révoquer  si  le  tiers  a  signifié  sa  vo- 
lonté d'en  profiter. 

/r  L.  38,  gg  20,  21  et  23,  de  verb.  oblig.—  Pothier,  70  et  73.—  G. 
N.,  1121. 

Jurisp.  et  aut,— VII,  Q.  L.  R.,  272  :  m,  Q.  B.  R.,  361; 
II,  La  Themis,  225;  IV,  L.  N.,  38;  VII,  Q.  L.  R.,  365;  XXII,  L. 
G.  J.;  68  ;  XXI,  L.  G.  J.,  16;  voir  autorités  sous  l'article  précé- 
dent. 

1030.  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  ses  héritiers  et  repré- 
sentants légaux,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé,  ou  ne 
résulte  de  la  nature  du  contrat. 
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ff  L.  143,  de  regul,  jur.-^  L.  56,  §  1  et  L.  38,  %  14,  de  verb, 
o/>%.— Pothier,  63  à  70.--G.  N.,  1122. 

Jarisp.  et  ant.—  Demolombe,  XXIV,  246-271  ;  Âubry  et 
Rau,  IV,  326  et  suiv.  ;  Laurent,  XVI,  1  et  suiv.  ;  Larombière^ 

1,  127. 

1031,  Les  créanciers  peuvent  exercer  les  droits  et  actions  de 
leur  débiteur,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusivement  atta- 
chés à  sa  personne,  lorsque^  à  leur  préjudice,  il  refuse  ou  néglige 
de  le  faire. 

ff'L.  134,  De  rea.jur.-rL.  6,  Qux  in /Vaudem.— Lebrun,  Succes- 
sions, liv.  2,  ch.  2,  sec.  2,  Nos.  42  et  43,  p.  214. —  6  TouUier,  Nos. 
369  et  370.—  Domat,  liv.  2,  tit.  10;  Introd.,  s.  1.  No.  8.—  C.  N., 
1166. 

Jnrl  *p.  et  ant.—  II,  Q.  B.  R.,  362  ;  Demolombe,  XXV,  54- 
147;  Aubry  et  Rau,  IV,  118  à  129;  Laurent,  XVI,  383-430;  La- 
rombière,  I,  675. 


SE.CTION  VI. 

DE  l'annulation  DES  CONTRATS  ET  PAIEMENTS   FAITS  EN  FRAUDE 

DES  CRÉANCIERS. 

1033«  Les  créanciers  peuvent,  en  leur  propre  nom,  attaquer 
les  actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits,  confor- 
mément aux  règles  prescrites  dans  cette, section. 

^L.  1,  gg  1  et  2,  Qux  in  fraudera  credtï.— Noav.  Den.,  vo. 
Fraude  relativement  aux  créanciers,  g  2,  No.  2.—  6  TouUier,  Nos. 
343  et  suiv.,  354  et. 366.—  Ord.  du  Com.,  1673,  tit.  II,  art.  4.—  Rè- 
glement de  Lyon  de  1667.—  Déclaration  de  1702.—  2  Conféren- 
ces de  Bornier,  p.  096.— Eâit  de  Henri  IV,  1609.—  G.  N., 
1167. 

JnriBp.  et  aut.— X,  L.  G.  R.,  340;  Demolombe,  XXV,  148 
274  ;  Laurent,  XVI,  431  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  IV.  130  à  146  ; 
Larombière,  I,  715. 

1033.  Un  contrat  ne  peut  être  annulé  à  moins  qu'il  ne  soit  fait 
par  le  débiteur  avec  l'intention  de  frauder,  et  qu'il  n'ait  l'effet  de 
nuire  au  créancier. 

ifli.  15,  Qux  in  fraudem  crédit. —  Domat,  liv.  2,  tit.  10,  sec.  1, 
No.  6.-6  TouUier,  Nos.  348  à  352.— G,  L.,  1973. 

Jurisp.  et  ant.— V,  L.  N.,  381. 

1034.  Un  contrat  à  titre  gratuit  est  réputé  fait  avec  intention 
de  frauder,  si,  au  temps  où  il  est  fait,  le  débiteur  est  insolvable. 
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L.  G,  l  1,  toc.  nit. —  Domat,  No.  2. —  Nouv.  Deniz.,  vo.  cit., 
,  No.  lO.^Pothier,  153.— 6  Toullier,  Nos.  353  et  354.-0.  L., 
975 

jrûrisp  et  aut—  VI,  L.  C.  R.,  113  ;  VI,  L.  G.  R.,  404  ;  V, 
L.  G.  R.,  446  ;  XII,  L.  G.  R.,  t72  ;  I,  L,  G.  L.  J.,  68  ;  V,  R.  L.,  45G ; 
IV,  Q.  L.  R.,  299  ;  I,  L.  G.  L.  J.,  95. 

1035-  Un  contrat  à  titre  onéreux  fait  par  un  débiteur  insolva- 
ble avec  une  personne  qui  connaît  cette  insolvabilité,  est  réputé 
fait  avec  l'intention  de  frauder 

/T"  L.  1,  L.  6,  I  8,  Quwin  fraudem  crédit. —  Domat,  loc,  cil., 
No.  4.— Nouv.  Den.,  loc.  cit..  Nés.  12  et  15—6  Toullier,  Nos.  342 
à  366. 

Jurlsp.  et  aut.—  X,  L.  G.  R.,  149;  do,  122  ;  VII,  L.  G.  R., 
250;  VllI,  G.  L.  R.,  286;  X,  L.  G.  R.,  224;  IV,  L.  G.  J.,  133  ; 
XIV,  L.  G.  R.,  393  ;  XV,  L.  G.  R.,  492;  VII,  L.  G.  J.,  219;  XI,  L. 
G.  J.,  300;  XII,  L.  G.  J.,  309;  I,  L.  G.  L.  J.,  115  ;  I.  R.  L.,  711  ; 
L  R.  G.,  120  ;  V,  R.  L.,  690 .  VIII,  R.  L.,  624;  IV,  Q.  L.  R.,  293  ; 
IV,  Q.  L.  R.,  254. 

1,036.  Tout  paiement  fait  par  un  débiteur  insolvable  à  un  cré- 
ancier qui  connaît  cet  insolvabilité,  est  réputé  fait  avec  intention 
de  frauder,  et  le  créancier  peut  être  contraint  de  remettre  le  mon. 
tant  ou  la  chose  reçue  ou  sa  valeur,  poiir  le  bénéfice  des  créanciers 
suivant  leurs  droits- respectifs. 

ff'toc.  cil,,  L.  10,  l  12.— Nouv.  Den..  loc.  cil.,  2«  col.— L.  6,  g  G, 
jf  QusB  in  fraudem  crediY.— Jousse,  Ord,  1673,  lit.  11,  art.  4,  No.  1. 
— Savary,  Parère,  39,  pp.  312,  319  et  320.— 6  Toullier,  tel  que  cité 
ci-dessus. — Bornier,  Ord.  du  Com.,  tit.  11,  art.  4,  p.  698  (673  dans 
la  dernière  édition). — Toubeaû,  liv.  3,  tit.  12,  ch.  3,  p.  730,  contra. 
Gode  Gom.,  art.  446  et  447,  et  notés  par  Devilleune,  Dictionnaire 
du  Gontencieux  Gom.,  pp.  744  et  745,  et  par  Rogron,  pp.  878  879 
et  suiv.— G.  L.,  1983. 

^urtop.  et  aut.— VII,  L.  N.,  pp.  112,  274. 

1037.  Des  dispositions  plus  étendues  sur  la  présomption  de 
fraude  et  la  nullité  des  actes  faits  en  vue  de  la  faillite  sont  con- 
tenues en  ''  l'Acte  concernant  la  faillite,  1864.  " 

I038*  Un  oontrat  à  titre  onéreux  fait  avec  l'intention  de  frau- 
der de  la  part  du  débiteur,  mais  de  bonne  foi  de  la  part  de  la  per- 
sonne avec  qui  il  contracte,  ne  peut  être  annulé,  sauf  les  dispo- 
sitions particulières  au  cas  de  faillite. 

L.  6,  g  8,  loc.  cit.,  art.  54  (59).— Polhier,  153.— Domat,  No.  3,  Jnc. 
df.— N.  Den.,  loc.  cit..  No.  11.— 6  Toullier,  No.  352.--G.  L.  '1974; 

Xnrlsp.  et  aut.— III,  Q.  L.  R.,  295. 

1089.  La  nullité  d'un  contrat  ou  d'un  paiement  ne  peut  être 
demandée  par  un  créancier  postérieur  en  vertu  de  quelque  dispo- 
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sition  contenue  en  cette  section,  à  moins  qu'il  n9  soit  subrojù^é 
aux  droits  d'un  créancier  antérieur,  sauf  néanmoins  l'exception 
contenue  en  "  l'Acte  concernant  la  faillite,  1864.  " 

L.  10,  l  \yffqux  infraudem  crédit.  N.  Den.,  vo.  cit.,  g  3,  Nos. 
1,  2  et  3,  vo.  9,  pp.  84  et  85.  Domat,  loc,  cil.,  No.  6.  6  Touiller, 
No.  351.    C,  L.,  1988. 

1040*  [Aucun  contrat  ou  paiement  ne  peut  être  déclaré  nul, 

en  vertu  ^o  quelqu'une  des  dispositions  contenues  dtns  cette  sec- 

.lion,  à  la  poursuite  d'un  créancier  individuellement,  à  moins  que 

tell3  poursuite  ne  soit  commencée  avant  l'expiration  d'un  an  à 

compter  du  jour  qu'il  en  a  eu  connaissance. 

Si  la  poursuite  est  faite  par  des  syndics  ou  autres  représentants 
des  créanciers  collectivement,  elle  devra  être  commencée  dans 
l'année  à  compter  du  jour  de  leur  nomination.] 

Amènd.— L'ae{6  Q.  37  Vicl.,  c.  15,  s.  19,  contient  ce  qui 
suU  : 

La  période  de  temps  comprise  entre  le  premier  jour  ie  février 
de  l'année  mil  huit  cent  soixante  et  treize  et  le  premier  jour  de 
septembre  mil  huit  cent  soixante  et  quatorze,  en  autant  qu'il 
s'agit  de  procédure  et  d'affaires  devant  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine,  Cour  Supérieure  et  la  Cour  de  Circuit  dans  le  District  de 
Québec,  qui  se  ^rapportent  au^  dossiers  partiellement  ou  totale- 
ment détruits  par  le  dit  incendie,  est  exclue  de  l'opération  des 
articles  1040,  1550,  1998,  1999,  2242,  2243,  2250,  2251,  2252,  2258, 
2259,  2260,  220!.  2262.  2263,  2267.  et  2268  du  Code  civil  du  Bas 
Canada  et  des  articles  454.  483,  506,  947,  1118,  et  1119  du  Code 
de  procédure  civile,  le  premier  jour  de  septembre  prochain  sera 
considéré  comme  le  jour  venant  immédiatemen  après  le  premier 
jour  de  février  de  l'année  mil  huit  cent  soixante  et  treize. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 


DES   QUASI-CONTRATS. 

1041,  Une  personne  capable  de  contracter  peut,  par  ëon  acte 
volontaire  et  licite,  s'obliger  envers  une  autre,  et  quelquefois 
obliger  une  autre  envers  elle,  sans  qu'il  intervienne  entre  elles 
aucun  contrat. 

Instit.,lib.  3,  tit.  27.  Pothier,  113,  114  et  115.  5  Maircadé,  p. 
249.    G.  N.,  1371, 

JnHÉ^.  et  awt«— Laurent,  XX,  308,  309  ;  Aubry  et  Rati, 
IV.  724: 
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1042.  Uno  personne  incapable  de  contracter  peut,  par  le  qua- 
si-contrat résultant  do  l'acte  d'un  autre,  être  obligée  envers  cette 

Pothier,  Oblig.,  115  et  128.— 5  Martadé,  p.  249.    La  Thémis,  II, 
p.  193. 


SECTION  I. 


DU  QUASI-CONTRAT   "  NEGOTIORUM   GESTIO. 


♦♦ 


1043.  Celui  qui  volontairement  assume  la  gestion  de  l'aflairc 
d'un  autre,  sans  la  connaissance  de  ce  dernier,  est  tenu  de  con- 
tinuer la  gestion  qu'il  a  commencée,  jusqu'à  ce  que  l'affaire  soit 
terminée,  ou  que  la  personne  pour  laquelle  il  agit  soit  en  état  d'y 
pourvoir  elle.môme  ;  il  doit  également  se  charger  des  accessoires 
de  cette  môme  affaire.  Il  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui 
résultent  d'un  mandat  exprès. 

Instit.,  lib.  3,  tit.  27,  g  1.— /flib.  3,  tit.  5.— L.  2,  3,  6  et  32.— Po- 
thier, Oblig.,  115.— Pothier,  Mandai,  29, 180et201.— Domat,liv.2, 
tit.  4,  sec,  1,  Nos.  1  et  2.— Troplong.JiWanrfa/,  70,  71  et  72.-5  Mar- 
cadé,  p.  250,  sur  l'art.  1372.— H  Touiller,  Nos.  25  et  suiv.— G.  N., 
1372. 

«ffurisp.  et  aut.— Laurent,  XX,  310  et  suiv;  Âubry  et  Rau, 
IV,  722  et  suiv. 

I044«  Il  est  obligé  de  continuer  sa  gestion,  encore  que  la 
personne  pour  laquelle  il  agit  meure  avant  que  l'affaire  soit  ter- 
minée, jusqu'à  ce  que  l'héritier  ou  autre  représentant  légal  soit  en 
état  d'en  prendre  la  direction. 
If  tit.  cit.,  L.  21.— Pothier,  Mandai,  201.— G,  N.,  1373, 
Jurlsp*  et  aut. — Voir  autorités  sons  l'article  précédent. 

1045.  Il  est  tenu  d'apporter  a  la  gestion  de  l'affaire  tous  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Néanmoins  le  tribunal  peut  modérer  le»  dommages  résultant  de 
sa  négligence  ou  de  sa  faute,  selon  1er  circonstances  dans  les- 
quelles la  gestion  a  été  assumée. 

//•tit.  cit.,  L.  Il,  I.  3,  g  9.— Pothier,  Maudal,  208  et  211.— De 
mat,  liv.  2,  tit.  4,  sec.  l.  Nos.  2  et  12.— G.  N„  1374. 

Jnrlisip.  et  aut. — Voir  autorités  sous  rarticle  1043. 

1046*  Gelui  dont  l'affaire  a  été  bien  administrée  doit  reniplir 
les  obligations  que  la  personne  qui  agissait  pour  lui  a  contractée? 
en  son  nom,  l'indemniser  de  tous  les  engagements  personnels 
qu'elle  a  pris  et  lui  rembourser  toutes  dépenses  nécessaires  ou 
utiles. 
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Pothier,  Oblig.,  113,  115,  221,  223,  224  et  228.-.Domat,  Jiv.  2, 
tlt.  4,  sec.  2,  Nos.  2,  3  et  4.— G.  N.,  1375. 
Jarlsp.  et  aut.— Voir  autorités  sous  Tarticle  1043. 


SECTION    II 

DU  QUASI-CONTRAT   RÉSULTANT   DE  LA  RÉCEPTION  d'uNE 
.CHOSE  NON  DUE. 

104  7.  Celui  qui  reçoit  par  erreur  de  droit  ou  de  fait  ce  qui 
ne  lui  est  pas  dû,  est  obligé  de  le  restituer  ;  et  s'il  ne  peut  le  res- 
tituer en  nature,  d'en  payer  la  valeur. 

[Si  la  personne  qui  reçoit  est  de  bonne  foi,  elle  n'est  pas  obligée 
de  restituer  les  profits  qu'elle  a  pçrçus  de  la  chose.] 

Instit.  lib.  3,  tit.  2,  L.  6,  g  7,  ^  g  3.  L  5,  De  ablig.  et  action.— L. 
1  et  2,  3  1.— L.  7,  37  et  57,  De  condict.  indeb.-^L  9,  g  5,  De  jure 
el  faclt  ignorancid. — God.,  L.  10,  eodem  /i7.— Pothier,  Condict. 
indeb.,  132,  140,  165  et  168,— Domat,  liv.  2,  tit.  7,  sec.  1,  No.  5  et 
No.  1,  sec,  3,  Nos.  3  et  4,  note  vo).  2,  p.  469.— G.  N.,  1376. 

Jurlfiip.  et  aut.— III,  Q.  L.  R.,  323;  Laurent,  XX,  341  et 
suiv.  ;  Airt)ry  et  Rau,  IV,  727  à  735. 

1048*  Gelui  qui  paie  une  dette  s'en  croyant  erronément  le  dé- 
biteur, a  droit  de  répétition  contre  le  créancier. 

Néanmoins  co  droit  cesse  lorsque  le  titre  a  été  de  bonne  foi 
anéanti  ou  est  devenu  sans  eflet  par  suite  du  paiement  ;  sauf  le 
recours  de  celui  qui  a  payé  contre  le  véritable  débiteur. 

ff  L  65, /în.  Cond.  indeb. — Polhier,  Oblig.,  113.—  Pothier,  Con- 
die.  indeb.y  153. —  Domat,  liv.  2,  tit.  7,  sec.  1,  No.  2.—  G.  N., 
1377. 

Jnrisp.  et  ant.—  II,  R.  de  L.,  27  ;  II,  L.  G.  R.,  180  ;  XX, 
L.  G.  J.,  236  ;  X,  L.  G.  J.,  316  ;  XXI,  L.  G.  J.,  133  ;  I,  L.  N.,  242  ; 
voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

1040«  S'il  y  a  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  qui  a  reçu,  il 
est  tenu  de  restituer  la  somme  payée  ou  la  chose  reçue  avec  les 
intérêts  ou  les  profits  qu'elle  aurait  dû  produire  du  jour  qu'elle  a 
été  reçue,  ou  que  la  mauvaise  foi  a  commencé. 

ffL.  65,  g  5.— L.  25,  De  condtc.  indeb. — Pothier,  Condic.  in^lcû. 

168.— Domat,  liv.  3,  tit.  5,  sec.  3,  No.  4,  et  liv.  2,  tit.  7,  sec  j,  No. 
( Q  jj    1378 

Jnrlisip,  et  autw— XXI,  L.  G.  J.,  133  ;  Laurent,  XX,  365- 
369  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  IV,  735-737  et  suiv. 
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1090.  Si  la  chose  indûment  reçue  est  une  chose  ceriainn  ol 
qu'elle  ait  péri,  ait  été  détériorée,  ou  ne  puisse  plus  ôtre  restituée 
en  nature,  par  la  faute  de  celui  qui  l'a  reçue  et  lorsqu'il  était  en 
mauvaise  foi,  il  est  obligé  d'en  restituer  la  valeur. 

Si,  étant  en  mauvaise  foi,  il  a  reçu  la  chose,  ou  la  retient  api\'s 
avoir  été  mis  en  demeure,  il  est  responsable  de  la  perte  de  la  cliose 
par  cas  fortuit  ;  à  moins  qu'elle  n'eut  également  péri,  ou  n'eut  été 
détériorée  en  la  possession  du  propriétaire. 

/fL  62,  in  pr.,  g  t.—  L  15,  g  2,  De  vei  vindic—  L.  31,  g  3,  Z)e 
hœred.  peiitione. —  Pothier,  (7onrfîc.  indeb.,\Tlet  174. —  Do-nat, 
liv.  2,  tit.  7,  sec,  3.  No.  2.— Marcadé,  pp.  258  et  259.— C.  N., 
1379. 

Jarisp*  et  ant. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

1051*  Si  celui  qui  a  indûment  reçu  la  chose  la  vend,  étant 
dans  la  bonne  foi  il  ne  doit  restituer  que  le  prix  de  vente. 
Pothier,  173.— Domat,  llv.  2,  tit.  7,  sec.»  3,  No.  5.— G.  N.,  1380. 
Jarl«p«  et  ant. — Voir  autorités  sous  l'article  1049. 

105S«  Celui  auquel  la  chose  est  restituée  doit  rembourser  au 
possesseur,  môme  de  mauvaise  foi,  les  dépenses  qu'il  a  encourues 
pour  sa  conservation. 

/f  L  13,  g  1,  L  14,  de  condic.  indeb.  ff  L.G,l  3,  du  negot.  gea- 
lis,  IJC  L  38,  de  hxred-  pelil.  Pothier,  Provriété,  343,  344  et  34."). 
Domat,  liv.  2,  tit.  7,  sec.  4.    4  Marcadé,  p.  262.    C.  N.,  1381. 

Jlirisp.  étant. — Voir  autorités  sousj'article  tC49. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

DES     DÉLITS     ET     QUASI-DÉLITS. 

1033.  Toute  personne  capable  de  discerner  le  bien  du  mal, 
est  responsable  du  dommage  causé  par  sa  faute  à  autrui,  soit  par 
son  fait,  soit  par  imprudence,  négligence  ou  inhabilité. 

ff'  L.  l,  de  injuriis,  L.  5,  g  1,  Z,.  9,  g  xdl,,  l.  10,  ad  leg,  aquii 
Domat,  liv.  3,  tit.  5,  sec.  2,  No.  9,  L  2,  tit.  8,  sec.  4.  1 1  TouUier, 
319  et  suiv.  5.  Marcadé,  pp.  264,-  265  et  266.  Zachariœ,  vol.  4, 
g  624,  njote  ;  g  625,  note  14  et  gg  626,  627  et  028.  G.  N.,  1382  et 
1383 

■  JÛrisp.  et  aut.— III,  L.  N.,  332  ;  I,  R.  de  L.,  504  ;  i:,  R. 
de  L.,  469  ;  VI,  L.  C.  R.,  415  ;  VI,  L.  G.  R.,  410  ;  I,  L.  C.  .t.,  40  ; 
IV,  L.  G.  J.,  467  ;  VI,  L.  G.  J.,  49  ;  VIII,  L.  G.  R.,  222  ;  X,  L.  C. 
R.,  269  ;  X,  L.  &  R„  502  ;  V,  L.  N.,  87  ;  X,  L.  C.  R.,  1 13  ;  X,  L. 
G.  R.,  3  ;  XIV,  L.  G.  R.,  469  ;  IX,  L.  G.  J.,  225  ;  X,  L.  G.  J.,  93  ; 
XV,  L.  G.  R.,  51  ;  XV,  L.  G.  R.,  102;  XVI,  L.  G.  R.,  231  ;  XV,  L. 
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C.  J.,  276;  XVII,  L.  C.  J.,  297;  XVIII,  L.  G.  J.,  253  ;  V,  R.  L., 
180;  I.  L.  G.  L.  J.,  100;  do.,  111  ;  II,  L.  G.  L.  J.,  17  ;  do.,  21  ; 
1V,R.  L.,387;  V,R.  L.,  152;  do„  742;  I,  R.  G.,  120;  III,  Q-  L. 
R.,  94;  I,  L.  N.,  5;  do.,  506;  Laurent,  XX,  384-549;  Aubry  et 
Rau,  IV,  745  à  758. 

10S^4*  Elle  est  responsable  non-sbuiement  du  dommage  qu'elle 
cause  par  sa  propre  faute,  mais  encore  de  celui  causé  par  la  faute 
de  ceux  dont  elle  a  le  contrôle,  et  par  les  choses  qu'elle  a  sous  sa 
garde  ; 

Le  père,  et  après  son  décès,  la  mère  sont  responsables  du  dom- 
mage causé  par  leurs  enfants  mineurs  ; 
Les  tuteurs  sont  également  responsables  pour  leurs  pupilles  ; 
Los  curateurs  ou  autres  ayant  légalement  la  garde  des  insensés, 
pour  le  dommage  causé  par  ces  derniers  ; 

L'instituteur  et  .l'artisan,  pour  le  dommage  causé  par  ses  c;  'ves 
ou  apprentis,  pendant  qu'ils  sont  sous  sa  surveillance  ; 

La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu  seulement  lorsque  I"  persniue 
qui  y  est  assujettie  ne,  peut  prouver  qu'elle  n'a  pu  emp<  aer  le  fait 
qui  a  causé  le  dommnge  ; 

Les  maîtres  et  lu3  commettants  sont  responsables  du  demi;  âge 
causé  par  leurs  domestiques  et  ouvriers,  dans  l'exécution  ues  ionc- 
tlons  auxquelles  ces  derniers  sont  employés. 

If  h.  A,  l  Si  familia  furtum  fecisse  dicalur. — 7  et  G,  lib.  47,  tit. 
G,  L.  5.— Pothier,  Oblig.,  121  et  122.  —  Nouv.  Den..  vo.  DélU,  g  1, 
No.  5.--4  Zachariœ.  p.  24,  note  8. — 11  Touiller,  260  et  suiv.  jus- 
qu'à 278,  aussi  282  et  suiv.— G.  N.,  1334. 
AmeDd. — L'acte  C.  31  Vict.  c.  58,  s.  12,  contient  ce  qui  suit  : 
Les  propriétaires  d'un  bâtiment  canadien,  anglais  ou  étranger, 
si  les  accidents  suivants,  ou  l'un  d'eux  arrivent  sans  leur  faute 
réelle  ou  leur  participation,  savoir  : 
t«  S'il  y  a  perte  de  vie  ou  blessure,  à  bord  du  bâtiment  ; 
2*  Si  des  effets,  marchandises,  ou  autres  articles  que  ce  soit, 
sont  endommagés  ou  perdus  à  bord  du  dit  bâtiment  ; 

3*  Si,  par  suite  de  la  mauvaise  manœuvre  du  bâtiment,  une  per- 
sonne est  tuée  ou  blessée  sur  un  autre  bâtiment  ou  bateau  ; 

4«  Si,  par  suite  de  la  mauvaise  manœuvre  du  bâtiment,  un  autre 
bâtiment  ou  bateau,  ou  des  effets,  marchandises,  ou  autres  articles 
à  bord  d'un  autre  bâtiment  ou  bateau,  sont  perdus  ou  endomma- 
gés, ne  seront  pas  passibles  de  dommages,  à  raison  de  perte  de 
vie  ou  de  blessure,  accoTiipagnée  ou  non  de  perte  ou  avarie  de 
bâtiments,  bateaux,  effets  et  marchandises  ou  autres  choses,  ni  à 
raison  de  perte  ou  avarie  de  navires,  effets,  marchandises  ou  au- 
res  choses,  soit  qn'il  y  ait  eu  en  outre  perte  de  vie,  blessure  ou 
non,  au  delà  du  mon  tant  collectif  de  trente-huit  piastres  et  quatra- 
vingt-douze  contins  par  tonneau  du  to'^.nage  du  bâtiment  ;  ce  ton- 
nage sera  celui  enregistré,  s'il  s'agit  de  bâtiments  à  voiles  ;  et, 
s'il  s'agit  de  bâtiments  à  vapeur,  sera  e  tonnage  brut,  sans  déduc- 
tion pour  la  chambre  de  la  machine. 
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Jnrisp.  et  aut.-VII,  L.  N.,  32 ,  IV,  L.  N,  357  ;  II,  Q.  B.  R., 

72;  I,  L.  G.  R.,  408;  VI,  L.  G.  R.,  487;  II,  L.  G.  J.,  220;  II.  L.  C. 
L.  J.,  186  ;  II,  L.  G.  J„  78  ;  V,  L.  G.  J„  271  ;  VIII,    L.G.  R.,  228  ; 

III,  L.  G.  L.  J.,  88  ;  IX,  L.  G.  R„  463  ;  X,  L.  G.  R„  426;  XIV,  L. 
G.  R.,  437;  IX,  L.  G,  J.,  75;  XV,  L.  G.  J.,  272;  I.  R.  L.,  75;  I,  L, 
G.  J.,  65;  do,  68 ,  III,  R.  L.  A33  ;  IV,  R.  L.,  539  ;  1  /,  R.  L.,  285  ; 
XVII,  L.  G.  J.,  29  :  XVIII,  L.  G.  J„  124;  XXI,  L.  G.  J.,  296;  I.  R. 
G.,  475  ;  m,  Q.  L.  R.,  379  ;  Laurent,  XX,  550-624  ;  Aubry  et  Rau, 

IV,  756  à  768, 

1055*  Le  propriétaire  d'un  animal  est  responsable  du  dom- 
mage que  l'animal  a  causé,  soit  qu'il  fut  sous  sa  garde  ou  sous 
celle  de  ses  domestiques,  soit  qu'il  fût  égaré  ou  échappé. 

Gelui  qui  se  sert  de  l'animal  en  est  également  responsable  pen- 
dant qu'il  en  fait  usage.  * 

ffL.  1,  Il  4  et  7. — L  5,  Si  quadrupes  pauperiem.-^-Homat,  llv. 
2,  tit.  8.  sec.  2,  inprincipio,  et  Nos.  4  et*â,  et  Nos.  8  et  suiv.  jus- 
qu'à douze.— G.  N.,  1385. 

Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  du  dommage 
causé  par  sa  ruine  lorsqu'elle  est  arrivée  par  suite  du  défaut  d'en- 
tretien  ou  par  vice  de  construction. 

ff"  L  1,  2,  7,  De  damno  inf. — Domat,  liv.  2,  tit.  8,  sec  3,  No.  1  et 
suiv.— G.  N.,  1386. 

Jnrisp.  et  ant— IV,  L.  N.,  343  ;  V,  L-  N.,  182;  V,  L.  N., 
114  ;  I,  R,  de  L.,  504  ;  V,  R.  L.,  61  ;  XV,  L,  G.  J.,  59  ;  IV,  R.  L., 
691  ;  II,  L.  G.  J.,  96  ;  Laurent,  XX,  625-638  ;  Aubry  et  Rau.  IV, 
769-773. 

1050*  Dans  tous  les  cas  oii  la  partie  contre  qui  le  délit  ou 
quasi-délit  a  été  commis,  décède  en  conséquence,  sans  avoir  obtenu 
indemnité  ou  satisfaction,  son  conjoint,  ses  père,  mère  et  enfants 
ont,  pendant  l'année  seulement  à  compter  du  décès,  droit  de  pour- 
suivre celui  qui  en  est  l'auteur  ru  ses  réprésentants,  pour  les 
dommages-intérêts  résultant  de  tel  décès. 

Au  cas  de  duel  cette  action  peut  se  porter  do  la  même  manière 
non-seuloment  contre  l'auteur  immédiat  du  décès,  mais  aussi  con- 
tre tous  ceux  qui  ont  pris  part  au  duel,  soit  comme  seconds,  soit 
comme  témoins.  En  tous  cas,  il  ne  peut  être  porté  qu'une  seule 
et  même  action  pour  tous  ceux  qui  ont  droit  à  l'indemnité  et  le 
jugement  fixe  la  proportion  de  chacun  dans  l'indemnité. 

Ges  poursuites  sont  indépendantes  de  celle  dont  les  parties  pou- 
nent  être  passibles  au  criminel,  et  sans  préjudice  à  ces  dernières. 

Jnrifitp.  et  aut.— Il,  L,  G.  J.,  97  ;  IV,  Q.  L.  R.,  181. 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DES    OBLIGATIONS   QUI  RÉSULTENT   DE   L'OPÉRATION   DE   LA 

LOI    SEULE. 

1057.  Les  obligations  naissent,  en  certains  cas,  de  l'opération 
seule  et  directe  de  la  loi,  sans  qu'il  intervienne  aucun  acte,  et 
indépendamment  de  la  volonté  de  la  personne  obligée,  ou  de  celle 
en  faveur  de  qui  l'obligation  est  imp'osée  ; 

Telles  sont  les  obligations  dés  tuteurs  et  autres  administrateurs 
qui  ne  peuvent  refuser  la  charge  qui  leur  est  imposée  ; 

L'obligation  des  enfants  do  fournir  à  leurs  parents  indigents  les 
nécessités  do  la  vie  ; 

Certaines  obligations  des  propriétaires  de  terrains  adjacents  ; 

Les  obligations  qui,  en  certaines  circonstances,  naissent  de  cas 
fortuits  ; 

Et  autres  semblables, 

Domat,  liv.  2.  tit.  9.  —  Pothier,  Oblia,,  123. —  5  Marcadé, 
p.  238  ou  art.  1370.—  11  Touiller,  308,"  309,  et  310.— G.  N., 
1370. 

Jurisp.  et  aut.—  Laurent,  XX,  305-307  ;  Aubry  et  Rau, 
IV,  92. 


v4. 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DE  l'objet  des  obligations. 

105$«  Toute  obligation  doit  avoir  pour  objet  quelque  chose 
qu'une  personne  est  obligée  de  donner,  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire. 

ff  L.  3,  in  pr.,  De  obligal.  el  aclîon.-^-  Pothier,  Oblig.,  o3  et  129. 
-G.  N.,  1126. 

Jurlsp.  et  aut.-— Demolombe,  XXIV,  282  et  suiv  :  Laurent, 
XVI,  75-79  et  sufv,;  XV,  do,  80  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  313 
et  suiv.;  Larombière,  I,  189  et  siriv;  (mômes  autorités  pour  les 
articles  suivants,  jusqu'à  1062.) 

1059.  Il  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui 
l)uissent  être  l'objet  d'une  obligation. 

ff  L  83,   §  5,  de  verb.  oblig,    Pothier,  oblig.,   135.    G.  N., 

1128, 

1060.  Il  faut  que  l'obligation  ait  pour  objet  une  chose  déter- 
minée au  moins  quant  à  son  espèce. 
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La  quotité  de  la  chose  peut  être  incertaine,  pourvu  qu'elle 
puisse  être  déterminée. 
ffloc.  cit.,  L  94  et  95.     Pothier,  No.  t3l.    G.  N.,  1129. 

1061-  Les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une  obliga- 
tion. 

On  ne  peut  cependant  renoncer  à  une  succession  non-ouverte, 
ni  faire  aucune  stipulation  sur  une  pareille  succession,  même  avec 
le  consentement  de  celui  do  la  succession  duquel  il  s'agit,  excepté 
par  contrat  de  mariage. 

GoA.  L.  i^,  ue  paclis.  Bis.,  loc.  cit.,  L.  61.  Pothier,  132.  C. 
N.,  1130. 

1102.  L'objet  d'une  obligation  doit  être  une  chose  possible, 
qui  ne  soit  ni  prohibée  par  la  loi,  ni  contraire  aux  bonnes 
mœurs. 

ff  L  1,  85,  dereg.jur.  Impossibilium  nulla  obligalio  est.  Po-. 
thier,  136  et  137.  * 

.        i 


Jurlsp.  et  aut— XVI,  L.  C.  J.,  106. 


CHAPITRE  SIXIEME. 


DE     L  EEFET     DES     OBLIGATIONS. 


SECTION  I. 


DISPOSITIONS    GENERALES. 


1063.  L'obligation  de  donner  comporte  celle  do  livrer  la 
chose  et  de  la  conserver  jusqu'à  la  livraison. 

fL.  Il,  §2  1  et  2,  de  action  empli  d  vendili,    Pothier,   Oblig., 
,     G.  N.,  1136. 
Jnrlsp*  et  aut.— Demolombe,  XXIV,  376  et  suiv.  ;  Lau- 
rent, XVI,  187-193;  Aubry  et  Rau,  IV,  38  à  40;  Larombière,  1, 
367. 

1004*  [L'obligation  de  conserver  la  chose  oblige  celui  qui 
en  est  chargé    d'y   apporter  tous  les   soins  d'un   bon  père  de 
Camille.] 

1005*  Toute  obligation  rend  le  débiteur  passible  de  domma- 
ges en  cas  de  contravention  de  sa  part  ;  dans  les  cas  qui  le  per- 
mettent, lo  cré£^ncier  peut  aussi  demander  l'exécution  de  l'obli- 
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gation  même,  et  rautorisation  de  la  faire  exécuter  aux  dépens 
du  débiteur,  ou  la  résolution  du  contrat  d'où  nait  l'obligation  ; 
sauf  les  exceptions  contenues  dans  ce  code  et  sans  préjudice 
à  son  recours  pour  les  dommages-intérêts  dans  tous  les  cas. 

ff  L.  75,  g  7,  De  verb.  oblig.,  ff  L.  13,  in  fine,  De  re  judicatâ.— 
Pothier,  148,  157  et  158.— Domat,  liv.  1,  tit.  2,  sec.  2,  Nos.  19  et 
20.— G.  N.,  1142  et  1144. 

Jurisp.  et  aut.—  IX,  Q.  L.  R.,  35C  ;  Demolombe,  XXIV, 
48()  et  suiv.;  501  et  suiv.  ;  Laurent,  XVI,  188  et  suiv.;  Aubry  et 
Hau,  IV,  41  et  suiv.  ;  Larombière,  I,  507^  510. 

1066.  Le  créancier  peut  aussi,  sans  préjud'co  des  dommages- 
intérêts,  demander  que  ce  qui  a  été  fait  en'  contravention  à  l'o- 
bligation soit  détruit,  s'il  y  a  lieu  ;  et  le  tribunal  peut  ordonner 
que  cela  soit  fait  par  ses  officiers,  ou^autoriser  la  partie  lésée  à  le 
l'aire  aux  dépens  de  l'autre. 

Aulorilês  sous  l'article  précédent. — G.  N.,  1143. 

JTurisp*  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 
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SECTION   II. 


DE    LA    DEMEURE. 


1057.  Le  débiteur  peut  être  constitué  en  demeure  soit  par  les 
termes  mômes  du  contrat,  lorsqu'il  contient  une  stipulation  que  lo 
seul  écoulement  du  temps  pour  l'accomplir  aura  cet  effet  ;  soit  par 
l'eiretseul  de  la  loi  ;  soit  par  une  interpellation  en  justice,  ou  une 
demande  qui  doit  être  par  écrit,  à  moins  que  le  contrat  lui-même 
no  soit  verbal. 

ff  L.  23,  De  verb.  oblig,  Cod.,  L.  12,  De  cenlrahendâ  et  commil- 
lenld  sliputalione.  Pothier,  Oblig.,  144,  145,  147.  6  Toullier, 
Nos.  248,  249,  250,  251,  252.  253.  10  Duranton,  Nos.  441  et  suiv  ; 
Lacombe,  jurisp.  civile,  p.  124,  Vo.  Retardement.     G.  N.,  1139. 

Jlirlsp.  et  aut.—  VII,  L.  C.  J.,  291  ;  I.  L.  C.  L.  J.,  28  ;  II, 
L.  C.  L.  J.,  82  :  IV,  Q.  L.  R.,  186  ;  III,  R.  G.,  50.  R.  C,  S.,  IV,  p. 
3i'J;  Demolombe,  XXIV,  417  et  suiv;  Laurent,  XVI,  239;  A-ubry 
^el  Rau,  IV,  95  à  100  ;  Larombière,  I,  474. 

1068.  Le  débiteur  est  encore  en  demeure,  lorsque  la  chose 
qu'il  s'est  obligé  à  donner  ou  à  faire,  ne  pouvait  être  donnée  ou 
laite  que  dans  un  temps  qu'il  a  laissé  écouler. 

Pothier,  143  et  1 47,— Autorités  suprà.^G.  N.,  1 146. 

Jurtsp.  et  aut»— ni,  L.  G.  L,  J.,  143.  Voir  autorités  sous 
rarticle  précédent. 
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1060.  [Dans  tout  contrat  d'une  nature  commerciale,  ou  un 
terme  est  fixé  pour  l'accomplir,  le  débiteur  est  en  demeure  par  le 
seul  laps  du  temps.] 

Cod.,  L.  12,  JJe  conirahendd  et  commiUendd  sHpulaiione.—G 
Touiller,  No.  246. 

Jurlsp.  et  aat,— VI,  L.  N.,  201  ;  do,  388;  Q.  B.  R.,  IV,  p.  1. 


SECTION  III, 

•DES   DOMMAGES-INThiKÈTS  RÉSULTANT   DE_l'UNEXÉGUTION   PES 

ODLIGATIONS. 

1070*  Les  dommages-intérêt  ne  sont  dus  pour  rinexéçution 
d'une  obligation,  que  lorsque  le  débiteur  est  en  demeure  confor- 
mément à  quelqu'une  des  dispositions  contenues  dans  les  articles 
de  la  précédente  section  ;  à  moins  que  l'obligation  ne  consiste  à 
ne  point  faire  quelque  chose,  auquel  cas  le  contrevenant  est  res- 
ponsable des  dommages-intérêts  par  le  seul  fait  de  lacontra^ 
vention. 

G.  N.,  1145  et  1146. 

Jnrtop.  et  aut,— I,  n.  de  L.,  340  ;  II,  R.  de  L.,  439  ;  V,  R. 
L.,  548  ;  Uemolombe,  XXIV,  516  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  95 
et  suiv.  ;  Larombière,  I,  517,  519. 

1071*  Le  débiteur  est  tenu  des  dommages-intérêts,  toutes  les 
fois  qu'il  ne  justifie  pas  que  l'inexécution  de  l'obligation  provient 
d'une  cause  qui  ^ne  peut  lui  être  imputée,  encore  qu'il  n'y  ait 
aucune  mauvaise  foi  de  sa  part. 

/T*  L.  5,  de  rébus  credilis.  Cod.,  de  adionibus  empli  et  vendili, 
L  4.  Pothier,  159,  164  et  169.  Domat,  liv.  3,  tit.  5,  sec.  2,  No.  10, 
Domat,  liv.  1,  tit.  2,  sec.  2,  Nos.  16  et  17.  6  Touiller,  280  et  281. 
G.  N.,  1147. 

Jurisp.  et  aut.— X,  R.  L.,  366  ;  Demolombe,  XXIV,  544  et 
suiv.  ;  Laurent,  XVI,  251  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  94  et  suiv.  ; 
Larombière,  I,  521  et  suiv. 

10739  Le  débiteur  n'est  pas  tenu  de  payer  les  dommages-inté? 
rôts  lorsque  l'inexécution  de  l'obligation  est  causée  par  cas  for- 
tuit ou  force  majeure,  sans  aucune  faute  de  sa  part,  à  moins  qu'il 
ne  s'y  soit  obligé  spécialement  par  le  contrat. 

ff  L  23,  de  reg.jur.  in  fine  Pothier,  oblig.,  142,  143,  149  et  660 
à  668.  Domat,  liv.  1,  tit.  i,  sec.  3,  No.  9.  6  Touiller,  Nos.  227, 
228  et  282.    G.  N..  1148. 

Jurlsp.  et  aut.— X,  R.  L.,  366  ;  II,  L.  G.  R.,  457;  XV,  L. 
G.  J.,  118;  XXI,  L.  G.  J.,  104;  voir  autorités  sous  l'article  pré- 
cédant. 
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IQ73,  Les  dommages-Intérêt  dus,  au  créancier  sont  en  géné- 
ral le  montant  d9  la  perte  qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  il  a  été 
privé  ;  sauf  les  exceptionset  modifications  contenues  dans  les 
articles  de  cette  section  qui  suivent. 

ffl.  13,  Hatamrem  Aa^en.— Pothier,  Oblig.,  159  et  160;  Vente, 
74  — Domat,  liv.  1,  tit.  l,  sec.  2,  Nos.  17  et  18.— 6  TouUier,  263.— 
G.N.,  1149. 

Jurisp.  et  aut— IV,  R.  G.  S.,  349  ;  VI,  R.  L.,  675  ;  voir 
autorités  sous  l'article  1071. 

1074-  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages-intérêts  qui 
ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  au  temps  où  l'obligation  a 
été  contractée,  lorsque  ce  n'est  point  par  son  dol  qu'elle  n'est 
point  exécutée. 

God.  L.  i,  de  senleniiis  qui  pro  eo.  Pothier,  oblig.,  161,  162, 
163,  164  et  165  ;  Vente,  72  et  73.  Domat,  loc.  cit.  6  TouUier,  284 
etsuiv.    G.  N.,  1150. 

Jarlsp-  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  1071. 

107*S«  Dans  le  cas  môme  où  l'inexécution  de  l'obligation  ré- 
sulte du  dol  du  débiteur,  les  dommages-intérêts  ne  comprennent 
que  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et  directe  de  cette  inexécution. 

ffl.  13,  De  actione  empti. — God.,  lib.  7,  Lcg.  inewécut.--Po{hier, 
oiV,  166  et  167. -G,  N.,  1151. 

Jurisp*  et  aut, — Voir  autorités  sous  l'article  1071. 

1076«  [Lorsque  la  convention  porte  qu'une  certaine  somme 
sera  payée  comme  dommages-intérêts  pour  l'inexécution  de  l'obli- 
gation, cette  somme  seule,  et  nulle  autre  plus  forte  ou  moindre» 
est  accordé  au  créancier  pour  ses  dommages-intérêts. 

Mais  si  l'obligation  a  été  exécutée  en  partie  au  profit  du  créan- 
cier, et  que  le  temps  pour  l'entière  exécution  soit  de  peu  d'impor- 
tance, la  somme  stipulée  peut  être  réduite,  à  moins  que  le  con- 
traire ne  soit  stipulé,] 

G.  L.,  198.-6  TouUier,  Nos.  809,  810,  811,  812  et  813.— G.  N., 
1231. 

Jurisp.  et  aut.— XII,  L.  G.  R.,  335  ;  Demolombe,  XXVI, 
587-592  ;  Laurent.  XVII,  451  ;  Larombière,  III,  29. 

1077.  Dans  les  obligations  pour  le  paiement  d'une  somme 
d'argent,  les  dommages-intérêts  résultant  du  retard  ne  consistent 
que  dans  l'intérêt  au  taux  légalement  convenu  entre  les  parties, 
ou  en  l'absence  de  telle  convention,  au  taux  lixé  par  la  loi. 

Ces  dommages-intérêts  sont  dus  sans  que  le  créancier  soit  tenii 
de  prouver  aucune  perte,  Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  mise 
en  demeure,  excepté  dans  les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  plus  tôt^ 
à  raison  de  la  nature  môme  de  l'obligation. 

Le  présent  article  n'affecte  point  les  règles  spéciales  applicables 
aux  lettres  de  change  et  aux  cautionnement^. 
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Pothier,  170  et  171.— Domat,  liv.  3,  lit.  5,  sect.  1,  Nos.  i  et  14.— 
G.  N.,  1153. 

Jnrlsp.  et  aut.— XXVI,  L.  G.  J.,  148  ;  VI,  L.  N.,  382;  XII, 
L.  G.  Rm '-^80;  VI,  L.  G.  J.,  302;  VII,  L.  G.  J.,  52  ;  Vï,  L.  G.  J.. 
201  ;  VIII,  L.  G.  J-,  196  ;  Laurent,  XVI,  305  et  suiv.  :  Aubry  et 
Rau,  IV,  97  et  suiv.  ;  Larombière,  I,  563  et  suiv. 

1078*  Les  intérêts  échus  des  capitaux  produisent  aussi  des 
intérêts  : 

1.  Lorsqu'il  existe  une  convention  spéciale  à  cet  effet; 

2.  Lorsque  dans  une  action  ces  nouveaux  intérêts  sont  spécia- 
lement  demandés  ; 

3.  Lorsqu'un  tuteur  a  reçu  ou  dû  recevoir  des  intérêts  sur  les 
deniers  de  son  pupille  et  a  manqué  de  les  employer  dans  le  temps 
fixé  par  la  loi. 

ffL.  29,  De  usiiris  et  frnclibus.^9  Touiller,  271 10  Duranton, 

498-9.— G.  N.,  1154. 
Jnsisp.  et  ant. — Voir  autorités  sous  Tarticle  précédent. 


CHAPITRE   SEPTIÈME, 


DES   DIVERSES   ESPÈCES  D'OBLIGATIONS.     * 


SECTION   I. 
DES   OBLIGATIONS  CONDITIONNELLES.  ' 

iOVO-  L'obligation  est  conditionnelle  lorsqu'on  la  fait  dépen- 
dre d'un  événement  futur  et  incertain,  soit  en  la,  suspendant  jus- 
qu'à ce  que  l'événement  arrive,  soit  en  la  résiliant,  selon  que  l'é- 
vénement arrive  ou  n'arrive  pas. 

Lorsqu'une  obligation   dépend   d'un  événement  qui  est  (léii- 
arrivé,  mais  qui  est  inconnu  des  parties,  elle  n'est  pas  condi?-!Oi' 
nelle.    Elle  a  son  effet,  ou  est  nulle  du  moment  qu'elle  a  été  cori- 
tractée. 

jfr  L.  100,  De  verh.  obîig.,  37,  38  et  39,  Si  cerlum  i>e<a^•^Pothier, 
199et202.— G.  N.,  1168. 

Jurigp.  et  aut,— III,  R.  L.,  450  ;  V,  R.  L.,  Î135;  XVII,  L. 
G.  J.,  308  ;  Demolombe,  XXV,  54  et  suiv.  ;  Laurent,  XVII,  32  et 
suiv.;  Aubry  et  Rau,  IV,  60  et  suiv.;  Larombière,  H,  p.  l,et 
suiv.  ;  (mômes  autorités  pour  les  articles  suivants.) 

1080.  La  condition  contraire  à  la  loi  ou  aux  bonnes  mœurs 
est  nulle  et  rend  nulle  l'obligation  qui  en  dépend, 
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L'obligation  qu'où  fait  dépeûdrô  de  rôxécûtiôn  dtl  dé  Yéccom" 
plissement  d'une  chose  impossible  est  égalemôiît  nulle. 

ff  L.let  137,  g  6,  de  verb.  iignif.  /f  L  l,  U^et  It  ;  L  31,  de 
oblig.  et  action.    Pothier,  204.    C.N.,  1172. 

lOSl*  Toute  obligation  est  nulle  lorsqu'elle  est  contractée 
sous  une  condition  purement  facultative  de  la  part  de  celui  qui 
s'oblige  ;  mais,  si  la  condition  consiste  à  faire  ou  à  ne  pas  faire 
un  acte  déterminé,  quoique  cet  acte  dépende  de  sa  volonté,  l'obli- 
gation est  valable. 

(f  L  8,  de  oblig.  et  action,  ff  L  108,  g  1,  (f«  verb.  oUig.  "  JMla 
nromissio  polest  consislerc  quœ  ex  voluntate  promilltntis  stalum 
capil.  "    Pothier,  47,  48  et  205.    C.  N.,  1 174. 

1082-  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  pour  l'accomplissemeni  de 
la  condition,  elle  peut  toujours  être  accomplie,  et  elle  n'est  censée 
défaillie  que  lorsqu'il  est  devenu  certain  qu'elle  ne  sera  pas 
accomplie. 

Pothier,  209,  210  et  211.  C  Touiller,  623,  624  et  suiv.  G.  N^ 
1178. 

1083.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condition 
qu'un  événement  n'arrivera  pas  dans  un  temps  fixe;  cette  condi- 
tion est  accomplie  lorsque  ce  temps  est  expiré  sans  que  lévéuemeut 
soit  arrivé  ;  elle  l'est  également  si,  avant  le  terme,  il  est  certain 
que  l'événement  n'arrivera  pas.  S'il  n'y  a  pas  de  temps  déterminé, 
elle  n'est  censée  accomplie  que  lorsqu'il  est  certain  que  l'événfr- 
ment  n'arrivera  pAS. 

Voir  autorités  sous  l'article  précédent. — G.  N.,  1177. 

1084.  L'obligation  conditionnelle  a  tout  son  elTet,  lorsque  le 
débiteur  obligé  sous  telle  condition  en  empoche  l'accomplissement. 

ffh.  81,  l  l,  de  condition,  et  demonslrat.—/f  L.  85,  g  7,  de  verb. 
oblig.— ff  h.  24  et  39,  de  reg.jur. — Pothier,  212. — Domat,  liv.  l,titi 
1,  sec.  4,  No.  17.— G.  N.,  1178. 

1085.  La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour 
iu\quel  l'obligatioji  a  été  contractée.  Si  le  créancier  est  mort 
ivant  l'accomplissement  de  la  condition,  ses  droits  passent  à  ses 
héritiers  ou  représentants  légaux. 

^L.18  et  144,  De  reg.  jur,—Argumenlum  ex  Lege,  26,  De  condi- 
tionibus  inslilutionum. — Pothier,  220. — Domat,  liv.  1,  tit.  1,  sec. 
4,  Nos.  7  et  13.— G.  N.,  1179. 

1086.  Le  créancier  peut  avant  l'accomplissement  de  la  con- 
dition, exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  ses  droits. 

Pothier,  222.— G.  N.,  1180. 

Jnrlsp.  et  mut,-*J,  R.  L.,  703.  Voir  autorités  sous  l'article 

1079. 
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1087>  Lorsque  l'obligation  est  contractée  sous  une  condilion 
suspensive,  le  débiteur  est  obligé  de  livrer  la  chose  qui  en  est 
l'objet  aussitôt  que  la  condition  est  accomplie. 

Si  la  chose  est  entièrement  périe,  ou  ne  peu  {plus  être  livrée, 
sans  la  faute  du  débiteur,  il  n'y  a  plus  d'obligation. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  sans  la  faute  du  débiteur,  le  créan- 
cier doit  la  recevoir  dans  l'état  ovi  elle  se  trouve,  sans  diminution 
de  prix. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  par  la  faute  du  débiteur,  le  créancier 
a  le  droit  ou  d'exiger  la  chose  en  l'état  où  elle  se  trouve,  ou  de 
demander  la  résolution  du  contrat,  avec  dommages-intérêts  dans 
l'un  et  l'autre  cas. 

ff  L  S  et  10,  De  periculo  et  commodo  rei  vendilœ. — Cod.,  lib.  4, 
tit.  4,  L  5.— Pothier,  218  et  219.— Domat,  liv.  1,  tit.  1,  sec.  4,  No. 
10.— G.  N.,  1182. 

1088«  La  condition  résolutoire,  lorsqu'elle  est  accomplie,  opère 
de  plein  droit  la  résolution  du  contrat.  Elle  oblige  chacune  des 
parties  à  rendre  ce  qu'elte  a  reçu  et  remet  les  choses  au  même 
état  que  si  le  contrat  n'avait  pas  existé,  en  observant  néanmoins 
les  règles  établies  dans  l'article  qui  précède  relativement  aux 
choses  qui  ont  péri  ou  ont  été  détériorées. 

Cod.  lib.  8,  tit,  38,  L.  12.  Argumenlum  ex  kg.  1  et  4,  ff  de  lege 
commis.  Pothier,  224  et  672.  6  Touiller,  550  et  551.  C.  Is., 
1183. 

Jurlsp.  et  ant.— II,  L.  G.  J.,  91  ;  VII,  R.  L.,  589;  Aubry 
et  Rau,  IV,  78  à  82;  Laurent,  XVII,  103-121;  Larombière,  11, 
217. 
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Oes  obligations  a  terme. 

1080«  Le  terme  diffère  de  la  condition  suspensive,  en  ce  qu'il 
ne  suspend  point  l'obligation,  mais  en  retarde  seulement  l'exécu- 
tion. 

/T"  I.  41,  g  1,  L.  46,  de  verb.  oblig.    Pothier,  230.    G.  N.,  1 185. 

Jurisp.  et  aut. — Demolombe,  XXV,  542  et  suiv.  ;  Aubry  * 
et  Rau,  I\,  86  et  suiv.;  Laurent,  XVII,   183  et  suiv.;  Larom- 
bière, II,  440  et  suiv.    (Mêmes  autorités  pour  les  articles  ^jui  sui- 
vent, jusqu'à  1093. 

1090.  Ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme  ne  peut  être  exigé  avant  l'é- 
chéance ;  mais  ce  qui  a  été  volontairement  et  sans  erreur  ou  fraude 
payé  d'avance,  ne  peut  être  répété. 
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ffh.  1,1  i,  de  condil.  demonsl.—ffh.  46,  loc.  cit.,  in  art.  suprà. 

— Pothier,  230,  231  et  547 Domat,  liv.  1,  tit.  1,  sec.  3,  No.  7;  liv. 

4  tit.  1,  sec.  1,  No.  5.-4  Marcadé,  Nos.  572-3-4  ;  p,  469.—  Il  Du- 
rânton,  113.— 3  Zach.,  385.  No.  6.-11  Touiller,  59  et  60.  —  G.  N., 

1186. 

lOOl*  1^0  terme  est  tourjours  présumé  stipulé  en  faveur  du  dé- 
biteur, à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  stipulation  r  a  des  circons- 
tances qu'il  a  été  aussi  convenu  en  faveur  du  créancier. 

L.  41,  in  fine,  ff  loc.  cit.,  in  art.  suprà,  —  Pothier,  833.  —  G.  N., 

1187. 

1093.  Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bcnéticedu  terme , 
lorsqu'il  est  d;  venu  insolvable  ou  en  faillite,  ou  lorsque  par  son 
fait  il  a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le  contrat  à' 
son  créancier. 

Pothier,  234  et  235.— G.  N.,  1188. 

Jurlsp.  et  aut.— VI,  L  N.,  398  ;  VII,  L.  N.,  135  ;  do,  p,  15; 
II,  L.  G.  J.,  69. 


SECTION    III. 


DES   OBLIGATIONS   ALTERNATIVES. 

1003.  Le  débiteur  d'une  obligation  alternative  est  libéré  en 
donnant  ou  en  faisant  une  des  deux  choses  qui  forment  l'objet  de 
l'obligation;  mais  il  ne  peut  pas  forcer  le  créancier  à  recevoir  une 
partie  de  l'une  et  une  partie  de  l'autre. 

ff  L.  78,  g  ult.,  De  condit.  et  demcnsl.—  ff  L  8,  g  1,  De  legatis, 
lo.-Pothier,  245.  246  et  247.— G.  N.,  1189  et  1191. 

Jnrlsp.  et  awt.— Demolorabe,  XXVI,  p.  3  à  69  ;  Aubry  et 
Rau,  IV,  224  et  suiv.  ;  Laurent,  XVII,  216  et  suiv.  ;  Larombiére, 
II,  503,  517  et  suiv.  ;  (Mômes  autorités  applicables  aux*  articles  qui 
suivent,  jusqu'à  1100). 

1004.  Le  choix  appartient  au  débiteur,  s'il  n'a  pas  été  expres- 
sément accordé  au  créancier. 

jf  1,1,1  3,  De  œquod  cerlo  loco.—'ff  L.  25,  De  contrahendd  emp- 
iione.—Poihier,  247,  248  et  283.—  Domat,  liv.  1,  tit.  1,  sec.  2,  No. 
15.-G.  N.,  1190. 

1005-  L'obligation  est  pure  et  simple  quoique  contractée  d'une 
manière  alternative,  si  l'une  des  deux  choses  promises  ne  pouvait 
être  l'objet  de  l'obligation. 

ff  L  72,  g  4,  De  solulionibu^,—VoihieT,  249.— G.  N.,  1192. 
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IOIM9  L'obligation  alternative  devient  pure  et  simple  si  l'uno 
des  choses  promises  périt,  ou  ne  peut  plus  ôtre  livrée,  même  par 
la  foute  du  débiteur.  Le  prix  de  cette  chose  ne  peut  pas  êire 
offert  à  sa  place. 

Si  les  deux  choses  sont  péries  ou  ne  peuvent  plus  être  livrées, 
et  que  le  d<^biteur  soit  en  faute  à  l'égard  de  l'une  d'elles,  il  doit 
payer  la  valeur  de  celle  qui  est  restée  la  dernière. 

ff'L.  34,  §  o,  'ie  tontrahendd  emplionei—ff  L  115,  de  verb.  oblig. 
ff  L  2,  i  Z,  de  60  quod  cerlo  loco.—ff'  3,  L,  95,  de  solulionibus.— 
Pothier,  Oblig.,  250,  251  et  252  ;  Vente,  312.— 6'on/ro,  L  47,.  g  3, 
de  legat.f  lo.— Et  fiousseau  de  Lacombe,  vo.  ÂUernalive,  No.  2.— 
G.  N.,  1193.  .' 

Jnrlsp.  et  ant.—VI,  R.  L.,  314;  Larombière,  II,  524.    V 

1007.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  le 
choix  a  été  déféré  par  la  convention  au  créancier  ; 

Ou  bien  l'une  des  deux  choses  a  péri  ou  ne  peut  plus  èlro 
Uvrées:  et  alors,  si  c'est  sans  la  faute  du  débiteur,  \^  créancier 
aura  celle  qui  reste  ;  mais  si  le  débiteur  est  en  faute,  le  créancier 
peut  demander  la  chose  qui  reste,  ou  la  valeur  de  celle  qui  est 
périe  ;  • 

Ou  les  deux  choses  ont  péri  ou  ne  peuvent  plus  ôtre  livrées  :  et 
alors,  si  le  débiteur  est  en  faute  à  l'égard  des  deux,  ou  même  à 
l'égard  de  l'une  d'elles  seulement,  le  créascier  peut  demander  la 
valeur  de  l'une  ou  de  l'autre  à  son  choix. 

ffL.  95,  de  solulionibus.— Pothier,  253.— G.  N.,  1194. 

1098.  Si  les  deux  choses  ont  péri,  l'obligation  est  éteinte  dans 
les  cas  et  sous  les  conditions  prévus  en  l'article  1200. 
G.  N.,  1 195. 

1090«  Les  règles  contenues  dans  les  articles  de  cette  seclion 
s'appliquent  aux  cas  où  il  y  a  plus  de  deux  choses  comprises  dans 
l'obligation  alternative,  ou  lorsqu'elle  a  pour  objet  de  faire  ou  de 
ne  pas  faire  quelque  chose. 

G.  N.,  1 196. 
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SECTION   IV. 


DES    OBLIGATIONS    SOLIDAIBES. 


l  1.— De  la  solidarité  entre  les  créanciers. 


\ 


1100.  La  solidarité  entre  les  créanciers  donne  à  chacun  d'eux 
le  droit  d'exiger  Texécutian  de  l'obligation  en  entier  et  d'en  don- 
ner quittance  au  débiteur. 
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Cod,  de  duobus  reisMipul.  et  promit.— /f  L  2,  de  duobus  reis 
consliluendis. —Poihier,  2a8,  259  et  260.— Domat,  liv.  3,  sec.  2, 
Nos.  1,  2  et  6. — Introduction  à  ce  titre,  p.  247,  édit.  in-folio, —  G. 
N..  1197. 

Jorlsp*  et  aut.— r^emolombe,  XXVI,  100  et  suiv.  ;  Lau- 
rent, XVlT,  251  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  15  et  suiv.  ;  iarom- 
bière,  II,  542  jet  suiv.  (On  pourra  consulter  ces  autorités  pour 
toute  la  matière  des  obligations  solidaires.) 

IIOI.  Il  est  au  choix  du  débiteur  de  payer  à  l'un  ou  à  l'autre 
(les  créanciers  solidaires,  tant  qu'il  n'a  pas  é«é  prévenu  par  les 
poursuites  de  l'un  d'eux. 

[Néanmoins  si  l'un  des  créanciers  fait  remise  âr'  la  dette,  le  dé- 
biteur n'en  est  libéré  que  pour  la  part  de  ce  créancier.  La  môme 
règle  s'applique  à  tous  les  cas  où  la  dette  eut  éteinte  autrement 
que  par  le  paiement  réel,  sauf  les  règles  applicables  aux  sociétés 
de  commerce.] 

Dig.,  L.  2  et  12,  De  duobus  rei5.— Pothier,  260.— Domat,  loc.  cil. , 
Ol  No.  3.— G.  N.,  1198. 

1102*  Les  règles  qui  concernent  l'interruption  de  la  prescrip- 
tion à  l'égard  des  créanciers  solidaires  sont  énoncées  au  titre  De 
la  Prescription. 

Cod„  L.  5,  De  duobus  reis  stipulandi.—ï^oihier,  260,  2'.— Domat, 
loc.  cit.,  No.  5.— G.  N.,  1199. 


12.— De  la  solidarité  de  la  part  des  débiteurs. 

1103.  Il  y  a  solidarité  de  la  part  des  débiteurs,  lorsqu'ils  sont 
obligés  à  une  môme  chose,  de  manièro  que  chacun  d'eux  puisse 
ôlre  séparément  contraint  à  l'exécution  de  l'obligation  entière  et 
que  l'exécution  par  l'un  libère  les  autres  envers  le  créancier. 

Il' L.  2,  L.  3,  l  1,  L.  Il,  g  l,  Z)6  duobus  reis  constiluendis. — God., 
L.  3,  De  duobus  reis  stipulandi. — Pothier,  261,  263  et  274. — Do- 
mal,  liv.  3,  tit.  3,  sec.  I,  No.  1.— Gode  de  la  Louis.,  2086. —  G. 
N..  1200. 

1104.  L'obligation  peut  être  solidaire  quoique  l'un  des  codé- 
biteurs soit  obligé  différemment  des  autres  à  l'accomplissement  de 
la  même  chose  ;  par  exemple,  si  l'un  est  obligé  conditionnelle- 
ment,  tandis  que  l'engagement  de  l'autre  est  pur  et  simple  ;  ou 
s'il  est  donné  à  l'un  un  terme  qui  n'est  pas  accordé  à  l'autre. 

ff  L.  7,  L.  9,  l  2,  De  duobus  reis  constituendis.— Pothier,  263.— 
Domat,  liv.  3,  tit.  3,  sec.  1,  No.  5.— G.  L.,  2087.— G.  N.,  1201. 

nos*  La  solidarité  ne  se  présume  pas;  il  faut  qu'elle  soit 
expressément  stipulée. 
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Cette  règle  cesse  dans  les  cas  où  la  soli'Hirlté  à  lieu  de  plein 
droit  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi. 

Elle  no  s'applique  pas  non  plus  aux  aiïaires  de  commerco,  dans 
lesquelles  l'obligation  est  présumée,  solidaire,  excepté  dans  les 
cas  régis  difléremment  par  des  lois  spicales. 

ff  L.  6,  LS,L.  Il,  §,  2,  De  duobus  reis  con5/j7.— Novel.  99,  c.  1, 
/fi.  43,  Derejudic.  et  e/feclu  senlenliw. —Cod.,  L.  3,  De  duobus 
reis. — Pothier,  265  et  266. — Boutaric,  Inslit.,  p.  444.-2  Bornier, 
pp.  491  et  492,  tit.  4,  art.  7,  Ord.,  1673.— Domat,  liv.  3.  tit.  3,  sec. 
1,  No.  2.— G.  N.,  1202. 

Jarlsp.  et  ant.— il,  L.  G.  J.,  42  ;  V.  L.  G.  J.,  42  ;  V.  L.  C. 
J.,  60  ;  do,  99  ;  VI,  269  ;  M.  C.  R.,  87  ;  I,  L.  G.  L.  J.,  59  ;  VII,  L. 
C.  J.,  30  ;  VII,  L.  G.  J.,  32;  VII,  do,  289  ;  do,  78  ;  XV,  L.  C.  1{, 
153  ;  IX,  L.  G.  J.,  176  ;  XI,  L.  G.  J.,  517  ;  II,  R.  L.,  626  ;  I,  R.  (: 
121.;  XIV,  L.  G.  J.,  238  ;  XXII,  L.  G.  J.,  265;  I,  L.  N.,  618;  La. 
rombière,  II,  587  et  suiv. 

1100.  L'obligation  résultant  d'un  délit  ou  quasi-délit  [commis 
par  deux  personnes  ou  plus  est  solidaire. 
Pothier,  Oblig.,  264.  \ 

Jurisp.  et  aut.— XII,  L.  G.  J.,  319.  * 

I107.  Le  créancier  d'une  obligation  solidaire  peut  s'adresser» 
pour  en  obtenir  le  paiement,  à  celui  des  codébiteurs  qu'il  veut  choi- 
sir, sans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  division. 

jfL.  3,  §  1,  De  duobus  réis. — fFL.  47,  Locali  eonducli.  —  Secùs, 
Novel  99,  c.  i. — Pothier,  270. — 4  Bretonnier  sur  Henrys,  p.  419.-— 
Contra,  Domat,  liv.  3,  tit.  3,  sec.  1,  No.  3.— G.  L.,  2089.  —  C.  N., 
1203. 

1108*  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  codébiteurs  n'em- 
pêchent pas  le  créancier  d'en  exercer  dépareilles  contre  les  autres. 

God.,  L.  28,  Definejuss.  et  mandat.,  8  et  41. — Pothier,  271.— Do- 
mat, loc.  cit.,  suprà.  No.  7.— G.  L.,  2090.— G.  N.,  1204. 

1100.  Si  la  chose  due  est  périe  ou  ne  peut  plus  être  livrée  par 
la  faute  ou  pendant  la  demeure  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  débl. 
leurs  solidaires,  les  autres  codébiteurs  ne  sont  pas  déchargés  do 
l'obligation  de  payer  le  prix  do  la  chose,  mais  ils  ne  sont  point  te- 
nus des  dommages-intérêts. 

Le  créancier  peut  seulement  répéter  les  dommages-intérêts  contre 
les  codébiteurs  par  la  faute  desquels  la  chose  est  périe  ou  ne  peut 
plus  être  livrée,  et  contre  ceux  qui  étaient  en  demeure. 

ffL.  18,  De  duobus  reis  consliluendis. — L.  32,  g  4,  De  uiuris  el 
fruclibus. — L.  173,  g  2,  Dediv.  reg.  juris. — Dumoulin,  7>'ac/.  de 
dividuoel  individuo,  part.  3,  No.  126-7.— Pothier,  273.— G.  L.,  2091. 
—G.  N..  1205. 
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1110.  Les  règles  qui  concernent  l'interruption  do  la  prescrip- 
tion à  i'égard  des  débiteurs  solidairoj  sont  énoncées  au  tiue  De  la 
Prescription. 

Cod.,  L.  5,  de  duohus  reis,  etc.— Pothier,  272.  —  Dumoulin,  loc. 
cil.,  sttpvà,  No.  0.— c.  L..  2002.— g.  N.,  120G. 

1111.  La  demande  d'inlérôts  formée  contre  l'un  des  débiteurs 
solidaires  fait  courir  l'intérêt  a  l'égard  do  tous. 

Cod.,  Arg.  ex.  leg.  5,  JJe  diiobus  reis. —  Pothier,  272. —  6  Toul- 
lipf,  No.   1VJ.  -  4   Marcadé,  No.  611.— C.   L.,   2093.— G.   N., 

l':07. 

1113-  Le  débiteur  solidaire,  poursuivi  par  le  créancier,  peut 
opposer  toutes  les  exceptions  qui  lui  sont  personnelles,  ainsi  que 
celles  qui  sont  communes  à  tous  les  co-débiteurs. 

11  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  personnelles 
à  l'un  ou  à  plusieurs  des  autres  co-débiteurs 

ff'  L.  10  et  19,  De  duohus  reis. —  Pothier,  274. —  Domat,  lie.  cil,, 
suprâ,  No.  8.— G.  L.,  2094.— G.  N.,  1208. 

Jurisp.  et  aut.— XIII,  L.  G.  J.,  208;  Larombière,  II, 
633. 

1113.  Lorsque  l'un  des  co-débiteurs  devient  héritier  ou  repré- 
sentani  légal  du  créancier,  ou  lorsque  le  créancier  devient  l'héri- 
tier ou  représentant  légal  de  l'un  des  co-dèbiteurs  la  confusion 
n'éteint  la  créance  solidiaire  que  pour  la  part  et  portion  de  tel 
co-débiteur. 

If  L.  95,  g  2,  De  soluL  d  libérai.—  ff  L.  50,  ibid.—  Pothier,  276. 
-Domal,  loc.  cit.,  suprd.—C.  L.,  2095.— G.  N„  1209. 

1114.  Le  créancier  qui  consent  à  la  division  de  la 'dette  à 
l'égard  de  l'un  des  co-débiteurs,  c«jiiserve  son  recours  solidaire 
contre  les  autres  pour  le  tout. 

Pothier,  Obîig.,  277;  Rente,  104  et  105.—  G.  L.,  2096.— G.  N., 
1210. 

1115*  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  la  part  de  l'un  des 
co-debiieurs,  en  la  spéciliant  ainsi  dans  la  quittance,  sans  réserve 
de  ses  droits,  ne  renonce  au  recours  solidiaire  qu'à  l'égard  de  ce 
co-débiteur. 

Le  créancier  n'est  pas  censé  remettre  la  solidarité  au  co-débi- 
leur  lorsqu'il  reçoit  de  lui  une  somme  égale  à  la  part  dont  ce 
dernier  est  tenu,  si  la  quittance  ne  porte  pas  que  c'est  pour  sa 
part. 

Il  en  est  de  môme  de  la  demande  formée  contre  l'un  des  co-dé- 
biteurs pour  sa  part,  si  celui-ci  n'a  pas  acquiescé  à  la  demande, 
ou  s'il  n'est  pas  intervenu  un  jugement  de  condamnation. 

Cod.,  L.  18,  de  paclis.— Pothier,  277,  278  et  611.— Bacquet, 
droits  de  justice,  ch.  21, 'No.  245.— G.  L.,  2097.— G.  N.,  1211. 

Jurigip.  et  aut«^IX,  L.  G.  a.,  438 ,  Larombière,  II,  668. 
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1116.  Le  créancier  qui  Reçoit  divisémeni  et  sans  réserve  la 
portion  de  Tun  des  codébiteurs  dans  les  arrérages  ou  intérêts  de 
la  dette,  ne  perd  son  recours  solidaire  que  pour  les  arrérages  ou 
intérêts  échus,  et  non  pour  ceux  à  échoir,  ni  pour  le  capital,  à 
moins  que  le  paiement  divisé  n'ait  été  continué  pendant  (dix)  ans 
consécutifs. 

Bacquet,  Droits  dejuslice,  No.  246.— Pothier,  279.— C.  L.,  2048. 
—G.  N.,  1212. 

Jnrisp*  et  aut. — Demolombe,  41 1-434  ;  Âubry  et  Rau,  IV, 
34,  35  ;  Laurent,  XVII,  350-353  ;  Larombière,  II,  673. 

IIIT.  L'obligation  contractée  solidairement  envers  le  créan- 
cier, se  divise  de  plein  droit  entre  les  codébiteurs,  qui  n'en  sont 
tenus  entr'eux  que  chacun  pour  sa  part. 

God.,  L.  2,  de  duobus  reis  sHpulandi  el  pi^omill. — Pothier,  264. 
— Domat,  liv.  3,  tit.  3,  sec.  l,  No.  6.— G.  L.,  2099.— C.  N.,  I2n. 

I1I8.  Le  codébiteur  d'une  dette  solidaire  qui  l'a  payée  en  en- 
tier,  nu  peut  répéter  contre  les  autres  que  les  parts  et  portions  de 
chacun  d'eux,  encore  qu'il  soit  spécialement  subrogé  aux  droits 
du  créancier. 

Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable,  la  perle  qu'occasionne  son 
insolvabilité  se  répartit  par  coniribution  entre  tous  les  autres 
codébiteurs  solvables  et  celui  qui  a  fait  le  paiement. 

ff  4,  L  36  et  39,  de  fidejuss,  et  mand.—ffL  46,  de  solulionibm, 
—Pothier,  264,  281  et  282.— Domat,  toc.  cit.  suprà.^C.  N., 
1214. 

Jurigtp.  et  aut.  —  Stuart's  Rep.,  125;  Larombière,  II, 
683. 

1119*  Dans  le  cas  où  le  créancier  a  renoncé  à  l'action  soli- 
daire contre  l'un  des  débiteurs,  si  l'un  ou  plusieurs  des  autres 
codébiteurs  deviennent  insolvables,  les  portions  des  insolvables 
sont  réparties  contributoirement  entre  tous  les  autres  codébiteurs, 
excepté  celui  qui  a  été  libéré  dont  la  part  contributoire  est  sup- 
portée par  le  créancier. 

Pothier,  278  et  281.—  G.  N.,  1215.  6  Toul.,  No.  739.-4  Marc, 
sur  l'art.  J215.— Delv.,  p.  144,  No.  6.— 11  Dur.,  No.  231.— SZacha- 
riœ,  p.  361,  No.  21. 

1130.  Si  l'aflaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  contractée  soli- 
dairement ne  concerne  que  l'un  des  débiteurs,  celui-ci  est  tenu  de 
toute  la  dette  vis-à-vis  des  autres  codébiteurs,  qui  ne  sont  consi- 
dérés par  rapport  à  lui  que  comme  ses  cautions. 

Pothier,  264,  282  et  495.— G.  N.,  1216.  ^ 
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SECTION    V. 
DES   OBLIGATIONS  DIVISIBLES  ET  INDIVISIBLES. 

1131.  Une  oblijîation  est  divisible  lorsqu'elle  a  pour  objet  une 
(  hose  qui,  dans  sa  livraison  ou  dans  son  exéculion,  est  susceptible 
de  division  ton  matérielle  ou  intellectuelle.. 

fl'L.%1  l,  de  verb.  oblig.—ff  L.  9,  g  1,  dèsolulione. — Dumoulin, 
Tract,  dedivid.  et  indiv.,  partie  Ire,  No.  5  ;  partie  2me,  Nos.  200 
et  201.— Pothier,  0 blig.,  28S  ei  289;  Siiccess.,  c.  5,  art.  3,  g  5.— 
G.N.,  1217. 

/urisp.  et  aut.—  Demolombe,  XX.VI,  443-463  ;  Laurent, 
XVil,  36fi  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  47-49  ;  Larombière,  II, 

697.  ■•  •.  -^" /;-^;''  ■-•'.-:.-.-. 

1133.  L'obligation  divisible  doit  être  exécutée  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur,  comme  si  elle  était  indivisible.  La  divisibilité 
n'a  d'effet  qu'à  l'égard  de  leurs  héritiers  ou  représentants  légaux, 
qui  d'un  côté,  ne  peuvent  exiger  l'obligation,  et  de  l'autre,  n'y 
peuvent  être  tenus,  au  delà  de  leurs  parts  respectives  comme  re- 
présentant le  créancier  ou  le  débiteur. 

Cod.,  L.  2,  De  hœrediùariU  action.— ff  L.  33,  De  legalis,  2». — 
Pothier,  Oblig.y  399,  498,  811,  316  et  317;  Rente,  ch.  7,  art.  3.—C. 
N.,  1220. 

Jarlsp.  et  ant.— VIII»  L.  G.  J.,  152  ;  XVIII,  L.  G.  J.,  134  ; 
Demolombe,  XXVI,  595-603;  Laurent,  XVII,  381;  Aubry  et 
Rau,  IV,  50-58  ;  Larombière,  II,  7ll. 

1133.  La  règle  établie  dans  l'article  précédent  reçoit  excep- 
tion à  l'égard  des  héritiers  et  représentants  légaux  du  débiteur  et 
l'obligation  doit  être  exécutée  comme  si  elle  était  indivisible  dans 
les  trois  cas  suivants  ; 

1.  Lorsque  l'objet  de  l'obligal:  ..  est  un  corps  certain  dont  l'nn 
d'eux  est  en  possession  ; 

2.  Lorsque  l'un  d'eux  est  seul  chargé  par  le  titre  de  l'exécution 
de  l'obligation  ; 

3.  Lorsqu'il  résulte,  soit  de  la  nature  du  contrat,  soit  de  la  chose 
qui  en  est  l'objet,  soit  de  la  fin  qu'on  s'y  est  proposée,  que  l'inten- 
tion des  parties  a  été  »]ue  l'obligation  ne  put  s'exécuter  par  par- 
ties ; 

[Dans  le  premier  cas,  celui  qui  est  en  possession  de  la  chose 
due,  dans  le  second  cas,  celui  qui  est  seul  chargé,  et  dans  le  troi- 
sièni3  cas,  chacun  des  cohéritiers  ou  représentants  légaux,  peut 
être  poursuivi  pour  la  totalilô  de  la  chose  due,  sauf,  dans  tous  les 
cas,  le  recours  de  celui  qui  est  poursuivi  coutre  les  autres.] 

F  1134.  L'obligation  est  indivisible  ; 

iS  l.  Lorsqu'elle  ajpour  objet  quelque  chose  qui  par  sa  nature  n'est 

pas  susceptible  de  division  soit  matérielle  ou  intellecluQUe; 
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2.  Lorsque  l'objet,  quoique  divisible  de  sa  nature,  ne  peut  ce- 
pendant être  susceptible  de  division  ou  d'exécution  par  parties,  à 
raison  du  caractère  qui  lui  esl  donné  par  le  contrat. 

Voir  les  citations  sous  l'article  1 122.— Pothier,  241,  242,  293 
294  et  295.-4  Marcadé.  pp.  627  à  635.— Rodière,  loc.  cU.—C.  N  . 
1217  et  1218. 

Jurisp*  et  aut. — Voir  autorités  sous  rarticle  1 121. 

11S5.  La  solidarité  stipulée  ne  donne  point  à  l'obligation  le 
caractère  d'indivisibilité. 
Dumoulin,  de  dividuo  et  individuo,  part.  2,No.  222.  Pothier,  287, 

323  et  324.— G.  N.,  1219.— t!.  L.,  2106. 

Jtirisp.  et  aut,  —  Demolombe,  XXVI,  472-474  ;  Laurent, 
XVII,  399-406  ;  Aubry  et  Bau,  IV,  49,  50  ;  Larombière,  II,  708, 

1136.  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointement  une 
dette  indivisible  en  est  tenu  pour  le  total,  encore  que  l'obligation 
n'ait  pas  été  contractée  solidairement. 

/fh.  2,  Il  1,  2  et  4,  de  verb.  oô/io.— Pothier,  322  et  323.— G.  N., 
1222.-G.  L.,  2109. 

Jurlsp.  et  aut.— Demolombe,  XXVI,  533  et  suiv  ;  554  €t 
suiv;  Laurent,  XVII,  384  et  suiv;  Aubry  et  Rau,  IV,  51  et  suiv; 
Larombière,  11^  763. 

llâT.  La  règle  établie  dans  l'article  qui  précède  s'applique 
aussi  aux  héritiers  et  représentants  légaux  de  celui  qui  a  conlrac- 
té  une  obligation  indivisible. 

ff"  L.  192,  de  reg.  jur.—  ff  L.  80  et  \,  Ad  legem  FaUidiam.—  ff  l. 
*2,  g  2,  de  verb.  oblig.—9oih\Qr,  Oblig.,  322;  Success.,  cîi.  5,  art.  3, 
g  5.— G.  N.,  1223.— G.  L.,  2110. 

Jurisp.  et  aut.— Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

1138.  L'obligation  de  payer  des  dommages-intérêts  résultant 
de  l'inexécution  d'une  obligation  indivisible  est  divi.sible. 

Mais  si  l'inexécution  provient  de  la  faute  de  l'un  des  co-débi- 
teurs  ou  de  l'un  des  co-héritiers  ou  représentants  légaux,  la  totalité 
des  dommages-intérêts  peut  être  exigée  de  tel  co-débiteur,  héritier 
ou  représentant  légal. 

ff  L  85,  g  5,  L  639,  de  verb.  oblig.—  Pothier,  Oblig.,  304,  305, 

324  et  334  ;  Success.,  ch.  5,  art.  3,  g  5. 

Jurisp.  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  1120. 

1130«  Chaque  co-héritier  où  représentant  légal  du  créancier 
peut  exiger  en  totalité  l'exécution  de  l'obligation  indivisible. 

Il  ne  peut  faire  seule  la.  remise  de  la  totalité  de  la  det^t'3,  ou 
recevoir  la  valeur  au  lieu  de  la  chose.  Si  l'un  des  co-hériliers  ou 
représentants  légaux  a  seul  remis  la  dette  ou  reçu  la  valeur  de  la 
chose,  les  autres  ne  peuvent  demander  la  chose  indivisible  qu'en 
tenant  compte  de  [9,  portion  de  cçlui  qui  a  fait  la  remise  ou  qui  h 
reçu  la  valeur. 
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ffh.  25,  l  9,  FamilisB  erciscundœ.—/f  L.  2,  De  verb.  oUig.—ffL. 
13,  l  12,  de  acceplilalionibus, —  Pothier,  S26-7-8-9.—  4  Marcadé, 
497-8.— C.  N.,  1224.— C,  L.,  2111. 

Jarisp  et  aut.— Voir  autorité^  sous  rarticl'Q  1126. 

1130.  L'héritier  ou  représentant  légal  du  débiteur  assigné  pour 
la  totalité  de  l'obligation  indivisible,  peut  demander  un  délai  pour 
mettre  en  cause  les  co-héritiers  ou  autres  représentants  légaux,  à 
moins  que  la  dette  ne  soit  de  nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée 

que  par  l'héritier  assigné,  qui  peut  alors  être  condamné  seul,  sauf 
son  recours  en  indemnité  contre  les  autres. 

//"L.  Il,  g  23,  De  legatis,3o. — DumonVm, de divid. el  indiv.,  part. 
3,  Nos.  90,  100,  104  et  107,  part.  2,  Nos.  175  et  4G9.— Pothier,  330, 
331,  333,  334,  et  335.— G.  N.,  1225. 

Jiirisp.  et  aut.— Voir  autorités  soûs  l'article  11  20. 
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SECTION    VI. 


DES   OBLIGATIONS  AVEC   CLAUSE    i-t,NALE. 

1131.  La  clause  pénale  est  une  obligation  secondaire  par 
laquelle  une  personne,  pour  assurer  l'exécul'on  de  l'obligation 
principale,  se  soumet  à  une  peine  en  cas  d'inexécution. 

/T^L.  71  et  137,  a  7,  de  verb.  oblig.— ff  L.  44,  g  5,  de  oblig.  el 
action.— ffh.  13,  g  2,  de  rébus  dubiis.—ff  h.  41  et  42,  Pro  sociis. — 
If  h.  28,  de  actione  empli  el  vendili. —  Pothier,  184,  337  et  342. — 
Domat,  liv.  1,  lit.  1,  sec.  4,  No.  18-— G.  N.,  122G. 

Jurisp.  et  aut- — Pike's  Rép.  Gl;  II,  R.  de  L.,  124;  do, 
207;  111,  L.  G.  R.,  482;  XII.  L.  G.  R.,  335;  VI,  L.  G.  J.,  229; 
XVI,  L.  G.  J.,  79  ;  Demolombe,  XXVI,  564  et  buiv  ;  Laurent,  XVII, 
424  et  suiv.  :  Aubry  et  Rau,  IV,  113  et  suiv.  ;  Larombière,  III,  p. 
1,  et  suiv. 

I13!2.  La  nullité  de  l'obligation  principale,  pour  toute  autre 
cause  que  celle  du  défaut  d'intérôt,  entraîne  la  nullité  de  la 
clause  pénale.  La  nullité  de  cette  dernière  n'entraîne  pas  celle 
de  lobligation  principale. 

//"L.  97,  m  pr.—L.  126,  g  3,  de  verb.  oblig.  Pothier,  339  et  340. 
C  Touiller,  815.     G.  N.,  1227. 

Jurisp.  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

1133.  Le  créancier  peut,  s'il  le  veut,  poursuivre  rexéculion 
de  l'obligation  principale  au  lieu  de  demander  la  peine  sti- 
pulée, 
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Mais  il  ne  peut  demander  en  môme  temps  les  deux,  à  moins  que 
la  peine  n'ait  été  stipulée  pour  le  simple  retard  dans  l' exécution 
de  l'obligation. principale. 

/fL.  10,  g  l,depaciis.  ff  L.  132,  g  2,  de  verb,  oblig  ffL.  28 
de  aclione  empti  el  vendili.  Polhier,  343  et  344.  G.  N.,  1228  et 
1229. 

Jurlsp.  etaut.— Voir  autorités  sous  l'article  1131. 

1134-  La  peine  n'est  encourue  que  lorsque  le  débiteur  est  en 
demeure  d'exécuter  l'obligation  principale^  ou  lorsqu'il  fait  ce 
qu'il  s'était  obligé  de  fie  pas  faire. 

C.  N.,  1230. 

JnrUip*  et  aut.— Voir  autorités  sous  Tarlicle  1131. 

1135.  [Le  montant  de  la  peine  ne  peut  être  réduit  j)ar  le  tri- 
bunal. 

Mais  si  l'obligation  principale  a  été  exécutée  en  partie  à  l'avan- 
tage du  créancier,  et  que  le  temps  fixé  pour  l'exécution  complète 
soit  de  peu  d'importance,  la  peine  peut  être  réduite,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  une  convention  spéciale  au  contraire.] 

6Toullier,  809,  810,  811,  812et813.  4  Marcadé,  pp.  G54,  526 
et  527.  C.  N.,  1152.  C.  L.,  2123.  Autorités  citées  par  Pothier, 
345. 

Jurisp.  et  aot.— IV,  R.  L.,  411  ;  Laurent,  XVI,  208-302  ; 
Âubry  et  Raù,  IV,  165  ;  Larombière,  I,  561. 

1130«  Lorsque  l'obligation  principale  contractée  avec  une 
clause  pénale  est  indivisible,  la  peine  est  encourue  par  la  contra- 
vention d'un  seul  des  héritiers  ou  autres  représentants  légaux  du 
débiteur,  et  elle  peut  être  decoandée,  soit  en  totalité  contre  celui 
qui  a  contrevenu,  soit  contre  chacun  d'eux  pour  sa  part  et  por- 
tion, et  hypothécairement  pour 'le  tout;  sauf  leur  recours  contre 
celui  qui  a  fait  encourir  la  peine. 

^L.  5,  g  1,  L,  84,  g  3,  de  verb.  oblig.  Dumonlin,  part.  ♦,  Nos. 
173  et  174.  Pothier,  355  et  366.  C.  N.,  1232.  Sedgwick  onmea- 
sure  of  damages,  pp.  421  et  suiv. 

113*7.  Lorsque  l'obligation  principale  contractée  sous  une 
peine  est  divisible,  la  peine  n'est  encourue  que  par  celui  des  héri- 
tiers ou  autres  représentants  légaux  du  débiteur  qui  contrevient  à 
l'obligation,  et  pour  la  part  seulement  dont  il  est  tenu  dans  l'obli- 
gation  principale,  sans  qu'il  y  ait  d'action  contre  ceux  qui  l'ont 
exécutée. 

Cette  règle  reçoit  exception  lorsque  la  clause  pénale  ayant  été 
ajoutée  dans  l'intention  que  le  paiement  ne  pût  se  faire  partielle- 
ment, un  des  cohéritiers  ou  autres  représentants  légaux  a  empê- 
ché l'exécution  de  l'obligation  pour  la  totalité  ;  en  ce  cas  la  peine 
entière  peut  être  exigée  de  lui,  et  des  autres  pour  leur  portion 
seulement,  sauf  leur  recours  contre  lui. 
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/f  L.  2,  gg  5  et  6  ;  L.  72,  de  verb.  ohlig.  Polhier,  306,  359,  360 
et  361.  Dumoulin,  part.  3,  No.  412.  6  TouUier,  Nos.  842,  843, 
844  et  845.    C.  N  ,  1218  et  1233. 

Jurlsp.  étant.— VI,  Leg.  N.,  242;  Demolombe,  XXVI, 
443  et  suiv,,  604  et  suiv.  ;  Laurent,  XVII,  370  et  suiv.,  462  ; 
AubryetRau,  IV,  47  à  49,  14,  15,59;  Larombière,  II,  696  et 
8uiv.,  III,  p.  43  et  suiv. 


m. 


**  CHAPITRE  HUITIEME 

DE  L'EXTlflCTION   DES    OBLIGATIONS. 

*  ■:r.  :■-:..■:        SECTION  1. 

»,  1 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

t    -    ■  ■  ■ 

1138.  L"obligation  s'éteint  :      C    :' 

Par  le  paiement  ;  '^ 

Par  la  novation  ;      >        ■      -■   .';    r^^i<^ 

Par  la  remise; 

Par  la  compensation  ;  ^^      '       '■     - 

Par  la  confusion  ; 

Par  l'impossibilité  de  l'exécuter  ; 

Par  le  jugement  d'annulation  ou  de  rescision  ; 

Par  l'effet  de  la  condition  résolutoire  qui  a  été  expliquée  au 
chapitre  qui  précède  ; 

Par  la  prescription  ; 

Par  l'expiration  du  terme  flxé  par  la  loi  ou  par  les  parties,  pour 
sa  durée; 

Par  la  mort  du  créancier  ou  du  débiteur  en  certains  cas  ; 

Par  des  causes  spéciales  applicables  à  certains  contrats,  et  qui 
sont  expliquées  en  leur^  lieux  respectifs. 

C.  N.,  1234. 

Jurlsp.  et  aat.— Demolombe,  XXVII,  p.  1  et  suiv.  ;  Lan- 
rent,  XVlT,  469-475  :  Aubry  et  Rau,  IV,  147;  Larombière,  III,  51. 
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g  [.—MsposUions  générales. 

1139-  Par  paiement  on  entend  non-seulement  la  livraison 
d'une  somme  d'argent  pour  acquitter  une  obligation,. mais  l'exé- 
cution de  toute  chose  à  laquelle  les  parties  sont  respectivement 
obligées. 

Domat,  liv.  4,  tit.  1,  Nos.  1  et  3.— Polhier,  458  à  495.— G.  L., 
2127. 

Jitriisp.  et  aut.— I,  Q.  L.  R.,  195. 

1140.  Tout  paiement  suppose  une  dette  ;  ce  qui  a  été  payé  sans 
qu'il  existe  une  dette  est  sujet  à  répétition. 

La  répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard  des  obligations  natu- 
relles qui  ont  été  volontairement  acquittées. 

ff  Leg.  1, 10,  13,  14,  16,  17  et  18,  de  condicl.  indeb.—ffh.  ITG.de 
terb.  sigmf.—Poihiev,  192,  195  et  218.— Domat,  liv.  2,  tit.  7,  sec.  1, 
Nos.  1 ,  4  et  5,— Domat,  liv.  4,  tit.  1,  sec,  1 ,  Nos.  4  et  5.— C.  L.,  2 129. 
Q  1^     1235 

Jlirlsp.  et  aut.— II,  Q.  B.  R.,  223  ;  VIII,  R.  G.  S.,  252  •  II, 

L.  G.  R.,  180  ;  Demolombe,  XXVII,  22  et  suiv  ;  Laurent,  XVll, 
476  et  suiv;  Aubry  et  Rau,  IV,  3  à  12,  147  et  suiv;  Larombière 
II,  55. 

1141.  Le  paiement  peut  être  fait  par  toute  personne  quel- 
conque, lors  même  qu'elle  serait  étrangère  à  l'obligation  ;  et  le 
créancier  peut  être  mis  en  demeure  par  l'offre  d'un  étranger  d'ex- 
écuter l'obligation  pour  le  débiteur,  et  sans  la  connaissance  de  ce 
dernier;  mais  il  faut  que  ce  soit  pour  l'avantage  du  débiteur  et 
non  dans  le  seul  but  de  changer  le  créancier  que  celte  offre  soit  faite. 

/fL.  23,  31,  40  et  53,  de  solulionibus. — Domat,  liv.  4,  tit.  1,  sec. 
1,  No.  7,  sec.  3,  No.  2,  et  sec.  2,  No.  10.— Pothier,  499,  500  et  598. 
—G.  N.,  1236  et  1237. 

Jnrisp.  et  a«t«— Vdir  autorités  sous  l'article  précédent. 

1143.  L'obligation  défaire  ne  peut  être  acquittée  par  un  tiers, 
contre  le  gré  du  créancier,  lorsque  ce  dernier  a  intérêt  qu'elle  soit 
;;mplie  par  le  débiteur  lui-môme. 
'  i.  72,  g  2,  de  solulion.— Polhier,  500.— 6  Touiller,  No,  1  L— 
'      ..  "073,  tit.  5,  art.  3.— G.  L.,  2131. 

4tl,  Pour  payer  valablement  il  faut  avoir 'dans  la  chose 
payée  un  droit  qui  autorise  à  la  donnir  en  paiement.  '' 
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Néanmoins  le  paiement  d'une  somme  en  argent  ou  autre  chose 
qui  se  conforme  par  l'usage,  ne  peut  être  répété  contre  le  créan- 
cier qui  a  consommé  la  chose  de  bonne  foi,  quoique  ce  paiement 
ait  été  fait  par  quelqu'un  qui  n'en  était  pas  propriétaire  ou  qui 
n'était  pas  capable  de  l'aliéner. 

ffli.  54,  de  reg.jur. — L,  14,  g  /în.,  L.  94,  de  50<w/.— Pothier,  495, 
496,  497,  498,  504  et  540.— G.  N.,  1238.^6  Toullier,  No.  6,  p.  14.— 
4  Marc,  sur  l'art.  1238. 

Jurisp.  et  aut.— Demolombe,  XX VII,  28  et  suiv.  ;  Laurent, 
XVII,  493  et  suiv.  ;  Ar.bry  et  Rau,  IV,  150  et  suiv.  ;  Larombière, 
III,  74. 

1144*  Le  paiement  doit  être  fait  au  créancier,  ou  à  quelqu'un 
ayant  pouvoir  de  lui,  ou  autorisé  par  la  justice  ou  par  la  loi  à  re- 
eévoir  pour  lui. 

Le  paiement  fait  à  celui  qui  n'a  pas  pouvoir  de  recevoir  pour  le 
créancier  est  valable,  si  celui-ci  le  ratifie,  ou  s'il  en  a  profité. 

ffL,  180,  de  reg.jur. — L.  12,  in  prin.,  g  4,  L.  49,  L.  15,  de  solu- 
tion et  libération.— Poihier,  242  et  501.— G.  L.,  2136.— G.  N.,  1239. 

Jurisp.  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

1145*  Le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en  posses" 
Eion  de  la  créance  est  valable,  encore  que  subséquemment  il  soit 
établi  qu'il  n'est  pas  le  véritable  créancier.    ^ 

Poihier,  503.— G.  L.,  2141. —G.  N.,  1240. 

Jurlsp*  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  1 143. 

1140.  Le  paiement  fait  au  créancier  n'est  point  valable,  s'il 
était  incapable  de  le  recevoir,  à  moins  que  le  débiteur  ne  prouve 
que  la  chose  payée  a  tourné  au  profit  de  ce  créancier. 

fTL.  47,  L.  74,  de  solul.  et  liber at.--Vo\h\QT,  504  et  509.— G,  L., 
2143,— G.  N.,  1241. 

Jurisp-  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  1 143. 

114'7,  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  à  son  créancier,  au 
préjudice  d'une  saisie  ou  arrêt,  n'est  pas  valable  à  l'égard  des  cré- 
anciers saisissants  ou  arrêtants,  qui  peuvent  selon  leurs  droits, 
contraindre  le  débiteur  à  payer  de  nouveau  ;  sauf,  en  ce  cas,  son 
recours  seulement  contre  le  créancier  qu'il  a  ainsi  payé. 

Poihier,  Oblig.,  505  ;  Const,  de  rente,  87.— C.  L.,  2145,— G.  N., 
1242. 

Jurisp*  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  1143. 

1 11148«  Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  une  cho- 
se autre  que  celle  qui  lui  est  due,  quoique  la  chose  olferte  soit 
d'une  plus  grande  valeur. 

/f  L.  2,  g  1,  de  rébus  creditis.  Domat,  liv.  4,  tit.  1,  sec.  2.  No.  9. 
Pothier,  243  et  465.    C,  N„  1243. 

^nrlep.  et  aut. — Yoir  autorités  sous  l'article  1143. 
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1149.  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancier  à  recevoir 
en  partie  le  paiement  d'une  dette,  môme  divisible. 

fp  1,  L.  21,  de  rébus  credilts.  ^  L.  41,  g  1,  de  usuris.  G.  N., 
1244. 

[Et  le  tribunal  ne  peut  non  plus,  dans  aucun  cas,  ordonner,  par 
son  jugement,  qu'une  dette  actuellement  exigible  soit  payée  par 
versements,  sans  le  consentement  du  créancier.] 

Jurisp-  et  aiit. — Voir  autorités  sous  l'article  1143. 

1150.  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et  déterminé  est  libéré 
par  la  remise  de  la  chose  en  l'état  où  elle  se  trouve  au  temps  de 
la  livraison,  pourvu  que  les  détériorations  qu'elle  a  subies  ne  ré. 
sultent  pas  d'un  fait  ou  d'une  faute  dont  il  soit  responsable,  et 
qu'avant  ces  détériorations  il  ne  fût  pas  en  demeure. 

ffL.  23,  33,  37  et  51,  de  verb.  oblig.  ff  L.  33,  de  solution.  Po- 
Ihier,  544.    C.  L.,  2151.    G.  N.,  1245. 

Jarlsp.  et  a«t.— XXVII,  L.  G.  J.,  p.  1  ;  Demolombo, 
XXVII,  218  et  suiv.  ;  Laurent,  XVII,  558  et  suiv.,  585,  295; 
Aubry  et  Rau,  IV,  157  et  suiv.;  Larombière,  111,  157. 

\ 

1151«  Si  l'objet  de  l'obligation  est  une  chose  qui  ne  soit  déler- 
minée  que  par  son  espèce,  le  débiteur  n'est  pas  tenu,  pour  être 
libéré,  de  la  donner  de  la  meilleure  espèce;  mais  il  ne  pourra 
l'offrir  de  la  plus  mauvaise. 

La  chose  doit  être  de  qualité  marchande. 

ff  L.  33,  de  sotul.  et  libéral,  Polhier,  283-4.  G.  L.,  2152.  G.  N 
1246. 

Xnrlsp.  et  aut.— I,  R.  L.,  700.  Voir  autorités  sous  l'arlicle 
précédent. 

1153*  Le  paiement  doit  ôtre  fait  dans  le  lieu  désigné  expressé- 
ment ou  implicitement  par  l'obligation. 

Si  le  lieu  n'y  est  pas  indiqué,  le  paiement,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
corps  certain  et  déterminé,  doit  ôtre  fait  dans  le  lieu  où  il  était  au 
temps  où  l'obligation  a  été  contractée. 

Dans  tous  les  autres  cas  le  paiement  doit  être  fait  au  domicile 
du  débiteur;  sauf  les  règles  contenues  aux  titres  relatifs  à  des 
contrats  particuliers. 

ff  L.  9,  de  eo  quod  cerlo  loco.—ff  L.  21,  de  oblig.  et  aclion.— 
Pothier,  238,  239,  240,  ou  548  et  549.—  G.  L.,  2153.—  G.  N., 
1247. 

Jarisp.  et.  aut.— XV,  L.  G.  U.,  265  ;  VI,  R.  L.,  643  ;  XVIII, 
L.  G.  J.,  284  ;  XXI,  L.  G.  J.,  106  ;  XXII,  L.  G.  J.,  101  ;  VIII,  R. 
L.,  722  ;  IX,  R.  L.,  383  ,  III,  Q.  L.  R.,  368  ;  I,  L.  N.,  350  ,•^  Larom- 
bière, III,  165,    Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

|I53.  Le§  frais  (|e  paiement  sont  h  la  charge  (Ju  débiteur. 
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Pothier,  550.— Nouv.  Ferrière,  vo.  Paiement,  No.  493.--G.  N„ 
1248.  . 

Jarlsp.  et  ant. — Voir  autorités  sous  rarlicle  1 150, 


-^^h^ 


l  2. — Du  paiement  avec  subrogation. 


1154.  La  subrogation  dans  les  droits  du  créancier  au  profit 
d'unj  tierce  personne  qui  le  paie,  est  ou  conventionnelle  ou 
légale. 

Renusson,  subrogation,,  ch.  2,  xxii. — G.  N.,  1249. 

Jarlsp.  et  aut.—Demolombe,  XXVII,  251  et  suiv.  ;  Aubry 
et  Rau,  IV,  168;  Laurent,  XVII,  597;  Larombièro,  III,  178. 

1155*  La  subrogation  est  conventionnelle  : 

1.  Lorsque  le  créancier  en  recevant  .son  paiement  d'une  tierce 
personne,  la  subroge  dans  tous  ses  droits  contre  le  débiteur.  Celte 
subrogation  doit  ôlre  expresse  et  faite  en  môme  temps  que  le 
paiement. 

2.  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme  à  l'eflet  de  payer 
sa  dette  et  de  subroger  le  prêteur  dans  les  droits  du  créan- 
cier. Il  faut,  pour  que  la  subrogation  en  ce  cas  soit  valable,  que 
l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  soient  notariés,  [ou  faits  en 
présence  de  deux  témoins  qui  signent]  ;  que,  dans  l'acte  d'em- 
prunt, il  soit  déclaré  que  la  somme  est  empruntée  pour  payer 
la  dette,  et  que,  dans  la  quittance,  il  soit  déclaré  que  le  paie- 
ment est  fait  des  deniers  fournis  à  cet  effet  par  le  nouveau 
créancier.  Cette  subrogation  s'opère  sans  le  consentement  du 
créancier. 

[La  subrogation  n'a  d'effet  contre  les  tiers  dans  les  cas  où 
l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  sont  faits  devant  témoins,  que 
du  jour  de  leur  enregistrement,  qui  doit  se  faire  en  la  manière 
et  suivant  les  règles  prescrites  pour  l'enregistrement  des  hypo- 
thèques.] 

Jariisp.  et  aot— I,  Q.  B.  R.,  324;  II,  L.  G.  R.,  130;  XII, 
L.C.J.,  336;  XX,  L.  C.  J.,  I. 

1150*  La  subrogation  a  lieu  par  le  seul  effet  de  la  loi  et  sans 
demande  : 

1,  Au  profit  de  celui  qui,  étant  lui-même  créancier,  paie  un  autre 
créancier  qui  lui  est  préférable  à  raison  de  ses  privilèges  ou  hypo- 
thèques ; 

2,  [Au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  paie  un  créan- 
cier auquel  cet  immeuble  est  hypothéqué  ;  ] 

3,  [Au  profit  de  celui  qui  paie  une  dette  à  laquelle  il  est 
tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres,  et  qu'il  a  intérêt  d'acquii'« 
ter;] 
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4.  Au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  paie  de  ses  propres  de- 
niers une  dette  de  la  succession  ; 

5.  Lorsqu'une  rente  ou  dette  due  par  l'un  des  époux  a  été  ra- 
chetée ou  payée  des  deniers  de  la  communauté  ;  en  ce  cas,  l'autre 
conjoint  est  subrogé  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  de  commu- 
nauté, aux  droits  du  créancier. 

Jlirlsp.  et  aut.— III,  Q.  B.  R.,  141  ;  VII,  Q.  L.  R.,  73  ;  VIII, 
do,  290  ;  1,  R.  de  L.,  346  ;  II,  do,  31  ;  I,  L.  G.  R.,  222  ;  V,  L  G.  J., 
96;II,  R.L.,  115;  I,  L.  G.J.,  55;  XVII,  L.  G.  J.,  248;  IL,  Q.  L. 
R.,  I  ;  Revue  Pratique,  vol.  42,  p.  65. 

I157*  La  subrogation  énoncée  ddns  les  articles  précédents  a 
elTet  tant  contre  les  cautions  que  contre  le  débiteur  principal  Elle 
ne  peut  préjudicier  aux  droits  du  créancior  lorsqu'il  n'a  reçu 
qu'une  partie  de  sa  créance  ;  il  peut  en  ce  cas,  exercer  ses  droits 
pour  tout  ce  qui  lui  reste  dû,  do"  préférence  à  celui  dont  il  n'a 
reçu  qu'une  partie  de  sa  créance. 

Pothier,  Coût.  d'Orl,  Introd.  au  tit.  20,  Nos.  83,  84  et  87.—  Po- 
thier,  Oblig.,  280  et  556  ;  Hiwolh.,  ch.  2,  sec.  3. — Journal  des  Au- 
dience, Arrêt  du  6  juin,  t7i2. — Renusson,  ch.  15  et  16  et  add.— 
G.  N.,  1252. 

Jurisp.  et  aut.— Demolombe,  XXVII,  277  et  suiv.,  570-620  ; 
Laurent,  XVIII,  109-137;  Aubry  et  Rau,  IV,  191-192;  Larora- 
bière,  III,  378. 


.     .  v-^    -.k. 


g  Z.—De  Vimpulalion  des  paiements. 

1158.  Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le  droit  de  déclarer, 
lorsqu'il  paie,  quelle  dette  il  entend  acquitter. 

ff'L.  1,  de  solut.  et  libérât.-  God.,  L.  1,  eod.  lit. — Pothier,  539,— 
Domat,  liv.  4,  tit.  1,  sec.  4,  No.  1.— G.  L.,  3159.— G.  N.,  1253. 

Jurispetawt.— VIII,  L.  G.  J.,  197;  IV,  Q.  L.  R.,  6  ;  XXII» 
L.  G.  J.,  92  ;  Demolombe,  XXVIII,  p.  4  et  suiv.  ;  Laurent,  XVII, 
600etsuiv. ;  Aubry  et  Rau,  IV,  161  et  suiv.;  Larombière,  IIL 
417. 

1I50*  Le  débiteur  d'une  dette  qui  porte  intérêt  ou  produit  des 
arrérages  ne  peut  point,  sans  le  consentement  du  créancier,  im- 
puter le  paiement  qu'il  fait  sur  le  capital  de  préférence  aux  'arré- 
rages ou  intérêts  ;  le  paiement  fait  sur  le  capital  et  intérêts,  mais 
qui  n'est  point  intégral,  s'impute  d'abord  sur  les  intérêts. 

/7'L,  5  et  99,  de  solut.  et  libérât.  Pothier,  570.  Domat,  Ijv.  4, 
tit.  1,  sec.  4,  Nos.  7  et  8.    G.  L.,  2160.    G.  N-,  1254, 
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Jurisp.  et  aut.— II,  R.  L.,  258  ;  m,  R.  L.,  4G0  ;  II,  L.  C.  J., 

156;  XII,  L.  G.  R.,  461;  do,  280;  IV,  L.  C.  J.,  287;  voir  auto- 
rités sous  rarticle  précédent. 

1100.  Lorsque  le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  accepté  une 
quillance  par  laquelle  le  créancier  a  imputé  ce  qu'il  a  reçu  sur 
l'une  de  ces  dettes  spécialement,  le  ^débiteur  ne  peut  plus  deman- 
der l'imputation  sur  une  dette  diflërente,  à  moins  qu'il  ne  se  ren- 
contre quelqu'une  des  causes  qui  annulent  les  contrats. 

If  Arg.  ex  tege,  L.  1,  2  et  3,  de  solul  et  libéral.  Polhier,  5GG.  C. 
L.,  2l6i.    G.  N.,  1255. 

Jarlsp.  et  aut. — Voir  autorités  sous  rarticle  1158. 

1101»  Lorsque  la  quittance  ne  comporte  aucune  imputation, 
le  paiement  doit  être  imputé  sur  la  dette  que  le  débiteur  avait 
pour  lors  le  plus  d'intérêt  d'acquitter  entre  celles  qui  était  pareille- 
ment échues  ;  si  de  plusieurs  dettes  une  seule  est  exigible,  le  paie- 
ment  s'impute  sur  la  dettes  échue,  quoique  moins  onéreuse  que 
celles  qui  ne  sont  pas  encore  échues. 

Si  les  dettes  sont  de  même  nature  et  également  onéreuses,  l'im- 
putation se  fait  sur  la  plus  ancienne. 

Toutes  choses  égales,  elle  se  fait  proporlionellement. 

//■L.  1,  2,  3,  4,  5,  7,  8  et  103,  de  solul.  ei  libéral.  Polhier,  530, 
'231  et  532.  Domat  liv.  4,  tit.  1,  sec.  4,  Nos.  3,  4  et  7.  G.  L.,  2162. 
C.  N  ,  1250. 

Jnrisp.  et  aut.— I,  L.  G.  J.,  60  ;  XITI,  L,  G.  J.,  160  ;  XX, 
L.  C,  J.,  134;  Demolombe,  XXVIII,  134et8uiv.  ;  Laurent,  XVII, 
Gli-G3l  ;  Aubry  et  Rau,  IV.  167  et  108;  Lorombière,  III,  450. 


§  'i.—Des  ofj'res  el  de  la  consignalion. 

1103.  Lorsque  le  créancier  refuse  de  recev6ir  son  paîemenf,- 
le  débiteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles  de  la  somme  de  deniers, 
ou  de  la  chose  due  ;  et  dans  toutes  poursuites  qui  pourrait  être 
intentée  subséquemment  pour  en  obtenir  le  recouvrement,  il  peut 
plaider  et  renouveler  ses  offres,  et  si  la  chose  due  est  une  somme  de 
deniers,  il  peut  la  consigner  ;  et  telles  offres,  ou  offres  avec  consi- 
gnation, si  la  chose  due  est  une  somme  de  deniers,  équivalent, 
quant  au  débiteur,  à  un  paiement  fait  le  jour  des  premières  offres, 
pourvu  que  depuis  ces  premières  offres  le  débiteur  ait  toujours  été 
prêt  et  disposé  à  livrer  la  chose,  ou  à  payer  la  somme  due. 

Pothier,  Oblig.,  Nos.  572,  573  et  580.  Pothier,  Conslil.  dereule, 
No.  203.    Pothier,  de'pd/,  199.    Domat,  liv.  4,  tit.  1,  sec.  2,  No.  8. 

Rousseau  de  Lacombe,  vo.  Consignalion  et  vo.  Offres.  1  Pigeau, 
froc,  civ.y  pp.  430  à  486.    C.  N.,  1257. 
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Xnrlfitp-  et  ant.— Demolombe,  XXVIIt,  55  et  suiv.  ;  tau. 
renl,  XVlTl,  138  et  suiv.,  193,  500  et  suiv.  ;  Aubry  el  Rau,  VI, 
139  et  suiv.,  160  et  suiv.  ;  Larombière,  III,  436. 

1163.  Pour  que  les  offres  réelles  soient  valables,  il  faut  : 

1.  Qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacité  de  rece- 
voir, ou  à  quelqu'un  qui  ait  pouvoir  de  recevoir  pour  lui  ; 

2.  Qu'elles  soient  faites  par  une  personne  capable  de  payer  ; 

3.  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible,  des  arré. 
rages  ou  intérêts  dus,  des  frais  liquidés,  et  d'une  somme  pour  les 
frais  non  liquidés,  sauf  à  les  parfaire  ; 

4.  Qu'elles  soient  fa'tes  en  monnaies  courantes  et  en  espèces  ré- 
glés par  la  loi,  s'il  s'agit  d'une  somme  d'argent  : 

5.  Que  le  terme  soit  échu  s'il  a  été  stipulé  en  ^"^veur  du  créan- 
cier; 

6.  Que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a  été  contractée  soit 
arrivée  ; 

7.  Que  les  offres  soient  faites  au  lieu  oiî,  suivant  les  termes  de 
l'obligation  ou  suivant  la  loi,  le  paiement  doit  être  fait. 

Pothier,  538  et  544.    G.  N.,  1258.  ' 

Jarisp.  et  aut.— VI,  L.  G.  J.,  241 , 1,  L.  G.  L.  J.,  03  ;  XVI,  L. 

G.  R.,191  :  II,  R.  L.,   187;  c.  29-30,  Vict.,  cli.  10,  c.  31,  Vict.,  c. 

46,  8.    Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

1164.  [Si  par  les  termes  de  l'obligation  ou  par  la  loi,  le  paie- 
ment doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur,  l'avis  par  écrit  donné 
par  lui  au  créancier  qu'il  est  prêt  à  faire  le  paiement,  a  le  même  ' 
effet  que  les  offres  réelles,  pourvu  que,  sur  toute  action  ensuite 
instituée,  le  débiteur  prouve  qu'il  avait,  à  l'effet  du  paiement,  la 
somme  ou  la  chose  due  prête  au  temps  et  au  lieu  où  elle  était 

1165.  Si  le  corps  certain  et  déterminé  est  livrable  au  lieu  où 
il  se  trouve,  le  débiteur  doit,  par  ses  offres,  requérir  le  ctéancier 
de  venir  l'y  prendre. 

Si  la  chose  n'est  pas  livrable  ainsi,  et  est  de  5a  nature  difficile  à 
transporter,  le  débiteur  doit,  par  ses  offres,  indiquer  le  lieu  où  elle 
se  trouve,  et  le  jour  et  l'heure  auxquels  il  sera  prêt  à  la  livrer  au 
lieu  où  le  paiement  doit  en  être  fait. 

Si  le  créancier,  dans  le  premier  cas,  n'enlève  pas  la  chose,  et 
le  second  cas,  ne  signifie  pas  sa  volonté  de  la  recevoir,  le  débiteur 
peut,  s'il  le  juge  à  propos,  la  mettre  en  sûreté  dans  tout  autre 
lieu,  au  risque  du  créancier. 

Rousseau  de  Lacombe,  vo.  Offres. —  Pothier,  Oblig.,  577.  —  2 
Kent's  Gom.,  pp.  506  à  509.— 2  Story,  on  Contracts,  No.  1005  a.— 
2  Greenleaf,  Evidence,  No.  010.— 4  Marcadé,  Nos.  742  et  743.—  C. 
N.,  1264. 

Jurlsp.  et  ant.— Demolombe,  XX VIII,  116  et  suiv.;  Lau- 
rent, XVIII,  189;  Aubry  et  Rau,  IV,  Î9€  ;  Larombière,  HI, 
481. 
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116d.  Tant  que  les  offres  et  la  consignation  n'ont  pas  été 
acceptées  par  le  créancier,  le  débiteur  peut  les  retirer  avec  la  per- 
mission du  tribunal,  en  la  manière  établie  au  Code  de  procédure 
civile,  et  s'il  le  fait,  ni  ses  codébiteurs  ni  ses  cautions  ne  sont  dé- 
chargés. 

Pothier,  580.— C.  N.,  1261. 

Jarlsp.  et  aiit.— Demolomi  ^  XXVIIÎ,  107  et  suiv.  ;  Lau- 
rent, XVlTl,  204  et  suiv.;  Aubry  ot  Ilau,  IV,  199  et  suiv.;  La- 
rombière,  111,  477. 

1167.  Lorsque  les  oiïres  et  la  consignation  ont  été  déclarées 
valables  par  le  tribunal,  le  débiteur  ne  peut  plus  les  retirer,  pas 
môme  du  consentement  du  créancier,  au  préjudice  de  ses  codébi- 
teurs, de  ses  cautions,  ou  des  tiers. 

Pothier,  ibid.~C.  N.,  1262  et  1263. 

Jiirlsp.  et  ànt. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

1168*  La  manière  de  faire  les  offres  et  la  consignation  est 
réglée  par  le  Gode  de  procédure  civile. 
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•    SKCTION    III. 
DE    LA.     NOVATtON. 


I160*  La  novation  s'opore  :     ^  'ii»»-''  " 

1.  Lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son  cpéancler  une  nou- 
velle deite  qui  est  substituée  à  l'ancienne,  laquelle  est  éteinte; 

2.  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué  à  l'ancien  qui  est 
déchargé  par  le  créancier  ; 

3.  Lorsque,  par  l'effet  d'un  nouveau  contrat,  un  nouveau  cré- 
nniMor  est  substitué  à  l'ancien,  envers  lequel  le  débiteur  se  trouve 
(I   •'!  l'^é. 

/  L.  l,  2,  II,  De  nnvalion.  et  délégation.  Cod.,  L  1,  3,  eod.  iil. — 
1*  .ihier,  582,  583,  584,  597,  605.  Domat.  liv,  4,  lit.  3,  sec.  1,  No. 
1,  Ut.  4,  sec.  1,  No.  1.  7  Touiller,  No.  274.  3  Zachariœ,  p.  448. 
nolij  15.    2  Delvincourl,  p.  172,  sur  l'art.  1271.    G.  N.,  1271. 

Jlirlsp.  et  aut—  1,  R.  do  L.,  508;  II,  R.  de  L.,  317  ;  I,  L. 
(1.  H.,  250  ;  VII,  L.  G.  R..  47  ;  IX,  L.  G.  R.,  252;  IX,  do,  408,  X, 
(lo,  476  ;  VII,  L.  C.  J.,  338  ;  II,  L.  l).  L.  J.,  135  ;  XI.  L.  G.  R.,  29  ; 
XVI,  L.  G.  R.,  294  ;  XIII,  L.  G.  J.,  20  ;  V,  R.  L.,  352  ;  XIX,  L.  G.. 
J.,  301  ;  VI,  R.  L.,  334;  XXI,  L.  G.  J.,  160  ;  IV,  Q.  L.  R.,  45  ; 
Demolombe,  XXVIII,  162  et  suiv.  ;  Laurent,  XVIII,  442  et  suiv.  ; 
Aubry  et  Rau,  IV,  21 1  et  suiv.  ;  Larombière,  III,  514  et  suiv. 

1170*  La  novation  ne  peut  s'opérer  qu'entre  personnes  capa- 
bles de  contracter. 
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ffL.  3,  denoval  et  deleg.—L.  20,  g  t,  eod, Ht.— Poihier,  590,  591, 
et  592.— Domat,  liv.  4,  lit.  3,  sec.  2,  No-  1.— G.  N.,  1272. 
Jnrisp.  et  aut,— Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

IlTl.  La  novalion  ne  se  présume  point  ;  l'intention  de  l'opé- 
rerTloit  ôtre  évidente. 

ff  L.  2,  de  novat.  et  deîeg. —Domàt,  liv.  4,  lit.  3,  sec.  1,  No.  1.— 
Pothier,  594.— G.  N.,  1273. 

Jnrlsp.  et  aut.— I,  L.  C.  R.,  250  ;  IX,  do.,  438  ;  X,  do.,  39  ; 
Voir  autorités  sous  l'article  1 169. 

1172.  La  novation  par  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur 
peut  s'opérer  sans  le  concours  du  premier. 

God.  L.  l,de  novat.  et  deleg.—ff'L.  8,  g  5,  de  novation  —Pothier, 
598.— Domat,  liv.  4,  tit.  3,  sec.  1,  No.  2.— G.  N.,  1274. 

Jurisp.  et  aut.— Voir  autorités  sous  l'article  1 169. 

1178.  La  délégation  par  laquelle  un  débiteur  donne  à  son 
créancier  un  nouveau  débiteur  qui  s'oblige  envers  Je  créancier, 
n'opère  point  de  novation,  à  moins  qu'il  ne  soit  évident  que  le 
créancier  entend  décharger  le  débiteur  qui  fait  la  délégation. 

ff'L.  Il,  de  novalion.  et  délégation.  Pothier,  600  et  603.  Do- 
mat,  toc.  cit.    G.  N.,  1275. 

Jnrisp.  et  aut.— IV,  L.  N.,38  ;  vil,  L.  G.  R.,66  ;  VII,L.  G.  J., 
302  ;  I,  R.  G.,  476  ;  Demolombe,  XXVIII,  218  et  suiv.  ;  Laurent, 
XVIIl,  309  et  suiv.  Aubry  et  Rau,  IV,  219;  Larombière,  111, 
535  et  suiv.       .    ,  s  : 

ll74«  La  simple  indication  faite  par  le  débiteur  d'une  person- 
ne qui  doit  payer  à  sa  place,  ou  la  simple  Indication  par  le  créan- 
cier d'une  personne  qui  doit  recevoir  à  sa  place,  ou  le  transport 
d'une  dette  avec  ou  sans  l'acceptation  du  débiteur,  n'opère  pas 
novation. 

ffL.  20,  21  et  25,  Dt  novat.  et  deleg.—Poihier,  Oblig.,  605  ;  Venle, 
551  et  553.-7  Toullier,  274—3  Zachariœ,  p.  448,  note  15.— G.  N., 
1277. 

Vlir,  L.  G.  J.,  221  ;  III,  R.  L.,  445  ;  IX, 

79  ;  XVII,  L.  G.  J.,  87  ;  XXI,  L.  G.  J,  199  ;  XXII,  L.  C. 

V,  Q.  L.  R.,  245  ;   voir  autorités  sous  l'article  précé- 


Jnrlsp»  et  aut. 

L.  G.  J 
J.,  101 
dent. 


1175*  Le  créancier  qui  a  déchargé  le  débiteur  par  qui  a  été 
faite  la  délégation,  n'a  point  de  recours  contre  ce  débiteur,  si  le 
délégué  devient  insolvable,  à  moins  qu'M,  n'y  en  ait  une  réserve 
expresse. 

Cod.,  L.  3,  de  novat.  et  delegaL—ff  L.  30,  eod.  a7.— Pothier,  60 i. 
—Domat,  liv.  4,  tit.  4,  sec.  1,  No.  8.— G.  N.,  1276. 

Jnrigp.  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 
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1176.  Les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne  créance  ne 
passent  point  à  celle  qui  lui  est  substituée,  à  moins  que  le  créan- 
cier ne  les  ait  expressément  réservés, 

ffL.  18,  de  novat.  et  deleg. — L.  12,  g  5,  Qui  polior  in  pignore.— 
Pûthier,  599. — Domat,  liv.  4,  lit.  4,  sec.  1,  No.  8,  tit.  3,  s.  1,  No.  §. 
-C.  N.,  1278. 

Jurisp.  et  aut. — Demolombe,  XXVIII,  339  et  suiv.  :  Lau- 
rent, XVni,  328  et  suiv  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  222  et  suiv  ;  Larom- 
biére,  III,  544. 

1177.  Lorsque  la  novation  s'opère  par  la  substitution  d'un 
nouveau  débiteur,  Les  privilèges  et  les  hypothèques  primitifs  de 
la  créance  ne  peuvent  point  passer  sur  les  biens  du  nouveau  débi- 
teur; et  ils  ne  peuvent  point  non  plus  être  réservés  sur  les  biens 
de  l'ancien  débiteur  sans  son  consentement. 

ffL.  30,  eod.  tit. — Pothior,  599. — Domal,  loc.  cil.  suprà. — C.  N., 
1279. 
Jurisp*  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

1178-  Lorsque  la  novation  s'opère  entre  le  créancier  et  l'un 
des  débiteurs  solidaires,  leà  privilèges  et  hppothôques  de  l'ancien- 
ne créance  ne  peuvent  être  réservés  que  sur  les  biens  du  co-débi- 
teur  qui  contracte  la  nouvelle  dette. 

Pothier,  599.— G.  N.,  1280. 

Jurlsp.  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  1 176. 

1179.  Par  la  novation  faite  entre  le  créancier  et  l'un  des  débi- 
teurs solidaires,  les  co-débiteurs  sont  libérés, 

La  novation  opérée  à  l'égard  du  débiteur  principal  libère  les 
cautions. 

Néanmoins,  si  le  créancier  a  stipulé,  dans  le  premier  cas,  l'ac* 
cession  des  co-débiteur,  ou,  dans  le  second  cas,  celle  des  cautions, 
l'ancienne  créance  subsiste,  si  les  co-débiteurs  ou  les  cautions 
refusent  d'accéder  au  nouveau  contrat. 

God.,  L.  4,  de  fidejussor.  et  mandalor. —  Pothier,  599. —  G.  N., 
1281. 

Jiirigp.  et  aut« — XIII,  L.  G.  J.,  20;  voir  autorités  sous  l'ar- 
ticle 1176.  .^ 

1180*  Le  débiteur  qui  consent  à  être  délégué  ne  peut  opposer 
au  nouveau  créancier  les  exceptions  qu'il  aurait  pu  faire  valoir 
contre  la  personne  qui  l'a  délégué,  quand  même,  au  temps  de  la 
délégation,  il  aurait  igiiOré  l'existence  de  ces  exceptions. 

Cette  règle  n'a  pas  lie  si,  au  temps  de  la  délégation,  il  n'est 
rien  dû  au  nouveau  créancier,  et  elle  ne  préjudicie  pas  au  recours 
du  débiteur  délégué  contre  le  déléguant. 

ffh.  12  et  L.  19,  de  novat.  et  delegat.—  Pothier,  602.—  3  Male- 
vllle  sur  l'art.  1281,  p.  99. 
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SECTION  IV*  •    • 

/     "  DE     LA    REMISE.     -     "'  ' 

• 

1181.  La  remise  d'une  obligation  peut  être  faite  soit  expressé- 
ment, soit  tacitement,  par  des  persornes  qui  ont  la  capacité  légale 
d'aliéner. 

Elle  est  faits  tacitement  lorsque  le  créancier  rend  volontaire- 
ment à  son  débiteur  le  titre  original  de  l'obligation,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  preuve  d'une  intention  contraire. 

ffh.  2,  g  1,  Z)e  pac/i5.— Pothier,  608,  G09,  G19  et  847.— G.  N., 
1282. 

Jnrisp.  et  ant.—  VIII,  L.  G.  R.,  364  ;  III,  Q.  L.  R.,  377; 
Demolombe,-XXVIII,  284  et  5uiv.  ;  Laurent,  XVIII,  3'33  et  suiv; 
Aubry  et  Rau,  IV,  206  et  suiv.  ;  Larombière,  III,  565. 

I1S3»  La  remise  de  la  chose  donnée  en  nantissement  ne  crée 
pas  une  présomption  de  la  remise  de  la  dette  pour  laquelle  elle  a 
été  donnée  en  nantissement. 

ff"  L.  3,  Depaclis. — Gode,  L.  2,  Deremissioneiûiqnoris. — Pothier, 
6I0Î— C.  N.,  1286. 

Jnrlsp.  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

1183*  La  remise  du  titre  original  de  l'obligation  à  l'un  des  dé- 
biteurs solidaires  a  le  môme  effet  au  profit  de  ses  codébiteurs. 
CArg.  ex  lege  2,  De  duobus  reis  constUuendis.—Volhïert  G08  el 

1184.  La  remise  expresse  accordée  à  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires ne  libère  point  les  autres  ;  mais  le  créancier  doit  déduire  de 
sa  créance  la  part  de  celui  qu'il  a  déchargé. 

^L.  16  De  acceplilat. — L.  34,  §  11,  de  solut.  el  /t'ftera/.— PoUiier, 
27d,  556,  617,et62l.— G.  N.,  1285. 
Jnrlsp.  et  aut.— Voir  autorités  sous  l'article  1181. 

1185.  La  remise  expresse  accordée  au  débiteur  principal  libère 
les  cautions. 

Celle  accordée  à  la  caution  ne  libère  pas  le  débiteur  principal. 

Celle  accordée  à  l'une  des  cautions  ne  libère  pas  les  autres,  ex- 
cepté dans  le  cas  ou  ces  derniers  auraient  un  recours  contre  la  cau- 
tion libérée,  et  jusqu'à  concurrence  de  tel  recours. 

ff  L.  60  et  68,  g  2,  de  fidejussor,  el  mandai.  ;  ff'  L.  2!^,  depaclin. 
—Pothier,  616  et  617,  IV,  Marcadé,  pp.  611  et  612.  —  C.  N  .  I'i87. 

Jurlsp.  et  aut. —  Demolombe,  XXVIII,  296  et  suiv;  Lau- 
rent, XVIII,  370-373  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  205  ;  Larombière  III,  CIO. 

1180.  [Ce  que  le  créancier  reçoit  d'une  caution,  pour  la  libé- 
rer de  son  cautionnement,  ne  doit  pas  être  imputé  à  la  décharge 
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du  débiteur  principal,  ou  des'autres  cautions,  excepté,  quant  à  ces 
derniers,  dans  les  où  ils  ont  un  recours  contre  la  caution  libérée  et 
jnsqu'à  concurrence  de  tel  recours.] 


;;.••. 
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SECTION  V. 


DE  LA  COMPENSATION. 


1187.  Lorsque  deux  personnes  se  trouvent  mutuellement  dé- 
bitrices et  cçéancières  l'une  de  l'autre,  les  deux  dettes  sont  éteintes 
par  la  compensation  qui  s'en  fait  dans  les  cas  et  de  la'mantère  ci- 
après  exprimés. 

^L.  2  et  3,  de  compensalione.  —Polhier,  623. — Domat,  liv.  4,  tit. 
2,  sec.  1,  Nos.  l  et  fsuiv. 

Jurisp.  et  ant.— III,  Q.  B.  R.,  337 ;  I,  R.  G.,  245 ;  II,  L.  G. 
L.J.,  110;  VII,L.  N.,  187; 

1188.  La  compensation  s'opère  de  plein  droit  entre  deux  dettes 
également  liquides  et  exigibles,  et  ayant  pour  objet  une  somme 
de  deniers  ou  une  quantité  de  choses  indéterminées  de  même  na- 
ture et  qualité. 

Autsitôt  que  les  deux  dettes  existent  simultanément,  elles  s'étei- 
gnent mutuellement  jusqu'à  concurrence  de  leurs  montants  res- 
pectifs. 

If  h.  10,  11,  12,  7  et  22,  de  compensai io?iibus  ;  ff  L.  7,  de  solulio- 
nibus.  Coût,  de  Paris,  art.  105.  Domat,  liv.  4,  tit.  2,  sec.  1.  No.  3 
et  4.  Ibid.,  liv.  4,  tit.  2,  sec.  2,  Nos.  2  et  4.  Pothier,  538,  624,  126, 
627,  628,  635,  637  et  638.    G.  N.,  1290  et  1291. 

Jnrisp.  et  aut— VII,  L.  M.,  187;  I,  R.  de  L.,  347;  II,  do, 
76;  m,  do,  475  ;  VI,  L.  G.  R.,  491  ;  X,  L.  G.  R.,  474  ;  XII.  L-  G. 
R.,  202;  XIII,  L.  G.  R.,  229  ;  II,  L.  G.  L.  J.,  88  ;  II,  L.  G.  J.,  158  ; 
IV,  L.  G.  L.  J.,  6!  ;  VII,  L.  G.  J.,  275  ;  XV,  L.  G.  J.,  41  ;  do,  305-, 
M.  G.  R.,  4  ;  do,  44  ;  III,  R.  L.,  440  ;  V,  do,  181  ;  XVIII,  L.  G.  J., 
130  ;  V,  R.  G.,  229  ;  VI,  L.  G.  R.,  75  ;  VU,  R.  L.,  339  ;  XIX,  L.  G. 
J.,  98;  Demolombe,  XXVIII,  489  et  suiv.,  352  et  suiv  .  ;  Laurent, 
XVIII,  387  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  225  :  Larombière,  III, 
619  et  suiv. 

1180.  Le  terme  de  grâce  accordé  pour  le  paiement  de  l'une 
des  dettes  n'est  point  un  obstacle  à  la  compensation. 

ffL.  16,  g  1,  de  compensationibus.  Pothier,  232  et  627.  Goût. 
de  Paris,  art.  105.  1  Gomment.  Perrière  (petit),  p.  227.  Arrêtés, 
de  Lamoignon,  tit.  28,  art.  5.    G.  N.,  1292.     » 

Jurlgp.  et  ant.— Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 
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IIOO*  La  compensation  a  lieu  quelle  que  soit  la  cause  ou  con- 
sidération des  dettes,  ou  de  l'une  ou  de  l'autre,  excepté  dans  les 
cas: 

1.  De  la  demande  en  restitution  d'une  chose  dont  le  proprié- 
taire a  été  injustement  dépouillé  ; 

2.  De  la  demande  en  restitution  d'un  dépôt  ; 

3.  D'une  dette  qui  a  pour  objet  des  aliments  insaisissables,  •    • 
God.,  L.  3,  L.  14,  de  compensât,    ff  L.  24,  L.  25,  g  l,  L.  2(5,  j!  1, 

deposili.  Cod.,  L.  11,  deposili.  fjf  L.  4,  de  agnoscendis  el  alcndis 
Uberis,  etc.  Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  28,  art.  7.  Pothier,  G25. 
Domat,  liv.  1,  tit.  7,  sec.  3,  Nos.  14,  liv.  4,  tit  2,  sec.  2,  No.  0.  C. 
N.    1293. 

Jurlsp.  et  ailt.— XVIII,  L.  G.  J.,  96  ;  V,  R.  L..  137  ;  Démo- 
lombe,  XXVIII,  441  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  IV,  231  et  suiv  ; 
Laurent,  XVIII,  437  et  suiv. .  Larombière,  III,  667. 

1191.  La  caution  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le 
créancier  doit  au  débiteur  principal. 

Mais  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la  compensation  de 
ce  que  le  créancier  doit  à  la  caution. 

Le  débiteur  solidaire  ne  peut  opposer  la  compensation  de  ce 
que  le  créancier  doit  à  son  codébiteur,  excepté  pour  la  part  de  ce 
dernier  dans  la  dette  solidaire. 

ff"  L.  i  el  f>,  de  commns.  L.  23,  eod.  lit.  ff  L.  10,  de  duohm 
reis  constiluendis,  God.  L.  9  et  L.  18,  g  1,  de  compensât.  Arrê- 
tés de  Lamoignon,  tit.  27,  art.  9.  Domat.  liv.  3,  sec.  1,  art.  8. 
Pothier,  274  et  631.    7  Touiller,  377.     G.  N.,  1294. 

JTnrisp»  et  ailt. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

110/3.  Le  débiteur  qui  accepte  purement  et  simplement  la 
cession  qu'a  faite  le  créancier  à  un  tiers,  ne  peut  plus  opposer  au 
cessionnaire  la  compensation  qu'il  pouvait  opposer  au  cédant 
avant  son  acceptation. 

Le  transport  non  accepté  par  le  débiteur,  mais  qui  lui  a  été  si- 
gnifié, n'empêche  que  la  compensation  des  dettes  du  cédant  pos- 
térieures à  celte  signification. 

Arrêt  du  Pari,  de  Paris,  13  aow/,  Ij91.  Pothier,  Oblig.,  031; 
Vente,  558.    G.  N.,  129i).  ,.   , 

Jurisp*  et  aut* — Voir  autorités  sous  l'article  1 190. 

1103.  Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables  au  même 
lieu,  on  n'en  peut  opposer  la  compensation  qu'en  faisant  raison 
des  frais  de  remise. 

ff'L.  15,  de  compensai.  Pothier,  633.  Domat,  liv.  4,  tit.  'A  sec. 
2,  No.  8.    C.  N.,  1296.  '       ' 

1104.  Lorsque  1^  compensation  de  plein  droit  est  arrêtée  par 
quelqu'une  des  causos  mentionnées  en  cette  section,  ou  autres  de 
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même  nature,  celui  en  faveur  de  qui  seul  la  cause  d'objection 
existe,  peut  demander  la  compensation  par  le  moyen  d'une  excep- 
tion, et,  dans  ce  cas,  la   comijensation  n'a^  lieu  que  du  moment 


nrorrié-     H    aue  l'exception  est  pi  aidée. 

■       Pothier,  626  et  636.     7  TouUier,  396.    4  Marcadé,  p.  640. 


1195*  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  compensables  dues  par 
la  même  personne,  on  suit  pour  la  compensation  les  règles  éta- 
blies par  l'imputation  des  paiements. 

Ifh.  1,  L.  5,  g  t,  L.  102,  g  1,  L.  3  et  94,  l  fin.  ffL.  4,  7,  97  et 
103,  eod.  lit.    Pothier,  638.    G.  N.,  1297. 

1190.  La  compensation  n'a   pas  lieu  au  préjudice  des  droits 
acquis  à  un  tiers. 
TTouIlier,  381  et  39i.— 12  Duranton,  442  et  443.     G.  N.,  1298. 

Jiirisp.  et  aut.— XVIII,  L.   G.  J.,  130;    Larombière,  III, 

714.       .  .  ..      ,      . 

1197.  Gelu"  qui  paie  une  dette  qui  est,  de  droit,  éteinte  par  la 
compensation,  ne  peut  plus,  en  exerçant  la  créance  dont  il  n'a 
point  opposé  la  compensation,  se  prévaloir  au  préjudice  des  tiers, 
des  préviléges  et  hypothèques  attachés  à  cette  créance,  à  moins 
qu'il  n'ait  eu  justes  causes  d'en  ignorer  l'existance  au  temps  du 
paiement. 

^L.  10,  g  1,  de  compensalionihus. — God.,  L.  1,  decondict.  indeb. 
-Pothier,  639  et  640,— G.  N.,  1299. 

Jurlsp.  et  aut. — Demolombe,  XXVIII,  467;  Aubry  et  Rau, 
IV,  338-340;  Laurent,  XVIII,  457-467;  Larombière,  III,  719. 


.    SECTION    VI. 


DE    LA     CONFUSION. 


■A  :■■ 


1198  Lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  se 
réunissent  dans  la  même  personne,  il  se  fait  une  confusion  qui 
éteint  l'obligation.  Néanmoins  dans  certains  cas  lorsque  la  con- 
fusion cesse  d'exister,  ses  effets  cessent  aussi. 

If  L  50,  de  fidejussor  et  mandalor.—ff  L.  95,  g  2,  de  solut.  et  lihe- 
ra/,— God.,  L.  6,  de  hxredilariis  adionibus. — Pothier  639  et  640. 
C.N.,  1300. 

Jlirisp.  et  aut.— VII,  L.  G.  .T.,  320  ;  XVT,  L.  C.  R.,  181  ;  I, 
R.  L.,  485  ;  Demolombe.  XXVIII,  531,  555  à  571  ;  Laurent,  XVIII, 
484  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  241-243  ;  Larombière,  III,  726. 
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1109.  La  confusion  qui  s'opère  par  le  concours  des  qualités  de 
créancier  et  de  débiteur  principal  en  la  même  personne,  profile 
aux  cautions. 

Celle  qui  s'opèrp  par  le  concours  des  qualités  de  caution  et  de 
créancier,  ou  de  caution  et  de  débiteur  principal,  n'éteint  pas 
l'obligation  principale, 

/T*//.  38,  g  1,  de  Jidejussor  et  mandalor.  ff  L.  34,  g  8,  de  solulion 
If  L  129,  g  1,  de  feg.jur.   Pothier,  340,  644  et  645.   C.  N.,  1301.  " 

Jurlsp.  et  aiit,— Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 


SECTION  YII. 


PF,   1.''MC0SSIU1L1TÉ    d'exécuter    l'OBLiGATION. 
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ISOO.  1^<  -  .  '  '3  corps  certain  et  déterminé  qui  est  l'objet  de 
l'obligation  ijerit,  ou  que,  pour  qu'elqu'autre  cause,  la  livraison 
en  devient  ropossible,  fans  le  fait  ou  la  faute, du  débiteur,  et 
avant  qu'il  soîtô.  'erc  .,  l'obligation  est  éteinte;  elle  est  éga- 
lement éteinte,  lors  mèiit<i  que  je  débiteur  est  en  demeure,  dans  le 
cas  où  la  chose  serait  également  périe  en  la  possession  du  créan- 
cier ;  à  moins  que,  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  cas,  le  débi- 
teur ne  soit  expressément  chargé  des  cas  fortuits. 

Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue. 

I.a  destruction  de  la  chose  volée,  ou  l'impossibilité  de  la  livrer, 
ne  décharge  pas  celui  qui  l'a  volée,  ou  celui  qui  sciemment  l'a 
reçue,  de  l'obligation  d'en  payer  la  valeur. 

ffL.  33,  37  et  51,  L.  82,  g  1,  L.  136,  deverb.  ohlig.  ffh.  47,  g  6, 
de  legatis.  ffL.  15,  g  3,  de  rei  vendicatione.  //"L.  7,  g  2,  L.  12, 
de  condict.  furtivâ-  Pothier,  649,  650,  656,  657.  660  et  suiv.  jus- 
qu'à 668.    Ibid.,  Vente,  56.  57  et  58.    G.  N.,  1302. 

Jnrisp.  et  ant.— XXI,  L.  G.  J.,  104  ;  XXII,  L.  C.  J.  131  ; 
I,  L.  N.,  485;  I,  Q.  L.  R.,  67;  Demolombe,  XXVIII,  577  et  suiv.; 
Laurent,  XVIII,  508  et  suiv.,  XX,  305  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  243  ; 
Larombière,  IV,  p.  1  et  suiv. 

1201-  Lorsque  l'exécution  de  l'obligation  est  devenue  impos" 
sible  sans  le  fait  ou  la  faute  du  débiteur,  il  est  tenu  de  transport 
ter  au  créancier  tous  droits  d'indemnité  qu'il  peut  avoir  par  rap" 
port  à  cette  obligation. 

Pothier,  669  et  670;  VenU,  56,  57  et  59.— G.  N.,  1303. 

Jlirieip*  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

ISOS.  Lgrsque  l'exécution  d'une  obligation  de  faire  une  chose 
est  devenue  impossible  sans  le  fait  ou  la  faute  du  débiteur,  et 
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avant  qu'il  soit  en  demeure,  l'obligation  est  éteinte,  et  les  deux 
parties  sont  libérées  ;  mais  si  l'obligation  a  été  exécutée  en  partie 
au  profit  du  créancier,  ce  dernier  est  obligé  jusqu'à  concurrence 
du  profit  qu'il  en  reçoit. 
4  Marcadé,  p.  650,  sur  l'art.  1302.— 7  Touillier,  642. 
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CHAPITRE  NEUVIEME. 


DE     LA    PREUVE. 


SECTION  I. 


DISPOSITIONS      GENERALES. 


m 


■PI 


4  ,. 


il 


1303»  Celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation  doit  la 
prouver. 

Réciproquement,  celui  qui  en  oppose  la  nullité  ou  l'extinction 
doit  justifier  les  faits  sur  lesquels  est  fondée  sa  contestalton  ;  sauf 
les  règles  spéciales  établies  au  présent  chapitre. 

Cod.,  L.  1,  L.  4,  de  probalionibus.—ff  L.  19,  21,  22  et  23,  de  pro- 
halionibus. — ff" L.  [,de  exception,  ii  et  1. — Pothier,  Oblig.,  No. 
729.— Tbid.,  constilut.,  de  renie.,  No.  155. — 1  Domat,  liv.  3,  tit.  6, 
sec.  l,Nos.  4  et  5.— G.  N.,  1315. 

Jlirilsp.  et  aut.— Dcmolombo,  XXIX,  184  etsuiv.  ;  Lau- 
rent, XÏX,  90  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  VIII,  151  à  161  ;  Larom- 
blère,  J.V,  30  et  suiv. 

1!904.  La  preuve  offerte  doit  être  la  meilleure  dont  le  cas,  par 
sa  rature,  soit  susceptible. 

Une  preuve  secondaire  ou  inférieure  ne  peut  être  reçue,  à  moins 
qu'ai  préalable  il  n'apparaisse  que  la  preuve  originaire  ou  la 
meilleure  ne  peut  être  fournie. 

Greenleaf,  Evid.,  Nos.  82  et  84,  et  généralement  ch.  4,  liv,  2. 

Jiirlsp.  et  aut.— II,  L.  G.  J.,  283  :  VIII.  L.  G.  J.,  203, 

1305.  La  preuve  peut  être  faite  par  é/3rit,  par  témoins,  par 
présomptions,  par  i'aveu  de  la  partie  ou  par  son  serment,  suivant 
les  règles  énoncées  daus  ce  chapitre  et  en  la  manière  indiqué^ 
dans  le  Gode  de  pror  édure  civile. 

G.  N„1316. 

IFurisp  fit  nat.— Yoir  autorités  sous  l'article  120.3 
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1300.  Les  règles  contenues  dans  ce  chapitre  s'appliquent  aux 
matières  commerciales  comme  aux  autres,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  restreintes  expressément  ou  par  leur  nature. 

En  l'absence  de  dispositions  dans  ce  code  quant  à  la  preuve  de 
matières  commerciales  on  doi<  avoir  recours  aux  règles  sur  la 
preuve  proscrites  par  les  lois  d'Angleterre. 

S,  R.  B.  G.,  c.  82,  sect.  17,  p.  698,  ^'\':'-\  •^:''' ^ 


SECTION  II. 


DE  LA   PREUVE   LITTERALE, 


§  l.—Des  écrits  aulhenliques. 


\ 


1307.  Les  écrits  suivants,  faits  ou  attestés  avec  les  formalités 
requises  par  un  officier  public  ayant  pouvoir  de  les  faire  ou  attes- 
ter dans  le  lieu  où  il  agit,  sont  authentiques  et  font  preuve  de 
leur  contenu,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  prouver  la  signature, 
ture,  non  plus  que  le  sceau  qui  y  est  attaché,  ni  le  caractère  de 
tel  officier,  savoir  : 

Les  copies  des  actes  du  parlement  impérial  et  du  parlement  de 
celte  province,  et  les  copies  des  Edits  et  Ordonnances  et  des  Or- 
donnances de  la  province  de  Québec,  et  des  Statuts  et  Ordon- 
nances de  la  province  du  Bas-Canada,  et  des  Statuts  du  Haut- 
Canada,  imprimés  par  l'imprimeur  dûment  autorisé  par  Sa  Ma» 
jesté  la  Reine  ou  par  ses  prédécesseurs  : 

S.  R.  C,  c.  80.--S.  R.  C,  c.  5,  sec.  6,  No.  27,  sec.  14,  Nos.  1 
et  2. 

Les  lettres-patentes,  commissions,  proclamations  et  autres  do- 
cuments émanant  de  Sa  Majesté  la  Reine,  ou  du  gouvernement 
exécutif  de  la  province  , 

Pothier,  oblig.,  730,  731.  Rép.  Guyot,  vo.  Authentique.  Nos. 
34,  35,  36.  8  Touiller,  Nos.  34-5-6.  1  Greenleaf,  Evid.,  Nos.  470, 
479,  480.     1  Taylor,  Evid.,  2  1368. 

Les  annonces  officielles  dans  la  Gazette  du  Canada,  publiée  par 
autorité  ; 

1  Greenleaf,  Evid.,  No.  492,  \ 

Les  archives,  registres,  journaux  et  documents  publics  des  di- 
vers départements  du  gouvernement  exécutif  et  du  parlement  de 
cette  province  ; 

\  G^ee^l6af,  Bvid,,  480-3,    XI  Vict,,  ç,  80,  sect.  5, 
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Les  archives  et  registres  des  cours  de  justice  et  de  procédure 
judiciaire  dans  le  Bas-Canada  ; 

S.  R.  C,  c.  80,  sect.  5. 

Tous  livres  et  registres  d'un  caractère  public  dont  la  loi  requiert 
la  tenue  par  des  officiers  publics  dans  le  Bas-Canada. 

Ibid. 

Les  livres,  registres,  règlements,  archives  et  autres  documents 
et  papiers  des  corporations  municipales,  et  autres  corps  ayant  un 
caractère  public  en  celte  province  ; 

Acte  concernant  les  municipalités,  etc.,  18G0,  sect.  20,  Nos.  3 
et  4.    S.  R.  C,  c.  80,  sects.  5  et  G,  l  Greenleaf,  Evid.,  484. 

Les  copies  et  extraits  officiels  des  livres  et  écrits  ci-dessus  men- 
tionnés, les  certilicats  et  autres  écrits  faits  ou  attestés  dans  le 
Bas-Canada  qui  peuvent  être  compris  dans  le  sens  légal  du  pré- 
sent article,  quoique  non  énumerés. 
S.  R.  C,  c.  80,  sect.  5.  - 

Âmend.— /i'acie  Q.  32  Vicl.,  c.  10,  conlienl  ce  qui  suit  : 
1  Les  écrits  suivants,  faits  ou  attestés  avec  les  formalités  re- 
quises, par  un  officier  public  ayant  pouvoir  de  les  faire  ou  atles- 
ler,  dans  le  lieu  ou  il  agit  sont  authentiques,  et  font  preuve  de 
lenr  contenu,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  prouver  la  signature, 
non  plus  que  le  sceau  qui  y  est  attaché  ni  le  caractère  de  tel  offi- 
cier, savoir  ; 

1.  Les  lettres  patentes,  commissions,  proclamations,  ordres  en 
conseil,  et  autres  documents  émanents  du  Gouvernement  exécutif 
de  cette  Province  ; 

2.  Les  archives,  registres,  journaux  et  documents  public  des 
divers  départements  du  Gouvernement  exécutif,  et  de  la  Législa- 
ture de  cette  Province  ; 

3.  Les  copies  et  extraits  ofïïciels  des  livres,  documents  et  écrits 
ci-dessus  mentionnés,  les  certificats,  et  tous  les  autres  écrits  qui 
peuvent  être  compris  dans  le  sens  légal  de  la  présente  section, 
quoique  non  énumerés. 

II.  La  signature  du  Député  du  Greffier  du  copseil  exécutif» 
nommé  par  le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil,  ou  du  premier 
clerc  du  Bureau  du  conseil  exécutif,  aura  le  même  effet,  sous  l'au- 
torité'du  présent  acte,  qu'aurait  eu  la  signature  du  Greffier  du 
conseil  exécutif. 

1S08.  [Un  acte  notarié  reçu  devant  un  notaire  est  authentique 
s'il  est  signé  par  toutes  les  parties. 

Si  les  parties  ou  l'une  d'elles  est  incapable  de  signer,  il  est  né« 
cessaire,  pour  que  l'acte  soit  authentique,  qu'il  soit  r«çu  par  un 
notaire  en  la  présence  actuelle  d'un  autre  notaire  ou  d'un  témoin 
qui  y  signe. 

Les  témoins  doivent  être  mdies,  âgés  d'au  moins  vingt  et  un  ans^ 
sains  d'esorit,  n'être  parents  d'aucune  des  parties  jusqu'au  degré 
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(le  cousin  germain  inclusivement,  ni  intéressés  dans  l'acte.'ni  morts 
civilement,  ni  réjmtés  infâmes  en  loi.  Les  aubains  peuvent  servir 
de  témoins  aux  actes  notariés.] 

Cet  article  est  sujet  aux  dispositions  contenues  dans  l'articlo 
qui  suit  et  à  celles  qui  ont  rapport  aux  testaments.  Il  ne  s'ap- 
plique pas  aux  cas  mentionnés  en  l'article  2380,  où  un  seul  notaire 
suilit. 

Amend.— L'ac/e  Q.  33  Vict.,  c.  23,  ss.  1  cl  2,  contient  ce  qui 
suit. 

1.  Toutes  les  minutes  d'actes  notariés,  excepté  des  testaments 
et  codicilles,  qui  n'étaient  point  contresignées  lors  de  la  mise  en 
force  du  Gode  civil,  ou  qui  ne  l'ont  pas  été,  seront,  à  compter  do 
la  passation  du  présent  acte,  considérées  comme  valides  et  authen- 
tiques, comme  si  elles  eussent  été  contresignées  par  le  notaire  en 
second,  et  les  témoins  instrumentaires  y  dénommés  :  pourvu  toute- 
fois que  la  validité  ou  l'authenticité  des  dits  actes  ne  soit  pas  aiïec- 
lée  par  aucune  autre  cause  que  celle  mentionnée  dans  la  présente 
section. 

2.  Toutes  expéditions  de  tels  actes  qui  ont  été  délivrées  et  tout 
enregistrement  d'icelles  fait  ou  qui  sera  fait,  seront  valides  et  fe- 
ront foi  des  dits  actes  et  de  leur  enregistrement,  nonobstant  que 
le  nom  d'un  notaire  en  second  ou  de  témoins  instrumentaires  se 
trouve  mentionné  sur  telles  expéditions  enregistrées  ou  non  enre- 
gistrées. 

Jarlisp.  et  ant.— T,  H.  de  L.,  45  ; 
508  ;  II,  K.  de  L.,  333  ;  IV,  L.  G.  B.,  88  ; 
L.  G.  R.,  1Ô8  ;  i,  R.  L.,  667  ;  do,  77  ;  do, 
L.  G.  J.,  257  ;  I,  Q.  L.  R.,  97  ;  do.  142. 


II,  do,  278;  I,  R.  de  L, 
X'III,  L.  G.  R.,  179;  XVI, 
197;  III,  R.L.,372;XVl, 


1300*  Les  notifications,  protêts  et  significations,  peuvent  être 
faits  par  un  seul  notaire,  soit  que  la  partie  nn  nom  de  laquelle  ils 
sont  faits  l'ait  ou  non  accompagné,  ou  ait  ou  non  signé  l'acte. 

Ges  instruments  sont  authentiques  et  font  |»reuve  de  leur  conte- 
nu jusqu'à  ce  qu'ils  soient  contredits  ou  désavoués. 

Mais  rien  de  ce  qui  est  inséré  dans  un  tel  acte,  comme  étant  la 
réponse  de  la  personne  à  qui  il  est  signiQé,  ne  fait  preuve  contre 
elle,  à  moins  qu'elle  ne  l'ait  signé. 

Àmend. —  Amende  par  la  47  Vict.,  ch.  XIV.  L'article  1209, 
est  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : 

1IM>9»  Les  notifications,  sommations,  protêts  et  significations 
ou  l'on  demande  une  réponse  peuvent  être  faits  par  un  seul  no- 
taire, soit  que  la  partie  au  nom  de  laquelle  ils  se  font  ait  ou  non 
signé  l'acte. 

Ces  instruments  sont  authentiques  et  font  preuve  de  leur  conte- 
nu juspu'à  ce  qu'ils  soient  contredits  et  désavouées. 

Mais  rien  de  ce  qui  est  inséré  dans  tel  acte,  eomme  étant  la  ré- 
ponse de  la  personne  à  qui  il  est  signifié,  ne  fait  preuve  contre 
elle  à  moins  qu'elle  l'ait  signé, 
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2.  A  rexceplion  des  notifications,  sommations,  protêts,  et  signi- 
fic'ilions  qui  précèdent  les  autre»  notifications,  sommations,  pro- 
lùis  où  significations,  peuvent  ôtre  laits  par  un  acte  notarié  ordi- 
naire signe  dans  l'étude  du  notaire  ou  ailleurs. 

Dans  ce  cas  il  suflit  de  faire  signifier  par  un  notaire  une  copie 
(le  ces  actes  à  la  personne  que  l'on  veut  ainsi  notifier,  sommer  ou 
jirotesler,  qu  à^son  domicile. 

11  n'est  pas  nécessaire  de  délivrer  à  la  partie  adverse  une  copie 
(lu  procès-verbal  de  signification,  ce  procès-verbal  peut  être  rédige 
cl  signé  plus  tard. 

Jurisp.  et  aut.— III,  Q.  B.  R.,  224. 

1310.  L'acte  authentique  fait  preuve  complète  entre  les  par- 
lier,  leurs  héritiers. et  représentants  légaux  : 

1.  De  l'obligation  qui  y  est  exprimée  ; 

2.  De  tout  ce  qui  y  est  exprimé  en  termes  énonci^itifs,  pourvu 
que  renonciation  ait  un  rapport  direct  à  telle  obligation  ou  à 
l'objet  qu'avaient  en  vue  les  parties  en  paassant  l'acte.  L'énoncia- 
lion  étrangère  à  l'obligation  ou  à  l'objet  qu'avaient  en  vue  les  par- 
lies  en  passant  l'acte  no  peut  servir  que  comme  commencement  do 
•preuve. 

Puthier,  Oblig.,  735,  73C  et  737.  Dumoulin,  Coul.  de  Paris,  558, 
l  8,  f/lose  1.  No.  15.     G.  N.,  1319  et  1320. 

jiiriisp.  et  aut. — Demolombo,  XXIX,  239  et  suiv.  ;  Aubry 
cl  itau,  VllI,  25U  à  21G;  Laurent,  XIX,  130  à  181. 

1311.  L'acte  authentique  peut  élre  contredit  et  mis  au  néant 
comme  Taux,  en  tout  ou  en  partie,  sur  inscrii)lion  de  faux,  en  la 
manière  prescrite  au  Code  de  Procédure  Civile  et  non  autrement 

1313.  Les  contre-lettres  n'ont  leur  effet  qu'entre  les  par  con- 
traclanles;  elles  ne  font  point  i)reuve  contre  les  tiers. 

IfL.  27,  s.  5,  de  padis.  Cod.,  L.  2,  Plus  alcre  qnnd  agilur. 
Domat,  liv.  3,  tit.  G,  sec.  2,  Nos.  14  et  15.  8  Touiller,  182  et  suiv. 
'iCImrdon,  Vol.,  No.  51.     C.  N.,  1321, 

Jiiriisp.  et  aut.— II,  L.  c.  .1.,  103  ;  voir  autorités  sous 
l'arUcle  r.ilO. 

131ît.  Les  actes  récognitifs  ne  font  point  preuve  du  titre  pri- 
munlial,  à  moins  que  sa  substance  ne  soit  spécialement  relatée 
dans  ces  actes  récognitifs. 

Tout  ce  qu'ils  contiennent  de  plus  que  le  titre  primordial,  ou 
qui  en  diffère,  ne  fait  aucune  preuve  à  rencontre. 

Novelle,  119,  cap.  3.  Pothier,  Oblig.,  777  et  779.  Pothier,  Rente, 
147,  148,  149  et  153.     C.  N.,  1337. 

Jurisp.  et  aut.— Demolombe,  XXIX,  384-422  ;  Laurent, 
XIX,  386-393;  Aubry  et  Hau,  VIII,  285-289. 
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1214.  L'acte  de  ratification  ou  confirmation  d'une  obligatitn 
annulable  ne  fait  aucune  preuve,  à  moins  qu'il  n'exprime  la  subs- 
tance  de  l'obligation,  la  cause  d'annulation  et  l'intention  de  la 
couvrir. 

C.  N.,  1338. 

Jnrlsp.  et  aiit.— VI,  L.  N.,  234.  Voir  autorités  sous  l'ar- 
ticle  précèdent* 


\i   \\ 


l  2.— Des  copies  des  lilres. 

1315.  Los  copies  des  actes  notariés,  certifiés  vraies  copies 
de  la  minute  par  le  notaire  ou  autre  olficier  public  dépositaire 
légal  de  telle  minute,  sont  authentiques  et  l'ont  preuve  de  ce  qui 
est  contenu  dans  la  minute. 

Pothiek-,  Obiig.,  7G5  et  suiv.  S.  R.  B.  G.,  ch.  73,  sec.  31,  No.  8. 
G.  N.,  1334. 

Jurisp  et  a«t. — III,  R.  de  L.,  278  ;  Demolombe,  XXIX 
589-593;  Laurent,  XIX,  369-371  ;  Aubry  et  Rau,  VIII,  283  61284^ 

1I310.  Les  extraits  dûment  certifiés  et  expédiés  par  les  notaires 
ou  par  les  protonotaires  de  la  Gour  Supérieure,  des  minutes  d'actes 
authentiques  dont  ils  sont  légalement  les  dépositaires,  sont  authen- 
tiques et  lont  preuve  de  leur  contenu,  pourvu  que  tels  extraits 
contiennent  la  date  de  l'acte,  le  lieu  où  il  a  été  passé,  la  nature  de 
l'acte,  les  nom  et  désignation  des  parties,  le  nom  du  notaire  qui  a 
reçu  l'acte,  et  textuellement  les  clauses  ou  parties  des  clauses 
dont  l'extrait  est  requis,  et  enfin  le  jour  où  l'extrait  est  expédié, 
dont  mention  doit  être  également  faite  sur  la  minute. 

S.  R.  B.  G.,  c.  73,  sec.  28. 

laiT".  Lorsque  la  minute  d'un  acte  notarié  a  été  perdue 
par  cas  imprévu,  la  copie  d'une  copie  authentique  de  telle  minute 
fait  preuve  du  contenu  de  cette  dernière,  pourvu  que  cette  copie 
soit  attestée  par  le  notaire  ou  autre  officier  public,  entre  les  mains 
duquel  la  copie  authentique  a  été  déposée  par  autorité  judiciaire, 
dans  le  but  d'en  donner  des  copies,  tel  que  réglé  par  le  Gode  de 
Procédure  Çiviie. 

Pothier,  Oblig.,  76G  à  775.— Imbert,  Pratique  Judiciaire,  liv.  1, 
ch.  47,  No.  4,  p  321. 

Jurlsp.  etaut.— X,  L.  G.  J.,  133;  XIV,  L.  C.  J.,  338;  VI, 
R.  L,  607.  .  ^ 

1218»  La  copie  des  actes  notariés  et  extraits  d'iceux,  de  tous 
actes  authentiques  judiciaires  ou  autres,  des  pièces  déposées  et  de 
tous  documents  et  autres  écrits,  môme  sous  seing  privé  ou  faits 


:  :i 


OBLIGATIONS. 


309 


devant  témoins,  légalement  enregistrés  au  long,  lorsque  telle  co- 
pie est  revêtue  du  certificat  du  régistrateur,  est  une  preuve  authen- 
tique do  tel  document  si  les  originaux  en  sont  délriuts  par  le  feu  ou 
autre  accident,  ou  sont  autrement  perdus. 

1319,  Si  dans  les  mômes  cas,  le  document  originaire  est  en  la 
nossession  de  la  partie  adverse,  ou  d'un  tiers,  sans  la  collusion  de 
,a  partie  qui  l'invoque,  et  ne  peut  ôlre  produit,  la  copie  certilloQ 
comme  en  l'article  qui  précède  lait  preuve  écoulement, 


g  3. — De  ccrlains  écrits  faits  hors  du  Bas-Canada. 

1330-  Le  cortilicat  du  secrétaire  d'un  Etat  étranger  ou  du 
gouvernement  exécutif  de  cet  Etat,  et  les  documeiits  originaux  et 
les  copies  de  documents  ci-près  énumérés,  faits  hors  du  Bas- 
Canada,  font  preuve  prima  facie  de  leur  contenu,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  prouver  le  sceau  ou  la  signature  apposa  par  roffi- 
cier  cà  tel  original  ou  copie,  ou  l'autorité  de  cet  olTlcier,  savoir  : 

S.  R.  B.  C,  c.  90,  sec.  4  ;  X,  L.  N.,  401  ; 

1.  Les  copies  de  tous  jugements  ou  autres  procédures  judiciai- 
os  de  toute  cour  hors  du  Bas-Canada,  revêtues  du  sceau  de  telle 
cours  ou  de  la  signature  de  l'ofUcier  ayant  la  garde  légale  du  dos- 
sier de  tel  jugement  ou  autre  procédure  judiciaire  ; 

Ibid.,  sec.  5  ;  X,  Q.  L.  R.,  p.  58. 

1.  Les  copies  de  tout  testament  fait  hors  du  Bas-Canada,  revê- 
tues du  sceau  de  la  cour  où  l'original  du  testament  est  déposé,  ou 
de  la  signature  du  juge  ou  autre  officier  ayant  la  garde  légale  de 
tel  testament,  et  la  vériticalion  de  ce  testament  sous  le  sceau  de 
celte  cour  ;  . 

Ibid.,  sec.  6.   ''  ■  "     ■■  ' 

3.  Les  copies  tirées  sur  une  copie  de  testament  et  de  sa  yérifica- 
lion,  certifiées  par  le  protonotaîre  de  toute  cour  dans  le  Bas-Cana- 
da, dans  le  bureau  duquel  la  copie  du  testament  et  vérification  à 
été  déposée  à  la  demande  d'une  partie  intéressée,  et  par  ordre  d'un 
juge  de  cette  cour,  et  cette  vérification  est  aussi  reçue  comme 
preuve  du  décès  du  testateur  ; 

Ibib.,  sec.  5. 

4.  Les  certiflcets  de  mariage,  de  naissance,  de  baptême  et  de 
sépulture  de  personnes  hors  du  Bas-Canada,  sous  la  signature  de 
recclésiastique  ou  oUicier  public  qui  a  officié,  et  les  extraits  des 
registres  de  tel  mariage,  baptême  ou  naissance,  et  sépulture,  certi- 
fiés par  l'ecclésiastique  ou  officier  public  c|ui  en  est  légalement  le 
dépositaire; 

Ibid.,  sec.  3. 
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5.  Les  copies  délivrées  par  notaire  de  toute  procuration  faite  hors 
du  Bas-Canada,  en  présence  d'un  ou  de  plusieurs  témoins  et 
authentiquées  par  le  maire  du  lieu  ou  autre  officier  public  du 
pays  d'oîi  elles  sont  datées,  et  dont  l'original  a  été  déposé  chez  le 
notaire  public  dans  le  Bas-Canada  qui  en  expédie  telles  copies  : 

Ibid.,  sec.  8. 

6.  La  copie  faite  par  un  protonotaire  ou  par  le  grefller  d'uno 
Cour  de  Circuit  dans  le  Bas-Canada,  d'une  procuration  faite  hors 
du  Bas-Canada,  en  présence  d'un  ou  de  plusieurs  témoins,  oi 
authentiquée  par  le  maire  ou  autre  officier  public  du  pays  d'cù 
elle  est  datée,  telle  copie  étant  prise  dans  une  cause  où  l'origirial 
est  produit  par  un  témoin  qui  refuse  de  s'en  dessaisir,  et  élunl 
certifiée  et  produite  dans  cette  même  cause  ; 

Ibid.,  sec.  II.  f    >.  >.• 

L'original  des  procurations- mentionnées  dans  les  paragraphes 
cinq  et  six  ci-dessus,  est  réputé  dûment  prouvé;  mais  la  vérité 
des  copies,  vérifications,  cerliticats  ou  extraits  mentionnés  en  cet 
article  ainsi  que  des  originaux  eux-mêmes  de  telles  procurations, 
peut  être  contestôft,  et  la  preuve  peut  en  être  exigée  en  la  manière 
prescrite  au  Code  de  Procédure  Civile. 

IHd.,  ss.  7,  9  et  11: 

Amend.—  Uacle  Q,  31,  Vicl ,  c.  18,  ss.  1  el  2,  conluml  ce  qui 
suit  : 

1.  Toutes  copies  d'actes  de  la  législature  d'aucune  des  Provinces 
formant  la  puissance  du  Canada,  ou  d'aucune  Colonie,  Province 
ou  territoire  admis  à  l'avenir  dans  l'union  constituant  la  dite 
Puissance,  imprimées  par  un  imprimeur  de  la  Reine,  ou  autr« 
imprimeur  par  autorité,  pour  le  Gouvernement  d'aucune  des  dites 
Provinces,  Colonies  ou  territoire,  seront  une  preuve  concluante  en 
cette  Province  de  tels  actes  et  de  leur  contenu  ;  et  toute  copie 
paraissant  être  ainsi  imprimée  sera  réputée  Tôt re  jusqu'à  ce  que 
le  contraire  soit  prouvé. 

2.  Toutes  copies  de  documents  officiels,  proctamations  ou  an- 
nonces, imprimées  par  un  imprimeur  de  la  Reine  ou  autre  impri- 
meur par  autorité,  pour  le  Gouvernement  d'aucune  des  dites  Pio- 
vinces,  Colonies  ou  territoires,  seront  une  preuve  concluante,  en 
cette  Province,  de  tels  documents,  proclamations  ou  annonces  et 
de  leur  contenu;  et  toute  copie  paraissant  être  ainsi  imprimée, 
sera  réputée,  l'être  jusqu'à  ce  que  le  contraire  soit  prouvé. 


§  k.—Dcs  ècrilures  'privées. 


\'l 


1I321.  L'acte  qui  n'est  pas  authentique  à  cause  de  quelque  dé- 
faut  de  forme,  ou  de  l'incompétence  de  l'officier  qui  le  reçoit,  sert 
•omme  un  acte  sous  seing  privé,  s'il  est  signé  par  toutes  les  pa»- 
ties;  sauf  les  dispositions  conteaues  dans  l'article  895. 
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1333.  Les  écritures  privées  reconnues  par  celui  à  qui  on  les 
oppose,  ou  légalement  tenues  pour  reconnues  ou  prouvées,  font 
preuve  entre  ceux  qui  y  sont  parJLies,  et  entre  leurs  héritiers  e't 
représentaiits  légaux,  de  môme  que  des  actes  authentiques. 

Polhier,  oblig.,  742-3.— S.  R.  B.  G.,  ch.  83,  g  2,  sec.  86.—  G.  N., 


1322. 
Jnrisp*  et  ant.— il.  Q.  B. 

L.G.  Km  176;  XIV,  L.  G.  R.,  44  ; 
XXIX,  314-324  ;  Laurent,   XIX, 

246. 


R.,355;  II,  R.  de  L.,  279  ;  IV. 

I,  S.  G.  R.,  361  ;  Demolombe, 

271-278;  Aubry  et  Rau,  VIII, 


1333.  Si  la  personne  à  laquelle  on  opppose  un  écrit  d'une 
nature  privée  ne  désavoue  pas  formellement  son  écriture  ou  sa  si- 
gnature, en  la  manière  réglée  par  le  Gode  de  Procédure  civile,  cet 
écrit  est  tenu  pour  reconnu.  Ses  héritiers  ou  représentants  légaux 
sont  obligés  seulement  de  déclarer  qu'ils  ne  connaissent  pas  son 
écr''  jre  ou  sa  signature. 

S.  R.  B.  G.,      :<3,  s.  86.— G.  N.,  1324. 

J-,  '-^p.  et  aut. — II,  R.  de  L.,  335.  Voir  autorités  sous 
l'a... -lo précédent. 

1334.  Dans  le  cas  ou  la  partie  dénie  son  écriture  ou  sa  signa- 
ture, ou  dans  le  cas  ou  ses  héritiers  et  représentants  légaux  décla- 
rent ne  les  point  connaître,  la  vérification  en  est  faite  en  la  ma- 
nière prescrite  au  Gode  de  Procédure  Civile. 

C.  N.,  1324. 

Jlirlsp-  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  1122. 

1335.  Les  écritures  privées  n'ont  de  date  contre  les  tiers  que 
du  jour  où  elles  ont  été  enregistrées,  ou  du  jour  delà  mort  de 
l'une  des  parties  ou  de  l'un  des  témoins  qui  les  ont  souscrites,  ou 
du  jour  où  leur  substance  est  constatée  dans  un  acte  authen- 
tique. 

La  date  peut  néanmoins  en  être  établie  contre  les  tiers  par  une 
preuve  légale. 

Pothier,  Oblig.,  750. — A.cte  concernant  l'enregistrement,  etc., — 
S.  R.  B.  C..  pp,  349-50.—  5  Marcadé,  pp.  56,  57  et  58.—  10  Pand. 
Franc,  p.  345.r-G.  N.,  1328. 

•  Jurlsp.  et  aut.— ï  L.  N..  546;  Demolombe,  XXIX,  423- 
510;  Aubry  et  Rau,  VIII,  249  à  262;  Laurent,  XIX,  279  et 
suiv. 

1330.  La  règle  contenue  dans  l'article  qui  précède  ne  s'ap- 
plique pas  aux  écrits  d'une  nature  commerciale.  Ges  écrits  sont 
présumés  avoir  été  faits  au  jour  de  leur  date,  sauf  preuve  con- 
traire. 

1  Taylor,  Evid.,  153,  No.  137.-3  Décisions  des  Tribunaux  du 
B.  C,  Hays  et  David. — l  Nouguier,  p.  82, 
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1S37.  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font  point  foi 
en  faveur  de  celui  qui  les  a  écrits.  Ils  font  preuve  contre 
lui: 

1.  Dans  tous  les  cas  où  ils  énoncent  formellement  un  paiement 
reçu; 

2.  Lorsqu'il  contiennent  la  mention  expresse  que  la  note  est 
faite  pour  suppléer  au  défaut  de  titre  en  faveur  de  celui  au  prolit 
duquel  ils  énoncent  une  obligation. 

God.,  L.  7,  de  probal. —  Pothier,  Oblig.,  758  et  759. —  Boisceau, 
part.  2,  ch.  8,  No.  14.--G.  N.,  1331. 

Jnrlsp*  et  aut. — Domolombe,  XXIX,  536  et  suiv.;  Aubry 
et  Rau,  VIII,  274  et  suiv.  ;  Laurent,  XIX,  344  et  suiv. 

12S8«*L'écriture  mise  par  le  créancier  au  dos  ou  sur  aucune 
autre  partie  d'un  titre  qui  est  toujours  resté  en  sa  possession, 
quoique  non  signée  ni  datée  par  lui,  fait  preuve  contre  lui  lors- 
qn'elle  tend  à  établir  la  libération  du  débiteur. 

Il  en  est  de  môme  de  l'écriture  mise  par  le  créancier  au  dos  ou 
sur  quelqu'autre  partie  du  double  d'un  titre  ou  d'une  quiliance, 
pourvu  que  ce  double  soit  entre  les  mains  du  débiteur. 

Pothier,  Oblig.,  760  et  761.    G.  N.,  1332. 

Jurisp.  et  ant. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

ISSO.  Nul  endossement  ou  mémoire  d'un  paiement  écrit  sur 
un  billet  promissoire,  lettre  de  change  ou  autre  écrit  par  celui  à 

3ui  tel  paiement  a  été  fait,  ou  de  sa  part,  n'est  reçu  comme  preuve 
6  tel  paiement,  de  manière  à  soustraire  la  dette  à  l'eflet  de  la  loi 
relative  à  la  prescription  des  actions. 
S.  R.  G.,  ch.  27,  sec.  4.  ,.      ; 

Jurisp.  et  aut.— m,  Q.  L.  R.,  230. 


SECTION  III.  ^    , 

DE   LA   PREDVE    TESTIMONIALE.  ' 

1330.  Le  témoignage  d'un  seul  témoin  est  suffisant  dins  tous 
les  cas  où  la  preuve  testimoniale  est  admise. 
S.  R.  B.  G.,  c.  82,  sec.  16,  p.  698. 

I23Iv  Toutes  personnes  sont  témoins  compétents,  excepté  : 
\.  Celles  qui  sont  dépourvues  d'intelligence  par  défaut  d'dge, 
démence,  ou  autre  cause  ; 

2.  Celles  qui  ignorent  ou  méconnaissent  l'obligation  religieuse 
du  serment  ; 

3.  Celles  qui  sont  mortes  civilement  ; 

4.  Celles  qui  par  la  loi  sont  réputées  jnf^mes  ; 
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5.  Le  mari  et  la  femme  l'un  pour  ou  contre  l'autre. 

Polhier,  823.  S.  B.  B.  C,  ibid.,  sec.  14.  1  Greènleaf,  Ev.,  365, 
368  et  572.    Taylor,  Ev.,  p.  1091. 

Auiend* — Le  g  5,  de  l'article  ci-dessus  est  amendé  en  la  ma^ 
nière  suivante  par  l'acte  de  failiile  de  1875,  sec.  26  : 

La  cour  ou  le  juge,  sur  la  demaudg  ^'un  syndic,  des  inspecteui  s 
ou  de  quelque  créancior,  pourra  aussi  ordonner  à  toute  autre  per- 
sonne, y  compris  le  mari  ou  la  femme  du  failli,  de  comparaître 
devant  la  cour  ou  le  juge,  devant  le  syndic,  à  l'effet  de  répondre  à 
toute  question  qui  pourra  lui  être  posée  relativement  aux  affaires 
du  failli,  ainsi  qu'à  sa  conduite  dans  la  gestion  de  ses  biens  ;  et 
dans  le  cas  de  refus  de  sa  part  de  comparaîtte  et  de  répondre  aux 
questions  qui  lui  seront  posées,  telle  personne  pourra  être  incar- 
cérée et  i)unie  par  la  cour  ou  le  juge  comme  pour  mépris  de  cour. 

JiiriHp.  et  aiît.— II,  Q.  B.  R.,  4  ;  I,  L.  C.  R.,  228  ;  XIV,  L. 
C.  H.,  m  ;  X,  L.  C.  J.,  28  ;  X,  L.  G.  J.,  1 1 1  ;  II,  L.  G.  J.,  51  ;  II, 


L,C.  L. 
L  383. 


J.,  227  ;  XVII,  L.  G.  J.,   140  ;  V,  R.  L.,  336  ;  IX,  R. 


^1: 


1333.  Le  témoignage  donné  par  l'une  dos  parties  dans  l'ins- 
tance ne  peut  être  invoqué  en  sa  faveur. 

Un  témoin  n'est  pas  inadmissible  à  rendre  témoignage  à 
causii  de  parenté  ou  d'intérêt  ;  mais  sa  crédibilité  en  peut  être 
alFt'cioe. 

Oieenleaf,  Euid.,  Nos.  365  et  suiv,,  et  en  général  le  ch.  4,  part. 
2,  01  ch.  2  part,  3,  S.  R.  B.  G.  ;  Ibid.,  sec.  14  et  16. 

Jiirisp.  et  aiit.  —  V,  L.  N.,  154. 

1333.  La  preuve  testimoniale  est  admise  : 

1.  De  tout  fait  relatif  à  des  matières  commerciales  ; 

2.  Dans  toute  matière  où  le  principal  de  la  somme  ou  la  valeur 
demandée  n'excède  pas  [cinquante  piastres;] 

3.  Dans  les  cas  ou  des  biens-fonds  sont  occupés  avec  la  permis- 
sion du  propriétaire  et  sans  bail,  tel  que  pourvu  au  titre  Du  Louage. 

4.  Dans  les  cas  de  dépôt  nécessaire  ou  de  dépôts  faits  par 
des  voyageurs  dans  une  hôtellerie,  et  autres  das  de  même  na- 
ture ; 

5.  Dans  le  cas  d'obligations  résultant  des  quasi-contrats,  délits 
et  quasi-délits,  et  dans  tout  autre  cas  où  la  partie  réclamante  n'a 
pu  se  procurer  une  preuve  écrite  ; 

G.  Dans  les  cas  où  la  preuve  écrite  a  été  perdue  par  cas  im- 
prévu, ou  se  trouve  en  la  possession  ds  la  partie  adverse,  ou  d'un 
tiers,  sans  collusion  de  la  part  de  la  partie  réclamante,  et  ne  peut 
être  produite  ; 

7.  Lorsqu'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Dans  tous  les  autres  cas  la  preuve  doit  se  faire  au  moyen  d'é^ 
crjts  ou  par  le  serment  4«  la  partie  j^dverse. 
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Le  tout  néanmoins  sujet  aux  exceptions  et  restrictions  spéciale- 
ment énoncées  dans  celte  section  el  aux  dispositions  contenues 
dans  l'article  1690. 

S.  R.  B.  C,  pp.  698,  699  et  400.— Ord.  de  Moulins  (1566),  art. 
54._Ord.  d3  1667,  tit.  20,  art.  2,  3  et  4.-9  TouUier,  Nos.  20  et  26. 
—3  Zacharia3,  g  596.  p.  517,  note  1,  99.-5  Marcadé,  Ùi\,  p.  100 
—  Pothier,  o6%.,  772,  801,809  à  814,  815.— Merlin,  Rép.,  vo. 
Preuve,  sec.  2,  g  3,  art.  1,  No.  16.— Serpillon  sur  Ord.  1667,  p.  317, 
318.— Greenleaf,  Evid.,  sec.  558,  sec.  84,  No.  2.— C.  N.,  1341. 

Jurisp.  et  aut.— I,  R.  de  L.,  46;  II,  L.  G.  R.,  449;  YIII, 
L.  G.  R.,  401  ;  IX,  L.  G.  R.,  339;  IX,  L.  G.  R.,  438  ;  X,  L.  C.  R., 
255;  XII,  L.  G  R..  117;  XIll,  L.  G.  R.,  161;  I,  L.  G.  J.,  43;  I. 
L.  C.  J.,  286  ;  XV,  L.  G.  R.,  237  ;  XV,  L.  G.  R.,  248  ;  XV,  L.  C. 
R.,  304  ;  III,  L.  G.  J.,  52  ;  III.  L.  G.  J.,  86  ;  XVI,  L.  G.  R.,  172  ; 
do.,  296  ;  VII,  L.  G.  J.,  199;  Vm.  do.,  139  ;  do.,  341  ;  IX,  L.  C. 
J.j  203  ;  IX,  L.  G.  J.,  332  ,  X,  L.  €.  J.,  133  ;  X,  L.  G.  J.,321  ;  XIV, 
L.  G.  J.,  268  ;  XV,do.,  122  ;  do.,260  ;  do,265;  II.R.  L-,  161  ;  III,  R.  L., 
36  ;M.  G.  R.,32  ;  do.,  28  ;  do.,  63  ;  I,  R.  G..  237  ;  II,  R.  G.,  238  ;  XIV, 
L.  G.  J.,  301;  IV,  R.  L.,   385;  VI,  R.  L.,  509;  I,  L.  G.  J.,  35; 

XIV,  L.  G.  J.,  74;  XVIII,  L.  G.  J.,  316;  XX,  L.  G.  J.,  28;  VIII, 
R.  L-,  91  ;  XIII,  L.  G.  R.,  494;  Demolombe,  XXX,  p.  8  et  suiv.  ; 
Laurent,  XIX,  394  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  VIII,  299  et  suiv. 

1334.  Dans  aucun  cas  la  preuve  testimoniale  ne  peut  êlre 
admise  pour  contredire  ou  changer  les  termes  d'un  écrit  valable- 
blement  fait. 

God.,  L.  l,  De  leslibus. — Domat,  liv.  2,  tit.  6,  sec.  2,  No.  7.— Po- 
thier,  Oblig.,  793.--Ord.  de  16G7,  tit.  20,  art.  2.— l  Greenleaf,  Ev., 
Nos.  275  et  suiv.— G.  N.,  1342. 

Jnrisp.  et  aut.— IX,  L.  G.  R.,  300  ;  do,  438  ;  XII,  L.  G.  R., 
40  ;  m,  L.  G.  J.,  103  ;  XV,  L.  G.  R.,  248  ;  XV,  L.  G.  R.,  422;  II, 
L.  G.  R.,  50  ;    II,  L.  G.  L.  J.,  216  ;    1,  R.  L.,  197  ;    IV,  R.  L.,  37G  ; 

XV,  L.  G.  J.,  197  ;  V,  R.  L.,  336  ;  do,  353  ;  XVIII,  L.  G.  J.,  19!  ; 
XX,  L.  G.  J.,  286;  I,  Q.  L.  R.,  142;  voir  autorités  sous  l'article 
précédent. 

1I335.  Dans  les  matières  commerciales  où  la  somme  de  deniers 
où  la  valeur  dont  il  s'agit  excède  [cinquante  piastres,]  aucune 
action  ou  exception  ne  peut  être  maintenue  contre  une  personne 
ou  ses  représentants  sans  un  écrit  signé  par  elle  dans  les  cas  sui- 
vants  : 

1.  De  toute  promesse  ou  reconnaissance  à  l'effet  de  soustraire 
une  dette  aux  dispositions  de  la  loi  relatives  à  la  prescription  des 
actions; 

2.  De  toute  promesse  ou  ratification  par  un  majeur  d'obliga- 
tions par  lui  contractées  pendant  sa  minorité  ; 

3.  De  toute  représentation,  garantie  ou  assurance  en  faveur 
d'une  personne  dans  le  but  de  lui  faire  obtenir  du  crédit,  de  l'ar- 
gent ou  4es  effets  ; 
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4.  De  tout  contrat  poVir  la  vente  d'effets,  à  moins  que  l'acheteur 
n'oa  ait  accepté  ou  reçu  une  partie  ou  n'ait  donné  des  arrhes. 

La  règle  qui  précède  a  liei*  lors  raôme  que  les  effets  ne  doivent 
êtres  livrés  qu'à  une  époque  future,  ou  ne  sont  pas,  au  temps  du 
contrats,  prêt  à  être  livres, 

Jurisp,  et  ailt.— VI,  L.  N.,  363  ;  XXVIf.  L.  G.  J.,  349  ;  IV, 
L  N.,  218  ;  111,  L.  C.  J.,  337  ;  XIV,  L.  G.  J.,  106  ;  IV,  R.  L.,  560  ; 
XVII,  L.  G.  J.,  19;  XVIII,  76;  do,  27i;  I,  Q.  L.  R.,  'il;  Q.  B.  R., 
il,  IG7;  IV,L.  N.,29. 

1336.  La  preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise  sur  la  de- 
mande d'une  somme  n'excédant  pas  [cinquante  piastres],  si  cette 
somme  est  la  balance  ou  lait  partie  d'une  créance  en  vertu  d'un 
contrat  qui  ne  peut  être  prouvé  par  témoins. 

Le  créancier  peut  néanmoins  prouvé  par  témoins  la  promesse  du 
débiteur  de  payer  ♦elle  balance  si  elle  n'excède  pas  [cinquante 
pidslresl.  ,. ,    ,     ;,.  „,,-„ 

G.  N.,  1344. 

Jurisp.  et  aut. — Demolombe,  XXX,  52-62  ;  Laurent,  XIX, 
4W-44y  ;  Aubry  et  Rau,  VIII,  307.     .^ ,,  .    ^  ,^    ^, 

1337*  [Si  dans  la  môme  instance  une  partie  fait  plusieurs  de- 
mandes qui  réunies  forment  une  somme  qui  excède  cinquante 
piastres,  la  preuve  par  témoins  peut  être  admise,  si  ces  créances 
procèdent.de  différentescauses.ou  ont  été  contractées  à  des  époques 
(lifTerentes  et  étaient  originairement  chacune  d'une  somme  moindre 
qii(3  ciu'juante  piastres.]  .      .,,,,, 


<     "     SECTION   IV. 


DES    PRESOMPTIONS. 


133$.  Les  présomptions  sont  établies  par  la  loi,  ou  résultent 
de  faits  qui  sont  laissés  à  l'appréciation  du  tribunal. 

Gujas  m  paratil.  ad  TU  lii,  Lib.  XXII.  —  Digeslorum,  T.  I,  p. 
678.— Pothier,  Oblig.,  840. — Çi'îenochius,  Tr.  de  prœs.,  lib.  1,  Qu.  3. 
-G.  N.,  1349. 

Jiirisp.  et  aut.— XVI,  L.  C.  J.,  1 13.  Demolombe,  XXX,  220- 
224:  Laurent,  XIX,  605-607-;  Aubry  et  Rau,  VIII,  161,  358. 

1339.  Les  présomptions  légales  sont  celles  qui  sont  spéciale- 
ment attachées  par  la  loi  à  certains  faits.  Elles  dispensent  de  toute 
autre  preuve  celui  en  faveur  de  qui  elles  existent;  quelques-unes 
peuvent  être  repoussées  par  une  preuve  contraire  ;  d'autres  sont 
présomptions  7  wrts  el  de  Jure  et  aucune  preuve  ne  peut  leur  ôtro 
opposée, 
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Cujas,  îoc.  cil.,  iwprà.— Gujas  ad  TU.  XXJll,  De  prœsumpt.,T.  6, 
p.  869.— Menochius,  Lib.  1,  Qu.  III,  1.— Pothier,  Oblig.,  481-3.-. 
(J.  N.,  1352. 

Jilrisp.  et  aut.— XIII,  L.  G.  J.,  80;  Voir  autorités  sous 
l'article  précédent. 

t 

IS40*  Nulle  preuve  n'est  admise  contre  un»  présomption  lé- 
gale,  lorsque,  à  raison  de  telle  présomption,  la  loi  annule  certains 
actes  ou  refuse  l'action  en  justice,  à  moins  que  la  loi  n'ait  réservé 
la  prouve  contraire  et  sauf  ce  qui  est  rélgé  relativement  aux  ser- 
ments  et  à  l'aveu  judiciaire  de  la  partie. 

Menochius,  Lib.  1,  Qa.  III,  18.— Pothier,  Oblig.,  841-3  et  886-8. 
— TouUier,  T.  X.  p.  50.— G.  N.,  partie  de  1352. 

Jurisp-  et  aut-  —  Demolombe,  XXX,  237-255  ;  Aubry  et 
Rau,  VIli;  162à  166;  Laurent,  XIX,  613-123. 

1S41.  L'autorité  de  la  chose  jugée  {res  judicala)  est  une 
présomption  7*um  el  de  jure  ;  elle  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui 
a  fait  l'objet  du  jugement,  et  lorsque  la  demande  est  fondée  sur 
la  même  cause  est  entre  les  mêmes  parties  agissant  dans  les 
mêmes  qualités,  et  pour  la  même  chose  qus  dans  l'instance 
jugée. 

ff  De  acceplione  rei  judicalœ. —  Pothier,  Oblig.,  61,  88^'  .d/.— 
TouUier,  T.  X.,  p.  88.— G.  N.,  1351. 

Jurisp.  et  aot.— V,  L.  N.,  295";  IX,  Q.  L.  R.,  289;  VII,  L. 
N.,  3;  Sluart's  Rép.  470;  V,  L.  G.  R.,  408  ;  II,  L.  G.  J.,  303;  H, 
L.  G.  R.,  249:  lïl,  Q.  L.  R.,  lï;  Demolombe,  XXX,  255-412; 
Aubry  et  Rau,  VIII,  367  à  405;  Laurent,  XX,  p.  1  à  154. 

124â.  Les  présomptions  qui  ne  sont  pas  établies  par  la  loi 
sont  abandonnées  à  la  discrétion  et  au  jugement  du  tribunal. 

Menochius,  Lib.  l,  XLIV.— Pothier,  oblig  ,  849.— Toullier,  T.  X, 
p.  29.— G.  N.,  1353. 

Jnrlsp-  et  aut.— X,  L.  G.  J.,  321  ;  i;  R.  L.,  85  ;  voir  auto- 
rités sous  l'arlicle  1239. 


SECTION  V. 


DE  L  AVF.D. 


\ 


1343.  L'aveu  est  extra-judiciaire  ou  judiciaire.  Il  ne  peut  élre 
divisé  contre  celui  qui  le  fait. 

Cujas,  T.  IX,  G.  1013.  — D.  Toullier,  T.  X,  p.  383.-r  G.  N., 
1354. 
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Jarisp.  et  aat.— XXI,  L.  G.  J.,  287;  III,  L.  N.,  75;  R.  G. 

S.,  II,  47u;  VII,  L.  N.,  235;  Demoiombe,  XXX,  413  etsuiv.; 
Aubry  et  Rau,  VIII,  167  et  suiv.  y  Laurent,  XX,  155  et  suiv. 

1!344.  L'aveu  extra-judiciaire  doit  ôtre  prouvé  par  écrit  ou  par 
le  serment  de  le  partie  contre  laquelle  il  est  invoqué,  excepté  dans 
les  cas  où,  suivant  les  règles  contenues  dans  ce  chapitre,  la  preuve 
par  témoins  est  admissible. 

Potbier,  Oblig.,  834.— Touiller,  T.  IX,  p.  396.— Ibid.,  T.  X,  p. 
406.— G.  N.,  1355. 

Jnrigp^  et  ant.— Voir  autorités  sous  Tarlicle  1131. 

1345.  L'aveu  judiciaire  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  fait. 

Il  ne  peut  ôtre  révoqué  à  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  a  été  la 
suite  d'une  erreur  de  fait. 

ff  L.  1,  2,  et  4,  de  eonf'essis. — ff  L  25,  de  'prohalionibus. — Meno- 
chius,  prœs.  51,  Lib.  2,  Qu.  49. — Pothier,  Oblig.,  833. — Touiller,  X, 
p.  383.— Ibid.,  XI,  p.  79.— G.  N„  1356. 

Jnrisp.  et  ant. — M.  G.  R.,  12;  voir  autorités  sous  l'article 
1243. 


SECTION  VI. 


DU    SERMENT   DES   PARTIES. 


1340.  Une  partie  peut  être  examiné  sous  serment  soit  de  la 
même  manière  qu'un  témoin,  ou  par  interrogatoires  sur  faits  et 
arlicles,  ou  ^ous  serment  décisoire.  Et  le  tribunal,  dans  sa  discré- 
tion, peut  examiner  sous  serment  l'une  ou  l'autre  des  parties  pour 
compléter  une  preuve  imparfaite. 

S.  R.  B.  G.,  c.  82,  sec.  15.  19  et  20.— /T*  De  jureJurando.—God., 
De  rébus  credUis.—Poihibc,  Oblig.,  9l[  et  912.— Touiller,  X,  p.  474j 
-G.  N.,  1357. 

Jnrigp.  et  ant.— XWÏ,  L.  G.  J.,  303  ;  Demolombe,  XXX, 
509  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  VIII,  181  à  183  ;  Laurent,  XX,  222- 


l  J . — Du  serment  décisoire. 

1347*  Le  serment  décisoire  peut  ôtre  déféré  par  l'une  ou  l'au- 
tre des  parties  à  son  adversaire  dans  toute  instance  sur  laquelle 
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les  parties  pourraient  s'engager  par  leurs  aveux  ou  par  compromis 
et  sans  aucun  commencement  de  preuve. 

ff"  L  34,  8  6,  De  jur^urando.—Cod.,  L.  12,  De  rébus  credilis.— 
Gujas,  Observalio,  22,  No.  28,  tome  III,  coi.  007.— G.  N.,  1358  et 
1360. 

Jurlsp.  et  aut,— Demolombe,  XXX,  518  et  suiv.,  528  el 
suiv.;  Auûry  et  Hau,  VIII,  184  à  102;  Laurent,  XX,  230  et  suiv. 

1248*  Il  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  qui  soit  personne, 
à  la  partie  à  laquelle  on  le  défère,  ou  dont  elle  ait  une  connais 
sance  personnelle. 

ff  L  34,  g  3,  De  jurejurando.— Polluer,  [Oblig.,  912  et  9 14.- G. 
N.,  1359. 

Jurlsp.  et  ailt. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

1349.  Celui  auquel  le  serment  décisoire  est  déféré,  qui  le  re- 
fuse et  ne  le  réfère  pas  à  son  adversaire,  ou  l'adversaire  à  quiil  a 
été  référé  et  qui  le  refuse,  doit  succomber  dans  sa  demande  ou 
dans  son  exception. 

^L.  34,  §g  6  et  7,  L.  38,  Dejurejuratido.—Poilner,  oblig.,  91G.- 
G.  N.,  1361. 

Jnrlsp. et  aut— Demolombe, XXX,  546-551  ;  Aubry  et Iliiu. 
VIII,  192  ;  Laurent,  XX,  270. 

ISfiSO»  Le  serment  ne  peut  ôlre  référé  lorsque  le  fait  qui  en  est 
l'objet  n'est  pas  personnel  aux  deux  parties  ou  personnellemeiu 
connu  des  deux,  mais  est  personnel  â  celle  à  laquelle  le  serment 
est  déféré,  ou  connu  d'elle  seule. 

ffL.  34,  gî  1  et  3,  Dejurejurando.—Polhler,  Oblig.,  916.— C.N., 
1362. 

Jnrlsp.  et  aut.— Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

• 

ld51.  Lorsque  la  partie  à  qui  le  serment  décisoire  a  été  déféré 
ou  référé,  a  fait  sa  déclaration  sous  serment,  l'rdvorsaire  n'est  pas 
recevable  à  en  prouver  la  fausseté. 

^  Z/.  5,  g  2,  L.  9,  g  l.  De  jurejurando.—ff  L.  15,  De  exceplionibus. 
— Pothier,  Oblig.,  915.— G.  N.,  1363. 

Jnrlfitp.  étant. —  Demolombe,  XXX,  568  et  suiv.;  Aubry 
el  Rau,  vTlI,  196;  Laurent,  XX,  272  et  suiV. 

1353.  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment  décisoire  ne 
peut  plus  s'en  rétracter,  lorsque  l'adversaire  a  déclaré  qu'il  est 
prêt  à  faire  ce  serment. 

God.,  De  rébus  credilis,  fT  L.  M.—  Pothier,  Oblig.,  915.-i-  C.  N,, 
1364. 

Jnrlsp.  et  aut. —  XVII,  L.  G.  R.,  80;  voir  autorités  sous 
l'article  précédent. 

I)B58«  Le  serment  décisoire  ne  peut  affecter  le  droit  des  tiers, 
et  il  ne  s'étend  qu'aux  choses  à  l'ëgard  desquelles  il  a  été  défère 
ou  référé, 
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[S'il  est  déféré  par  un  des  cfréanciers  solidaires  au  débiteur,  il 
ne  profite  à  celui-ci  que  pour  la  part  de  ce  créancier;  sauf,  néan- 
moins, les  règles  spéciales  aux  sociétés  commerciales.] 

S'il  est  déféré  au  débiteur  principal,  il  profite  à  ses  cautions  ; 

S'il  est  déféré  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  il  profite  à  ses  co- 
débiteurs ; 

S'il  est  déféré  à  la  caution,  ilprofite  au  débileur  principal. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  serment  du  co-débiteur  ou  de  la 
caution  ne  profite  aux  autres  co-débiteurs  ou  au  débiteur  princi- 
pal, que  lorsqu'il  a  été  ainsi  déféré  sur  le  fait  de  la  dette  môme  et 
non  pas  sur  le  seul  fait  de  la  solidarité  ou  du  cautionnement. 

(f  L.  10,  De  jurejurando. —  ff  L  27,  ff  L  28,  De  jurejurando. — 
Polhier,  Oblig.,  917  et  918.— 10  Touiller,  504-5.— G.  N.,  1365. 

Jurisp.  étant. — Demolombe,  XXX,  578-585 ,  Laurent,  XX, 
276-278  ;  Aubry  et  Rau,  VIII,  194,  195. 


S 


g  l.—Da  serment  déféré  d'office, 

1354.  Le  tribunal  peut,  dans  sa  discrétion,  "examiner  tons 
serment  l'une  ou  l'autre  des  parties  pour  compléter  la  preuve  né- 
cessaire soit  pour  la  décision  de  la  cause,  soit  pour  déterminer  le 
montant  de  la  condamnation,  mais  seulement  dans  les  cas  où  il  a 
été  fait  quelque  preuve  de  la  demande  ou  de  l'exception. 

ff  L  1,  De  jurejurando.— Coû.,  L.  3,  Derehuscredilh, — Vinnius, 
Quml.  sélect.,  lib.  1,  ch.  44.— Pothier,  Oblig.,  922.— G.  N.,  1367. 

Jnrlsp  et  aut— III,  L.  N.,  40  ;  II,  Q.  B.  R.,  295  ;  I,  L.  G. 
J.,  93  :  III,  R.  L.,  35  :  Demolombe,  XXX,  538-598;  Laurent,  XX, 
280-298  ;  Aubry  et  Rau,  VIII,  359-364. 

1355.  Le  serment  déféré  d'office  par  le  tribunal  à  l'une  des 
parties  ne  peut  être  par  elle  référé  à  l'autre.  • 

Vinnius,  lib.  i ,  ch.  43. — Pothier,  oblig.,  929,  d'où  on  peut  infé- 
rer cette  règle.— G.  N.,  1368. 

1356.  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée  ne  peut 
être  référé  par  le  tribunal  à  la  partie  qui  fait  la  demande,  que 
lorsqu'il  est  impossible  d'établir  autrement  cette  valeur. 

C.  N.,  1369. 

Jurisp.  et  aut.— VI,  L.  N.,  184;  Demolombe,  XXX,  607- 
614;  Laurent,  XX,  299-304  :  Aubry  et  Rau,  VIII,  365  et  366.  . 
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8^0  CONVENTIONS  MATRIMONIALES,   ETC. 

TITRE  QUATRIEME. 

DBS   CONVENTIONS  MATRIMONIALES     ET    DE  l'eFFET   DU  MARIAGE 
SUR   LES  BIENS    DES  ÉPOUX. 


CHAPITRE     PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES.  v  ' 

-..■■-  1-1     .  .1 

1257.  Il  est  permis  de  faire  dans  les  contrats  de  mariage, 
toutes  sortes  de  conventions,  même  celles  qui  seraient  nulles  dans 
tout  autre  acte  entrevifs  ;  telles  sont  :  la  renonciation  à  une  suc- 
cession non-ouverte,  la  donation  de  biens  futurs,  l'institution  con- 
tractuelle et  autres  dispositions  à  cause  de  mort. 

Lebrun,  Com.,  liv.  1,  c.  3,  No.  A.-— Renusson,  Com.,  part.  I,c.  4, 
No.  1— Pothier,  Com.  Mr.,  Nos.  1,  4  et  6;  Orl.  Jntr.,  tit.  10,  No. 
34.-11  Pand.  Franc  ,  222  et  suiv.— G.  N.,  1387. 

Jurisp.  et  aut.— Laurent,  XXI,  p.  J  à  6;  Aubry  et  Rau, 
V,  230,  2b0  à  270. 

1S58.  Sont  cependant  exceptées  de  cette  règle  toutes  conven 
lions  contraires  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs,  ou  inter- 
dites par  quelque  loi  prohibitive. 

Mêmes  autorités  que  sous  l'article  ci-dessus. —  1 1  Pand.  Franc, 
224  et  suiv.-G.  N.,  1387.      „  ,     .,   ,  ,, 

ld90«  Ainsi  les  époux  ne  peuvent  déroger  ni  aux  droits  résul- 
tant  de  la  puissance  maritale  sur  la  personne  de  la  femme  et  des 
enfants,  ou  appartenant  au  mari  comme  chef  de  l'association  con- 
jugale, ni  aux  droits  conférés  aux  époux  par  le  litre  De  la  Puis- 
sance Paternelle,  et  par  le  titre  De  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de 
l'Emancipation  au  présent  code. 

ff  L.  28,  L.  38,  de  pactis  ;  L.  5,  g  7,  de  adminisl.  et  pericul.tul.; 
L.  5,  L.  6.,  de  pactis  dotai'bus. — Pothier,  Com.,  Jntr.,  Nos.  4  5,  6 
et  7,  ;  Ori,  Jntr.^  tit.  lu.  No.  34. — Merlin,  Rép.,  vo.  Renonciation, 
l  1,  No.  3  ;  vo.  Séparation  de  biens,  sec.  It,  g  5,  No.  8. —  U  Pand. 
Franc.,  225  et  suiv.— G.  N.,  1388. 

Jurisp.  et  aut — Laurent.  XXI,  1 14- 130  ;  Aubry  et  Rau,  V, 
265  et  suiv. 

1360«  A  défaut  de  conventions  ou  en  l'absence  de  stipulations 
contraires,  les  époux  sont  présumés  vouloir  se  soumettre  aux  lois 
et  coutumes  générales  du  pays,  et  notamment  qu'il  y  ait  entre  eux 
communauté  légale  de  biens  et  douaire  coutumier  ou  légal  en  far 
veur  de  la  femme  et  des  enfants  à  naître. 
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Le  mariage  une  fois  célébré,  ces  convenUons  présumées  font 
irrévocablement  loi  entre  les  parties  éi  ne  peuvent  plus  être  révo- 
quées ni  changées. 

Polhier,  Com.,  Mr.,  No.  18,  2e  aliir.  ;  Com.,  Nos.  4,  6,  7,  10  eit 
2!  ;  Obi,  No.  844  ;  Mariage,  Nos.  47  et  393  ;  Orl.,  Jnlr.  Ut.  10,  No. 
32.-C.  N.,  1393. 

Jarlsp.etant-III,  Q.B.  R.,  317;III,  L.  G.  R.,  101  ;  VI,  L. 
C.R.,  113;  Vm,  L.  G.  R.,  257;  XIII,  L.  G.  R.,  117;  lU,  L.  C.J., 
64;  XI,  L.  G.  .1..  197;  IX,  Q.  L.  R.,  120;  Laurent,  XVIII,  bti, 
M2  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  270  à  2'i2. 

1361.  An  cas  de  l'article  précédent  la  communauté  se  forme 
et  se  régit  d'après  les  règles  exposées  au  chapitre  deuxième,  et 
«elles  du  douaire  se  trouvent  au  chapitre  troisième  du  présent  titre. 

1362.  Gelte  communauté  de  biens,  dont  les  époux  sont  libres 
de  stipuler  l'exclusion,  peut  être  changée  et  modifiée  à  volonté  par 
leur  contrat  de  mariage,  et  se  nomme,  dans  ce  cas,  communauté 
«onventionnelle  dont  les  règles  principales  sont  exposées  dans  la 
section  deuxième  du  deuxième  chapitre  de  ce  titre. 

1363-  Le  douaire  coutumier  ou  légal,  qu'il  est  également  permis 
aux  parties  d'exclure,  oeut  aussi  ôtrt  changé  et  modifié  à  volonté 
par  le  contrat  de  mariage,  et  dans  ce  c<^  \  il  se  nomme  douaire 
{jréfix  ou  conventionnel,  dont  les  règles  les  plus  ordinaires  se 
trouvent  énoncées  en  la  section  première  du  chapitre  troisième  de 
ce  titre.  -  • 

1264.  Toutes  conventions  matrimoniales  doivent  être  rédigées 
en  forme  notariée,  et  avant  la  célébration  du  mariage,  &  laquelle 
elles  sont  toujours  subordonnées. 

Sont  exemptés  de  la  forme  notariée  les  contrats  de  mariage  faits 
dans  certaines  loi  alités  pour  lesquelles  l'exception  à  cet  égard 
existe'en  vertu  de  lois  particulières. 

Orléans,  art.  202.--Polhier,  Mariage,  ^os.  48  et  3961;  Com.,  Mr., 
Nos.  Il  et  12;  Orl,  Mr. lit.  10,  Nos.  32  et  33.--Merrin,  Rép.,  vo. 
Donation,  sec.  2,  g  8;  Testament,  sec.  2,  g  1,  art.  4. — G.  N.,  1394. 
-S.  R.  B.  G.,  c.  38.  s.  13. 

Jurlsp.  et  aut. — Laurent,  XXI,  43  et  suiv  ;  Aubry  et  Rau, 
V,  '247  et  suiv.  ;  II,  R.  de  L..  179. 

1365.  Après  le  mariage  il  ne  peut  être  fait  aux  conventions 
raairimoniales  contenues  au  contrat,  aucun  changement,  [pas 
mémo  par  don  mutuel  d'usufruit,  lequel  est  aboli]. 

Les  époux  ne  peuvent  non  plus  s'avantager  entrevifs  si  ce  n'est 
conformément  aux  diEpositions  contenues  dans  l'acte  de  Ja  29e 
Vict.,  c.  17,  qui  permattent  au  mari,  sous  les  restrictions  et  condi- 
tions y  déclarées,  d'assurer  sa  vie  pour  le  bénéfice  de  sa  femme 
et  de  ses  enfants. 
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Amend. — L'acte  29Vict.,  c.  17,  mentionné  dans  cet  article,,! 
été  subséquemment  modillé  par  les  statuts  do  Québec,  32  Vict.,  c 
39,  et  33  Vict.,  c.  21.  Par  l'acto  Q,  41-42  Vict.,  c.  13,  tous  ces 
statuts  ont  été  abrogés,  sauf  quant  à  ce  qui  concerne  les  trans- 
ports  faits  ou  les  droits  acquis  antérieurement,  et  les  actions  pon- 
dantes. Des  nouvelles  dispositions  introduites  pur  co  statuts,  nous 
ne  donnerons  que  les  principales,  et  nous  référons  au  statut  pour 
les  autres  ; 

Il  sera  loisible  à  tout  niari  d'assurer  sa  vie  pour  le  bénéfice  de 
sa  femme;  ou  pour  le  bénéllco  de  sa  femme  ot  de  leurs  cnlnnls 
généralement;  ou  pour  le  bénéfice  de  sa  femme  ot  do  ses  enfants 
à  lui,  des  enfants  à  elle  ot  d^  sos  enfants  généralement  ;  ou  pour 
le  bénéfice  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  à  lui,  ou  des  enfants  à 
elle  généralement  ;  ou  pour  le  bénéllco  de  sa  femme  et  d'un  ou  do 
plusieurs  des  enfants  à  lui,  ou  a  elle,  ou  de  leurs  enfants  ;  ot  h 
tout  père  et  mère  d'assurer  sa  vie  pour  le  bénéfice  des  enfants  ù 
lui  ou  enfants  à  elle  ou  de  l'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  dits 
enfants. 

Telle  assurance  pourra  être  efi'ectuée,  soit  pour  toute  la  vie  do 
la  personne  dont  la  vie  sera  assurée,  soit  pour  une  autre  période 
de  temps  définie  ;  et  le  montant  de  l'assurance  pourra  êlro  l'ait 
payable  à  la  mort  de  la  dite  personne,  ou  à  l'expiration  d'une 
période  do  temps  stipulée  de  pas  moins  de  dix  ans  si  elle  y 
survit. 

La  prime  de  telle  assurance  pourra  être  payable  durant  foute  la 
vie  de  la  personne  dont. la  vie  est  assurée  ou  durant  une  péiiodo 
de  pas  moins  de  dix  ans,  pourra  être  payée  par  paiement  annuels, 
semi-annuels,  trimestriels,  ou  mensuels. 

Il  sera  aussi  loisible  à  tout  mari,  d'approprier  toute  police  d'à?- 
surance  sur  sa  vie,  dont  il  sera  porteur,  pour  le  bénéfice  de  Pca 
femme;  ou  pour  le  iDénéfice  de  sa  femme  et  de  leurs  enfants  gêné- 
ralement  ;  ou  pour  le  bénéfice  de  sa  femme  et  des  enftnts  à  lui, 
des  enfants  à  elle  et  de  leurs  enfants  généralement  ;  ou  pour  le 
bénéfTce  de  sa  femme  et  des  enfants  à  lui  ou  des  enfants  à  elle 
généralenient  ;  ou  pour  le  bénéfice  de  sa  femme  et  d'un  ou  de 
plusieurs  des  enfants  à  lui  ou  à  elle  ou  de  leurs  enfants  ;  et  ù  tout 
père  ou  mère,  d'approprier  toute  police  d'assurance  sur  sn  vie. 
dont  il  ou  elle  sera  porteur,  pour  le  bénéfice  des  enfants  lu 
ou  des  enfants  à  elle,  ou  de  l'un  ou  de  plusieurs  de  1  s 

enfants. 

Telle  assurance  pourra  être  effectuée  et  telle  déclarât,  l'ap- 
propriation pourra  être  faite  par  une  femme  mariée,  sans  1  auiori- 
sàtion  de  son  mari.  s 

Les  clauses  suivantes  pourvoient  aux  cas  où  l'assuré  distribue 
ou  no  distriijue  pas  le  n»ontant  de  l'assurance,  et  à  diverses  éven- 
tualités qu'il  serait  tpop  long  de  rapporter  ici,  et  pour  tous  ces 
détails  uous  référons  m  statut,  iious  i\e  citerons  que  la  dernière 
cleuse  ;— . 
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Rion  de  contenu  dans  le  présent  acte  no  sera  considéré,  ni  inter- 
prété, de  manière  à  restreindre  ou  alFocter  aucun  droit  apparte- 
nant autrement,  par  la  loi,  à  aucune  personne,  d'elFectuer  ou 
transporter  une  police  d'assurance  pour  le  bénéfice  d'une  femme 
ou  des  enfants,  ni  ne  s'appliquera  à  une  police  d'assurance  effec- 
tuoo  ou  transportée  en  faveur  d'une  femme  en  vertu  do  son  contrat 
ilo  mariage. 

Jnrlsp.  et  aut.-XVIII,  L,C.  J.,  249;  VII,  R.  L.,  438. 

1306.  Les  changomonts  faits  aux  conventions  matrimoniales 
avant  la  célébration  du  mariage  doivent  à  peine  de  nullité,  ôtro 
constatés  par  actes  notariés,  en  présence  et  avec  le  consentement 
(le  toutes  les  personnes  présentes  au  premier  contrat,  qui  y  ont 
intérêt. 

Paris,  258.— Orl.,  223.— Brodeau  sur  Louot,  lettre  G,  ch.  28.  — 
Pothler,  (?om.,  tn/r..  Nos.  13,  14  et  IG  ;  Orl.,  tit.  12,  art.  223.— 
Lamoignon,  Arrêtés,  tit.,  32,  art.  5  et  6.— C.  N.,  1396  et  1397. 

Jlirlsp.  et  aut. —  Laurent,  XXI,  89-105  ;  Aubry  et  Rau.  V, 
159  à  264. 

ISOT"-  [Le  mineur,  habile  à  contracter  mariage,  peut  valable- 
ment consentir  en  faveur  de  son  futur  conjoint  et  des  enfants 
h  naitro,  toutes  conventions  et  donations  dont  ce  contrat  est 
susceptible,  pourvu  qu'il  y  soit  assisté  de  son  tuteur,  s'il  en  a 
un,  et  des  autres  personnes  dont  le  consentement  est  nécessaiee 
pour  la  validité  du  maricge  ;  les  avantages  qu'il  y  fait  à  des  tiers 
suivent  les  règles  applicables  aux  mineurs  en  général.] 

ff  L.  8,  De  padis  dotalibus  ;  /..  61,  L.  73,  De  jure  dotium. —  Bro- 
deau sur  Louet,  lettre  M,  c.  9.—  Bacquet,  Droit  de  justice,  c.  21, 
No.  390.—  Pothier,  Com.,  Nos.  103  et  306  ;  Orl.,  Intr.,  tit,  10,  No. 
51.-0.  N.,  1398. 

Jnrisp.  et  aut.~Voir  autorités  sous  l'article  p;écédent. 


il 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 


DE   LA  COMMUNAUTE    DE    BIENS, 


1269.  Il  y  a  deux  sortus  de  communauté  de  biens,  la  commu- 
nauté légale  dont  les  règles  sont  posées  dans  la  section  première 
(le  09  chapit  .  et  la  communauté  conventionnelle  dont  les  condi- 
tions principales  et  les  plus  ordinaires  se  trouvent  exposées  danss 
la  section  seoou4e  de  ce  même  chapitre, 

Pothier,  Com,,  4,  9,  10  et  suiv, 
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1360.  [La  commur.auté,  soit  légale,  soit  convontionnelle,  com- 
mence du  jour  de  la  ceieJjration  du  inariago;  on  no  peut  stipuljp 
qu'elle  commencera  à  une  autre  époque.] 
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SECTION   I. 
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DE   LA    COMMUNAUTE    LEGALE. 

1270.  La  communauté  légale  est  celle  que  la  loi,  à  défaut  do 
slipul.itions  contraires,  établit  entre  les  époux,  par  le  seul  fait  du 
mariage,  quant  à  certaines  espèces  do  leurs  biens  qu'ils  sont 
censés  avoir  voulu  y  faire  entrer.      ■       -  .^►'^''<  ^.--y    • 

Pothier,  Com.,  10.  ,    ;,  ,,     '      ^^;  ;■  y  ^     -• 

1271.  La  communauté  légale  s'établit  pur  la  simple  déclara- 
tion faite  au  contrat  que  l'on  entend  qu'elle  existe.  Elle  s'établit 
aussi  lorsqu'il  n'en  est  fait  aucune  mention,  qu'elle  n'y  est  pas 
spécialement  ou  implicitement  exclue,  et  aussi  à  défaut  de  con- 
trat. Dans  tous  les  cas  elle  est  soumise  aux  règles  oxpli(iuées 
aux  articL'S  qui  suivent. 

Polhier,  Com.,  279.-3  Delvincourt,  p.  9.— G.  N.,  1400. 
Jurisp.  et  aut.— XI,  L.  G.  J.,  197;  Laurent,  XXI,  189-207: 
Aubryet  Uau,  V,  277à  281. 


■Il   I; 


S,., 


v:\*'  „ 


g  l. — De  ce  qui  compose  la  commiinaulè  légale,  lanl  en 
actif  qu'en  pa.  cf. 


137S*  La  communauté  se  compose  activement  : 

1.  De  tout  le  mobilier  que  les  époux  possèdent  le  jour  de  la 
célébration  du  mariage,  et  aussi  de  tout  le  mobilier  qu'ils  acqciè- 
rent,  ou  qui  leur  échoit  pendant  le  mariage,  à  titre  de  succes- 
sion ou  de  donation,  si  le  donateur  ou  testateur  n'a  exprimé  le 
contraire  ; 

2.  De  tous  les  fruits,  revenus,  intérêts  et  arrérages,  do  quelque 
nature  qu'ils  soient,  échus  ou  perçus  pendant  le  mariage,  prove- 
luint  des  biens  qu»  appartiennent  aux  époux  lors  de  la  ûélébra- 
tion,  ou  do  ceux  q\\'  leur  sont  échus  pendant  le  marir.ge  à  quel- 
que titre  que  ce  soit  ; 

3.  Do  tous  les  immeubles  qu'ils  acquièrent  pendant  le  ma- 
riage. 
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iii. 
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Paris,  220. —  Lebrun,  Corn.,  liv.  1,  c.  5,  dist.,  Nos.  1,  2  et  3.— 
Pothier,  Corn.,  25,  26,  100,  102.  105,  182,  204,  206,  208,  232,  204, 
265,  à  268;  Mr.  lit.  iO,  Orl.,  6,  7,8  et  23  ;  Puis,  maril.,%.-^ 
Merlin,  Com.,  g  1,  No.  4,  g  4,  No.  2.-11  Pand.  Franc.,  pp.  263 
et  suiv.—  Fenet-Pothier,  pp.  227-8.—  Troplong,  No.  605.—  G.  N., 

Jlirlsp.   et  aitt.—  III.  Q.  B.  R.,  317  :   II,  R,  do  L  ,  78;  II, 

L.  G.  J,,  70;  Laurent,  XXI,  210  et  suiv. ,  Aubry  et  Rau,  V,  281  à 
310. 


1373.  Tout  immeuble  est  réputé  conquêt  de  communauté,  s'il 
n'est  établi  que  l'un  des  époux  en  avait  la  propriété  ou  la  posses- 
sion légale  antérieurement  au  mariage,  ou  qu'il  lui  est  échu 
depuis  par  succession  ou  à  titre  équipoUent. 

(f  L.  51,  De  don.  inler  vir.  et  ux. —  Paris,  278. —  Lebrun,  Ccm., 
liv.  1,  c.  5,  dist.  3,  No.  2. — Bourjon,  liv.  3,  tit.  10,  part.  2,  c.  10. — 
Pothier,  Com.,  106,  107,  113,  121,  122,  123,  130  et  203.— 11  Pand. 
Franc.,  289.— G.  N.,  1402. 

Jlirisp»  et  ailt* — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

1S74.  Les  mines  et  les  carrières  sont,  quant  à  la  communau- 
té, soumises  aux  règles  posées  à  leur  égard,  au  titre  De  VusuJ'ruil, 
de  V  Usage  et  de  V Habilalion. 

Le  produit  de  celles  qui  ne  sont  ouvertes  sur  l'iiéritage  propre 
(le  l'un  des  conjoints,  que  pendant  le  mfiriage,  ne  tombe  pas  dans 
la  communauté  ;  mais  quant  à  celles  qui  étaient  ouvertes  et  exploi- 
tées antérieurement,  l'exploitation  peut  en  ôtre  continuée  au  profit 
(l3  la  communauté. 

ff  L  9,  De  usufruclu  et  quœmad.  ;  L.  7,  De  snliilo  malrim.  ;  L. 
18,  De  fundù  dolali. —  Lebrun,  Covi.,  liv.  1,  c.  5,  sec.  2,  dist.  2, — 
Pothier,  Com.,  97,  98,  204,  207,  210  et  640  ;  DUr.,  Or).,  100  et  123. 
-  Il  Pand.  Franc.,  290  et  suiv.—  '^ode  Civil  dii  B.  G.,  art.  460.— 
C.  N.,  1403. 

Jarlsp.  etaut. — Voir  autorités  sous  l'article  1272. 

1375*  Les  immeubles  que  les  époux  possèdent  au  jour  de  la 
célébration  du  mariage  ou  qui  leur  échoient  pendant  sa  durée, 
par  succession  ou  à  titre  èquipoUent,  n'entrent  point  en  commu- 
nauté. 

Néanmoins,  si  un  des  époux,  avait  acquis  un  immeuble  depuis 
le  contrat  de  mariage  contenant  stipulation  de  communauté,  '^t 
avant  la  célébration  du  mariage,  l'immeuble  acquis  dans  cet  inter- 
valle entre  dans  la  communauté,  à  moins  que  l'acquisition  n'ait 
été  faite  en  exécution  de  quelque  clause  du  contrat,  auquel  cas 
elle  est  réglée  suivant  la  convention. 

ff  L.9,  L  73,  Prosocio;  L.  45,  De  adquirendd  vel  omit,  hiered. — 
Paris,  246.— Lebrun,  liv.  1,  c.  4,  No.  9.-2  Laurièrq  sur  Paris,  247 
et  suiv.— Pothier,  Com.,  140,  141,   157,  185,  197,  281,  603  et  604; 
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Intr.  tu.  10,  on.,  Nos.  9  et  ll2.~Renusson,  c.  3,  No.  2.-3  Male- 
ville.  191.— Il  Paud.  Franc..  240  et  suiv.— C.  N.,  1404. 

Jlirisip.  étant- — Voir  autorités  sous  l'article  1272  ;  XVIII, 
L.  C.  J.,  333;  Laurent,  XXI,  276  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  V,  295. 

1S76.  A  l'égard  des  immeubles,  les  donations  par  contrat  de 
mariage,  y  compris  celles  à  cause  de  mort,  (îelles  faites  durant  le 
mariage,  et  les  legs  faits  par  les  ascendants  de  l'un  des  époux, 
soit  à  celui  d'entre  eux  qui  est  leur  successible,  soit  à  l'autre,  à 
moins  de  déclaration  explicite  au  contraire,  ne  sont  cernés  faits 
qu'à  l'époux  successible,  et  lui  demeurent  propres  comme  équi- 
poUents  à  succession. 

La  môme  règle  a  lieu  lors  môme  que  la  donation  ou  le  legs  sont 
fj,its,  dans  leurs  termes,  aux  deux  époux  conjointement. 

Toutes  autres  donations  et  legs  ainsi  faits  par  d'autres,  aux 
époux  conjointement  à  l'un  d'eux,  suivent  la  règle  contraire  et 
entrent  dans  la  communauté,  à  moins  qu'ils  n'en  ait  été  exclus 
spécialement, 

Paris,  246.— Ord.,  211.— Pothier,  Cem.,  137,  149,  158,  168,  1G9 
et  170.— 3  Maleville,  192.-11  Pand.  Franc.,  314  et  suiv.— Trop- 
long,  Mariage,  602-3. — G.  N.,  1405,  contra. 

Jarlsp.  et  aut,— IX.  Q.  L.  R.,  p.  l  ;  III,  Q.  B.  H.,  241  ;  XI, 
L.  G.  R.,  7  ;  IV,  L.  G.  J.,  128. 

13i77.  L'immeuble  abandonné  ou  cédé  par  père,  mère  ou 
autre  ascendant,  à  l'un  des  conjoints,  soit  pour  le  remplir  de  ce 
qu'il  lui  doit,  soit  à  la  charge  de  payer  les  dei;tes  du  donateur  à 
des  étrangers,  n'entre  pas  en  communauté  ;  i>a.\if  récompense  ou 
indemnité, 

Pothier,  Corn.,  130,  131,  132,  134,  136,  139,  168,  171,  172  et  GÎT. 
—Il  Pand.   Franc.,  324.— G.  N.  1406. 

Jurlsp.  et  ailt.— Laurent,  XXI,  315  et  suiv. 

12T8.  L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage  à  titre  d'é- 
change contre  l'immeuble  appartenant  à  l'un  des  époux,  n'entre 
pas  en  communeuté  et  est  subrogé  au  lieu  ef.  place  de  celui  qui 
a  été  aliéné,  sauf  la  récompense  s'il  .y  a  soull.e. 

/f  L  26,  t.  27,  De  jure  dolium. — Lebrun,  Com..,  liy.  2,  c,  5,  dist. 
%  No,  12. — Pothier,  Com.,  197. — Dargentré,  sur  Cout.de  Breiagne, 
418.— 2  Maleville,  193.— Il  Pand,  Franc.,  326.— G.  N.,  1407. 

1370.  L'acquisition  faite  pendant  le  mariage,  à  titre  de  licita- 
tion  ou  autrement,  de  portion  d'un  immeuble  dont  l'un  de^s  époux 
était  propriétaire  par  indivis,  ne  forme  pas  un  conquôt,  saut'  à 
indemniser  la  communauté  de  la  oomme  qui  en  a  été  tirée  pour 
cette  acquisition. 

Dans  le  cas  où  le  mari  devient  seul  et  en  son  nom  personnel, 
acquéreur  ou  "adjudicataire   de  portion   ou  de  la  totalité  d'un 
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immeuble  appartenant  par  indivise  la  femme,  celle-ci,  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  a  le  choix  ou  d'handonner  l'im- 
meuble à  la  communauté  laquelle  devient  alors  débitrice  envers 
la  femme,  de  la  portion  appartenant  à  cette  dernière  dans  le 
prix,  ou  de  retirer  l'immeuble  en  remboursant  à  la  communauté 
le  prix  de  l'acquisition. 

(f  De  jure  dolium.—Voiïiier,  140,  145,  146,  150,  151,  152,  153,  156 
et  GÎ9.— 2  Maleville,  194.— Il  Pand.  PYanç.,  327  et  suiv.,— G.  N., 
1408.  . 

1380.  La  communauté  se  compose  passivement  : 

1.  De  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les  époux  sont  grevés  au 
jour  de  la  célébration  du  mariage,  ou  dont  se  trouvent  chargées 
les  successions  qui  leur  échoient  pendant  sa  durée,  sauf  récom- 
pense pour  celles  relatives  aux  immeubles  propres  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  époux  ; 

2.  Des  dettes,  tant  en  capitaux,  qu'arrérages  ou  intérêts  con- 
tractées par  le  mari  pendant  la  communauté,  ou  par  la  femme  du 
consentement  du  mari,  sauf  récompense  dans  les  cas  où  elle  a 
lieu; 

3.  Des  arrérages  et  intérêts  seulement  des  rentes  oii  dettes  pas- 
sives qui  sont  personnelles  aux  deux  époux  ; 

4.  Des  réparations  usufructuaires  des  immeubles  qui  n'entrent 
point  en  communauté  ; 

5.  Des  aliments  des  époux,  de  l'éducation  et  entretien  des  en- 
fi  ir.s  ot  de  toute  autre  charge  du  mariage. 

Paris,  221.— Orléans,  187.— Lebrun,  liv.  2,  ch.  3.-2  Làurièrr, 
sur  art.  221,  p.  189.— Pothier,  Corn.,  233,  237,  239,  241,  243,  247, 
248,  254,  270  et  271  ;  Intr.  tit.  10,  Orl,  Nos.  24,  25,  27,  28  et  113. 
-3  Maleville,  195.— 12  Toullier,  pp.  329  à  338,  354  à  365.— 11 
Pand.  Franc.,  331  et  suiv.— Q.  N.,  1409. 

Jurisp.  et  aut,— II,  R.  de  h.,  77  ;  VI,  L.  G.  R.,  152  ;  do, 
474  ;  XIV,  L.  G.  R.,  J8l  ;  I,  L.  N     471  ;  Laurent,  XXI,  481. 

1*2  «H.  La  communauté  n'est  tenue  dos  dettes  mobilières  con- 
l!  'S  avant  le  mariage  par  la  femme  qu'autant  qu'elles  sont 
i;  ..<Latées  par  acte  authentique  antérieur  au  mariage,  ou  ayant 
tic([uis  avant  la  môme  époque  une  dato  certaine,  soit  par  l'enre- 
gisU'cment,  soit  par  le  décès  d'un  ou  de  plusieurs  signataires  au 
(iil  acte,  ou  par  quelqu'autre  preuve  satisfaisante,  excepté  dans 
les  nuitièros  conunorcialcs,  dans  lesquelles  la  preuve  peut  se  faire 
suivant  les  dispositions  des  articles  1233,  1234  et  1235. 

Le  créancier  do  la  Ibmme,  on  vertu  d'un  acte  dont  la  date  n'est 
pas  constatée  tel  que  ci-dessus,  ne  peut  en  poursuivre  contre  elle 
le  paiement  avant  la  dissolution  de  la  communauté. 

Le  mari  qui  prétend  avoir  payé  pour  sa  femme  une  dette  de 
cette  nature,  n'en  peut  demander  récompense  ni  à  sa  femme,  ni  à 
ses  iiéritiers. 
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Paris,  222.—  Pothier,  Com.t  242  et  259.--Nouv.  Den.  --  3  Malë- 
ville,  196.  —  11  Pànd.  Franc.,  340  et  suiv.  —  12  Toullier,  332.-3 
Delvincourt,  p.  14, — ^Troplong,  Jdariacfe,  772-3. — Gode  Civil  B.  C, 
art.  1225.— G.  N.,  1410. 

Jurtop-  et  aut. — Laurent,  XXI,  459  et  suiv. 

128I8.  Les  dettes  des  successions  purement  mobilières  qui 
sont  échus  aux  époux  pendant  le  mariage,  sont  pour  le  tout  à  la 
charge  de  la  communauté. 

Paris,  221.— Orl.,  187.— Pothier,  Com.,  2G 1-2-3  ;  Success.,  c.  5, 
art.  2,  g  2,  alin.  6  et  7  ;  M.  Ut.  17,  Orl.,  No.  112— 3'Maleville, 
196.— Il  Pand.  Franc.,  345.— 12  Toullier,  p.  409.— G.  N.,  1411. 

1I983*  Les  dettes  d'une  succession  purement  immobilière  qui 
échoit  à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage,  ne  sont  point  à  la 
charge  de  la  communauté  ;  sauf  le  droit  qu'ont  les  créanciers  de 
poursuivre  leur  paiement  sur  les  immeubles  de  la  succession. 

Néanmoins,  si  cette  succession  est  échue  au  mari,  les  créanciers 
peuvent  poursuivre  leur  paiement,  soit  sur  tous  les  biens  propres 
au  mari,  soit  môme  sur  ceux  de  la  communauté,  sauf  dans  ce  se- 
cond cas,  la  récompense  due  à  la  femme  ou'a  ses  héritiers. 

Renusson,  Com.,  part.  I,  c.  12,  No.  29. — Lamoignon,  Arrêtés, 
tit.  32,  art.  22.— Pothier,  Com.,  260,  261,  263  ;  fnlr.,  tit.  15,  Orl. 
No.  29.— 11  Pand.  Franc.,.  345.-3  Delvincourt,  p.  15.— 12  Toul- 
lier, p.  411.— G.  N.,  1412. 

^urisp.  et  aut. — Laurent,  XXI,  45  et  suiv. 

l;ifeS4.  Si  une  succession  purement  immobilière  est  échue  ù  la 
femme,  et  que  celle-ci  l'ait  acceptée  du  consentement  de  son  mari, 
les  créanciers  peuvent  poursuivre  leur  paiement  sur  tous  les  biens 
de  la  femme  ;  mais  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme 
que  comme  autorisée  en  justice  au  refus  du  mari,  les  créanciers, 
en  cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  succession,  ne  peuvent  se 
pourvoir  sur  les  autres  biens  de  la  femme  avant  la  dissolution  de 
la  communauté. 

Lebrun,  Com.,  liv.  2,  2.  3,  sec,  dist.  3,  Nos.  7,  15  et  16.— Cho- 
pin sur  Paris,  liv.  2,  tit.  1,  No.  15. — Renusson,  Com.,  part.  1,  c. 
12,  Nos.  20,  24  et  25.— Pothier,  Inlr..  tit.  10,  Orl,  No.  29.-3  Ma- 
leville,  197.— Il  Pand.  Franc.,  347.— 12  Toullier,  p.  412.— C.  N., 
1413. 

1385*  Lorsque  la  succession  échue  à  l'un  des  épou^  est  en 
partie  mobilière  et  en  partie  immobilière,  les  dettes  dont  elle  est 
grevée  ne  sont  à  la  charge  de  la  communauté  que  .iusqu^à  con- 
currence de  la  portion  contributoire  du  mobilier  dan?  les  dettes, 
eu  égard  à  la  valeur  de  ce  mobilier  comparée  à  celle  des  immeu- 
bles., * 

Cette  portion  contributoire  se  règle  d'après  l'inventaire  auquel 
le  mari  doit  faire  procéder,  soit  de  son  chef,  si  la  succession  le 
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concerné  personnellement,  soit  comme  dirigeant  et  autorisant  les 
actions  de  sa  femme,  s'il  s'agit  d'une  concession  à  elle  échue. 

Lebrun,  Corn.,  liv.  2,  c.  3,  sec.  2  ;  dist.  3,  Nos.  4,  6,  7  et  11. — 
Duplessis  sur  Paris,  Com.,  liv.  1,  c.  5,  sec.  3. — Renusson,  Com-, 
part.  1,  c.  12,  No.  H.— Pothier,  Suc.,'c.  5,  art.  2,  g  2,  alin.  7  ; 
Com.,  264  à  267  ;  Inir.  tit.  10,  Orl.,  Nos.  29  et  264.-3  Maleville, 
198.9.^11  j>and.   Franc,,  349  et  suiv.— G.  N.,  1414. 

Jiirlsp*  et  ailt« — Laurent,  XXI,  456  et  suiv. 

1!380«  A  défaut  d'inventaire  et  dans  tous  les  cas  où  ce  défaut 
préjudicie  à  la  femme,  elle  ou  ses  héritiers  peuvent,  lors  de  la  dis- 
solution de  la  communauté,  poursuivre  les  récompenses  de  droit, 
et  même  faire  preuve  tant  par  titres  et  papiers  domestiques  que 
par  témoins,  et  au  besoin  par  la  commune  renommée,  de  la  consis- 
tance et  valeur  du  mobilier  non-inventorié. 

Blois,  art.  183. — Bretagne,  584. — Gatellan,  liv.  8,  c.  3, — Lapey- 
rère,  vo.  Inventaire,  186. — 3  Maleville,  190  et  suiv. — Il  Pand. 
Franc.,  351.— 3  Delvincnurt.  p.  16.—  12  Touiller,  p.  425.—  G.  N., 
1415. 

13S7*  Les  dispositions  de  l'article  1285  ne  font  point  obstacle 
à  ce  que  les  créanciers  d'une  succession  en  partie  mobilière  et  en 
partie  immobilière  poursuivent  leur  paiement  sur  les  biens  de  la 
communauté,  soit  que  la  succession  soit  échue  au  mari,  soit 
qu'elle  soit  échue  à  la  femme  lorsque  celle-ci  l'a  acceptée  du  consen- 
tement de  son  mari  ;  le  tout  sauf  les  récompenses  respectives. 

Il  en  est  de  même  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme 
que  comme  autorisée  en  justice,  et  que  néanmoins  le  mobilier  en 
ait  été  confondu  dans  celui  de  la  communauté,  sans  un  inventaire 
préalable. 

Lamoignon,  Arrêtés,  tit.  31,  art.  22  et  23.  —  Renusson,  Com., 
part,  l,  c.  12,  Nos.  20,  24  et  25.— Polliier,  Suc,  c.,5,  art.  2,  g  2, 
alin.  6.-3  Maleville,  200.— 11  Pand.  Franc.,  354  et  suiv.— 12 
Toullier,  p.  426.-3  Delvîncourt,  16.— G.  N.,  1416. 

Jlirisp*  et  ant* — Laurent,  X^l,  456  et  suiv. 

12$8«  Si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que 
comme  autorisée  en  justice  au  refus  du  mari,  et  s'il  y  a  eu  inven- 
taire, les  créanciers  ne  peuvent  poursuivre  leur  paiement  que  sur 
les  biens  tant  mobiliers  qu'immobiliers  do  cette  succession,  et,  en 
cas  d'insuffisance,  ils  doivent  attendre,  pour  le  reste  la  dissolution 
dfi  la  communauté. 

Renusson,  Com.,  part,  t,  c.  12,  Nos.  20,  24  et  25.— Orléans,  201. 
-Pothier,  Com.,  261-2  ;  Suc,  c.  5,  art.  2,  g  2  alin.  6,  llr.  lit.  tO 
Ort„  No.  10;  Intr,  tU.  17,  No.  112.- Lamoignon,  tit.  32,  art.  24.— 
UPand.  Franc.,  354.-3  Delvincourt,  pp.  15  et  17.— 12  Toullier, 
pp.  427  â  43 1. —Gode  Civil  B.  G.,  art.  1281.— G.  N.,  1417. 
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1289.  Les  règles  établies  par  les  articles  1282  et  suivants,  ré- 
gissent  les  dettes  dépendant  d'une  donation  comnie  celles  résul. 
tant  d'une  succession. 

Il  Pand.  Franc.,  355.— >3  Delvincourt,  17.— 12  Toullier,  p.  431 
— C.  N.,  1418. 

1200*  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  paiement  des 
dettes  que  la  femme  à  contractées  avec  le  consentement  du  mari, 
tant  sur  les  biens  de  la  communauté  que  sur  ceux  du  mari  ou  de 
la  femme;  sauf  la, récompense  due  à  la  communauté,  ou  l'indem- 
nité due  au  mari. 

Orléans,  tit.  10,  art.  186.— Polhier,  Mr.  til.  10,  OrL,  Nos.  27  et 
28  ;  Com.y  248  et  254.-3  Maleville,  201.— U.^Pan-J.  *'ranç.,  355. 
—3  Delvincourt,  pp.  14,  19,  22,  et  23.-12  Toullier,  pp.  367,  387, 
415  à  421.— G.  N.,  1419  et  1426. 

Jurlsp.  et  aut.— II,  R.  C,  237  ;  Laurent,  XXI,  428. 

1301.  Toute  dette  qui  n'est  contractée  par  la  femme  qu^en 
vertu  de  la  procuration  gérérale  ou  spéciale  du  mari,  est  à  la  charge 
de  la  communauté  ;  et  le  créancier  n'en  peut  poursuivre  le  paie- 
ment n'i  contre  la  femme  ni  sur  ses  biens  personnels. 

f[  Arg.  exlege  20,  Mandait — Duplessis  sur  Paris,  Com.,  liv.  l,c. 
5,  sec.  1,-3  Maleville,  202.— Il  Pand.  Franc,  356-7.-3  Delvin- 
court, 22.— 12  Toullier,  p.  432. 


g  2. — De  V adminislraiion  de  la  communauté,  et  de 
V effet  des  actes  de  Vun  et  de  Vautre  époux 
relativement  à  la  société  conjugale. 

1392.  Le  mai'i  administre  seul  les  biens  de  la  communauté. 
Il  peut  les  vendre,  aliéner  et  hypothéquer  sans  le  concours  de  sa 
femme. 

Il  peut  même  seul  en  disposer  par  donation  ou  autre  disposition 
entrevifs,  pourvu  que  ce  soit  en  faveur  de  personne  capable  et 
sans  fraude. 

Paris,  225  et  233.— Orléans,  123.— Polhier,  (7om.,  Nos.  3,  4G7, 
468  et  471  ;  Puis,  marii.,  82;  hilr.  lit.  10,  OrL,  No.  58.-3  Male- 
ville, 202.— Contra,  Lamoignon,  tit.  32,  art.  65.^5-11  Pand.  Franc., 
355,  356,  357  et  358.— Merlin,  Corn.,  g  5.  No.  5.— G.  N.,  1421  et 
1422.  ^ 

JnrUp.  et  aiit.-Xl  R.  L.,  105  :  I,  Q.  L.  R.,  152  ;  Laurent, 
XXIJ,  p.  l  et  suiv. 

1393.  L'un  des  époux  ne  peut,  au  préjudice  de  l'autre,  léguer 
plus  que  sa  part  dans  la  communauté. 


CONVENTIONS  MATRIMONIALES,  EtC. 


331 


Le  legs  d*uii  effet  de  la  communauté  suit  les  règles  applicables 
au  cas  du  legs  de  lia  chose  dont  le  testateur  n'est  propriétaire  que 
pour  partie. 

Si  la  chose  est  tombée  dans  le  lot  du  testateur  et  qu'elle  se 
retrouve  dans  sa  succession,  le  légataire  a  droit  de  la  prendre  en 
entier. 

Paris,  296.— Polhier,  Com.,  276,  475  et  479  ;  Mr.  Ht.  10,  Orl., 
No.  158.— 3,  Malevilie,  203.— Il  Pand.  Franc.,  365.— S.  R.  B.  G., 
c.  34,  s.  2,  g  2.— Gode  civil  B.  G.,  art.  882.— G.  N.,  1423. 

JTarisp.  étant.— III,  L.  G.  R.,  45;  Laurent,  XXII,  33-37. 

1304.  Les  condamnations  pécuniaires  encourues  par  le  mari 
pour  crime  ou  délit,  peuvent  se  pousuivre  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté. Celles  encourues  par  la  femme  ne  peuvent  s'exécuter 
que  sur  ses  biens  et  après  la  dissolution  de  la  communauté. 

Louet  et  Brodeau,  lettre  G.,  c.  35  et  52. — l  Journal  des  Aud.,  liv. 
i,  ch.  28.— Leprestre,  cent.  2,  ch.  98.— Lebrun,  Com.,  liv.  2,  c.  2, 
sec.  3.  —  Ren  isson,  Com.,  part.  1,  c.  6,  Nos.  46  et  51.  —  Pothier, 
Com.,  248,  249  et  257  ;  Puis,  marit.,  56  et  66.— Orléans,  200.— 3 
Malevilie, 202-3-4. -12 Touiller, Nos.  221-2.— Il  Pand.  Franc.,  365. 
-Troplong.  Mariage,  915.— G.  N.,  1424. 

Jurlsp.  et  aat.—  IV,  L.  G.  J.,  194  ;  I,  Q.  L.  R.,  351.  Lau- 
rent, XXll,  54-59. 

1305.  Les  condamnations  prononcées  contre  l'un  des  deux 
époux  pour  crime  emportant  la  mort  civile,  ne  frappent  que  sa 
part  de  la  communauté  et  de  ses  biens  personnels. 

Papon,  liv.  5,  tit.  10,  No.  7  ;  Louet  et  Brodeau,  lettre  G.  ch.  35, 
52;  Pothier,  Com,,  249  et  474,-11,  Pand.  Franc.,  368;  12  Toui- 
ller, pp.  250  et  suiv  ;  223  et  suiv  ;  G.  N.,  1426. 

Jurisp.  et  aut.- Laurent,  XXII,  33-37  ;  Aubry  et  Rau,  V, 
332  et  suiv. 

1206*  Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consentement  du 
mari,  môme  avec  l'autorisation  de  la  justice,  n'engagent  les  biens 
de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  en  pro- 
fite, à  moins  que  la  femme  n'ait  contracté  comme  marchande  pu- 
blique et  pour  le  fait  de  son  commerce. 

Paris,  234  et  236.  —  Polhier,  Com.,  255-6-7,  500  ;  Puis,  marit., 
13;  Mr.  tit.  10,  Or/..  No.  201.— G.  N.,  1426. 

Jurisp.  et  ailt.^II,  L.  G.  L.  J.,  248.  Voir  autorités  sous 
l'article  précédent. 

1307*  [La  femme  ne  peut's'obliger  ni  engager  les  biens  de  la 
communauté,  môme  pour  tirer  son  mari  de  prison,  ou  pour  l'éta- 
blissement de  leurs  enfants  communs  en  cas  d'absence  du  mari, 
sans  y  être  autorisée  par  justice.] 

G,  N.,  1427. 

llirlM».  et  aut.— XIV,  L.  G.  R.,  p.  17  ;  VI.  R.  L.,  98  ;  Lau- 
teat,  XVn,  81-90;  XXI,  431  ;  Aubry  et  Rau,  V,  335  et  suiv. 
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1208*  Le  mari  a  l'administration  de  tous  les  Liens  personnels 
de  la  femme. 

Il  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobilières  et  possessoires 
qui  appartiennent  à  sa  femme. 

Il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  de  sa  femme  sans 
son  consentement. 

Il  est  responsable  de  tout  dépérissement  des  biens  personnels 
de  sa  femme  causé  par  défaut  d'actes  conservatoires. 

Paris,  226,  228  et  233.— Orléans,  195.— Coquille,  Quesl.  107.-- 
Laihoignon,  tit.  32,  art.  67  et  68. — Pothier,  Puis,  marit.,  84,  91  et 
96  ;  Corn.,  253  et  473  ;  Mr.,  lit.  10,  Orl.,  114, 153  et  157.— 1 1  Pand. 
Franc.,  371.— G.  N.,  1428. 

Josisp  et  aot  — III,  Q.  D.  R.,  321  ;  IV,  Q.  L.  R.,  8.  Voir 
autorités  sous  l'article  précédent. 

1300.  Les  baux  que  le  mari  fait  seul  des  biens  de  sa  femme 
ne  peuvent  excéder  neuf  ans  ;  elle  n'est  pas  obligée,  après  la  dis- 
solution de  la  communauté,  d'entretenir  ceux  qui  ont  été  faits 
pour  un  plus  long  temps. 

Paris,  227. — Lamoignon,  tit.  32.  art.  69. — Pothier,  Puis,  maril., 
92,  93,  94  et  9b.—Inlr.  lit.  10,  Orl.,  No.  156  ;  Louage,  No.  44,-'i 
Maleville,  206.-12  Pand.  Franc.,  375  et  suiv.— Merlin,  Rép.,  vo. 
Communauté,  l  3,  No.  6.-2  Touiller,  pp.  580  à  588.— G.  N.,  1429. 

Jnrlsp  et  aut. — Laurent,  XXII,  134-145;  Aubry  et  Rau, 
V,  345-34f 

1300.  Les  baux  de  neuf  ans  et  au-dessous,  que  le  mari  seul  a 
passés  ou  renouvelés  des  biens  de  sa  femme,  plus  d'un  an  avant 
l'expiration  du  bail  courant,  ne  lient  pas  la  femme,  à  moins  que 
leur  exécution  n'ait  commencé  avant  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. 

Arrêt  Pari.  Paris,  26  fév.  1672.— Louet  et  Brodeau,  lettre  B,  c.  5. 
—  Pothier,  Louage,  No.  44;  Puis,  marit.,  94;  Intr.  til.  10,  Orl 
No.  156.— Lamoignon,  tit.  32,  art.  70.— 11  Pand.  Franc.,  380.— 12 
Touiller,  p.  588.— G.  N..  1430. 

Jnrlsp.  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

1301.  La  femme  ne  peut  s'obliger  avec  ou  pour  son  mari, 
qu'en  qualité  de  commune  ;  toute  obligation  qu'elle  contracte 
ainsi  en  autre  qualité  est  nulle  et  sans  ellet. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  sec.  55.    G.  N.,  1431. 

Jurlsp.  et  aut.— IV,  L.  N.,  228;  I,  R.  de  L.,  186;  III,  L. 
C.  R.,  189  ;  XII,  L.  G.  R.,  303  ;  XII,  L.  G.  R.,  178  ;  XIV,  L.  G.  R., 
17  ;  V,  L.  G.  J.,  47  ;  VI,  L.  G.  J.,  65;  VII,  L.  C.  J.,  2S9;  do., 
30  ;  IX,  L.  G.  J.,  16  ;  IX,  L.  G,  J.,  53  ;  IX,  L.  G.  J.,  76;  XIV, 
L,  G.  J.,  259  ;  I,  R.  L.,  557;  II.  R.  L.,  115;  XV,  L.G.  J.,  197  ;  XXI, 
L.  G.  J.,  133  ;  II,  Q.  L.  R.,  163  ;  III.  Q.  L.  R.,  173  ;  do.,  71  ;  VIII, 
R.  L.,  138;  I,  L.  N.,  340;  I,  Q.B.R..  357;  Laurent,.XXn,  91-99; 
Aubry  et  Rau,  V,  350  et  suiv. 
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1305,  La  mari  qui  s'oblige  pour  les  affaire  propres  de  sa 
femme  a,  sur  les  biens  de  cette  dorniôro,  un  recours  pour  se  faire 
indemniser  de  ce  qu'il  est  appelé  à  payer  par  suite  des  obligations 
qu'il  a  ainsi  contractées.        * 

3  Maleville,  206.     Il  Pand,  Frann.,  38?.  C.  N.,  1432. 
Juiisp-  et  aiit. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

1303*  S'il  est  vendu  un  immeuble  ou  autre  objet  propre  à 
lim  des  époux,  et  que  le  prix  en  soit  versé  dans  la  communauté, 
sans  qu'il  en  soit  fait  emploi,  ou  si  uUe  reçoit  quelqu'autro  chose, 
appartenant  exclusivement  à  l'un  d'eux,  il  y  a  lieu,  en  faveur  de 
l'époux  propriétaire,  au  prélèvement  du  prix  de  l'objet  ou  de  la 
valeur  de  la  chose  ainsi  tombée  dans  la  communauté. 

Paris,  232.  Pothier,  Corn.,  497,  583,  5î)3,  G07  et  608;  Mr.  til. 
10,  Orl.,  No.  192.    G.  N..  1433. 

Jarlsp.  et  aiit, — Laurent,  XXII,  445-470  :  Aubry  et  Uau, 
V,  351-357. 

1304.  Si  au  contraire,  l'on  a  tiré  do  la  communauté  des  de- 
niers qui  ont  servi  à  améliorer  ou  libérer  de  charges  réelles  l'im- 
meuble appartenant  à  l'un  des  corjoints,  ou  qui  ont  été  employés 
au  paiement  des  dettes  personnelles  ou  pour  l'avantage  exclusif 
de  l'un  d'eux,  l'autre  a  droit  de  prélever,  à  titre  de  récompense, 
sur  les  biens  de  la  communauté,  une  somme  égale  à  celles  ainsi 
employées. 

Paris,  232.— Orléans,  100.  —  Pothier,  Corn.,  197,  585,  607,  593, 
608  et  594-5-7-8.-3  Maleville,  207-8— 11  Pand.  Franc,  383.  —  G. 
M..  1433. 

Jarisp.  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

• 

1309»  Le  remploi  est  parfait  à  l'égard  du  mari  toutes  les  fois 
que,  lors  de  l'acquisition,  il  a  déclaré  qu'il  la  faisait  des  deniers 
provenus  de  l'aliénation  de  l'immeuble  qui  lui  était  propre,  ou 
pour  lui  tenir  lieu  de  remploi. 

Lebrun,  Com.,  liv.  3,  c.  2,  sec.  l,  dist.  2,  Nos.  69  et  70,— Pothier, 
Corn.,  198.— It  Pand.  Franr.,  387  et  388.— Il  Touiller,  p.  515.— G. 
N.,  1434. 

Jarisp*  et  aut.  —  Laurent,  XXII,  359  et  suiv  ;  Aubry  et 
Rau,  302  et  suiv. 

1306.  La  déclaration  du  mari  que  l'acquisition  est  faite  des 
deniers  provenus  de  l'immeuble  vendu  par  la  femme  et  pour  lui 
servir  de  remploi,  ne  suffît  pas,  si  ce  remploi  n'a  été  formellement 
accepté  par  la  femme,  soit  par  l'acte  d'acquisition  même,  soit  par 
tout  acte  subséquent  fait  avant  la  dissolution  de  la  communauté. 

Cod.,  L.  12,  De  jure  dolitim. — Lebrun,  Com.,  liv.  1,  c.  5,  dist.  3, 
No.  8  ;  liv.  3,  sec.  1,  dist.  2,  No.  72.— Pothier,  Corn,,  199  et  200.— 
3Maleville,  208.— 11  Pand.  Franc.,  389  et  suiv. -3  Delvinoourt, 
17.-12  Toullier,  pp.  516  à  536.— C.  N.,  1435. 

Jurlsp*  et  aut* — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 
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1S07*  La  récompense  du  prix  de  l'immeuble  appartenant  au 
mari  ne  s'exerce  que  sur  la  masse  de  la  communauté  ;  celle  du 
prix  de  l'immeuble  de  la  femme  s'exerce  sur  les  biens  personnels 
du  mari,  en  cas  d'insufliance  des  bi«ns  de  la  communauté. 

Dans  tous  les  cas,  cotte  récompense  consiste  dans  le  prix  même 
qu'a  rapporté  la  vente  et  non  dans  la  valeur  réelle  ou  convenue 
do  l'immeuble  vendu. 

Paris,  232.  Lebrun,  Com.,  liv.  3,  c.  2,  sec,  1,  dist.  2.  Pothier 
Com.,  586,  588,  et  Q\0  ;  Mr.,  Ht,  10,  Or/.,  Nos.  100  et  101.  n' 
Pand.  Franc.,  393.    G.  N.,  1436. 

Jurtop*  étant. — Voir  autorités  sous  l'article  1305, 

1308*  Si  les  époux  ont  conjointement  avantagé  l'enfant  com- 
mun, sans  exprimer  la  proportion  pour  laquelle  ils  entendaient 
contribuer,  ils  sont  censés  avoir  voulu  le  faire  également,  soit  que 
l'objet  ait  été  fourni  ou  promis  en  effets  de  la  communauté,  soit 
qu'il  l'ait  été  en  biens  personnels  à  l'un  des  époux  ;  au  dernier 
cas,  cet  époux  a  sur  les  biens  de  l'autre,  une  action  en  indemnité 
pour  la  moitié  de  ce  qu'il  a  ainsi  fourni,  eu  égard  à  la  valeur  de 
l'effet  donné  au  temps  de  la  donation. 

Lebrun,  Com.,  liv.  3,  c.  2,  sec.  1,  dist.  6. — Ronusson,  67om„ part 
2,  c.  3,  No.  15.— Pothier,  Com.,  649  à  655  ;  Suc,  c.  4,  art.  2,  3  5 
Inlr.  lit.  10,  Orl,  Nos.  85,  86  et  131.— Il  Pand.  Franc.,  401-2.-12 
ToulUer,  pp.  486  à  497.— G.  N.,  1438. 

Jurlsp.  et  ant— XXI,  L.  G,  J.,  218, 

1309*  L'avantage  fait  par  le  mari  seul  à  l'enfant  commun  est 
à  la  charge  de  la  communauté,  et  dans  le  cas  d'acceptation,  la 
femme  doit  en  supporter  la  moitié,  à  moins  que  le  mari  n'ait  dé- 
•claré  expressément  qu'il  se  chargeait  de  cet  avantage  pour  le  tout 

nii  nmir  iinn  nnrtinn  nliiR  fnrtp.  niiA  1a  moitié. 


•i;ia.re  eApicascuiciit  iju  ii  ac  uuaij^oait  uo  i;ct  avaiiba^^u  jjuui  le  loui 

ou  pour  une  portion  plus  forte  que  la  moitié. 

Renusson,  Com.,  part.  1,  c,  6,  no.  12  ;  c  13,  No,  15.-2  Argou 
liv.  3,  c.  8.— Pothier,  Com.,  647,  648,  656  et  657;  Suc,  c.  4,  art.  2 
g  5  ;  Mr.,  Ut.  10,  Orl.,  No.  87.-3  Maleville,  212.— 11  Pand.  Franc 
Im—C.  N  .  14.^9 

Laurent,  XXI,   156;  Aubry  et  Rau,  V 


i02.— C.  N.,  1439. 
Jnrisp.  et  ant 

222. 


g  3, — De  la  dissolution  de  ta  communauté  et  de  sa  conlimalion 

dans  certains  cas. 


I. — De  la  dissolution  ddla  communauté. 


\ 


181.0*  La  communauté  se  dissout:  1.  Par  la  mort  naturelle; 
2.  Par  la  mort  civile  ;  3.  Par  la  séparation  de  corps  ;  4.  Par  la 
séparation  de  biens  ;  5.  Par  rabsanc&de  l'un  dés  époux  dans  les 
cas  et  S0Q8  les  ressrictions  exposés  wn  article^  109  q\  MQ, 
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ff  L.  59,  L.  63,  pro  socio,  l  in  ^a?r«d.— Pocquet,  Corn.,  règle  XL, 
p.  382.— Pothier.,  Com.,  503-4-6;  Mariage,  522;  inlr.,  lit.  10,  Ori, 
Nos.  87  et  88.-3  Touiller,  pp.  23  et  24.— Gode  civil  B.  G.,  art.  109 
et  110. 

1311<  La  séparation  de  biens  ne  peut  être  poursuivie  qu'en 
justice,  devant  le  tribunal  du  domicile,  par  la  femme  dont  les 
intérêts  sont  mis  on  péril,  et  lorsque  le  désordre  des  airaires 
du  mari  donne  lieu  de  craindre  que  les  biens  de  celui-ci  no 
soient  pas  sullisants  pour  remplir  les  droits  et  reprises  de  la 
fomme. 

Toute  séparation  volontaire  est  nulle. 

Cod.,  L.  29,  L.  50,  de  jure  doiium, —  Novelle,  97,  c.  6.—  Lamoi- 
enon,  tit.  32,  art.  85.— Pothier,  Com.,  510-2-4-7;  Mr.,  (il.  10, 
Orl,  No.  89.-3  Maleville,  214.-11  Pand.  Franc.,  212.— Merlin, 
Kép.,  vo.  Séparation  de  Mens,  sec.  2,  g  2,  No.  8.—  G.  N., 
1443. 

Jarisp.  et  aut— I,  R.  de  L.,  350  ;  X,  L.  G.  R.,  454  :  VII, 
L.  G.  J.,  106;  VI,  R.  L.,  105;  Laurent,  XXII,  197-238;  Aubry 
et  Rau,  V,  386,  388  à  398. 

ISIS»  La  séparation  do  biens  quoique  prononcée  en  justice 
esi  sans  effet  tant  qu'elle  n'a  pas  été  exécutée  soit  par  le  paiement 
réel,  constaté  par  acte  authentique,  des  droits  et  reprises  de  la 
femme,  soit  au  moins  par  des  procédures  aux  fins  d'obtenir  ce 
paiement. 

Pothier,  (7om..  518  et  523;  Puis.  maril.,\B;  Orléans,  art.  198, 
note  5. — Lacombe,  vo.  Séparation,  No.  6,  p.  639. — Lamoignon,  tit. 
32,  art.  85.-2  Pigeau,  195  et  suiv.— Merlin,  Rép.,  vo.  Séparation 
des  biens,  sec.  2,  g  3,  art.  2,  No.  6.— G.  N.,  1444. 

Jurisp.  et  aut.— VIII,  L.  G.  J.,  103  ;  I,  L.  G.  J.,  273  ;  XVI, 
L.  G.  J.,  105  ;  Laurent,  XXII,  239  et  suiv.  ;  Auûry  et  Rau,  V, 
396  et  suiv.  (Mômes  autorités  pour  les  articles  suivants,  jusqu'à 
1322.) 

1313.  [Tout  jugement  en  séparation  de  biens  est  inscrit  sans 
délai  par  le  protonotaire  sur  un  tableau  tenu  à  cet  effet  et  affiché 
dans  le  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement  ;  et  de  cette 
inscription  ainsi  que  de  sa  date  il  est  fait  mention  à  la  suite  du 
jugement  dans  le  registre  où  il  est  entré. 

La  séparation  n'a  d'effet  contre  les  tiers  que  du  jour  où  ces  for- 
malités ont  été  remplies.] 

Orléans,  198.— Ord.  1673,  tit.  8,  art.  1  et  2.— Pothier,  Com.,  517 
et  521.— 2  Pigeau,  195.— Gode  civil  B.  C„  art.  333.—  2  Maleville, 
215.— 11  Pand.  Franc,,  415.— G.  N.,  1445. 

Des  formalités  particulières  sont  requises  pour  l'obtention  des 
jugements  en  séparation  contre  les  commerçants,  ainsi  qu'il  est 
porté  en  YAcle  çoncernmt  (a  faillite,  186i 
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1814.  Lo  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens  re- 
monte, quant  à  ses  olFots,  au  jour  de  la  demande. 

Pothier,  Com.,  521.— Lacombo,  p.  639.—)  1  Pand.  Franc.,  415  — 
G.  N.,  1445, 

1315.  La  séparation  ne  peut  se  demander  que  par  la  femme 
elle-même  ;  ses  créanciers  ne  lo  peuvent  faire,  même  avec  son  con- 
sentement. 

Néanmoins,  au  cas  do  la  déconfiture  du  mari,  ils  peuvent 
exercer  les  droits  do  leur  débitrice  jusqu'à  concurrence  cfe  leurs 
créances. 

Lamoignon,  tit.  32,  art.  87. —  3  Delvincourt,  25. —  11  Pand 
Franc.,  416.— G.  N.,  1446. 

1316.  Les  créanciers  du  mari  peuvent  se  pourvoir  contre  la 
séparation  do  biens  prononcée  et  même  exécutée  en  fraude  do 
leurs  droits  ;  ils  peuvent  môme  intervenir  dans  l'instance  sur  la 
demande  en  séparation  pour  la  contester. 

ff  Tolo  tUuto,  aux  in  fraudem  crédit. —  3  Delvincourt,  26.—-  3 
Maleville,  216.     Il  Pand.  Franc,  417.— G.  N.,  1447.  . 

1317-  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens  doit  con- 
tribuer, proportionnellement  à  ses  facultés  et  à  celles  de  son  mari, 
tant  aux  frais  du  ménage  qu'à  ceux  d'éducation  des  enfants  com- 
muns. Elle  doit  supporter  entièrement  ces  frais  s'il  ne  reste  rien 
au  mari. 

God.,  L.  29,  de  jure  rfo^mm.— Pothier,  Com.,  Nos.  464  et  522.— 
tl  Pand.  Franc.,  419. — Merlin,  vo.  Séparation  de  biens,  sec.  2,  g  5, 
No.  8.— G.  N..  1448. 

Jurisp.  et  ant.— V,  L.  N.,  112;  III,  Q.  B.  R.'  255;  XXI, 
L.  G.  J.,  311. 

1318*  La  femme  séparée  soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de 
biens  seulement,  en  reprend  la  libre  administration.  Elle  peut 
disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner.  Elle  ne  peut  aliéner  ses  im- 
meubles sans  le  consentement  du  mari  ou  sans  être  autorisée  en 
justice  à  son  refus. 

God.,  L  24),  de  jure  dolium.  Lebrun,  Com.,  liv.  3,  c.  2,  sec.  1. 
Bourjon,  liv.  1,  part.  4,  c.  4,  sec,  4,  art.  15  et  17.  Pothier,  Com., 
464  et  522.  Gode  civil  B.  G.,  art.  177,  178,  206  et  suiv,  1 1  Pand, 
Franc.,  420.    G.  N.,  217,  219  et  1449. 

Jurisp.  et  aut.— IV,  L.  N.,  264. 

1319*  Le  mari  n'est  pas  responsable  du  défaut  d'emploi  ou  de 
remploi  du  prix  de  l'immeuble  que  la  femme  a  aliéné  sous  l'auto- 
risation de  la  justice,  à  moins  qu'il  n'ait  concouru  au  contrat  ou 
qu'il  ne  soit  prouvé  que  les  deniers  ont  été  reçus  par  lui,  ou  ont 
tourné  à  son  profit. 

Il  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi,  si  la  vente  a  été 
faite  en  sa  présence  et  de  son  consentement. 
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*  Lebrun,  Com.,  liv.  3,  c.  2,  sec.  1,  dist.  2,  No.  34. 
218.    Il  Pand.  Franc,,  421.    3  Dclvincourt,  26.    8. 
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Maleville, 
B.  G.,  c. 


37,  s.  51.     C.  N.,  1450. 

1330*  La  communauté  dissoute  par  la  séparation  soit  de  corps 
et  do  biens  soit  de  biens  seulement,  peut  être  rétablie  du  consen- 
lemont  des  purties.  Au  premier  cas,  le  retour  de  la  femme  dans 
la  maison  du  mari  ell'ecluo  de  plein  droit  ce  rétablissement;  au 
second  cas,  il  n'a  lieu  que  par  un  acte  passé  devant  notaire  avec 
minute  dont  une  expédition  est  déposée  au  greffe  du  tribunal  qui 
a  rendu  le  jugement  en  séparation  et  jointe  au  dossier  de  la  causé; 
duquel  dépôt  mention  est  laite  dans  le  registre  à  la  suite  de  ce  ju- 
gement, ainsi  que  sur  le  tableau  où  est  inscrite  la  séparation,  au 
désir  de  l'article  1313. 

Lebrun,  Com.,  liv.  3,  c.  1,  Nos.  25  et  suiv.  Potli»er,  Com.,  523 
à  52U;  Orléans,  tit.  10,  art.  lU'J  ;  Mariage,  524.  Code  civil  B.  C, 
art.  217.  3  Maleville,  219.  11  Pand.  Franc.,  423.  Troplong, 
Mariage,  ma.    C.  N,  1451. 

Jtirisp«  et  aut.— I,  L.  G.  J.,  44. 

1331*  Au  cas  de  l'article  précédent,  la  communauté  rétablie 
reprend  son  ellét  du  jour  du  mariage;  les  choses  sont  remises 
au  môme  état  que  s'il  n'y  eût  pas  eu  de  séparation,  sans  pré- 
judice néanmoins  de  l'exécution  des  actes  qui,  dans  cet  in- 
lervalle,  ont  pu  être  faits  par  la  femme  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 1318. 

Toute  convention  par  laquelle  les  époux  rétablissent  leur  com- 
mimauté  sous  des  conditions  différentes  de  celles  qui  la  réglaient 
antérieurement  est  nulle. 

Lebrun,  6/om.,  liy.  3,  cil.  No.   25.    Pothier,   t7om.,  465,  523, 


52G,  à  529. 


1 1  Pand.  Franc.,  423  et  suiv.    C.  N.,  145 1. 


13!3!3«  La  dissolution  de  la  communauté  opérée  par  la  sépara- 
toin  soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement,  ne 
donne  pas  ouverture,  aux  droits  de  survie  de  la  femme,  à  moins 
(]ue  le  contraire  n'ait  été  spécialement  stipulé  par  le  contrat  de 
mariage. 

Louot  et  Brodeau,  lettre  G,  No.  26  ;  D,  No.  36.  Renusson,  part. 
1,  c.  9.  No.  23.  Pothier,  Com.,  519.  Code  civil  B.  G.,  art.  36  g  8. 
C.  N.,  1452. 


Il 


11.— De  la  conlinualion  de  la  eommunauli* 

13S3«  Si,  lors  de  ]a  mort  naturelle  ou  civile  de  Tun  des  époux, 
il  se  trouve  des  enfants  mineurs  issus  de  leur  mariage  et  que  le 
survivant  manquç  de  faire  procédçr  h,  l'inveutaire  des  biens  com- 
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tnuns,  la  communauté  se  continue  en  faveur  de  ces  enfants,  s'ils  le 
Jugent  convenable. 

Paris,  240  et  241.     Louet  et  Brodea'i,  C,  c.  30.— Pocquet,  Con 
règle  1,  p.  391.    Polhier,  Cora.,  769,  TiO  et  786.    Lamoignon,  lit' 
33,  art.  î.    3  Maleville,  213  et  214.     11  Pand.  Franc.,  407.    C.  N  , 
1441 

^urlsp.  et  aut— III,  L.  G.  R.,  101. 

13IS4*  L'inventaire  requis  pour  empêcher  la  continuation  de  la 
communauté  doit  étro  authentique,  fait  dans  les  trois  mois  de  la 
dissolution,  avec  un  légitime  contracdicteur,  et  clos  en  justice 
dans  ies  trois  mois  qui  ont  suivi  sa  confection. 

Paris,  240  et  241.— Pothier,  Corn.,  771  et  suiv.—  2  Prevct  de  la 
Janès,  105. — Lamoignon,  tit.  33,  art.  1  et  2. 

JTurïisp.  et  aut— VU,  L.  G.  J.,  118.  ^- >v 

llt35«  La  continuation  de  la  communauté,  si  elle  est  deman- 
dée par  i6â  mineurs,  profite  également  aux  enfants  majeurs  issus 
du  même  mariage,  s'ils  veulent  s'en  prévaloir. 

Renusson,  Com.,  c.  2,  Nos.  36  et  37. — Lacombe,  Corn.,  116.-- 
Pocquet,  Com.,  art.  5. — Polhier,  Com.,  800,  813  et  suiv.  —  Lainoi- 
gnon,  tit.  33,  art.  22.  ^  :    "■"  ^ 

1326.  Le  survivant  des  époux  ne  succède  pas  à  ses  enfanlâ 
qui  décèdent  pendant  la  continuation  de  la  communauté,  dans  ies 
biens  qui  en  dépendent  :  la  part  des  enfants  ain^i  décédés  accroU 
à  ceux  qui  survivent. 

Paris,  243. — 2  Laurière,  235  et  suiv. — Lamoignon,  tit.  33,  art.  30 
et  31. 

132^7.  La  communauté  continuée  se  puitage  par  moitié  entre 
le  survivant  et  ses  enfs.nts. 

Si  ce  survivant  se  remarie,  le  partage  se  luit  par  tiers;  le  mari 
et  la  femme  y  ayant  chacun  un  tiers,  et  les  enlants  du  premier  lit 
l'autre  tiers. 

Si  chacun  dec  époux  avait  des  enfants  mineurs  nés  d'un  précé- 
dent mariage,  la  communauté  se  continue  par  quarts  et  se  multi- 
plie ainsi  d'après  le  nombre  de  hts  ;  les  enfants  de  chaque  lit  ne 
l'ormnni  qu'une  seul  tête. 

Paris,  242. — Pocquet,  Com.,  art.  9.— Lamoignon,  lit.  33,  art.  3G, 
37,  38  et  39.-2  Laurière,  234-5.-2  Prevot  de  la  Janès,  lO'J 

Jnrisp.,  étant— II,  L.  C.  R.,  175;  AX\,  L.  G.  J.,  288. 

1338*  La  contlnration  dà  la  communauté  ne  peut  être  divisée, 
acceptée  pour  partie  du  temps  qu'elle  a  duré  et  répudiée  pour  le 
reste  ,  elle  doit  être  acceptée  ou  répudiée  pour  ie  total. 

2  Prevot  de  la  Janès,  p.  115.  --  2  Argou^  47.  —  Pocquet,  Com., 
règle  X.— Lamoignon,  tit.  33,  art.  40. 
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13S9*  Tous  les  biens  mobiliers  ainsi  que  les  fruits  des  im- 
tn^^ubies  qui  faisaienl  partie  de  la  çreniière  communauté  restent 
dans  Isi  continuation  ;  mais  les  immeubles  qui  la  composaient  en 
sont  tirés  et  deviennent  propres  au  survivuntpour  une  moitié  et 
aux  entants  pour  l'autre, 

Lebrun,  Oom.,  liv.  3,  c.  3,  g  2,  Nos.  1  et  suiv. — 2  *Argou,  53.— r  2 
Prevot  de  la  Janès,  106,  —  Lacombe,  Voin.,  p.  116.  —  Renusson, 
Corn,,  c.  3,  Nos.  8  et  10. — Pothier,  com.,  818  et  suiv.— Lamoignon, 
lit.  33.  art.  32  et  33. 

Jnrlsp.  et  aut.— XXII,  L.  G.  J.,  286. 

1330.  Tous  les  biens  qui  adviennent  au  survivant  des  époux  après 
ia  dissolution  du  mariage  et  qui  seraient  tombés  dans  la  commu- 
nauté, si  elle  eût  été  encore  subsistante,  tombent  également  dans 
la  continuation. 

L3brun,  com.,  liv.  3,  c.  3,  sec,  2,  Nos.  10  et  suiv. — 2  Prevot  de  la 
Janès,  106. — Pocquet,  règle  XI. — Renusson,  com.,  liv.  3,  c.  3,  sec. 
3,  dist.  1,  No.  7. — Pothier,  coin-,  824  et&uiv.— Lacombe,  com.,  1 16, 
No.  9.  .        ^  '  ■'■    ;-    ..;  ■  -■    ■  •"  ^^  -     '•    ■   • 

1331.  Il  n'en  est  pas  de  môme  quant  aux  enfants;  tout  ce 
qu'ils  acquièrent  d'ailleurs  que  de  la  première  communauté,  pen- 
dant la  continuation,  à  quelque  tiue  que  ce  soit,  n'y  tombe  ni 
pour  les  fonds  ni  pour  les  revenus. 

Lebrun,  com.,  c.  3,  sec.  3,  dist.  1,  No.  7.  —  Prevot  de  la  Janès, 
106-7.— Pocquet,  règle  1 1  et  12,  pp.  397-8. —  Uenusson,  com.,  c,  3, 
Nos.  21  et  33. — Lacombe,  116  et  117. — Pothier,  com.,  82'J  et  suiv. 

1333.  Les  charges  de  la  cont.iaalion  de  communauté  sont  : 

1.  Les  dettes  mobilières  de  la  première  communauté,  y  compris 
les  reprises  et  remplois  dus  à  l'un  ou  à  l'autre  des  conjoints,  ainsi 
que  le  préciput  du  suivant. 

2.  Les  arrérages  et  la  continuation  dus  rentes  diior.  par  la  pre- 
mière communauté  ; 

3.  Les  dettes  que  contracte  le  survivant  pour  les  affaires  de  la 
continuation,  mais  non  celles  qui  lui  sont  étrangères. 

Lebrun,  com.,  liv.  3,  c.  3,  sec.  4. — Renusson,  part,  4,  c.  1. — Pre- 
vot de  la  Janès,  107  et  108.  —  Pocquet,  règle  XIII,  p.  3U9.  —  La- 
combe, 117. — Pothier,  com.,  837.  et  suiv. 

Jarisp.  et  aut.— VI,  L.  C.  R.,  37. 

1333.  Le  survivant  est  le  chef  et  l'administrateur  de  la  conti- 
nuation, et  comme  tel  peut  disposer  de  tout  ce  qui  la  compose, 
pourvu  que  ce  soit  à  titre  non  gratuit  et  sans  fraude. 

Paris,  225.-2  Prevot  de  la  Janès,  109  et  11 1.  —  2  Argou,  50.— 
Pocquet,  règle  XIII,  p.  399.  —  Lacombe,  com-,  No.  l^,  p.  117. — 
Pothier,  com.,  859. — Lamoignon,  tit.  33,  art.  4. 

Jurisp.  et  aat.-X,  Q.  L.  R.,  121  ;  XIII,  L.  G.  J.,  231  ;  XV, 
L.C.J.;37;  U,  L.  N.,  15. 
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1334.  Le  survivant  et  ses  enfants  sont  nourris  et  entretenus  à 
même  la  contiuu;;,tion  de  la  communuaté,  sans  qu'il  soit  dû  récom- 
pense de  part  ni  d'autre,  quand  môme  les  dépenses  seraient  iné- 
gales. 

Pocquet,  p.  400. — Renusson,  com.,  part.  3,  ce.  3  et  6. — Bacquet, 
Droits  de  justice,  c.  15,  Mo.  46. 

1335.  La  continuation  de  communauté  se  dissout  par  la  mort 
naturelle  ou  civile  du  survivant,  ou  par  celle  de  tous  les  enfants 
décédés  sans  enfants. 

Pille  peut  aussi  se  dissoudre  en  tout  temps  à  la  demande  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties,  quand  même  quelqu'uns  des  enlanls  se- 
raient encore  mineurs. 

Paris,  242. — 2  Argou,  52-4. — Lebrun,  com.,  c.  3,  sec.  3,  No.  1.— 
Renusson.  part.  2, No.  18. — 2Prevot  delà  Junès,  112-3. — Lucombe, 
118  No.  17.    Polhier,  com.,  854  et  suiv. 

Jnrisp.  et  aut.— A^lll,  R.  L.,  665. 

1336.  Si  la  dissolution  est  demandée  par  le  survivant  et  que 
quelques-uns  des  enlants  soient  encore  mineurs,  sa  demande  doit 
être  précédée  d'un  inventaire  qu'il  doit  faire  dans  les  formes  de 
celui  requis  pour  empêcher  la  conliuua.tion,  et  à  celte  lin  il  est 
nomme  aux  mineurs  un  tuteur  ad  hoc  pour  les  représenter  et  ser- 
vir de  légitime  contradicteur. 

2  Prevol  de  la  Janès,  1 13. — Pothier,  com.,  854  et  suiv, 
Amend* — Le  statut  de  Québec,  38  lict.,  c.  13,  amende  l'art. 
133b  ae  ihanière  â  se  lire  comme  suit  : 

Si  la  dissolution  est  demandée  par  le  survivant,  et  que  quelques- 
uns  des  enfants  soient  encore  mineurs, sa  demande  doit  être  précédée 
d'un  inventaire  qu'il  doit  faire  dans  les  formes  de  celui  requis  pour 
empêcher  la  continuation  de  cnmmunaute,  et  à  cette  lin  le  subro- 
gé-tuteur représente  les  mineurs  et  agit  comme  légitime  contra- 
dicteur. 

L'acte  Q.  30  Vict..  c.  23,  s.  1,  contient  ce  qui  suit  : 
Aliendu  que  depuis  la  promulgation  du  code  civil,  un  grand 
nombre  d'inventaires  dissolutifs  de  continuation  tl((  comminaulé 
de  biens,  ont  été  faits  sans  qu'au  préalable  il  uil,  conformément  à 
l'article  1336  du  dit  code,  ete  nomme  aux  mineurs  intéresses  dd-is 
ces  inventaires  des  tuteurs  ad  hoc,  pour  représenter  et  servir  de 
légilimes  contradicteurs,  ce  qui  peut  être  une  cause  de  ruine  pour 
un  grand  nombre  de  familles;  Sa  Majesté,  etc.,  décrète  ce  qui 
suit . 

1.  Tout  inventaire  dissoluUf  d'une  continuation  de  communauté, 
fait  depuis  la  promulgation  du  code  civil,  jusqu'à  la  mise  en  loi  ce 
du  présent  acte,  sera  valide  et  considère  comme  tel  à  tontes  lins 
que  de  droit,  nonobstant  l'inobservation  de  cette  partie  de  l'ar- 
ticle 1330  du  dit  code,  qui  ordonne  la  nomination  d'un  tuteur  ad 
hoc,  pour  représenter  les  mineurs  tt  servir  de  légitime  ccniiudic' 
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leur;  pourvu  toutefois  que  !e  abrogé-tuteur  des  mineurs  ait  as- 
sisté à  cet  inventaire,  et  pourvu  aussi,  que  toutes  les  autres  for- 
malités prescrites  par  la  loi,  pour  la  validité  des  inventaires,  aient 
été  observées,  et  que  la  clôture  ait  eu  lieu  dans  le  temps  et  de  la 
manière  voulus. 
Uacle  0-  38  Vicl.,  c.  23.  s.  4  contient  ce  qui  suit  : 
Tous  inventaires  faits  depuis  la  mise  en  force  du  code  civil  en 
présence  du  tuteur  et  du  subrogé-tuteur,  mais  sans  la  présence 
d'un  tulGiir  ad  hoc  suivant  l'article  1336  du  code  civil,  seront  ré- 
putés bons  et  valides,  sans  préjudice  aux  causes  pendantes. 

1337*  Si  cette  dissolution  est  demandée  par  les  enfants,  ils 
peuvent,  soit  en  leur  propr»  nom  s'ils  sont  tous  majeurs,  soit  an 
nom  du  tuteur,  pour  ceux  qui  sont  mineurs,  contraindre  le  survi. 
vaut  à  faire  procéder  à  l'inventaire  et  à  leur  rendre  compte. 

Pari'',  242. —'Z  PrevoL  de  la  Janès,  113.— Polhier,  Com.,  854,  855 
et  SI.  V. 
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l  ',  —De  V  acceptai  ion  de  la  communauté  el  de  la  renonciation. 

qui  peut  y  être  faite,  avee  les  conditions  qui 

y  sont  relatives. 

1338»  Après  la  dissolutisn  de  la  communauté,  la  femme  ou 
ses  héritiers  ou  représentants  légaux,  ont  la  faculté  de  l'accepter 
ou  d'y  renoncer  ;  toute  convention  contraire  est  nulle. 

Paris,  257.  Bourjon,  liv.  3,  part.  4,  c.  »;,  sec.  1,  No.  2.  Orléans, 
204.  Pothier,  Inlr.  à  Com.,  No.  9  ;  Com.,  243,  531,  535,  547,  549, 
5ôO  et  551.  3  Maleville,  220.  Il  Pand.  Franc.,  425.  G.  N., 
!i53. 

Jurisp.  et  RUft. — Laurent,  XXII,  362  et  suiv.  ;  Aubry  et 
Rfiu,  V,  412  et  suiv. 

I330*  La  femme  qui  s'est  immiscée  dans  les  biens  de  la  com- 
munauté ne  peut  y  renoncer. 

Les  actes  purement  administratifs  ou  conservatoires  n'empor- 
tent pas  immixtion. 

Cod.,  L  1,  de  repud.  vel  ahslin.hxred.;  L  1,  de  jure  deliberartûi. 
Paris.  237.  Orléans,  204.  Pothier,  Com.,  538,  539  et  540  ;  Orl., 
sur  art.  204  ;  Intr.  lit.  10,  Orl.,  tit.  91.  Renusson,  (7«m.,  part.  2, 
c.  l,No.  9.    n.  N.,  1454. 

Jilri^p.  et  aat. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

1340.  La  femme  majeure  qui  a  une  fois  pris  la  qualité  de 
commune,  ne  peut  plus  y  renoncer,  ni  se  faire  restituer  contre  cette 
qualité,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol  de  la  part  des  héritieri  dn 
mari. 
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Bourjon,  liv.  3,  part.  4,  c.  5,  dist.  3,  No.  93.  Coquille,  Quesl. 
115.  3  Maleville,  221.  Il  Pand.  Franc.,  426.  Pothier,  532,  536 
et  438  ;  Intr.  Ht.  10.  Orl,  No.  93.  Merlin,  Rép.,  vo.  lienoneialion 
àcom.,  No.  6.     C.  N.,  1455. 

Jsirisp.  et  aut» — Voir  autorités  sous  l'article  1338. 

1341.  [Si  la  femme  est  mineure,  elle  ne  peut  accepter  la  corn- 
munauté  qu'e.vec  l'assistance  de  son  curateur,  et  l'autorisation  du 
juge,  sur  avis  du  cont^eil  de  famille  ;  accompagnée  de  ces  forma- 
lités, l'acceptation  est  irrévocable  et  a  le  môme  effet  que  si  la 
femme  eût  été  mnjeure.] 

Code  civil  B.  C,  art.  1G6,  1001  et  suiv. 

1312.  La  femme  survivante  doit,  dans  les  trois  mois  du  jour 
du  décès  du  mari,  faire  faire  un  inventaire  Adèle  et  exact  de  tous 
les  biens  de  la  communauté,  contradictoirement  avec  les  héritiers 
du  mari,  ou  eux  dûment  appelés. 

Pa,ris,  237.  Bourjon,  Jliv,  3,  part.  4,  c.  5,  dist.  2,  No.  28.  Poc- 
quet,  Corn.,  règle  48,  et  337.  Pothier,  Obm.,  5G0,  561,  863  à  566 
et  681-2-7  ;  Coût,  a' Orl.,  art.  204.  notes  6  et  7.  Ord,  1667,  tit.  7, 
art.  5.    Merlin,  Réj).,  vo.  Inventaire,  \  5,  No.  3. 

[Cet  inventaire  doit  être  fait  en  forme  notariée,  en  minute  et  clos 
eu  justice  de  la  manihre  requis  par  l'article  1324  pour  empêcher 
la  continuation  de  communauté.] 

Jnrisp.  et  aut.— III,  L.  G.  R.,  151;  Xir,  L.  C.  J,56; 
Laurent,  XXII,  305  ;  Aubry  et  Rau,  V,  418.   C.  N.,  1456.      . 

1343.  La  femme  peut  cependant  [renoncer  à  la  communauté 
sans  faire  inventaire  dans  les  cas  suivants  :  quand  k  dissolution 
a  eu  lieu  du  vivant  du  mari  ;  quand  les  héritiers  de  ce  dernier 
sont  en  possession  de  tous  les  effets  ;  s'il  a  été  fait  un  inventaire 
à  leur  requête,  ou  s'il  y  en  a  eu  un  peu  de  temps  avant  le  décàs  du 
mari  ;  s'il  y  a  eu  récemment  saisie  et  vente  générales  des  biens  de 
la  communauté,  ou  s'il  est  justifié  par  un  procès-verbal  de  carence, 
qu'il  n'y  en  avait  aucuns. 

Pothier,  corn.,  501,  563,  564  et  565  ;  Coût.  d'Orl.^  art.  204,  notes 
6  et  7. 

1344.  Outre  les  trois  mois  accordés  à  la  femme  pour  faire 
inventaire  elle  a,  pour  déhbérer  sur  son  acceptation  ou  répudiation, 
un  délai  de  quarante  jours,  qui  commence  à  courir  à  l'expiration 
des  trois  mois  ou  de  la  clôture  de  l'inventaire  s'il  a  été  terminé 
avant  les  trois  mois. 

Ord.  1667,  tit.  7,  art.  1  et  2.     Pothier,  Com.,  552-3  ;  Inlr,  lit.  10, 
Orl,  No.  92.     Gode  civil  B.  G.,  art.  664.     G.  N.,  735  et  1457. 
Jarisp.  et    aiit. — Voir  autorités  sous  T  article  1342. 

1345.  Dans  ces  délais  de  trois  mois  et  f^j  quarante  jours,  la 
femme  doit  faire  sa  renonciation,  laquell*"  se  fait  par  acle  notarié 


W  ' 


CONVF.iSTIONS  MATRIMONIALES,   ETG, 


343 


ou  par  une  déclaration  judiciaire,  dont  il  est  donné  acte  par  le  tri- 
bunal. 

Polliier,  Com.,  552  et  553  ;  //::, .  iil.  10,  Orl„  No,  92.  Code  civil 
B.C.,  art.  651.     G.  N.  1457. 

1346*  La  veuve  poursuivie  comme  commune  peut  cependant, 
suivant  les  circonstances,  obtenir  du  tribunal  la  pr'orogatlon  des 
délais  fixées  par  les  articles  précédents. 

Ord.  1667.  tit.  7,  art.  4  et  5.  Gode  civil  B.  G.,  art.  667.  G.  N., 
1458. 

Jiirisp*  et  aut.— Voir  autorités  sous  l'article  1342. 

1347.  I^a  femme  qui  n'a  ni  procédé  à  l'inventaire,  ni  renoncé 
dans  les  délais  prescrits  ou. accordés,  n'est  pas  pour  cela  privée  de 
\p.  faculté  de  le  faire  ;  elle  y  est  au  contraire  admise  tant  qu'elle 
ne  s'est  pas  immiscée  et  qu'elle  n'a  pas  fait  acte  de. commune  ; 
elle  peut  seulement  être  poursuivie  comme  telle  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  renoncé,  et  elle  doit  1^  frais  faits  contre  elle  jusqu'à  sa  renon- 
ciation. 

Pothier,  Com.,  534,  544  556  et  557  ;  Intr.  lit.  10,  Orl  No.  93.  Re- 
nusson,  Com.y  part.  2,  c.  1,  No.  28.  3  Maleviile,  222.  Gode  civil 
B.  C,  art.  656.    G.  N,  1459. 

Jurispk  et  aut*— Voir  autorités  sous  l'article  1342. 

1348*  La  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques  effets  di  la 
communauté,  est  déclarée  commune,  nonobstant  sa  renonciation; 
il  en  est  de  même  à  l'égard  de  ses  héritiers. 

Lebrun,  com.,  liv.  3,  c.  2,  dist.  2.  Pocquet,  p.  389.  Renusson, 
com.,  part.  2,  c.  2.  Pothier,  com.,  690  ;  coul.  d'Or.,  art.  204.  Il 
Pand.  Franc.,  429.     G.  N.,  1460. 

Jurisp.  et  aut.— Laurent,  XXII,  382  et  suiv.  ;  Aubry  et 
Rau,  V,  421  et  suiv.  ;  (mômes  autorités  jusqu'à  l'article  1353). 

1340-  Si  la  femme  meure  avant  l'expiration  des  trois  mois 
sans  avoir  fait  ou  terminé  l'inventaire,  les  héritiers  ont  pour  le 
fiiire  terminer  un  nouveau  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  décès 
de  la  veuve,  et  de  quarante  jours  pour  délibérer,  après  la  clôture 
de  l'inventaire. 

Si  la  veuve  meure  ayant  terminé  l'inventaire,  ses  héritiers  ont 
pour  délibérer  un  nouveau  délai  de  quarante  jours  après  son 
décès. 

Ils  peuvent  au  surplus  dans  tous  les  cas  renoncer  à  la  commu- 
nauté dans  les  formes  établies  à  l'égard  de  la  femme,  et  les  articles 
1346  et  1347  «^i  ce  titre  lenr  sont  applicables. 

3  Delvincourt,  30.  Favard  de  Langlade,  Mg.  dotal,  i  2,  No,  IQ. 
5  Maraudé,  p.  601,     C.  N..  14(11. 

Jarisp.  et  awt.  -XXll,  L.  G.  J.,  210. 


344 


CONVENTIONS  MATRIMONULES,   ETC. 


.( .  ? 


1350.  Les  disposilions  des  articles  1342  et  suivants  sontappH- 
cables  aux  femmes  des  individus  morts  civilement,  à  partir  du 
moment  où  la  mort  civile  a  commencé. 

Code  civil  B.  G.,  art.  36,  gg  7  et  8.  Il  Pand.  Franc  ,  430.  C. 
N.,  1462. 

1351*  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  attaquer  la  renon- 
ciation qui  aurait  été  faite  par  elle  ou  par  ses  héritiers  en  frauiie 
de  leurs  droits,  et  accepter  la  communauté  de  leur  chef. 

Dans  ce  cas,  la  renonciation  n'est  annulée  qu'en  faveur  des  cré- 
anciers et  jusqu'à  concurrence  de  leur;:^  créances.  Elle  ne  l'est 
pas  au  profit  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  qui  ont  renoncé. 

ff  Arg.  ex  iilulo  :  Qux  in  fraudem  crédit.  Pothier,  com.,  533  et 
559.  Gode  civil  B.  G.,  art.  655  et  1031.  Il  Pand.  Franc.,  432.  C. 
N.,  1464. 

X853.  L'a  veuve,  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle  renonce,  a 
droit,  pendant  les  délais  prescrits  ou  qui  lui  sont  accordés  pour 
faire  inventaire  et  délibérer,  de  vivre  avëk  ses  domestiques  sur  les 
provisions  existantes,  et  à  défaut  par  emprunt  au  compte  de  la 
communauté,  à  la  charge  d'en  user  modérément. 

Elle  ne  do't  aucun  loyer  à  raison  de  l'habitation  qu'elle  a  faite, 
pendant  les  délais,  dans  la  maison  oîi  elle  est  restée  après  le  décès 
de  son  mari,  soit  que  cette  maison  appartienne  à  la  communauté, 
soit  qu'elle  appartienne  aux  héritiers  du  mari,  ou  qu'elle  soit 
tenue  à  titre  de  loyer  ;  dans  ce  dernier  cas,  la  femme,  pendant  les 
délais  ne  contribue  pas  pas  au  paiement  du  loyer,  lequel  est  pris 
sur  la  masse. 

Pothier,  com.,  542,  770  et  771.  3  Malevllle,  224-5.  Il  Pand. 
Franc.,  433.  3  Delvin.,  31.  5  Proulhon,  Usufruit,  No.  2T99.  C. 
N.,  1465. 

1353,  Lorsque  la  communaufir  est  dissoute  par  le  précédés  de 
la  femme<  ses  héritiers  ptuvent  y  renoncer  dans  le  délai  Pt  dans 
les  formes  que  prescrit  la  loi  à  l'égard  de  la  femme  sur-'ivanlf, 
sauf  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  pour  cela  de  faire  inventare. 

Pothier,  com.,  55!)  et  502.     1 1  Pand.  Franc,  433-4.    C.  N.,  I4GG. 


g  t>. — Du  partage  de  la  communauté. 

1354.  Après  l'acceptation  de  la  communauté  par  la  femme  ou 
ses  héritiers,  l'actif  se  partage  et  le  passif  eit  sui»porté  en  la  ma- 
nière ci-après  déterminée. 

Pothier,  com.,  548  et  582  ;  coul.  d'Ori,  art.    180.     C.  N.,  I4f)7. 

«farts»,  et  aut. — Laurent,  XXll,  489-497  ;  Auhry  et  Rau, 
Y,  424  ;  VI,  L.  C.  R.,  475. 
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1355*  Les  époux  ou  leurs  héritiers  rapportent  à  la  masse  des 
biens  communs  tout  ce  dont  ils  sont  débiteurs  envers  la  commu- 
nauté à  titre  de  récompense  ou  d'indemnité,  d'après  les  règles  ci- 
dessus  prescrites  au  paragraphe  deuxième  de  la  présente  sec- 
tion. 

Pothier,  com..  582,  583  et  612.  3  Maleville,  225.  Il  Pand. 
Franc.,  435,    G.  N.,  1468. 

Jnrisp.  et  aut. — Laurent,  XXII,  472  et  suiv.  ;  Aubry  et 
Rau,  V,  4*^5.  (Mômes  autorités  pour  les  articles  qui  suivent  jus- 
qu'à 1368). 

1350.  Chaque  époux  ou  son  h,éritier  rapporte  également  les 
sommes  qui-  ont  été  tirées  de  la  communauté,  ou  la  valeur  des 
biens  que  l'époux  y  a  pris  pour  doter  un  enfant  d'un  autre  lit,  ou 
pour  doter  personnellement  l'enfant  commun. 

Renusson,  Com.,  part.  1,  c.  3,  No.  16. — Pothier,  Com.,  641  ;  Inlr. 
m.  10,  OrL,  Nos.  130-1.— G.  N.,  1469. 

I357«  Sur  la  masse  des  biens  chaque  époux  ou  son  héritier 

prélève  : 

1.  Ses  biens  personnels  qui  ne  sont  pas  entrés  dans  la  commu- 
nauté, s'ils  existent  en  nature,  ou  ceux  qui  ont  été  acquis  en  rem- 
ploi; 

2.  Le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été  aliénés  pendant  la  com- 
munauté, et  dont  il  n'a  pas  été  fait  remploi  ; 

3.  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par' la  communauté. 

Paris,  232.— Orléans,  192.—  Louel  et  Brodeau,  R.  c.  30.—  Le- 
brun, Com.,  liv.  3,  c.  2,  sec.  6.— Pothier,  Com.,  9,  100,  112,  116, 
584,  607,  609  et  701  ;  Mr.  lit.,  10,  Ort..  Nos.  99  et  112.—  G.  N., 
1470. 

1358*  X-<e8  prélèvements  de  la  femme  s'exercent  avant  ceux 
au  mari.  Ils  s'exercent  pour  les  biens  qui  n'existent  plus  eu 
nature,  d'abord  sur  l'argent  comptant,  ensuite  sur  le  mobilier,  et 
suûsiiiairement,  sur  les  immeubles  de  la  communauté  ;  dans  ce 
dernier  cas,  le  choix  des  immeubles  est  déféré  à  la  femme  et  à  ses 
héritiers. 

Pothier,  Com.,  701  ;  Intr.  Coût  d'Orl,  Nos.  98  et  117.— 3  Male- 
ville, 226.—  l)  Pand.  Franc.,  437.—  12  Touiller,  513.—  G.  N., 
1471. 

1350.  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  que  sur  les  biens 
de  la  communauté. 

La  femme  et  ses  héritiers,  en  cas  d'insuffisance  de  la  commu- 
nauté, les  exercent  sur  les  biens  personnels  du  mari. 

Pothier,  (7om.,  610  ;  Irdr.  lit.  10,  Ort.,  No.  U7.— 1 1  Pand.  Franc., 
i37.— 3  Delvincourt,  36— C.  N.,  1472. 

Jlirlsjp,  «t  aut— IX,  L.  G.  J.,  16. 
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1300.  Les  remplois  et  récompenses  dus  par  la  communauté 
aux  époux,  ot  les  récompenses  et  indemnités  par  eux  dues  à  la 
communauté,  emportent  les  intérêts  de  plein  droit  du  jour  de  sa 
dissolution. 

Pothier,  Com.,  589  et  702;  Mr.  Ut.  10,  Orl,  No.  134—3  Male- 
ville,  227.-11  Pand.  Franc.,  438 G.  N.,  1473.  

1301*  Après  les  prélèvements  faits  et  les  dettes  payées  sur  la 
masse,  le  surplus  se  partage  par  moitié  entre  les  époux  ou  ceux 
qui  les  représentent. 

Pothier,  Com.,  530,  577,  701  et  702.—  11  Pand.  Franc.,  438.-3 
Delvincourt,  36— G.  N.,  1474. 

1303.  Si  les  héritiers  de  IJI  femme  sont  divisés,  de  sorte  quo 
l'un  ait  accepté  la  communauté,  à  laquelle  les  autres  ont  renoncé, 
celui  qui  a  accepté  ne  peut  prendre  dans  les  biens  qui  échéent  au 
lot  de  la  femme  que  la  portion  qu'il  y  aurait  eue  si  tous  eussent 
accepté. 

Le  surplus  reste  au  mari,  qui  demeure  chargé  envers  les  héri- 
tiers  renonçants  des  droits  que  la  femme  aurait  pu  exercer  en  cas 
de  renonciation;  mais  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  por- 
tion héréditaire  de  chacun  de  ces  renoi>§ants. 

Pothier,  com.,  578  et  579;  Uitr.  lit.  10,  Orl.  No.  95.—  11  Pand. 
Franc.,  439.— G.  N.,  1475. 

1303.  Le  partage  de  la  communauté,  pour  tout  ce  qui  regarde 
ses  formes,  la  Ucitalion  des  immeubles,  quand  il  y  a  lieu,  les 
effets  du  partage,  la  garantie  qui  en  résulte  et  les  soultes,  sont 
soumis  aux  règles  qui  sont  établies  au  titre  Des  Successions,  pour 
les  partages  entre  co-héritiers. 

Gode  Givil,  B.  G.,  art.  689  et  suiv.— 3  Delvincourt,  36.— G.  N 
1476. 

1304".  Celui  des  époux  qui  aurait  diverti  ou  recelé  quel- 
ques effets  de  la  communauté,  est  privé  de  sa  portion  dans  ces 
effets. 

Lebrun,  com.,  liv,  3,  c.  2,  sec.  2^  No.  31. —  Louet  et  Rrodeau, 
R,  No.  1—  Pothier,  com.,  690  et  091.—  3  Maleville,  227  et  228.- 
1 1  Pand,  Franc.,  440  et  441.— G.  N.,  1477. 

1305.  Après  le  partage  consommé,  si  l'un  des  époux  est 
créancier  personnel  de  l'autre,  comme  lorsque  le  prix, de  son 
bien  a  été  employé  à  payer  une  dette  personnelle  de  l'autre 
époux,  ou  pour  toute  autre  cause,  il  exerce  sa  créance  sur  la  part 
qui  est  échue  à  celui-ci  dans  la  communauté  ou  sur  ses  biens 
personnels. 

Pothier,  com.,  676  et  680.—  \\  Pand.  Franc.  441—  C.  N,,  1478. 


34—3  Male- 
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1306.  Les  créances  personnelles  que  les  époux  ont  à  exercer 
l'un  contre  l'autre  ne  portent  intérêt  que  suivant  les  règles  ordi- 
naires, 

ff  Arg.  ex  lege  17,  g  3,  De  usuris  ;  L.  127,  De  verb.  Oblig.  — 
Merlin,  Rép.,  vo.  Gains  nuptiaux,  g  5,  No.  3. —  11  Pand.  Franc., 
441et442.— G.  N..  1479. 

1367*  Les  donations  que  l'un  des  époux  a  faites  à  l'autre  ne 
s'exécutent  pas  sur  la  communauté,  mais  seulement  sur  la  part 
qu'y  a  l'époux  donateur,  ou  sur  ses  biens  personnels. 

Polhier,  corn.,  679 Il  Pand.  Franc.,  442.—  3  Delvincourt,  38. 

-C.N,,  1480. 

1368.  Le  deuil  de  la  femme  est  aux  frais  des  héritiers  du  mari 
prédécédé. 

La  valeur  de  ce  deuil  est  réglée  selon  la  fortune  du  mari. 

11  en  est  dû  môme  à  la  femme  qui  renonce  à  la  commu- 
nauté. 

Cod.,  L.  22,  g  9,  De  jure  deliberandi  ;  L.  13,  De  negoiiis  gestis. 
—  Renusson,  Com.,  part.  2,  c.  3,  No.  28.  —  Pothier,  Com.,  275 
et  678.  —  11  Pand.  Franc.,  243.  —  3  Delvincourt,  31.  —  G.  N., 
1481.  , • 


II.— Du  passif  de  la  communauté  et  de  la 
contribution  aux  délies. 

1309*  Les  dettes  de  la  communauté  sont  pour  moitié  à  la 
charge  do  chacun  des  époux  ou  de  leurs  héritiers. 

Les  frais  de  scellés.  Inventaires,  vente  de  mobilier,  liquinasion, 
licitation  et  partage,  font  partie  de  ces  dettes.    , 

Pothier,  Com.,  274,  275,  498,  548,  576,  726  et  733.  Bourjon,  liv. 
3,  part.  6,  c.  6,  sec.  4,  art.  19.—  Pothier,  Inlr.  lil.  10,  Orl.,  135.— 
G.  N.,  1482. 

Jurlsp.  et  aut. —  Laurent,  XXIII,  40  et  suiv.  ;  Aubry  et 
Rau,  V,  324  et  suiv.  (mômes  autorités  pour  les  articles  suivant 
jusqu'à  1378.) 

1370.  La  femme  n'est  tenue  des  dettes  de  la  communauté, 
même  en  l'acceptant,  soit  à  l'égard  du  mari,  soit  à  l'égard  des 
créanciers,  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument  ;  pourvu 
qu'il  y  ait  eu  bon  et  tldèle  inventaire,  et  en  rendant  compte,  tant 
du  contenu  de  cet  inventaire,  que  de  ce  qui  lui  est  échu  par  le 
partage. 

Paris,  221  et  229.  Renusson,  com.,  part.  2,  c.  6,  No.  5.  Pothier, 
Com.,  727,  729,  759,  703,  72C,  233,  735  et  suiv.,  740  et  745;   Obi] 
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84;  Mr.  til.  10,  (?W.,  No.  187.   3  Maleville,  230.    Il  Pand.  Franr 
445.    G.  N.,  1483. 
Jnrisp.  et  ant.^YI,  L.  G.  H.,  37. 

1871.  Le  mari  est  tenu  envers  les  créanciers  pour  la  totalité 
des  dettes  de  la  communauté  par  lui  contractées  ;  sauf  son 
recours  contre  la  femme  ou  ses  héritiers,  s'ils  acceptent,  pour 
la  moitié  des  dites  dettes  ou  jusqu'à  concurrence  de  leur  émolu- 
ment. 

Lebrun,  Com.,  liv.  2,  c.  3.    Renusson,  Com.,  part.  2,  c.  6,  No 
5.    Pothier,   É^om.,  227,  229  et  759  :   Mr.  lit.  10,   Orl.,  Nos.  135 
et   136.      3    Malleville,    230.      Il   Pand.    Franc.,    455.     C.  N 
1484. 

137I3*  Il  n'est  tenu  que  pour  moitié  de  celles  personnelles  à  la 
femme  et  qui  sont  tombées  à  la  charge  la  communauté,  à  moins 
que  la  part  afférente  à  la  femme  ne  suffise  pas  pour  acquitter  sa 
moitié. 

Lebrun,  Com.,  liv.  2,  c.  3,  sec.  1,  No.  18.  Pothier,  Com.,  730  ; 
Mr.  tu.  10,  Orl.,  Nos.  137  et  138.  3  Maleville,  230  et  231.  Il 
Pand.  Franc.,  455  et  suiv.    C.  N.,  1485. 

1373.  .Là  femme  «peut  être  poursuivie 'pour  la  totalité  des 
dettes  qui  procèdent  de  son  chef  et  qui  sont  entrées  dans  la  com- 
munauté ;  sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  son  héritier  pour 
la  moitié  de  ces  dettes,  si  elle  accepte,  et  pour  la  totalité,  si  elle 
renonce. 

Renusson,  Com.,  part.  2,  c.  6,  Nos.  12  et  13.  Pothier.  Com  ,731, 
739  et  759  ;  Mr,  lit.  10,  Orl.,  No.  138.  1 1  Pand.  Franc.,  456.  G. 
N..  1486.  ..,v      .- 

1374.  La  femme  qui,  pendant  la  communauté,  s'oblige  avec 
son  mari,  même  solidairement,  est  censée  ne  le  faire  qu'en  qualité 
de  commune  ,  en  acceptant,  elle  n'est  tenue  personnellement  que 
pour  moitié  de  la  dette  ainsi  contractée,  et  ne  l'est  aucunement  si 
elle  renonce. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  55.    G.  N.,  1487.         , 

1375*  La  femme  qui  a  payé  une  dette  de  la  communauté 
au  delà  de  sa  moitié,  n'a  pas  de  répétition  pour  l'excédant,  à 
moins  que  la  quittance  n'exprime  que  ce  qu'elle  a  payé  était  pour 
sa  moitié. 
Mais  elle  a  un  recours  contre  son  mari  ou  ses  héritiers.  ^ 
ffL.  19,  L.  44,  L.  65,  De  condiclione  indeb.  Pothier,  Com.,  736 
et  738 ;  Mr.  til.  10,  Orl.,  art.  187,  note  4.  3  Maleville,  231.  Il 
Pand.  Franc.,  457.    3  Delvincourt,  37.    C.  N.,  1488. 

1379*  Gelui  des  deux  époux  qui,  par  l'efTet  de  l'hypothèque 
exercée  sur  l'immeubles  |  lui  échu  en  partage,  se  trouve  poursuivi 
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pour  la  totaliié  d'une  dette  de  communauté,  a,  de  droit,  son  re- 
cours pour  la  moitié  de  cette  dette  contre  l'autre  époux  ou  ses  hé- 
ritiers. 

Pothier,  com.,  751  et  759;  Inlr.,  lit.  10,  Or/.,  Nos.  104  et  140. 
Il  Pund.  Franc.,  457  et  458.    C.  N.,  1489. 

1377.  Les  dispositions  précédentes  ne  font  pas  obstacle  à  ce 
qufc,  par  le  partage,  l'un  ou  l'autre  des  coparlageants  soit  chargé 
Ud  payer  uue  quotité  de  dettes  autre  que  la  muilie,  môme  de  les 
acquitter  entièrement. 

Pothier,  com.,  759;  Mr.,  til.  10,  Orl.,  No.  140.  Il  Pane. 
Franc.,  458  et  459.    G.  N.,  1490. 

1378  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  à  l'égard  du  mari  ou  dé  la 
femme,  a  lieu  à  l'égard  des  héritiers  de  l'un  et  de  l'autre,  et  ces 
héritiers  exercent  les  mômes  droits  et  sont  soumis  aux  mômes 
actions  que  le  conjoint  qu'ils  reprebontent. 

If  L.2i,  de  ver b.  5 igni^'.;  L.  119,  ue  adquirêndd  vel  omit,  hœ- 
reU.    Pothier,  Ccm.,  730,  733,  737,  741,  744  et  750.    G.  N.,    1491. 


'::-4 


'<r' 
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l  6.— De  la  renonciation  à  la  communauté  et  de  ses  effets. 

I370*  La  femme  qui  renonce  ne  peut  prétendre  aucune  part 
dans  Itis  Juieus  de  la  communauté,  pas  même  dans  le  mobilier  qui 
y  est  entre  du  »on  chef. 

Jurisp.  et  aut.— Ill,  Rap.  G.  S.,  233.  ' 

1380.  [Elle  peut  cependant  retenir  les  bardes  et  linges  à  son 
usdgti  personnel,  sans  y  comprendre  d'autres  bijoux  que  les  gages 
et  uons  nuptiaux.] 

Pothier,  Vom.,  549,  568,  569  et  572.-3  Maleville,  232.— 1 1  Pand. 
Franc.,  460. — 3  Doivincourl,  39. — Merlin,  Hep.,  vo.  Accroissement. 
-U.  iN.,  1492. 

Jurisp.  et  aut.— Laurent,  XXIIl,  90-100  ;  Aubry  et  Rau, 
V,444. 

1381.  La  femme  renonçante  à  droit  de  reprendre  : 

1.  Litss  immeubles  à  ellu  appartenant,  s'ils  exisljnt  en  nature, 
ou  l'immeuble  qui  a  ete  acquis  en  remploi  ; 

2.  Le  prix  de  ses  immeubles  aliènes  dont  le  remploi  n'a  pas 
jeté  lait  et  accepté  comme  il  est  dit  ci-dessus  en  l'article 
1306; 

3.  Les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par  la  commu- 
nauté. 

Paris,  232.— Orléans,  192.— Lebrun,  Com.,  liv.  3,  c.  2,  sec.  6, 
(li8t.  1,  No.  1.— Pothier,  (Jom..  99,  100,  585,  595,  602  à  609;  Inlr,, 
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lit.  10,  Or/.,  Nos.  99,  100,  112  et  116.—  Il  Pand.  Kranç.,  461.— (j 
N.,  1493. 
Jnrlsp-  et  aut.— IX,  L.  G.  J.,  16. 

1888.  La  remme  renonçante  est  déchargée  de  toute  contribu- 
tion aux  dettes  de  la  communauté,  tant  à  regard  du  mari  qu'à 
regard  des  créanciers,  même  de  ceux  envers  qui  elle  s'est  obligée 
conjointement  avec  son  mari. 

Elle  reste  cependant  tenue  de  la  dette  qui,  provenant  origi^ 
nairement  de  son  chef,  est  tombée  dans  la  communauté  ; 
sauf,  dans  ce  cas.  son  recours  contre  le  mari  ou  ses  héri- 
tiers. 

Renusson,  Com.  part.  2,  c.  6,  No.  15.— Pothier,  com.,  573,  574, 
575,  731  et  732;  Inlr.,  tit.  10,  Ori.,  No.  14.— Orléans,  205.— S.  R. 
B.  C,  c.  37,  &bQ.  55.-3  Maleville,  233.— 11  Pand.  Franc.,  462.— 
G.  N.,  1494. 

Jurispep  ï"*ut. —  Laurent,  XXIII,  110  et  suiv.  ;  A.ubry  et 
Rau,  V,  445  e:.  «jiv. 

1398.  Elle  peut  exercer  toutes  les  actions  et  reprises  ci-des- 
sus détaillées,  tdr.l  sur  les  biens  de  la  communauté  que  sur  les 
biens  personnel  J,u  mari.  "-^ 

Ses  héritiers  le  peuvent  de  même,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
prélèvement  des  linges  et  hardes,  ainsi  que  le  logement  et  la 
nourriture  pendant  les  délais  donnés  pour  laire  inventaire  et  déli- 
bérer, lesquels  droits  sont  purement  personnels  à  la  femme  survi- 
vante. 

Pothier  nom.,  572,  583  et  680.  11  Pand.  Franc.,  463.  3  Del- 
vincourt,  21  et  40.    G.  N.,  1495. 

Jarlsp.  et  ailt. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 
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SECTION  II. 

OB   LA   COMMUNAUTÉ   CONVENTIONNELLE,    ET  DES   CONDITIONS  LES 

PLUS  ORDINAIRES  QUI   PEUVENT   MODIFIER  OU  MÊME 

EXCLURE  LA     COMMUNAUTÉ   LÉGALE. 

1384.  Les  époux  peuvent  modifier  la  communauté  légale  par 
toute  espèce  de  conventions  non  contraires  aux  articles  1258  et 
1259. 

Les  principales  modifications  sont  celles  qui  ont  lieu  en  sti- 
pulant :  \ 

1.  Que  le  mobilier  présent  ou  futur  n'entrera  pas  en  coni' 
munauté,  ou  n'y  entrera  que  pour  partie,  par  voie  de  réalisa 
Uonj 
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2.  Qu'on  y  comprendra  la  totalité  ou  partie  des  iininv.ables  pré- 
sents ou  futurs,  par  voie  d'ameublissement  ; 

3.  Que  les  époux  paieront  séparément  leurs  dettes  antérieures 
au  mariage; 

4.  Qu'en  cas  de  renonciation;  la  femme  pourra  reprendre  ses 
apports  francs  et  quittes  ; 

5.  Que  le  survivant  aura  un  préciput  ; 

6.  Que  les  époux  auront  des  parts  inégales  ; 

7.  Qu'il  y  aura  entre  eux  communauté  universelle  ou  à  titre 
universel. 

Pothier,  corn.,  272  et  466.— 12  Pand.  Franc,  pp.  5  et  suiv.— 2 
Rogron,  Gode  civil,  p.  1819.— G.  N.,  1497. 

jfarisp.  et  aut.— Laurent,  XXllI,  1 15-1 19  :  Aubry  et  Bau, 
V,  267  et  suiv. 


g  1. — De  la  clause  de  réalisalion* 

1385.  Par  la  clause  de  réalisation  les  parties  excluent  de  la 
communauté,  pour  le  tout  ou  pour  partie,  leur  mobilier  qui  sans 
cela  y  tomberait. 

Lorsqu'elles  stipulent  qu'elles  en  mettront  réciproquement  dans 
la  communauté  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme  ou 
d'une  valeur  détermmée,  elles  sont,  par  cela  seul,  censées  so  ré- 
server le  surplus.    ■ 

Pothier,  com.,  287,  301,  315,  316,  317,  318  et  331.— Il  Pand. 
Franc.,  15  et  suiv.— 2  Rogron,  G.  G.,  p.  1829.— G.  N.,  1500. 

Jurisp.  et  ant.— Laurent,  XXHI,  202-250  ;  Aubry  et  Hau, 
V,  462  à  472. 

1386.  Gette  clause  rend  l'époux  débiteur  envers  la  commu- 
nauté de  la  somme  qu'il  a  promis  d'y  mettre,  et  l'oblige  à  justitfer 
cet  apport.  .  ' 

Pothier,  com.,  287,  288,  289,  290,  290  et  302;  Inlx,,  Ht.  10,  Orl, 
Nos.  40  et  45.  3Maleville,  238  et  suiv.  11  Pand.  Franc.,  26  et 
suiv.    2  Rogron,  G.  G.,  p.  1830.— G.  N.,  1501. 

Jurtop*  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

13$7.  L'apport  est  suffisamment  justifié,  quant  au  mari,  par 
la  déclaration  portée  au  contrat  de  mariage,  que  soii  mobilier  est 
de  telle  valeur. 

Il  est  suffisamment  jusliQé,  à  l'égard  de  la  femme,  par  la  quit- 
tance que  le  mari  donne,  soit  à  elle;  soit  à  ceux  qui  lui  ont  fait 
l'avantage. 

Si  l'apport  n'est  pas  exigé,  dans  les  dix  ans,  la  femme  est  cen- 
sée l'avoir  fliit,  sauf  preuve  contraire. 
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Pothier,  corn.,  297,  298  et  300;  Mr.,  Ht.  10,  Orl,  No.  45.—  Le* 
brun,  corn.,  liv.  3,  tit.  2,  sec.  1,  dist.  3,  No.  42. — l  Bourjon,  p.  659. 
— 3Maleville,  239  et  240.— 11  Pand.  Franc.,  33  et  suiv.— 2  Ho- 
gron,  C.  G.,  p.  1830.— G.  N.,  1502. 

Jnrisp.  et  aut.— Laurent,  XXIII,  241  et  suiv.  ;  Aubry  et 
Rau,  V,  4b9  et  suiv.  (Mêmes  autorités  pour  les  articles  suivant 
jusqu'à  1390.) 

138S.  Ghaque  époux  a  le  droit  de  reprendre  eL prélever  sur  les 
biuob  de  la  communaulé,  lors  de  sa  dissolution,  la  valeur  du  mo- 
bilier qu'il  y  a  apporté  lors  du  mariage  ou  qui  lui  est  échu  depuis, 
eu  sus  de  ce  qu'il  s'est  obligé  d'y  faire  entrer. 

Polhier,  corn.,  319  et  325.  3  Maleville,  239  et  240.  12  Pani. 
Franc.,  36.  3  Delvincourt,  43.  2  Rogron,  G.  G.,  1830.  C.  N., 
1503, 

1389.  [Oans  le  cas  de  Tarlicle  précédent,  1»  mobilier  qui 
échoii  à  chacun  des  conjoints  pendant  le  mariage  doit  ôlre  cons- 
taté par  un  inventaire  ou  autre  titre  équivalent. 

Au  cas  du  mari,  le  défaut  de  tel  inventaire  ou  titre  le  rend  non 
recevaiiié  à  exercer  la  reprise  du  mobilier  qui  lui  est  échu  pendant 
le  mariage. 

Si,  au  contraire  il  s'agit  de  la  femme,  il  lui  est  loisible  ainsi  qu'à 
ses  héritiers  de  faire,  eu  pareil  cas,  preuve  soit  par  titre,  soit  par 
témoins  et  même  par  commune  renommée,  du  mobilier  qui  lui  est 
ainsi  échu.] 

Polhier,  corn.,  300.  3  Maleville,  p.  240.  12  Pand.  Franc.,  39 et 
40.    2  Rogron,  G.  G.,  1832.    G.  N.,  1504. 


§  2. — De  la  clause  d'ameublisscmenl. 

1390.  La  clause  d'ameubiisscment  est  celle  par  laquelle  les 
époux  ou  l'un  d'eux,  font  entrer  en  communauté  tout  ou  partie  de 
leurs  immeubles  présents  ou  futurs. 

Renubson,  Propres,  c.  6,  sec.  1,  3  et  8. — Polhier,  corn.,  303; 
Intr.,  tu.  10,  Ort.,  Nos.  53  et  56.    C.  N.,  1505. 

Jnrlsp.  et  aut—II,  L.  G.  R.,  213;  XIV,  L.  G.  R.,  110; 
Laurent,  XXllI,  251  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  V,  472  à  475.. 

1391*  L*ameublissement  est  général  ou  particulier. 

11  est  général,  quand  les  époux  déclarent  vouloir  ôtr«  communs 
en  tous  biens,  ou  que  toutes  les  successions  qui  leur  adviendront 
seront  communes.  ^ 

Il  est  particulier,  lorsqu'ils  ont  promis  seulement  d'apporter  à  la 
communauté  quelques  immeubles  déterminés. 
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Pothier,  corn,,  304  et  305  ;  Mr.,  til.  10,  Orl,  Nos.  52  el  53. 
Jurlsp.  et  ant.— IV,  L.  C.  R.,  436. 

1302S*  L'ameublissement  peut  être  déterminé  ou  indéter- 
miné. 

Il  est  déterminé,  quand  l'époux  a  déclaré  ameublir  et  mettre  en 
communauté  un  tel  immeuble  en  tout  ou  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme.  Il  est  indéterminé,  quand  l'époux  a  sim- 
plement déclaré  avoir  apporté  en  communauté  ses  immeubles 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme. 

Pothier,  Corn.,  305;  Jnlr.,  lit.  10,  Orl.,  Nos.  53  et  55.  Lebrun, 
corn.,  liv.  1,  c.  5,  dist.  2,  No.  7.    G.  N.,  1506. 

Jurlsp.  et  aut. — Laurent,  XXIII,  257  et  suiv.  ;  Aubry  et 
Rau,  V,  472  et  suiv.  ;  (Mômefi  autorités  pour  les  articles  sui- 
vants.) 

• 

1303.  L'efTet  de  Tameublissement  déterminé  est  de  rendre 
l'immeuble  ou  les  immeubles  qui  en  sont  frappés  biens  de  commu- 
nauté, comme  les  meubles  mômes. 

Lorsque  l'Immeuble  ou  les  immeubles  de  la  femme  sont  ameu- 
blis en  totalité,  le  mari  en  peut  disposer  comme  des  autres  effets 
de  la  communauté  et  les  aliéner  totalement. 

Si  l'immeuble  n'est  ameubli  que  pour  une  certaine  somme,  le 
mari  ne  peut  l'aliéner  qu'avec  le  consentement  de  sa  femme  ;  il 
peut  l'hypothéquer  sans  ce  consentement,  mais  jusqu'à  concur- 
rence seulement  de  la  portion  ameublie. 

Lebrun,  Com,,  liv.  I,  c.  5,  dist.  7.  Pothier,  Com..  307,  309  et 
311  ;  Inlr.  til.  10,  Orl,  Nos.  53  et  55.  1 1  Pand.  Franc.,  44-5.  G. 
N..  1507. 

larisp.  et  ant— XV,  L.  G.  J.,  37  ;  Q.  L.  D.,  446  ;  III,  Q, 
L.  R.,  173. 

1394.  L'ameublissement  indéterminé  ne  rend  pas  la  commu- 
nauté propriétaire  des  immeubles  qui  en  sont- frappés  ;  son  efTet 
se  réduit  à  obliger  l'époux  qui  l'a  consenti  à  comprendre  dans  la 
masse,  lors  de  la  dissolution,  quelques-uns  de  ses  immeubles  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  qu'il  a  promise. 

Le  mari  no  peut  aliéner  en  tout  ou  en  partie,  sans  le  consente- 
ment de  sa  femme,  les  immeubles  sur  lesquels  est  établi  l'ameu- 
blissement indéterminé,  mais  il  peut  les  hypothéquer  jusqu'à  oon- 
currence  de  cet  ameublissement. 

Pothier,  Com.,  313  ;  Mr.  til.  10,  Orl,  No.  55.  3  Maleville,  242- 
3.  Il  Pand.  Franc,  49.  3  Delvincourt,  45.  2  Rogron,  G.  G.,  pp. 
1834  et  suiv.    G.  N.,  1508. 

Jurlsp.  et  ailt.--II,  L.  G.,  27  ;  XIV,  L.  G.  R.,  110. 

1395«  L'époux  qui  a  ameià)U  un  héritage  a,  lors  du  partage, 
la  faculté  de  le  retenir,  en  le  précomptant  sur  sa  part  pour  le  prix 
qu'il  vaut  alors,  et  ses  héritiers  ont  le  môme  droit. 
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Pothier,  Corn.,  3J0et  712.  12Pand.  Franc.,  52.  3  Malevillf» 
243.    5  Proudhon,  Usufruit,  No.  2664.    G.  N.,  1509. 

Jnrlsp.  et  aut.—ÏI,  L.  G.  R.,  47  ;  II,  L.  G.  R.,  213;  Il  r 
G.  R.,  196.  .  >     ,    . 


l  Z.—De  la  clause  de  séparation  de  dtltes. 
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1306.  La  clause  par  laquelle  les  époux  stipulent  qu'ils  paie- 
ront  séparément  leurs  dettes  personnelles,  les  oblige  à  se  faire 
lors  de  la  dissolution  de  la  communautt),  respectivement  raisorl 
des  dettes  qui  sont  justiflées  avoir  été  acquittées  par  la  commu. 
nauté,  à  la  décharge  de  celui  des  époux  qui  en  était  jplébiteur. 

Cette  obligation  est  la  même,  soit  qu'il  y  ait  eu  inventaire  ou 
non  ;  mais  si  le  mobilier  apporté  par  les  époux  n'a  pars  été  cons- 
taté par  un  inventaire  ou  état  authentique  antérieur  au  mariage, 
les  créanciers  de  l'un  et  de  l'autre  époux  peuvent,  sans  avoir  égard 
à  aucune  des  distinctions  qui  sont  réclamées^  poursuivre  leur  paie- 
ment sur  le  mobilier  non  inventorié,  comme  8«'r  tous  les  autres 
biens  de  la  communauté. 

Les  créanciers  ont  le  môme  droit  sur  le  mobilier  qui  serait  échu 
aux  époux  pendant  la  communauté,  s'il  n'a  pas  été  pareillement 
constaté  par  un  inventaire  ou  état  authentique. 

Paris,  222.  Orléans,  212.  Lebrun,  Com.,  liv.  2,  c.  3,  sec.  4. 
Renùsson,  Com.,  part.  1,  c.  11.  Pothier,  Com.,  351,  353,  361,363, 
370,  371  et  615  ;  Coût  d'Orl.y  art.  212.  3  Maleville,  244.  12  Pand. 
Franc.,  53  et  suiv.    3  Delvjncourt,  46.    G.  N.,  1510. 

Jurlsp.  et  ant— V,  L.  G.  J.,  150  ;  Laurent,  XXIII,  291  ; 
Aubry  et  Hau,  V,  484  à  489. 

1397*  Lorsque  les  époux  apportv^nt  dans  la  communauté  une 
somme  certaine  ou  un  corps  déterminé,  un  tel  apport  emporte  la 
convention  tacite  qu'il  n'est  point  grevé  de  dettes  antérieures  au 
mariage,  et  il  doit  être  fait  raison  par  l'époux  débiteur  à  l'autre  de 
toutes  celles  qui  diminueraient  l'apport  promis. 

Poihier,  com.,  352  ;  Mr.y  lit.  10,  OrL,  No.  65.  3  Maleville, 
246.    12  Pand  Franc,  61.    3.Delvincourt,  45.    G.  N.,  1511. 

«lorisp.  et  ant.— Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

ISOS»  La. clause  de  séparation  de  dettes  n'empêche  pas  que 
la  'communauté  ne  soit  chargée  des  intérêts  et  arrérages  qui  ont 
couru  depuis  le  mariage. 

Lebrun,  com.,  liv.  2,  c.  3,  sec.  4,  No.  10.  Poihier,  èom.,  360  et 
375.  3  Maleville,  246  et  247r  12  Pand.  Franc.,  62.  C.  N., 
1512. 
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1309.  Lorsque  la  communauté  est  poursuivie  pour  les  fltttes  de 
l'un  des  époux,  déclaré  par  contrat  franc  et  quitte  dH  toutes  dettes 
anléiieures  au  mariage,  le  conjomt  a  droit  à  une  indemnité,  qui 
se  prend  t>olt  sur  la  part  de  communauté  revenant  à  l'époux  débi- 
teur, soit  sur  ses  biens  personnels  ;  et  en  cas  d'insuffisance,  cette 
indemnité  peut  ôtre  poursuivie  par  voie  de  garantie  contre  ceux 
qui  ont  fait  la  déclaration  de  franc  et  quitte. 

Celle  garanii»3  ptait  mèms  ôtre  exercée  par  le  mari  durant  la 
communauté,  si  la  dette  provient  du  chefMe  la  femme  ;  sauf  en 
ce  cas  le  remboursement  iJù  par  la  femme  ou  ses  héritiers  au  ga- 
rant, après  la  dissolution  de  la  communauté. 

Lt'brun,  com.,  liv.  2,  c.  3,  sec.  3,  Nos.  41  et  42.ReftU88on,  com., 
pari.  I,  c.  2,  No.  36.    Pothier,  com.,  365  à  378;  Jnlr.,  lit.  10,  Orl., 

Nos.  84-5-6.    Laconibo>  com.,  part.  2,  sec.  7.     3  Malevllle,  247. 

12  Pam".  Franc.,  04  à  72.    G.  N.,  1513. 


§  k.—De  la  faculté  accordée  à  la  femme  lIc  reprendre 
son  apport  franc  cl  quitte. 

1400*  La  femme  peut  stipuler  qu'en  cas  de  renonciation  à  la 
communauté,  elle  reprendra  tout  ou  partie  de  ce  qu'elle  y  aura 
apporté  son  lors  du  mariage,  soit  depuis  ;  mais  cette  stipulation 
ne  peut  s'étendre  au  delà  des  choses  formellement  exprimées,  ni 
au  profit  de  personnes  autres  que  celles  désignées. 

Ainsi  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier  que  la  femme  a  apporté 
lors  du  mariage,  ne  s'clend  p-int  a  celui  qui  serait  écJiu  pendant 
le  mariage. 

Ainsi  la  faculté  accordée  à  ia  femme  ne  s'étend  point  aux  en- 
fants: celle  accordée  à  la  femme  et  aux  enfants  ne  s'étend  point 
aux  héritiers  ascendants  ou  collatéraux. 

Dans  tous  les  cas,  les  apports  ne  peuvent  être  r^  pris  que  déduc- 
tion faite  des  dettes  personnelles  à  la  femme  et  que  la  commu- 
►  nauié  aurait  acquittées. 

Poihler,  Oblig  ,  63;  Com.,  379  à  3<J1,  393  à  395,  399,  400-1-2  et 
407  à  411  ;  Mr.,  lit.  10,  Uri,  Nos.  68,  70,  71  et  75.  3  Maloville, 
250.  12  Pand.  Franc.,  73  et  suiv.  Merlin,  Rép  ,  vo.  Renonciation 
à /a  com.,  No.  14.    C.  N.,  1514. 

Jurisp.  et  aut.— I,  L.  G  R  ,  47;  Laurent,  XXIII,  320  et 
suiv.  ;  AuDry  et  Rau,  V,  493  et  suiv.. 
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g  ^.—Du  précipul  conccnlionnd. 

1401,  La  clause  par  laqiîêlle  l'époux  survivant  est  autorisé  à 
prélever,  avant  tout  partage,  une  certaine  somme  ou  une  certaine 
quantité  d'effets  mobiliers  en  nature,  ne  donne  droit  à  ce  prélève. 
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ment,  au  profit  de  'a  femme  survivante,  que  lorsqu'elle  accepte  la 
communauté  ;  à  moins  que  le  contrat  de  mariage  ne  lui  ait  .éservé 
ce  droit  même  en  renonçant. 

Hors  le  cas  de  cette  réserve,  le  préciput  ne  s'exerce  que  sur  la 
masse  partageable,  et  non  sur  les  biens  personnels  de  l'époux  pré- 
décédé. 

Pothier,  com.,  413,  440,  441,  442,  447,  448  et  568  ;  Jnlr  ,  iU  in 
Or/.,  Nos.  77  et  79.  3  Maleville,  251-2.  12  Pand.  Franc.,  94.  3'DeK 
vincourt,  48  et  49.  2*Rogron,  C.  C,  p.  1839.  Dard,  p.  356.  notn 
(a).    G.  N.,  1515. 

Jnrlsp.  et  aut.— Laurent,  XXIII,  345-355  ;  Aubry  et  Rau 
V,  497  à  504.  (Mêmes  autorités  pour  les  articles  suivants  iusnu'à' 
1406.)  ^ 

1403.  Le  préciput  n'est  point  regardé  comme  un  avantage 
sujet  aux  formalités  des  donations,  mais  comme  une  convention 
de  mariage. 

Décl.  25  juin  1727.  Ord.  1731,  art.  21.  Pothier,  corn.,  44^  p 
Pand.  Franc.,  105.    2  Rogron,  G.  C,  p.  1840.    G.  N.,  1516. 

1403.  La  mort  naturelle  donne,  do  plein  droit,  ouverture  au 
préciput. 

Il  n'est  ouvert  par  suite  de  la  mort  civile,  que  lorsque  cet  effet 
résulte  des  terme.«  du  contrat  de  mariage  ;  et  s'il  n'y  est  rien  sli- 
pulé,  il  demeure  en  suspens  entre  les  mains  des  représentants  du 
mort  civilement. 

Pothier,  corn.,  443  ;  Mr.  til.  10,  Orl,  No.  78.    Code  civil  B.  C 
art.  36,  g  8.    3  Maleville.  252.     12.  Pand.  Franc.,  106  et  suiv.   3 
Delvincourt,  p.  48.    Conlrà,  C.  N.,  1517. 

1404»  Lorsque  la  communauté  est  dissoute  du  vivant  des 
époux  par  suite  de  la  séparation  soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de 
biens  seulement,  cette  dissolution,  à  moins  de  stipulation  con- 
traire, ne  donne  c  uverture  au  préciput  ni  en  faveur  de  l'un  ni  en 
faveur  de  l'autre  des  époux.  Le  droit  demeure  en  suspens  jusqu'à 
la  mort  du  prédécédant. 

Dans  l'intervalle  la  somme  ou  la  chose  qui  constitue  le  préciput 
reste  provisoirement  au  mari,  contre  la  succession  duquel  la 
femme  peut  le  réclamer  au  cas  de  survie. 

Pothier,  com.,  445  et  519.  12  Pand.  Franc.,  108  et  suiv.  3  Del- 
vincourt, 48. — Merlin,  Rép.,  vo.  précipul  conventionnel,  g  I,  No.  1. 
2  Rogron,  C.  G.,  p.  Î841.    C.  N.,  1518. 

1405*  Les  créanciers  de  la  communauté  ont  toujours  le  droit 
de  faire  vendre  les  effets  compris  dans  le  préciput,  sauf  (e  recours 
de  l'époux,  conformément  à  l'article  1401. 

3  Maleville,  252-3.  12  Pand.  Franc.,  113.  3  Delvincourt,  49. 
G.  N.,  1519.      ^ 
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l  C).—Des  clauses  par  lesquelles  on  assigne  à  chacun  des  époux 
des  parts  inégales  dans  la  communauté. 

14Ô0.  Les  époux  peuvent  déroger  au  partage  égal  établi  par 
la  loi,  soit  en  ne  donnant  à  l'époux  survivant  ou  à  sfs  héritiers, 
dans  la  communauté,  qu'une  part  momdre  que  la  moitié  ;  soit 
en  ne  lui  donnant  qu'une  somme  fixe  pour  tout  drcit  de  com- 
munauté; soit  en  stipulant  que  la  communauté  entière,  en  cer- 
tain cas,  appartiendra  à  l'époux  survivant,  ou  à  l'un  d'eux  seule- 
ment. 

Pothier,  corn.,  449,  450  et  460;  Intr.,  lit.  \%,  Orl.,  No.  80.  3 
Maleville,  253.  12  Pand.  Franc.,  1 14  et  115.  3  Delvin^ourt,  49. 
oRogron,  C.  G.,  p.  1843.    G.  N.,  1520. 

jnrisp.  et  aut. — Laurent,  XXIII,  361  et  suiv.;  Aubry  et 
Rau,  V,  504  et  suiv. 

1407*  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'époux  ou  ses  héritiers  n'au- 
ront qu'une  certaine  part  dans  la  communauté,  comme  le  tiers,  lo 
quart,  l'époux  ainsi  réduit,  ou  ses  héritiers,  ne  supporlent  les 
délies  de  la  communauté  que  proportionnellement  à  la  part  qu'ils 
prennent  dans  l'actif. 

La  convention  est  nulle  si  elle  oblige  l'époux  ainsi  réduit  ou  ses 
héritiers  à  supporter  une  plus  forte  part,  ou  si  elle  dispense  de 
supporter  une  part  dans  les  dettes  égale  à  celle  qu'ils  prennent 
dans  l'actif. 

Pothier,  corn.,  449.  3  Maleville,  254.  12  Pand.  Franc.,  i  10  et 
suiv.    3  Delvincoupt,  50.    G.  N.,  1521. 

Jurisp.  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

140$«  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  dos  époux  ou  ses  héritiers 
ne  pourront  prétendre  qu'une  certaine  somme,  pour  tout  droit  -de 
communauté,  la  clause  est  un  forfait  qui  oblige  l'autre  époux,  ou 
ses  héritiers,  à  payer  la  somme  convenue,  soit  que  la  commu- 
nauté soit  bonne  ou  mauvaise,  suffisante  ou  non  pour  acquitter  la 
somme. 

ffArg.  ex  lege  tO,  De  reg.  juris.  Brodeau  sur  Louel,  c.  4. 
D'Argentré  sur  art.  22,  Bretagne,  glose  4.  Pothier,  com.,  450  à 
452;  Mr.  tit.  10,  Orl,  No.  80.  Merlin,  vo.  Corn.,  g  4,  No.  7. 
Bourjon,  Com.,  p,  513.  3  Maleville,  254.  2  Rogron,  G.  G.,  p. 
1844.    C.  N.,  1522. 

Jurisp.  et  aut.— VIII,  L,  c.  J.,  178,  Voir  autorités  sous 
l'article  1406. 

1400.  Si  la  clause  établit  le  forfait  à  l'égard  des  héritiers  seu- 
lement de  l'un  des  époux,  ceiui-ci,  dans  le  cas  où  il  survit,  a  droit 
au  partage  légal  par  moitié. 

Pothier,  Corn.,  453.  ~  3  Malevillle,  254.  —  3  Delvincourt,  50.— 
12  Pand.  Franc.,  1 19  et  suiv.  —  2  Rognon,  G.  G.,  p.  1844.—  G.  N., 
1523.  .  "^  . 
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Jlirllip«  et  aut—  Laurent,  XXHI,  3G7  et  suiv.  ;  Aubry  et 
Rau,  y,  5u6. 

1410,  Le  mari  ou  ses  héritiers,  qui  relienaenl,  en  vertu  de 
la  ciausti  énoncée  en  l'urlicle  1406,  la  lolalilé  de  l.i  comiuuiifuilc, 
sont  obligés  d'en  acquitter  toutes  les  dettes.  Les  créanciers 
n'ont,  en  ce  cas,  aucune  attion  contre  la  femme  ni  contro  ses 
héritiers. 

Si  c'est  la  femme  sui'vivante  qui  a,  moyennant  une  somme 
convenue,  le  droit  de  retenir  toute  la  communauté  contre  les 
héritiers  du  mari,  elle  a  le  choix  ou  de  leur  payer  cette  somme  en 
-demeurant  obligée  à  toutes  les  dettes,  ou  de  renoncer  à  la  commu- 
nauté et  d'en  abandonner  aux  héritiers  du  mari  les  biens  et  les 
charges. 

Pothior,  Corn.,  55,^7,  58  et  60  ;  Inir.  lit.  10,  Orléans,  No.  82  — 
3  Delvincourt,  50.— 3  Maleville,  255.— 12  Pand.  Franc.,  1 19  à  Vil 
—2  Rognon,  G.  G.,  p.  1844.— G.  N.,  1524. 

Jarisp.  et  ant. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

1411*  Lorsque  les  époux  stipulent  que  la  totalité  de  la  corn- 
munauté  appartiendra  au  survivant  ou  à  l'un  d'eux  seulement, 
les  héritiers  de  l'autre  ont  droit  de  faire  reprises  des  apports  tom- 
bés dans  la  communauté  du  chef  de  leur  auteur. 

Geite  stipulation  n'est  qu'une  simple  convention  de  mariage  et 
non  une  donation  sujette  aux  règles  et  formalités  applicables  à 
cette  espèce  d'acte. 

3  Maleville,  256.— 12  Pand.  Franc.,  128  à  131.— 2  Rognon,  C.  C, 
pp.  1845  à  1847.— G.  N.,  1525. 


^...: 


.^! 


l  l.—De  la  commimaiilé  à  litre  universel. 

1413.  Les  époux  peuvent  établir  par  leur  contrat  de  mariage 
une  communauté  universelle  de  leurs  biens,  tant  meubles  qu'im- 
meubles, présents  et  à  venir,  ou  de  tous  U:urs  biens  présents  seu- 
lement, ou  de  tous  leurs  biens  à  venir  seulement. 

/ri.  3,  L  7,  Pro  50CT'.— 3  Maleville.  256.-12  Pand.  Franr.,  132 
à  139.— 2  Rognon,  p.  1848.— G.  N.,  1526. 

Jnrlsp.  étant.—  Laurent,  XXIII,  389-402;  Aubry  et  Ru», 
V.  482  à  484. 


Dispositions  communes  aux  articles  deatle  sectioii 

1413.  Ce  qui  est  dit  aux  articles  ci-dessus  ne  limite  pas  à 
leurs  disposition-  précises  les  stipulations  dont  est  susceptible  la 
communauté  conventionnelle. 
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tes  époux  peuvent  faire  toutes  autres  conventions,  ainsi  qu*i  j 
est  dit  aux  articles  1257  et  1384. 

12  Pand.  Franc.,  UO-l.—  Merlin,  Rép.,  vo.  Noces  (Secondes),  | 
7,art.  2,  No.  4— C.  N.,  1527. 

Jnrlsp*  et  ant— Laurent,  XXIII,  403-110  ;  Aubry  et  Rau, 
VII,  273. 

1414*  La  communaulô  convonlionnelie  reste  soumise  aux 
règles  de  la  comoiunaulé  légale,  pour  tous  les  cas  où  il  n'y  a  pas 
été  dérogé  implicitement  ou  explicitement  par  le  contrat. 

5  Toullier,  p.  817.  — 12  Pand.  Frany.,  141.— 3  Delvincourt,  9  et 
40.-C.  N.,  1528. 


l  B.—Des  conoenlions  ejoclusives  de  la  communauté. 

1415*  Lorsque  les  époux  déclarent  qu'ils  se  marient  sans 
communauté,  ou  qu'ils  seront  séparés  de  biens,  les  effets  de  ces 
btipulations  sont  comme  il  suit. 

Pothier,  Corn.,  461  et  464;  Inlr.  lit.  10,  Orl.,  No.  83 — 3  Male- 
ville,  258.—  12  Pand.  Franc.,  142-3.—  3  '.  jlvincourt,  51.—  C.  N., 
1519. 

Jiirlsp.  et  ant.— Laurent,  XXIII,  41 1  ;  Anbry  et  Rau,  V, 
ÔIO. 


l.—De  la  clause  portant  que  les  époux  se  marient 
sans  communauté. 
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1 116.  La  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sans  com- 
ni  i  i  luté  ne  donne  point  à  la  femme  le  droit  d'administrer  ses 
I;ms,  ni  d'en  percevoir  les  fruits,-lesquel<>  sont  censés  apportés  au 
itiiri  pour  soutenir  les  charges  du  moriage. 

Renusson,  Com.,  part.  J,  c.  4,  No.  6.— Pothier,  Com.,  461  et  482  ; 
hdr.  tu.  10,  Ort.,  No.  83  ;  Puiss.  du  mari,  87.—  3  Muleville,  257, 
258  et  259.-12  Pand.  Franc.,  144  et  suiv.—  3  Delvincourt,  52.-2, 
Rognon,  G.  C,  p.  1849.— G.  N.,  1530. 

Jorisp.  et  aut  — XI V,  L.  G.  R.,  415  :  VII,  R.  L.,  438  ;  Lau- 
rent, XXIII,  412-427  ;  Aubry  et  Rau,  V,  510  à  519.  (môme  autori- 
tés, jusqu'à  l'article  42  L) 

1417.  Le  mari  conserve  l'administration  des  biens  moubles  «t 
immeubles  de  la  femme,^  et  par  suite,  le  droit  de  percevcir  tout  le 
mobilier  qu'elle  apporte  en  mariage,  ou  qui  lui  échoit  pendant  sa 
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durée  ;  saur  la  restitution  qu'il  en  doit  Tairn  après  sa  dissolution, 
où  après  la  séparation  «le  biens  qui  serait  prononcée  en  justice. 

Polbier,  (7om.,  463  ;  Pmss.  du  mari,  97.  12  Pand.  Pr»iuç.  147 
3  Delvincourl,  52.    G.  N.,  1531.    ■ 

I.418*  Si  dans  le  mobilier  apporté  par  la' femme  en  mariage,  ou 
qui  lui  échoit  pendant  sa  durée,  il  y  a  des  choses  dont  on  ne  peut 
faire  usage  sans  les  cun>omin'T,  il  ^n  doit  èire  joint  un  étut  esti- 
matif au  contrat  de  mariage,  ou  il  doit  tu  être  fait  inventaire  lors 
de  l'échéance/  et  le  mari  en  doit  rendre  le  prix  d'après  l'esti- 
mation. 

ff"  L  42,  deiure  dolium.    12  Touiller,  pp.  553  et  suiv.    3  Male- 
ville,  259.     12  Puud.  Franc.,  147.    3  Delvincourl,  52.    2  Rogron 
G.  G.,  p.  1850.    G.  N.,  153'>. 

1410.  Le  mari  a,  à  l'égard  de  ses  biens,  tous  les  droils  et  est 
tenu  à  toutes  les  obligations  de  rusufruiiier. 

ff"  L  13,  L.  15,  L  16,  de  impensis  in  res  dot.,  L  28,  l  1,  De  do- 
nat,  inler  vir.  3  Maleviile,  260.  12  Pand.  Franc.,  US.  3  Dal- 
vincourl,  52.  12  Touiller,  pp.  553  et  suiv.  2  Rogron,  C.  G.,  n, 
1851.    G.  N.,  1533. 

1420.  La  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sans  corn' 
munauté,  ne  fait  point  obstacle  à  qu'il  soit  convenu  que  la  femme 
touchera  sur  ses  seules  quittances,  ses  revenus  en  tout  ou  en  par- 
tie, pour  son  entretien  et  ses  besoins  personnels. 

Bourjon,  Com.,  part.  1,  c.  2,  s.  1,  dist.  1,  No.  2.  Pothier,  Com., 
No.  466.  3  Maleviile,  260.  12  Pand.  Franc.,  149  et  suiv.  C.  N., 
1534. 

1431'  Les  immeubles  de  la  femme  exclus  de  la  communauté 
dans  les  cas  des  articles  précédents,  ne  sont  point  inaliénables. 

Néanmoins  ils  ne  peuvent  être  aliénés  sans  le  consentement  du 
mari,  et  à  son  refus,  sans  l'autorisation  de  la  justice. 

3  Maleviile,  260  12  Pand.  Franc.,  150-1.  3  Delvincourl,  52.  2 
Rogrjn,  C.G.,  p.  1851.    G.  N.,  1535. 


à 


îl.^De  la  clause  de  la  séparation  de  biens. 

1429.  Lorsque  les  époux  ont  stipulé,  par  leur  contrat  de  ma- 
riage, qu'ils  seront  séparés  de  biens,  la  femme  conserve  l'entière 
administration  de  ses  biens  meubles  et  immeubles  et  Ifi  libre 
jouissance  de  ses  revenus. 

Lebrun,  Com.,  liv.  3,  c.  2,  sec.  1,  dlst.  2,  No.  30.  Bourjon,  liv. 
l,  part.  4,c.  4,  sec.  4,  art.  15  et  16.  Pothier,  com.,  464  et  465  ;Puiss. 
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dumarii  15  «t  98.    3  Mdiville,  "îeû-l.     12  Paiid.  Franc.,  152-3.    3 
Delvincourl,  53.     2  Rogron,  G.  C  ,  p.  1852.    G.  N.,  1536. 

Xurlsp.  et  aut— IV,  R.  L.,  284  ;  1,  L.  G.  J.,  164  ;  Laurent, 
XVlll,  442  el  suiv.  ;  Aubry  et  Ruu,  V,  519  el  suiv. 

14S3*  Ghacun  des  époux  contribue  aux  chargu(«  du  mariage, 
suivants  les  conventions  conumues  en  leur  contrat,  et  s'il  n'en 
existe  point  et  que  les  parties  ne  puissent  s'entendre  ù  cet  égard, 
la  tribunal  détermine  la  proportion  contributoire  de  chacune 
d'elles,  d'après  leurs  facilites  oL  eirconstancHs  restp^'ctives. 

Pothier,  Vom.,  464.  12  Pand.  Kranr.,  158-9.  3  Delvincourt,  53. 
C.  N.,  1537. 

Jurisp.  ot  aut.— VI,  L.  G.  J.,  81  :  XIII,  L.  G.  R.,  238  ; 
VII,  L.  G.  J.,  30  ;  Vlil,  L.  G.  J.,  103  ;  XIV,  L.  G  J.,  162  ;  I.  L. 
C.  L.  J.,  91  ;  I,  R.  L.,  86  ;  IV,  R.  L.,  284  ;  I,  Q.  L.  il.,  223  ;  XXI, 
L.  C.  J.  167  ;  do.  233  :  XXI,  L.  G.  J.,  3 1 1  ;  IX,  R.  L.,  510.;  voir 
autorités  sous  l'article  précédent. 

1424.  Dans  aucun  cas,  ni  à  la  faveur  d'aucune  stipulation,  la 
femme  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  sp«^cial 
de  son  mari,  ou,  à  son  refus,  sans  être  autorisée  par  ji     .ce. 

Toute  autorisation  -^ténérale  d'aliéner  les  immeuLles,  donrt 'e  a 
la  femme,  soit  par  coùtrat  de  mariage,  soit  depuis,  est  nulle. 

Paris,  223  l  Soefve,  cent,  4,  c.  5.  Lapeyrère,  cent,  l,  c.  67. 
Lebrun,  liv.  2,  c.  I,  sec.  4,-  No.  8.  Polluer,  Corn.,  464  ;  Puiss  du 
mari,  No.  98.  3  Maleville,  2G2-3-4.  12  Pand.  Franc,  155.  G.  N., 
1538. 

1425*  Lorsque  la  femme  séparée  h  laissé  la  jouissance  de  ses 
biens  à  son  mari,  celui-ci  n'est  tenu,  soit  sur  la  demande  qua  sa 
femme  peut  lui  faire,  soit  à  la  dissolution  du  mariage,  qu'à  la  re- 
présentation des  fruits  existants,  et  il  n'est  point  comptable  de 
ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu'alors. 

Cod.,  L.  Il,  De  paclis  conoentis.  3  Maleville,  264.  12  Pand. 
Franc.,  155  et  suiv.    2  Rogron,  G.  G  ,  p.  1853.     G.  N.,  1539. 

Jurlsp.  et  aut.— VII,  R.  L.,  438. 


GlIAPITRE  TROISIÈME. 

DES     DOUAIRES. 

SECTION  I. 
DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

1426«  Il  y  d  deux  espèces  de  douaire,  celui  de  la  femme  et. 
celui  des  enfants. 

Ghacun  de  ces  douaires  est  soit  lé<  al  ou  coulumier,  soit  préflx 
ou  conventionnel. 
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2  Laurière  sur  Paris,  251  et  suiv.  2  Argou,  126.  Polhier, 
Douaire,  l  et  2, 

1427.  Le  douaire  légal  ou  coutumier  est  celui  que  la  loi,  indé- 
pendamment de  toute  convention,  constitue  par  le  simple  fait  du 
mariage,  sur  les  biens  du  mari,  au  profit  de  la  femme  en  usufruit, 
et  des  enfants  en  propriété. 

Paris,  247  et  263.  2  Argou,  129.  Polhier,  Douaire,  2  ei  î9i. 
l2Pand.  Franc..  165  et  166. 

Jarisp.  et  aut.— I,  L.  G.  R.,  25  ;  IV,  L.  G.  J.,  311. 

1438*  Le  douaire  préfix  ou  conventionel  est  celui  dont  les 
parties  sont  convenues  par  le  contrat  de  mariage. 

Paris,  255.  2  Laurière,  272  et  suiv.  2  Prevot  de  la  Janès,  134. 
Poihier,  Douaire,  2. 

1430*  Le  douaire  préfix  exclut  le  coutumier  ;  cepeniant,  il 
est  permis  de  stipuler  que  la  femme  et  les  enfants  auront  droit  de 
prendre  l'un  ou  l'autre  à  leur  choix. 

Paris,  261.  2  Laurière,  285.  2  Prevot  de  la  Janés,  126.  2 
Argou,  128  et  142.    Polhier,  Douaire,  !38. 

4 .'.  .      * 

1430*  L'option  faite  par  la  femme,  après  l'ouverture  du 
douaire,  lie  les  enfants,  lesquels  sont  tenus  de  sa  co^itenter  de  ce- 
lui des  deux  douaires  qu'elle  a  choisi. 

Si  elle  meurt  sans  avoir  fait  ce  choix,  la  faculté  de  le  faire  passe 
aux  enfants. 

Paris,  261.— 2  Laurière,  286.— 2  Argou,  142.— Pothier,  Douaire, 
321. 

1431.  A  défaut  du  contrat  de  mariage,  ou  si  dans  celui  qui 
existe,  les  parties  ne  s'en  sont  pas  expliquées,  le  douaire  coulumier 
à  lieu  de  plein  droit. 

Mais  il  est  permis  de  stipuler  qu'il  n'y  aura  aucun  douaire,  et 
cette  stipulation  s'étend  aux  enfants  comme  A  la  femme. 

P  iris,  247. — 2  Prevot  de  la  Janès,  127, — Henusson,  Douaire,  c. 
4,  No.  12.— Polhier,  Douaire.  Nos.  3,  5  et  151. 

1433.  Le  douiiire  coulumier  ou  préfix  n'est  pas  regardé  comme 
ua  avantage  sujet  aux  formalités  des  donations,  mais  comme 
une  simple  convention  de  mariage. 

■pothier.  Douaire,  292  et  suiv.— 12  Pand.  Franc.,  163. 

1433«  Le  droit  au  douaire  préfix  court  de  la  date  du  contrai 
de  mariage,  et  celui  au  douaire  coutumier  à  compter  de  la  cMé- 
bration,  ou  de  la  date  du  contrat,  s'il  y  en  a  un,  et  que  le  douairo 
y  ait  été  stipulé. 

Loysel,  Douaire,  règle  20.— 2  Laurière,  256. — Renus^on,  Douaire. 
— Pocquet,  2^4.— Pothier,  Douaire,  147.— 12.  Pand.  Franc.,  164. 
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1434.  Le  douaire  cputumier  consiste  dans  l'usufruit  polir  la 
femme,  et  dans  la,  propriété  pour  les  enfants,  de  la  moitié  des  biens 
immeubles  dont  le  mari  est  propriétaire  lors  du  mariage  et  de  ceux 
qui  lui  échoient  de  ses  père  et  mère  et  autres  ascendants  pendant 
sa  durée. 

Paris,  248.-2  Prevotde  la  Janôs,  122-3.— 2  Laurière,  255  et  suiv. 
— 2Argou,  130, — Pothier,  ZîoMatre,  12. 

Jarisp.  et  aut.— II,  R.  de  L.,  200,  XI,  L.  G.  R.,  36;  V.  L. 
C.J.„  128. 

1435*  Les  héritages  que  le  mari  a  ameublis,  suivant  la  clause 
d'ameublissement,  pour  les  faire  entrer  dans  la  communauté,  ne 
sont  pas  sujet  au  douaire  coutumier. 

N'y  sont  également  pas  sujets  les  immeubles  fictifs  se  compo- 
sant d'objets  mobiliers  que  le  mari  s'est  réservés  propres  par  la 
clause  de  réalisation,  pour  les  exclure  de. la  communauté. 

2  Prevot  de  la  Janès,  127. — Pocquet,  règle  18,  p.  223.  — Renus- 
son,  Douaire,  c.  3,  Nos.  9  et  106. — Lacombe,  vo.  Douaire,  sec.  2, 
Nos.  7  et  22.— Lebrun,  Suc,  liv.  2,  c.  5,  dist.  1,  No.  21. 

Jarisp.  et  aut.— V,  L.  G.  R.,  25  ;  I,  L.  G.  R.,  25. 

1436.  Le  douaire  coutumier  résultant  d'un  second  mariage, 
lorsqu'il  y  a  des  enfants  nés  du  premier,  consiste  dans  la  moitié 
des  immeubles  appartenant  au  mari,  lors  du  second  mariage,  non 
alTectés  au  douaire  antérieur,  ou  qui  lui  échoient  de  ses  père  et 
mère  et  autres  ascendants  pendant  sa  durée. 

Il  en  est  ainsi  pour  tous  les  mariages  ultérieurs  qu'il  peut  con- 
tracter, ayant  des  enfants  de  mariages  précédents. 

Paris,  253  et  254.  —  2  ArgouJ  136.  — Renusson,  Douaire,  c.  11, 
Nos.  1  et  suiv. — Pothier.  Douaire,  4  et  5. 

Jnrlsp.  et  aut.— V,  L.  G.  J.,  128. 

1437*  Le  douaire  préfix,  à  défaut  de  convention  contraire,  con- 
siste aussi  dans  l'usufruit  pour  la  femme  et  dans  la  propriété  pour 
les  enfants,  de  la  portion  des  biens  meubles  ou  immeubles  qui  le 
constitue  d'après  le  contrat  de  m  triage. 

Il  est  cependant  permis  de  modiiler  ce  douaire  à  volonté,  de  sti- 
puler par  exemple  qu'il  appartiendra  à  la  femme  en  pleine  proprié- 
té, à  l'exclusion  des  enfants,  et  sans  retour,  ou  que  le  douaire  de 
ces  derniers  sera  dlfTérenl  de  celui  de  la  mère. 

2  Prevot  de  la  Janès,  134.  --  2  Argou,  127  et  128.  —  Renusson, 
Douaire,  c.  4  Nos.  1  et  suiv. — 12  Pand.  Franc.,  165  et   166, 

Jurisp.  et  aut.— IV.  R-  L.,  455. 

1438.  Le  douaire  coutumier  ou  le  préfix  est  un  gain  de  survie 
qui  est  ouvert  par  la  mort  naturelle  du  mari. 

Rien  n'empêche  cependant  que  le  douaire  ne  soit  ouvert  et 
rendu  exigible  par  la  mort  civile  du  mari,  ou  par  la  séparation 
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soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement,  lorsque  cet  effet 
résulte  des  termes  du  contrai  de  mariage. 

li  peut  également  être  exigé,  au  cas  de  l'absence  du  marij  sous 
les  circonstances  et  conditions  exprinjées  aux  articles  IÔ9  et  110. 

Paris,  163. —  2  Prevot  de  la  Janès,  124. —  Brodeau  et  Louet,  D, 
c.  35. — Monlholon,  Arrêt  63.  —  l  Despeisses,  part.  1,  tit,  13.  sec.  5*. 
—  2  Brelonnier  sur  Henrys,  liv.  4,  quest.  1.— Renusson,  Douaire, 
c.  5,  Nos.  40  el  suiv.— -3  Argou,  129  et  130. — Lacombe,  vo.  douaire, 
art.  9,  Nos.  1  et  2. —  Lamoignon,  tit,  34,  art.  4.— 12  Pand.  Franc  ' 
167.— Gode  civil  B.  (].,  art.  36,  g  8,  1403. 

Jnrisp.  et  aut-I,  H.  de  L.,  122;  do,.288  ;  I,  R.  L.,  50;  I, 
R.  C.  243  ;  HI,  R.  L.,  422  ;  X,  L.  C.  J.,  233  ;  IV,  R.  L.,  455. 

1430«  Si  le  femme  est  vivante  lors  de  l'ouverture  du  douaire, 
elle  entre  de  suite  en  jouissance  de  son  usufruit ,  ce  n'est  qu'à 
son  décès  que  les  enfants  peuvent  prendre  possession  de  la  pro- 
propriété. 

Si  la  femme  prédécède,  les  enfants  jouissent  du  douaire  en  pro- 
priété dès  l'instant  de  son  ouverture.  i 

Au  cas  du  prédécco  de  la  femme,  si,  au  décès  du  mari,  il  n'y  a 
aucuns  enfants  ou  petits-enfants  vivants,  nés  du  mariage,  le  dou- 
aire est  éteint  et  reste  dans  Ja  succession  du  mari. 

Paris,  263  et  265.—  2  Laurière,  272,  287  et  suiv.—  Pocquet, 
Douaire,  règles  8,  p.  219. —  Loysel,  Douaire,  régie  6.—  2  Argou, 
130,  142,  145  et  140. —  Lamoignon,  Douaire,  art.  32  et  34.—  12 
Pand.  Franc.,  174. 

1440.  Le  douaire  préflx  se  prend  sur  les  biens  du  mari  seul, 
Paris,  257  et  260.— 2  Laurière,  281.— 2  Prevot  de  la  Janès,  135. 

— 2  Argou,  140. — Lamoignon,  Douaire,  art.  35.  • 

Jnrisp.  et  aut.— V,  R.  L.,  453. 

1441.  La  femme  et  les  enfants  sont  saisis  de  leur  droit  respec- 
tif dans  le  douaire  à  compter  de  son  ouverlurJ3,  sans  qu'il  soit  be- 
soin  d'en  faire  demande  en  justice  ;  cependant  cette  demande  est 
nécessaire  contre  les  tiers  acquéreurs  pour  faire  courir  à  leur  égard 
les  fruits  des  immeubles  et  les  intérêts  des  capitaux  qu'ils  ont 
acquis  de  bonne  foi,  sujets  ou  affectés  au  douaire. 

Paris,  251,  252  et  256,-2  Laurière,  280.— Pocquet,  règle  10,  p. 
220. — 2  Argou,  132-3.— Loysel,  Douaire,  règle  10. — Pothier,  dou- 
aire, 189  et  332. — Lamoignon,  Douaire,  art.  9. 

Jiirisp.  et  aut.— IV,  R.  L.,  224. 

1442.  Le  douaire  couturaler,  ainsi  que  le  préflx  qui  consiste 
en  immeubles,  est  un  droit  réel,  qui  se  règle  d'après  les  lois  du 
lieu  où  sont  situés  les  immeubles  qui  y  sont  sujets. 

Paris,  249.-2  Prevot  de  la  Janès,  12S  et  129.— 2  Laurière,  260. 
—2  Argou,  133. 
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1443.  L'aliénation  faite  par  le  mari,  de  l'immeuble  sujet  ou 
aiïticté  au  douaire,  non  plus  que  les  charges  et  hypothèques  dont 
il  peut  le  grever,  avec  ou  sans  le  consentement  de  sa  femme,  n'al- 
tèrent aucunement  le  droit  (It?  celle  dernière  ni  celui  de  ses  en- 
liints,  à  moins  qu'il  n'y  ait  rciuiiciaLiou  expresse  conforméinent  à 
l'urlicle  qui  suit. 

Sont  également  sans  effet  à  l'égard  dg  l'une  et  des  autres,  sous 
la  même  exception,  l'aliénation  ainsi  faite  et  les  charges  ainsi  im- 
posées môme  au  nom  et  avec  le  consentement  de  la  femme,  quoi- 
que autorisée  de  son  mari. 

Paris,  249  et  250.— 2  Laurisre,  2G0.— 2  Prevot  de  la  Janès,  130. 
— 2  Argou,  145. — Pocquet,  225. — Lamoignon,  Douaire,  art.  5. — 
Code  civil  B.  G.,  art.  130!. 

Jarlsp.  et    ailt— I,  L.  G.  J.,  1G8;  il,  L.  G.  J.,  29. 

1444.  Il  est  cepeiidant  loisible  à  la  femme  majeure  de  renon- 
cer au  droit  qu'elle  peut  avoir,  à  litre  de  douaire  coulumier  ou 
prélix,  sur  les  immeubles  que  son  mari  vend,  aliène  ou  hypo- 
thèque. 

Cette  renonciation  se  fait,  soit  dans  l'acte  par  lequel  le  mari 
vend,  aliène  ou  hypothèque  l'immeuble,  soit  par  un  acte  différent 
el  postérieur. 

S.ft.  B.  G.,  ch.  37,  sec.  52,  g  t;  sec.  54—25  Victoria   (1862), 
cb.  11,  sec.  8. 
'      Jnrisp.   et  aut— III,  L.  N.,  285;  do,  329  î  IV,  R.  G.    S., 
3i9  ;  XI,  L.  G.  R.,  157  ;  I,  R.  G.,  478  ;  XIV,  L.  G.  J.,  253. 

1445*  (ïette  renonciation  a  l'effet  de  décharger  l'immeuble 
affecté  du  douaire  de  toute  réclamation  que  la  femme  peut  y  avoir 
à  ce  titre,  sans  que  ni  elle  ni  ses  héritiers  puissent  exercer,  sur  les 
autres  biens  du  mari,  aucun  recours  d'indemnité  ou  de  récom- 
pense, en  compensation  du  droit  ainsi  abandonné,  nonobstant  les 
dispositions  du  présent  titre  et  toutes  autres  de  ce  code  relatives 
aux  remplois,  indemnités  et  récompenses  que  se  doivent  les  époux 
ou  autres  parties,  au  cas  de  partage. 

S.  R.  B.  G.,  ch.  37,  sec.  52,  g  2.     Gode  civil  B.  G.,  art.  1303. 

Jurlsp.  etaut.-XlI,  L.  G.  R.,  135;  XIV,  L.  G,  R.,  135. 

1440.  Quant  au  douaire  des  enfants,  il  ne  peut  s'exercer  que 
sur  les  immeubles  qui,  assujettis  au  douaire  do  la  mère,  n'ont  été, 
pendant  le  mariage,  ni  aliénés,  ni  hypothéqués  par  leur  père,  avec 
la  renonciation  de  la  mère  faite  eu  la  manière  énoncée  en  l'article 
1444. 

S.  R.  B.  G.,  ch.  37,  sec.  53. 

Après  la  mort  de  la  femme,  l'enfant  majeur  peut  renoncer  au 
douaire,  dans  les  cas  où  sa  mère  eùl  pu  le  faire,  et  de  la  môme 
manière  et  aux  mômes  fins. 

Jnrisp..  ètaut-V,  L.  G.  J.,  12S;  XI,  L.  G.  J.,  365, 
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1447.  Le  décret,  le  Jugement  en  ratification  de  titre,  et  Tad- 
juiliualion  sur  licitation  forcée,  qui  ont  lieu  avant  Touverture  du 
douaire,  coutumier,  soit  que  ce  douaire  résulte  de  la  loi  seule,  ou 
qu'il  ait  été  stipulé,  n'affectent  pas  les  immeubles  qui  le  consii. 
tuent. 

Néanmoins,  si  lo  d^'icrèt  a  été  poursuivi  par  un  créancier  dont  le 
droit  est  antérieur  et  préférable  au  douaire,  ou  si  un  tel  créancier 
est  colloque  sur  ces  procédures,  l'aliénation  ou  la  ratiiicalion  est 
valide  et  l'immeuble  est  libéré.  Les  créanciers  postérieurs  en 
droit  qui  en  ce  cas  reçoivent  le  surplus  du  prix  sont  tenus  de  rap- 
porter si  douaire  a  lieu,  et  ne  peuvent  toucher  les  deniers  qu'en 
donnant  caution  si  le  douaire  est  apparent. 

Lorsque  suivant  le  premier  cas  du  présent  article  le  douaire 
n'est  pas  purgé  par  la  vente  ou  le  jugement  de  ratification,  l'adju- 
dicataire ou  l'obtenteur  du  juj?ement  qui  est  évincé  à  cause  du 
douaire  peut  également  faire  rapporter  les  créinciers  qui  ont  reçu 
le  prix,  et  si  le  douaîT'e  apparaît  sur  les  procédures,  les  créanciers 
ne  sont  colloques  qu'en  donnant  caution  de  rapporter  ce  qu'ils  oui 
reçu  du  douaire.  Si  les  créanciers  ne  veulent  pas  donner  caution, 
l'adjudicaire  garde  ou  reprend  le  montant  qui  y  était  sujet  en 
donnant  lui-même  caution  de  rapporter. 

Le  douaire  coutumier  ouvert  ne  t»mbe  pas  sous  les  règles  du 
présent  article* 

S.  R.  B.  C,  ch.  37,  ss.  I  et  suiv.  S.  R.  B.  G..  25  Vict.,  ch.  11, 
8S.  2,  3  et  4.  Loysel,  douaire,  art.  7  et  8.  2  Argou.  146  et  147. 
Brodeau  et  Louet,  D,  No.  20.  Renusson,  ch.  10,  Nos.  1  et  suiv. 
Bàcquet,  droits  de  justice,  c.  15,  No.  72.  Lacombe,  vo.  décret,  153 
et  154.    Lamoignon,  douaire,  art.  20,  21,  22  et  23. 

Jnrfsp.  étant.— X,  L.  G.R.,  301;  Vil,  L. G.  J.,  251;  XIV, 
L.  G.  J.)  2o3. 

1448.  Lorsque  le  douaire  non  ou-vert  est  préfix,  soit  qu'il  con- 
siste en  un  immeuble,  ou  en  une  créance  hypothécaire,  il  estsujei 
à  l'efTet  des  lois  d'enregistrement,  et  e.st  purgé  par  le  décret  et  les 
autres  procédures  mentionnées  en  l'article  qui  précède,  comme 
dans  les  cas  ordinaires,  sauf  aux  intéressés  à  exercer  leurs  drôiis 
et  recours,  'et  sauf  les  cautionnements  qui  doivent  leur  ôlre 
donnés. 

Le  douaire  préfix  ouvert  est  sujet  aux  règles  ordinaires. 

8.  R.  B.  G.,  ch.  37,  ss.  1  et  suiv.  8.  R.  G.,  25  Vict.,  ch.  Il,  ss. 
2,  3  et  4.  3  Revue  de  Jurisp.,  iv  478,  ex  parte  Gibb,  comme  infé- 
rence  à  fortiori  quant  aux  contrats  de  mariage  postérieurs  aux 
lois  d'enregistrement,  quoique  quant  aux  anciens  il  y  ait  conlra- 
riété  avec  la  décision  qui  précède. 

Jurisp.  et  aat.-in,  R.  de  L ,  478;  VI,  L.  C.^R.,  100. 

1440.  L'acquéreur  de  l'immeuble  sujet  ou  hypothéqué  au 
douaire  ne  prescrit  ni  contre  la  femme,  ni  contre  Ie3  enfants,  tant 
que  ce  douaire  n'est  pas  ouvert. 
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La  prescription  court  contre  les  enfants  majeurs,  du  vivant  de 
la  mère,  à  compter  de  l'ouverture  du  douaire. 

Renusson,  douaire,  c.  15.  2  Argou,  148  et  149.  Lacombe,  \o. 
douaire,  244.  Pothier,  rfouaire,  No.  86.  Paris,  117.  Lamoignon, 
douaire,  art.  16. 

Jurisp.  étant.— XII,  L.  c.  R.,  214. 
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1450*  Le  douaire  préQx  Je  la  femme  n'est  pas  incompatible 
avec  la  donation  d'usufruit  qui  lui  est  faite  par  le  mari  ;  elle  jouit, 
en  vertu  de  cette  donation,  des  biens  y  contenus,  et  prend  son 
douaire  sur  le  surplus,  sans  diminuiion  ni  confusion. 

Paris,  257.  1  Laurière,  192.  2  Laurière,  281.  Loysel,  <?ou<2î;e, 
règle  15.  Pocquet,  221.  Ricard,  sur  art.  261  de  Paris,  2  Ar- 
gou,  140.  Pothier,  douaire,  264  et  buiv.  Lamoignon,  douaire, 
art.  35. 

14S1.  Si  le  douaire  de  la  femme  c^nîiste  en  deniers  ou  en 
rentes,  la  femme  a  contre  les  héritiers  ou  représentants  de  son 
mari,  pour  s'en  faire  payer,  tous  les  droits  et  actions  appartenant 
aux  autres  créanciers,  de  la  succession. 

Pothier,  dcuaire,  194.    Lamoignon,  douaire,  art.  15. 

1452*  Si  le  douaire  consiste  dans  la  jouissance  d'une  certaine 
portion  des  biensl  du  mari,  il  doit  se  faire  entre  elle  et  les  héritiers 
de  ce  dernier,  un  partage  par  lequel  on  livre  à  celle-ci  la  portion 
dont  elle  a  droit  de  jouir. 

La  veuve  et  les  héritiers  ont  réciproquement  une  action  pour 
obtenir  ce  partage,  au  cas  de  refus  de  part  ou  d'autre 

Loysel,  douaire,  règle  21.    Pocquet,  règle  20,  *p.  TU 
174  et  suiv.     12  Pand.  Franc  ,  169. 

Jarlsp.  et  aut.— Il,  v-  B.  R.,  187  :  II,  R.  de  L.,  278. 

1458«  La  douairière,  comme  les  autres  usufruitiers,  prend  les 
fruits  naturels  et  industriels  pendant  par  branches  ou  tenant  par 
racines  sur  l'immeuble  sujet  au  douaire,  lors  de  l'ouverture,  sans 
être  tenue  de  rembourser  les  frais  faits  par  le  mari  pour  les  pro- 
duire. 

Il  en  est  de  môme  à  l'égard  de  ceux  qui  entrent  en  jouissance 
de  la  propriété  de  cet  immeuble,  après  l'extinction  de  l'usu* 
fruit, 
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"  i 


368 


CONVENTIONS  MATRIMONIALES,   ETC. 


11  i   i 


I 


:  U. 


iij 


Pothier,  douaire,  201,  272  et  273,  La.mo'\gnon,  douaire,  art  U 
Code  civil  B.  G.,  art.  450. 

1454.  La  douairière  jouit  du  douaire  coutumier  ou  prélix  à 
sa  cauiion  juratoire,  tant  qu'elle  reste  en  viduilé  ;  mais  si  elle 
passe  à  un  autre  mariage,  elle  devient  tenue  de  donner  caution 
comme  tout  autre  usufruitier. 

Paris,  264,     2  Argou,  132.    Pothier,  cfo«atr<?,  22 1 ,    Lamoignon, 
douaire,  art.  36. 
Jurisp.  et  aal.— II,  l\.  de  L.,  277. 

1455.  Si  la  femme  qui  se  remarie  né  peut  fournir  la  caution 
requise,  son  usufruit  devient  assujetti  au.\  dispositions  des  articles 
465,  466  et  467. 

Pothier,  Douaire,  227.— Lamoignon,  Douaire,  art.  36,  37  et  38 
—Gode  civil  B.  G.,  art.  465,  466,  467. 

1430.  La  douairière  est  obligée  d'entretenir  les  baux  à  ferme 
ou  à  loyer  faits  par  son  mari  des  héritages  sujets  à  son  douaire, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  ni  fraude  ni  anticipation  excessive. 

Pocquet,  règle  25,  p.  227. — Renusson,  Douaire,  c.  14. — Coquille, 
quest.  15G. —  Pothier,  Douaire,  229. —  Lamoignon,  Douaire,  45.— 
Gode  civil  B.  G.,  art.  457. 

1457.  Ceux  qu'elle  a  faits  pendant  si  jouissance  expirent 
avec  son  usufruit  ;  cependant  le  fermier  ou  le  locataire  a  droit  et 
peut  être  contraint  de  continuer  son  occupation  pendant  le  reste 
de  l'année  commencée  à  l'expiration  Je  l'usufruit,  à  la  charge  d'en 
jiayer  le  loyer  au  propriétaire. 

Renusson,  Douaire,  c.  14. — Poc-iu-t,  227. — Coquille,  quest.  156. 
— Pothier,  Douaire^  229  et  279. —  Lamoignon,  Douaire,  art.  45.— 
Code  civil  B.  G.,  art.  457. 

1458*  La  douairière,  comme  tout  autre  usufruitier,  est  tenue 
de  toutes  les  charges  ordinaires  et  extraordinaires  dont  est  grevé 
l'immeuble  sujet  au  douaire,  ou  qui  penveiit  y  être  Imposées  pen- 
dant sa  jouissance,  ainsi  qu'expo&e  au  liUe  De  lUsufruil,de  V  Usage 
et  de  V ilabilalion. 

Renusson,  Douaire,  c.  8,  No.  8. —  Loysel,  Douaire,  règle  18.— \! 
Prevot  de  la  Janès,  136. —  Pocquet,  règle  26,  p.  227.—  Lacoiuiji. 
vo.  Douaire,  224. —  Pothier,  Douaire,  230  et  suiv. —  Lamoiguo?, 
Douaire,  art.  42. 

Jnrisp.  et  aut.— V,  L.  C.  J.,  128. 

1459.  Elle  n'est  ténu  que  des   réparations  d'entretien  ;  les 
grosses  demeurent  à  la  charge  du  propriétaire,  à  moins  qu'elles 
n'aient  été  occasionnées  par  la  faute  ou  la  négUgence  de  la  douai- 
rière. 
Paris,  262.— 'Pocquet,  règle  23,  p.  228.— Loysel,  douaire,  règle 
8.-2  Prevot  de  la  Janès,  136  et  138.— Lacombe,  vo.  douaire,  No. 
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45.— Polhier,  douaire,  237.—  Lamoignon,  douaire,  art.  45.— Gode 
civil  B.  G.,  an.  468  et  469. 

1460.  La  femme  douairière,  comme  tout  autre  usufruitier, 
prend  les  choses  sujettes  au  douaire  dans  l'état  où  elles  se  trouvent 
lors  de  l'ouverture. 

Il  en  est  de  môme  des  enfants  douairiers  quant  à  la  propriété, 
dans  le  cas  où  l'usufruit  de  la  femme  n'a  pas  lieu. 

S'ils  ne  la  prennent  qu'après  l'usufruit  expiré,  ou  si  alors  il  n'y 
a  pas  d'enfants  douairiers,  la  succession  de  la  femme  est  tenue, 
au  premier  cas  envers  les  douairiers,  et  au  second  cas  envers  les 
héritiers  du  mari,  d'après  les  règles  qui  concernent  la  jouissance 
et  les  obligations  de  l'usufruitier  à  titre  particulier. 

ffL.  65,  de  usuprutlu  ;  L.  12,  de  usu  il  usufruclu. — 2  Prevot  de 
la  Janès,  138.— 2  Argou,  202.—  Lacombe,  douaire,  sec.  5,  pp.  239 
et  244.— Guyot,  Rép.,  vo.  Usufruit,  p.  393.— Merlin,  Usufruit,  g  2, 
No.  2.— Gode  civil  B.  G.,  art.  455  à  476. 

1401.  Si  néanmoins,  pendant  le  mariage,  des  augmentations 
notables  ont  été  faites  à  la  chose,  la  femme  n'en  proilte  qu'en  rap- 
portant la  plus-value,  si  son  douaire  est  en  propriété,  et  l'intérêt 
de  cette  plus-value,  s'il  est  en  usufruit. 

Elle  a  droit  toutefois  de  demander  que  ces  augmentations  soient 
enlevées,  si  elles  peuvent  l'ôtre  avec  avantage  et  sans  détérioration 
à  la  chose. 

Si  elles  ne  peuvent  ôtre  ainsi  enlevées,  la  femme  peut,  aux  fins 
du  rapport,  obtenir  la  licilation. 

Les  enfants  douairiers  qui  prennent  la  propriété  sans  que  la 
mère  ait  eu  l'usufruit,  sont  dans  la  même  position  qu'elle  quant 
aux  augmentations. 

Si,  pendant  le  mariage,  des  détériorations  ont  eu  lieu  sur  la 
chose  afTectée  au  douaire,  au  profit  du  mari  ou  de  la  communauté, 
il  est  dû  récompense  à  la  femme  et  aux  enfants  qui  se  portent 
douairiers. 

Lebrun,  Suc,  p.  383.  Renusson,  douaire,  30-1.  3  ûr.  Coût., 
906.  Duplessis,  douaire,  249.  Lemaistre,  douaire,  307.  Pothier, 
douûirg,  238-9.  7  Nouv.  Den.,  I"9,  Lamoignon,  doimirc,  arl.  Il, 
12  et  13.    Gode  vivil  B.  G.,  art.  o84  et  582. 

1402.  Le  douaire  de  la  femme  s'éteint  comme  tout  autre  usu- 
fruit, par  les  causes  énumérées  en  l'article  479. 

2  Prevût  de  la  Janès,  1 40.    Pothier,  douaire,  247,  248,  249,  253, 

254  et  255. 

1403.  La  femme  peut  être  privée  de  son  douaire  pour  cause 
d'adultère  et  de  désertion. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  faut  que  le  mari  se  soit 
plaint  de  son  vivant,  sans  qu'il  y  ait  eu  depuis  réconciliation  ;  les 
hérilters  ne  peuvent  que  continuer,  en  ces  cas,  l'action  commencée 
et  non  abandonnée, 
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2  Prevot  de  la  Janès,  141.   Pocquel,  règles  29, 30  et  31 .   Loyse) 
dowatre,  règle  39.    Coquille,  quesl,  147.    Pothier,  dot/aire,  256  et 
suiv.    Lamoignon,  douaire,  art.  47,  48  et  49.    Code  civil  B.  C 
art.  187  et  211.     1  Revue  de  Lég.,  450. 

Jnrlsp.  et  aot.— Vil,  L.  c.  R.,  391  ;  V,  L.  G.  J.,  257. 

1464.  La  femme  peut  aussi  ôtre  déclarée  déchue  de  son  douaire 
pour  l'abus  qu'elle  fait  de  sa  jouissance,  dans  les  circonsldnces  et 
sous  les  modiflcalions  énoncées  en  rarticle  480. 

Renusson,  douaire,  c.  12,  Nos.  21  et  22.  Pocquel,  règle  28' 
p.  228.  Pothier.  douaire,  262  et  263.  Code  civil  B.  C,  art' 
480, 

• 

1405*  Si  la  femme  est  déclarée  déchue  de  son  usufruit  pour 
quelques-unes  des  causes  énoncées  ci-dessus,  ou  si,  après  que  le 
douaire  est  ouvert,  elle  y  renonce  purement  et  simple&enl,  les 
enfants. douairier s  prennent  la  propriété  à  compter  de  la  renoncia- 
tion, ou  de  la  déchéance,  si  elle  a  lieu  après  l'ouverture.  ^    . 

Lamoignon,  douaire,  art.  65.  \ 
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14II0.  Les  enfants  auxquels  le  douaire  est  dû  sont  ceux  issus 
du  mariage  pour  lequel  il  a  été  constitué. 

Sont  réputés  tels  ceux  qui,  quoique  nés  des  époux  avant  le  ma- 
riage, ont  été  légitimés  par  son  efîet  ;  ceux  qui,  conçus  lors  du 
décès  du  père,  sont  nés  depuis,  et  aussi  les  pelils-enf'ants  dont  le 
père,  venant  du  mariage,  est  décédé  avant  l'ouverture  du  douaire. 

Les  enfants  habiles  à  succéder  à  leur  p<  re,  lors  de  son  décès, 
sont  les  seuls  qui  ont  le  droit  de  prétendre  au  douaire. 

Pothier,  douaire,  344  et  suiv.,  392.  Lamoignon,  douaire,  art. 
56  et  63.     12  Pand.  Franc.,  374. 

Jnrtop*  et  aut.— il,  Q.  B.  R.,  187. 

1467*  L'enfant  qui  se  porte  héritier  de  son  père,  môme  par 
bénéfice  d'inventaire,  ne  peut  prendre  part  au  douaire. 

Paris,  250,  251  et  254.  2  Laurière,  266  et  suiv.  Pothier,  Dou- 
aire, 350.  Conlrà,  2  Argou,  143.  2  Prevot  de  la  Jan^s,  143.  Pc 
thier,  i?ouatre,  351. 

Jmrisp.  et  ant.— Y,  L.  C.  J.,  128. 

1468*  Pour  pouvoir  se  porter  douairier,  rtnfanl  est  tenu  de 
rapporter  à  la  succession  de  son  père  tous  les  avanta£es  qu'il  en 
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a  reçus,  en  mariage  ou  autrement,  ou  moins  prendre  dans  le 
douaire. 

Paris,  252.  2  Laurière,  269.  2  Prevot  de  la  Janès,  144.  2  Argou, 
145  et  146.  Pothier,  Douaire,  352  et  suiv.  Lamoignon,  Douaire, 
art.  62. 

1469-  Les  enranls  dou§ners  ne  sont  pas  tenus  de  payer  les 
dtJltes  contractées  par  leur  père  depuis  le  mari  .ge  ;  quant  à  celleij 
coatraclées  avant,  ils  n'en  peuvent  être  ténus  qu'hypothécaire- 
ment, avec  recours  s'ur  les  autres  biens  du  mari. 

Paris,  250.  2  Laurière,  262.  2  Argou.  255.  Lamoignon,  Doti- 
aire,  art.  62. 

1470.  Le  douaire  pr<.fîx  qui  consiste  dans  une  somme  de 
deniers  à  une  fois  payer,  est  à  toute  fin  réputé  mobilier. 

Paris,  259.     2  Laurière,  284. 

1471.  Après  l'ouver'  jre  du  douaire  et  l'extention  de  l'usu- 
fruit de  la  femme,  les  biens  composant  le  douaire  se  partagent 
entre  les  enfants  et  petit-enfants  y  ayant  droit,  de  mômu  que  si 
ces  biens  leur  étaient  échus  par  succession. 

Les  parts  de  ceux  qui  renoncent  restent  dans  la  succession  et 
n'augmenl  pas  celles  des  autres  enfants  qui  s'en  tiennent  au  dou- 
aire. 

Pans,  250.  2  Prevot  delaJanès,  143.  2  Argou,  141,143  et 
144.  Pothier,  douaire,  393,  394  et  395.  Lamoignon,  art.  61.12  Pand. 
Franc.,  176. 

Jnrisp.  et  ant— XI,  L.  G.  J.,  29. 
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TITRE  CINQUIEME. 


DE  LA    VENTE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


OISPOPITIONS     GÉNÉRALES. 


1472.  [La  vente  est  un  contrat  par  lequelune  personne  donne 
une  chose  à  une  autre,  moyennant  un  prix  en'  argent,  que  la  der- 
nière s'oblige  de  payer. 
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Elle  est  parfaite  pat  le  seul  consentement  des  parties,  quoique 
la  chose  ne  soit  pas  encore  livrée  ;  sujette  néanmoins  aux  dispo- 
sitions contenues  en  l'article  1027,  et  aux  règles  spéciales  concer- 
nant la  cession  des  vaissaux  enregistres  ] 

Domal,  liv.  I,  tit.  2,  sec.  1,  Nos.  1  et  2.  Troplong,  Vente,  Nos. 
4,  37  et  suiv.  C  Marcadé,  pp.  142  et  suiv.  Code  civil  B.  C,  url 
1022,  I02G  et  1027.    G.  N.,  1582  et  1583. 

JurlB^^.  et  aut.— XII,  L.  G.  R.,  25  ;  VII,  L.  G.  J.,  52  ;  IX, 
L.  C.  J.,  81  .    X,  L.  G.  J.,  133  ;  do,  205  ;  I,  H.  L.,  194  ;  111,  H.  L 
306;  Laurent,  XXIV,  p.  1  à  133  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  331  et  suiv' 

1473,  Le  contrat  de  vente  est  assujetti  aux  règles  générale? 
concernant  les  contrats,  les  eflets  et  l'extinction  des  obligations, 
énoncées  dans  le  titre  des  Obligations,  h.  moins  qu'il  n'y  soit 
eourvu  autrement  d'une  manière  spéciale  dans  ce  code. 

G.  N.,  1584. 

Jurlsp.  et  aut.— VIII,  Q.  L.  R.,  21)5  ;  X,  L.  C.  R.,  340  ;  I, 
R.  G.,  470  ;  V,  R.  L.,  294  ;  voir  autorités  sous  l'arlifle  précedi.'rii. 

14T4.  Lorsque  des  choses  mobilières  sont  vendues  au  poids, 
au  compte  ou  à  ia  mesure,  et  non  en  bloc,  la  vente  n'est  parfaite 
que  lorsqu'elles  ont  été  pesées,  comptées  ou  mesurées  ;  mais 
l'acheteur  peut  en  demander  la  délivrance  ou  des  dommages-in- 
térêts, suivant  les  circonstances. 

ff  L.  8,  aepericulo  et  comm.  rci  venditw.  L.  35,  g  5,  de  contr. 
empt.  Pothier,  Vente.  No.  308.  6  iM arcade,  p.  149.  Troplong, 
Vente,  Nos.  80  et  87.  14  Fenet,  pp.  4,  21,  85,  153,  182  et  183.  C.  N., 
1585.  V' 

Jurisp.  étant.— T,  R.  de  L.,  Î7G  ;  VIII. L.  C.  R.,  171  ;  II  L.C. 
iR.,  457  ;  XIII,  L.  G.  R.,  438  ;  XVII,  L.  G.  J.,  244  ;  I,  R.  L.  IU4 
IV,  R.  L.,  059  ;  I,  L.  N.,  29  ;  Laurent,  XXIV,  130  ;  Aubry  et  Rau, 
IV,  340. 

14*75*  La  vente  d'une  chose  à  l'essai  est. présumée  fuite  sous 
une  condition  suspensive,  lorsqu'il  n'appert  pas  d'une  intention 
contraire  des  parties. 

ff  L.  3,  L.  34,  g,  5,  de  contr.  empt.  L.  31,  g  32,  de  xdiUlio  ediclo. 
Domat,  liv.  1,  tit.  2,  du  contrat  de  vente,  sec.  4,  No,  8.  Pothier, 
Vente,  Nos.  264-5-6.  Marcadé,  vol.  6.  p.  IJO.  Troplong,  Vente, 
Nos.  106  et  107.    G.  N.,  1588. 

Jurisp.  et  aiit. — X,  L.  G.  J.,  1  ;  I,  L.  G.  L.  J.,  02  ;  Laurent, 
XXIV,  148-150  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  335. 

1476.  La  simple  promesse  de  vente  n'équivaut  pas  à  vente  ; 
mais  le  créancier  peut  demander  que  le  débiteur  lui  pisse^un  litre 
de  vente  suivant  les  conditions  de  la  promesse,  et  qu'à  défaut  ])ar 
lui  de  ce  faire,  le  jugement  équivaille  à  t' lie  titre  et  en  nittons  Us 
les  effets  légaux  ;  ou  bien  il  peut  recouvrer  des  dommages  inté- 
rêts suivant  les  dispositions  contenues  au  titre  des  Ohligulions, 
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Polliior,  Vente,  470.    Bardot,  Arrêts  2  mars  16Î7.    Journal  des^ 
An.l.,  Arrêt  28  mai  1658.     C.  N..  1589. 
Jiirisp.  et  aut  -II.  R.  de  L.,  79  ;  IV.  L.  C.  R.,  449  ;  XII,. 

L,  C.  R.,  Ti\)  ;  XV,  L.  C.  R.,  306  ;  Laurent,  XXIV,  p.  6  à  24  ;  Au- 
bry  et  Rau.  IV,  332. 

1177.  'SI  la  proinossf3  do  vente  est  accompagnée  d'arrhes,  cha- 
cun lios  contractants  est  maltro  de  s'en  départir,  celui  qui  les  a 
clonueGS  en  les  perdant,  et  celui  qui  les  a  reçues  en  payant'  le 
double. 

Polhier,  Venle,  500  et  suiv.— C.  L.,  2438.— C,  •'::ant.  Vaud,  ]122 
(^   j^     1500. 

Jnrïsp.ct»nt.-III,Q.  B.  R.,  210;  Vî,  L.  N.,  138;  III,R 
(le  L.,  ..'61  ;  I,  L.  C.  R.,  275  ;  IX,  L.  G.  R.,  272  ;  IX  L.  G.  R.,  315 
111,  L.  C.  J.,  176  ;  XIV,  L.  G.  J.,  102  ;  XV  L.  G.  J  ,  1 18  ;  XVI,  L 
C.,).,  309;  I.  i\.  L.,  709;  IV,  Q.  L.  R.,  247;  Laurent,  XXIV,  26 
28  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  339.    %        -  >^  i-- 

1478,  La  promesse  de  vente  avec  tradition  et  possession  ac- 
tuiitie  équivaut  à  vente. 

1479.  Les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la  vente  sont  à 
la  vente  sont  à  la  charge  de  l'acheteur,  à  moins  d'une  stipulation 

contraire. 
C.  L.,  2441. -G.  G.  Vaud,  1123.— G.  N.,   1593. 
Jurlsp.  et  aut.— Laurent,  XXIV,  308  ;  Aubry  et  Rau,  IV, 

.  35'J.  "  , 

1180.  Les  dclicles  de  ce  titre,  en  autant  qu'ils  affectent  les 
liroils  des  tiers,  sont  sujets  aux  modifications  et  restrictions  spé- 
ciales contenues  aux  litre  de  V Enregistrement  des  droits  Réels. 

Jurisp.  et  aut— I,  R.  L.,J 711. 

1181.  Les  cabaretiers  et  autres  qui  vendent  des  liqueurs  eni- 
vrantes pour  être  bues  sur  le  lieu,  à  d'autres  que  des  voyageurs, 
n'ont  pas  d'action  pour  le  prix  de  ces  liqueurs. 

Goût,  de  Paris,  art.  128— Guyot,  Rép.,  vo.  Cabaretier,  p.  1)75. — 
Goût.  d'Orl.,  art.  267.— N.  Denisarl,  vo.  Cabaret,  No.  16  ;  vo.  Au- 
hrqisle,  No.  4. 

jiirisp.  et  aut.-V,  L.  G.  J.,  337  ;  VII.  R.  L.,  183  ;  XVU, 
L,  G.  J.,  1 76. 


CHAPITRE  DEUXIÈME 

DE   LA  CAPACITÉ   d'ACHETER    OU   DE   VENDRE. 

1483.  La  capacité  d'acheter  ou  de  vendre  est  déterminée  par 
les  règles  générales  concernant  la  capacité  de  contracter  conte-s 
,     nues  dans  le  premier  chapitre  du  titre  des  Obligations. 
•^      G.  N.,  1594.  .  "^ 
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Antend*— L'acte  des  chemins  de  for  de  Québeo,  1869,  (32  Vicl. 
c.  51,  s.  9,  Il  3,  4  ei  9),  confère  le  droit  de  vendre  à  certaines  per- 
sonnes qui,  dans  le  cours  ordinaire  de  la  loi,  ne  possèdent  pas  ce 
pouvoir  : 

3.  "  Toutes  corporations  et  personnes  quelconques,  usufruitiers, 
grevés  de  substitutions,  girdiens,  curateurs,  exéoulcurs,  adminis- 
trateur et  autres  ayants-cause,  non  seulement  pour  eux-mêmes, 
leurs  héritiers  et  successeurs,  mais  aussi  pour  et  au  nom  de  ceux 
qu'ils  représentent,  soit  qu'ils  soient  enfants  nés  ou  h  naître,  alié- 
nés, idiots,  femmes  sous  puissance  de  mûri,  ou  autres  personne  ou 
personnes  saisies  ou  en  possession  do  terrains,  ou  qui  y  ont  des 
intérêts,  pourront  contracter,  vendre  et  transporter  à  la  compagnio 
les^dits  terrains  ou  terres,  en  tout  ou  en  partie; 

4.  "Miis  les  pouvoirs  conférés  par  lo  paragraphe  précédent  aux 
corporations  ecclésiastiques  et  autres,  anx  syndics  de  terres  affec- 
tées aux  églises  ou  aux  écoles,  ou  aux  uns  ou  aux  autres,  aux  ex- 
écuteurs nommés  par  des  testaments  par  lesquels  il  ne  sont,  revê- 
tus d'aucun  contrôle  sur  les  immeubles  du  testateur,  des  adminis- 
trateurs, de  personnes  décédées  ab  inleslal,  mais  saisies  à  leurs 
décès  de  biens  immeubles,  ne  s'appliqueront  et  ne  pourront  être 
exercf'is  qu'à  l'égard  des  terrains  réellement  requis  pour  l'usage, 
et  occupation  de  toute  compagnie  de  chemin  de  fer; 

^   "  Lorsqu'un  terrain  appartient'à  plusieurs  personnes  comme 


propriétaires  conjoints  ou  en  commun,  ou  par  indivis,  tout  contrai 
ou  accord  fait  de  bonne  foi  avec  une  partie  ou  des  parties  qui  sont 
propriétaire  ou  propriétaires  communs  d'un  tier^  ou  plus  de  ter- 
rain, relativement  au  montant  de  la  compensation  accordée  pour 
ce  terrain  ou  pour  les  dommages  y  causés,  sera  également  obliga- 
toire pour  les  autres  propriétaire  ou  propriétaires  conjoints,  ou  en 
commun  ou  par  indivis  ;  et  le  propriétaire  ou  les  propriétaires  qui 
ont  fait  cet  accord  pourront  remettre  la  possession  du  terrain  ou 
autoriser  à  y  entrer,  suivant  le  cas.  " 

L'acte  des  chemins  fer,  1868,  et  l'acte  Q.,  33  Vict.,  c.  32,  concer- 
nant l'empierrement  des  chemins,  contiennent  des  clauses  ana- 
logues à  celles  ci-dessus  citées. 

Jurisp*  et  aut.— Laurent,  XXIV,  29  ;  Aubry  et  Rau,IV,346. 

1483.  Le  contrat  de  vent«  ne  peut  avoir  lieu  entre  le  mari  et 
la  femme. 

Pothier,  don.  entre  mari  et  femme,, T^o.  78. — Dumoulin,"sur  l'art. 
156.— C.  P.,  No.  5.— 12  TouUier,  No.  14,  p.  62,-6  Marcadé,  sur 
l'art.  1595,  p.  185.— G.  G.  Vaud,  1125,— C.  P.  C,  232.  —  2  Pigeau, 
197.— G.  N-.,  1595.  ^ 

JurlBU.  et  aut.— XV,  L.  G.  J.,  72  ;  XX,  L.  C.  J.,  105  ;  Lau- 
rent, XXIV,  31-42;  Aubry  et  Rau,  IV,  349-352. 

1484.  Ne  peuvent  se  rendre  acquéreurs,  ni  par  eux-mèmos 
xiï  par  parties  interposées,  les: personnes  suivantes)  savoir: 
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Les  tuteurs  et  curateurs,  dos  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tu- 
telle ou  la  curatelle,  excepté  dans  les  cas  de  vente  par  autorité 
judiciaire  ; 

Les  mandataires,  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre  ; 

Les  administrateurs  ou  syndics,  des  biens  qui  leur  sont  confiés, 
soit  que  ces  biens  appartiennent  à  des  corps  publics  ou  à  des  par- 
cuiiers  :  ' 

Les  ofdciers  publics,  des  biens  nationaux  dont  la  vente  se  fait 
par  leur  ministère  ; 

L'incapacité  énoncée  dans  cet  article  ne  peut  être  invoquée  par 
l'acheteur  ;  elle  n'existe  qu'en  faveur  du  propriétaire  ou  autre 
partie  ayant  un  intérêt  dans  Id  chose  vendue.  • 

/rî-  34,  g  7  ;  L.  46,  de  contr.  empt.  God.,  L.  5,  de  conlr.  empt. 
Liimoignon,  Arrêt.,  tit.  4,  art.  96  ;  lit.  22,  art.  27,  p.  143.  Ord. 
1524,  art.  23.  Ord.  Orl.,  art.  54.  Ord.  1629,  art.  94.  Domat,  liv. 
I,  tit.  2,  sec.  8.  Inlrod.,  g  g  et  Nos.  1  et  2.  Pothier,  Vente,  13. 
ôMarcaié,  190  à  193.  1  Troplong,  Vente,  Nos.  187et8uiv.  C.  L., 
2421  et  2422.    G  G.,  Vaud.,  1 126  et  1 127.    C.  N.,  1596  et  1597. 

Jurlsp.  et  aut.— V,  L.  N.,  171  •  IX.  L.  G.  J„  113  ;  XII, 
L.  C.  J.,  121  ;  III,  R.  L.,  347  ;  VIII,  R.  L.,  425  ;  Laurent,  XXIV, 
451-454  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  347-349. 

1485  ï^es  juges,  les  avocats  et  procureurs,  les  greffiers  shé- 
rif:), huissiers  et  autres  officiers  attachés  aux  tribunaux  ne  peu- 
vent devenir  acquéreurs  des  droits  litigieux  qui  sont  de  la  compé- 
tence du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions. 

Jurisp.  et  aut.— VII,  Q.  L.  R.,  142  ;  lî,  R.  L.,  98. 


.  Vi         CHAPITRE  TROISIÈME.  "•' 

.■ .  j: .*•     i'  _ 

DES   CHOSES   QUI     PaUVENT   ÊTRE  VENDUES. 

i486.  Peut  être  vendue  toute  chose  qui  n'est  pas  hors  du 
commerce,  soit  par  sa  nature  ou  sa  destination,  soit  par  une  dis- 
position spéciale  de  la  loi, 

Gode  civil  B.  G.,  TiYre  û.  .^5/*^.,  ch.  5.  Poihïar,  Vente,  10  et 
11.    C.  N.,  1598. 

Jnrisp.  et  aut.— Vif,  T,  c.  J.,  51  ;  M.  G.  R.,  102;  XVI,  L. 
C.  J.,  55  ,  Laurent,  XXIV,  9î.-3a  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  352. 

1487.  [La  vente  de  la  chose  qui  n'appartient  pas  au  vendeur 
est  nulle,  sauf  les  exceptions  contenues  dans  les  trois  articles  qui 
suivent.    L'acheteur  peut  recouvrer  des  dommagesnintérôls  dij^ 
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vendeur,  s'il  ignorait  que  la  chose  n'appartenait  pas  à  ce  der- 
nier.] 

1  Troplong,  Venle,  Nos.  230,  231  et  236.  6  Marcadé,  p.  208.  sur 
l'art.  1599.  Cadrés,  pp.  196-7.  C,  L.,  2427.  G.  G.,  Vaud,  1130 
C.  N.,  1599. 

Jurlsp  et  aut.-XVII,  L.  G.  R.,  46;  VII,  L.  G.  J.,  222; 
XII,  L.  G.  J.  ;  I,  L.  G.  J.,  92  ;  II,  L.  G.  J.,  105  ;  VIII,  R.  L.,  259  ; 
Voir  autorités  sous  l'article  préeédent.  '  ,,;: 

1488.  [La  vente  est  valide  s'il  s'agit  d'une  affaire  commei* 
ciale,  ou  si  le  vendeur  devient  ensuite  propriétaire  de  la  chose.] 
^  Troplong,  Vente,  No.  236.     6  Marcadé,  p.  208.    Gadrès,  loc.  cil. 

Xnrlsp.  et  aut.— Cet  article  ainsi  que  le  suivant,  s'applique 
au  contrat  de  non  basement,  vide  Statut  de  Québec,  1879,  ch.  18. 

1480.  Si  une  chose  perdue  ou  volée  est  achetée  de  bonne  fol, 
dans  une  foire,  marché,  ou  à  une  vente  publique,  ou  d'un  commer- 
çant trafiquant  en  se/nblables  matières,  le  propiétaire  ne  peut  la 
revendiquer  sans  rembourser  a  l'acheteur  le  prix  qu'il  en  a 
payé. 

G.  N.,  2280.  Lamolgnon.  Arrêiés,  tit.  21,  art.  96.  Pothier,  Cliep- 
tels,  Nos.  45,  48  et  50.  Troplong,  Venle,  No.  42.  Merlin,  Rép.,  vo. 
Vol,  sec.  4,  g  I,  No.  2.  C.  G.  Vaud,  1682.  Gode  civil  B..G.,  art. 
2268. 

^^jûrlsp.  et  aut— V,  L.  N.,  310  ;  VI,  L.  C.  J.,  134  ;  do,  29/i, 
IV,  R.  L.,  565  ;  IX,  L.  G.  J.,  105  ;  XXI,  L.  G.  J.,  p.  I. 

1400.<  Si  la  chose  perdue  ou  volée  a  été  vendue  sous  l'aulorilé 
de  la  loi,  elle  ne  peut  être  revendiquée. 
S.  R.  B.  G.,  c.  66.    CL.,  3474.  •  >   •  ^    -^ ' 


>i^  GIIAPITRK  QUATRIEME,    h  :r^,:.4^.i 

DES     OULIGATIONS      DU     VENDIiUH.  ;•; 


■M 


•5  '         SECTION  I, 
DISPOSITIONS   GÉNÉRALES 


'4'v. 


■\  ,  f 


;Atj»^>n 


1401.  Les  principales  obligations  du  vendeur  sont  :  I.  La  déli- 
vrance, et  2.  La  garantie  de  la  chose  vendue. 
Pothier,  Vente,  41  et  42.— G.  N.,  1603. 
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■      DE    LA     Dt:i.lVUANGR, 

1492»  La  délivrance  ast  la  Ir.inslation  do  la  chose  vendue  en 
la  puissance  et  possession  de  l'aclielenr. 

Domal,  liv.  1,  lit.  2,  sec.  2,  No.  5.— G.  N.,  1604. 

Jurisp.  et  au t—I,L.  G.  R.,  21  ;  II,  L.  G.  R.,  345  ;  do,  7  ;  III, 
L.C.  i{.,  ii6;  Vi,  L.  G.  R.,  113  ;  IV,  L,  G.  J..  301  ;  VII,  L.  G.  J., 
52  ;  X,  L.  G.  J.,  142  ;  XII,  L.  G.  J.,  210  ;  II,  R.  L.,  182  ;  V,  R.  L., 
186;  voir  autorités  sous  l'article  précédent.  ^.     ,  •  ,, 

1403*  [L'obligation  do  délivrer  est  remplie  de  la  part  du  ven* 
deiir,  lorsqu'il  met  l'acheteur  en  possession  actuelle  de  la  chose. 
ou  consent  qu'il  en  pr^^nne  possession,  tous  obstacles  en  étant 
écarii'?.] 

6Miri;adé,  pp.  221-?.— V  Boileux,6i3.— l  Trop'o:  g,  Vente,  Nos, 
675-0-7-8.— G.  L.,  2455.— G.  G.  Vaud,  1130. 

Jurisp.  et  aut,— Stuart's,  Rep.,  359  ;  IX,  L.  G.  R.,  193  ; 
XII,  L.  G.  J.,  188  ;  IV,  R.  L..  681  ;  X,  L.  G.  J.,  133  ;  X,  L.  G.  J., 
205.  ._^  •  .  ..•    ,  ,         ..    ,  .^  ,  .^.,    ■ 

1494.  La  délivrance  des  choses  incorporelles  se  fait,  ou  par  la 
remise  des  titres,  ou  par  l'usage  que  l'acquéreur  en  fait  du  con- 
sentement du  vendeur. 

Domat,  hv.  1,  tit.  2,  sec.  2,  No.  ..— Pothior,  Vente,  No.  316.—G. 
N.,  1607.— Gode  civil  B.  C.,  art.  1564. 

Jurisp.  et  aut.— m,  L.  G.  R.,  309  ;  IX,  R.  L.,  379  ;  Laurrnt, 
XXIV,  168  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  425. 

1405*  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  du  vendeur, 
et  ceux  de  l'enlèvemeut  à  la  charge  de  l'acheteur,  s'il  n'y  a  stipu- 
lation contraire. 

Pothier,  Vente,  Nos.  42  et  suiv. -G.  L.,  2459.— G.  N.,  1608. 

Jurisp.  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

1400.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose,  si  l'ache- 
teur n'en  paie  pas  le  prix,  à  moins  que  le  vendeur  ne  lui  ait 
accordé  un  délai  pour  le  paiement. 

ff  L.  13,  g  8,  deacl.  «m»^— Domat,  liv.  1,  lit.  2,  sec.  3,  No.  8.-« 
Pothier,  Vente,  50,  63  et  65.— G.  L.,  2463.— G.  N.,  1612. 
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Jurlsp.  et  aut.— IV,  R.  L.,  659  ;  Laurent,  XXIV,  171  ; 
Aubry  et  Hau,  IV,  362.  (Mômes  autorités  jusqu'à  l'article  1500.) 

.  1497.  Le  vendeur  n'est  pas  non  plus  obligé  à  la  délivrance 
quand  mêtne  il  aurait  accordé  un  délai  pour  lo  paiement,  si  depuis 
la  vente  l'acheteur  est  devenu  insolvable,  en  sorte  que  le  vendeur 
se  trouve  en  danger  imminent  de  perdre  le  prix  ;  à  moins  que 
l'acheteur  ne  lui  donne  caution  de  paver  au  terme. 

Pothier,  Vente,  67.— Domat,  liv.  i,  tit.  1,  sec.  2,  No.  22— C.  L., 
2464,— G.  N.,   1613. 

1498*  La  chose  doit  ôlre  délivrée  en  l'état  où  elle  se  trouve  au 
moment  de  la  vente,  sujette  aux  règles  concernant  la  détérioration, 
contenues  au  titre  Des  Obligalione. 

A  compter  du  moment  de  la  vente,  tous  les  fruits  de  la  chose 
appartiennent  à  l'acheteur. 

Autorités  sous  l'art.  1150  du  Gode  civil  B.  C. — Pothier,  Vente, 
No.  47  ;  Bail  à  rente,  No.  48.— G.  L.,  2105.- G.  G.  Vaud,  1145.— 
G.  N.,  1614. 

Jurisp,  et  aut.— Sluarl's,  Rep.,  101.  •     '  I 

i 

1499.  L'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend  ses  acces- 
soires et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage  perpétuel.  " 

ff"  L.  17,  g  7,  de  ad.  empl. — Pothier,  Vente,  47;  Intr.  général  aux 
Coût.,  47  et  48.— Gode  civil  B.  G.,  art.  1024.— G.  L.,  2466.— G.  N„ 
1615. 

Jurlspctaut-XIV,  L.  G.  R.,  159. 

I5OO9  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  contenance  telle 
qu'elle  est  portée  au  contrat,  sous  les  modifications  ci-après  expri- 
mées. 

ff  Lh[,  de  conlr.  empl.;  L.  7,  g  1,  de  periculo  el  com.  rei  vend. 
Pothier,  Fétn/e,  250-1-2.— G.  N.,  1016. 

Jurisp.  et  aut.— XVII,  L.  G.  R..  146.    -,  .>^ 

1501*  [Si  un  immeuble  est  vendu  avec  indication  de  sa  conte- 
nance superficielle,  quels  qu'en  soient  les  termes,  soit  à  tant  la 
mesure,  ou  moyennant  un  seul  prix  pour  le  tout,  le  vendeur  est 
obligé  de  délivrer  toute  la  quantité  spécifiée  au  contrat  ;  si  cette 
délivrance  n'est  pas  possible,  l'acheteur  peut  obtenir  une  dimi- 
nution du  prix,  suivant  la  valeur  do  la  quantité  qui  n'est  pas  dé- 
livrée. 

Si  la  contenance  superficielle  excède  la  quantité  spécifiée,  l'ache- 
teur doit  payer  pour  tel  excédant;  ou  il  peut,  à  son  choix,  le 
remettre  au  vendeur.] 

Domat,  liv.  1,  lit.  2,  sec.  Il,  No.  15.— Pothier,  Vente,  250-8.— 
C.  N.,  1617.— Voet,  Ad  pandect..  De  contr.  empl.,  No.  7.— Pothier, 
Vente,  254-5. — Merlin,  Rép.  vo.  Vente,  g  I,  No.  10.-6  Marcadé,  p. 
235.—  l  Troplong,  Vente,  No.  336,  note  2.— G.  N.,  1618,— Pothier, 
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Me,  254.—  l  Bourjon,  p.  482.—  2  Henrys,  p.  548,  liv.  4,  ch.  6, 
quest.  85,  Nos.  l  et  2. —  1  Ûespeisses,  p.  46,  No.  15. —  Lapeyère' 
lettre  G,  No.  6.— 13  Pand.  Franc.,  p.  8l.~l  Troplong,  Vente,  Nos. 
338  et  suiv. — 5  boileux,  p.  655,  note  2. — G.  N.,  1619. 

Jarlsp  et  aat.— m,  R.  L.,  458  ;  II,  L.  G.  R.,  194  ;  VII,  L. 
C  R.,  385  ;  II,  L.  G.  J.,  140  ;  VIII,  L.  G.  J.,  106  ;  I,  L.  G.  L.  J.,  66  ; 
XIII,  L  C.  J.,  128;  1,  R.  G.,  120;  XVI,  L.  C.  J.,  57  ;  XIX,  L.  G.  J., 
24;  XXI,  L.  G.  J.,  95  ;  II.  Q.  L.  R.,  65;  III,  Q.  L.  R.,  197;  VIII, 
R,  L,  231  ;  Laurent,  XXIV,  193  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  365 
et  suiv. 

1503-  [Dans  l'un  et  l'autre  des  cas  exprimés  dans  l'article  qui 
précède,  si  le  déficit  ou  l'excédant  dw  quantité  est  si  considérable 
eu  égard  à  la  quantité  spécilîcée,  qu'il  y  ait  à  présumer  que  l'aclie- 
icur  n'aurait  pas  acheté  s'il  l'avait  su,  il  peut  se  désister  de  la  vente 
I  et  recouvrer  du  vendeur  le  prix,  s'il  a  été  payé,  et  les  frais  du 
contrat,  sans  préjudice  dans  tous  les  cas  à  son  recours  en  domma- 
'ges-inlérôls.] 

16  Duranton,  No.  223.-3  D^dvincourt,  p.  138,  note.—  1  Duver- 
f[ier.  No.  286.-4  Zachariœ,  p.  289,  Nos.  29  et  30.— 6  Marcadé,  p. 
236. -Code  civil  B.  G.,  titre  des  oblig.,  ch.  6.— C  N.,  1618,  1619  et 
mO.—Conlrà,  Troplong,  Vente,  Nos.  330  et  33 1. 
Jiirisp*  et  ant. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 
1503    [Les  règles   contenues  dans  les  deux  derniers  articles 
[ne s'appliquent  pas   lors(|u'il  est  évident,   parle  description  de 
l'héritage  et  les  termes  du  contrat,  que  la  vente  est  faite  d'une 
chose  certaine  et  déterminée,  sans  égard  à  la  contenance,  soit  que 
ceUe  contenance  soit  mentionnée  ou  non.] 
Jurisp.  et  aut.— III,  L.  G.  R.,  155.;  VIII,  L.  G.  J.,  324. 

1504.  L'action  en  supplément  de  prix,  de  la  part  du  vendeur, 
et  celle  en  dimminution  do  prix,  ou  en  rescision  du  contrat,  de  la 
part  de  l'acheteur,  sont  sujettes  aux  règles  générales  de  la  pres- 
tcription.  .    .  ■  . 

C.  N.,  1022.      "  • 

Jiirisp.  et  aut.— Laurent,  XXIV,  201-207;  Aubry  et  Rau, 
IV.  368 

1505-  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  môme  contrat,  et  pour 
un  seul  et  même  prix,  avec  désignation  de  la  mesure  de  chacun, 
et  qu'il  se  trouve  moins  do  contenance  en  l'un  et  plus  dans  l'au- 
tre, on  fait  compensation  jusqu'à  due  concurrence,  et  l'action 
|du  vendeur  et  de  l'acheteur  est  modifiée  en  conséquence. 

ffh.  42  de  conlr.  em/)(.— Pothier,  Vente,  256.— C.  N.;  1623. 

Jiirl»p.  et  aut.— XIII,  L.  G.  R.,  269;  Laurent,  XXIV,  195; 
Aubry  ethau,  IV,  363,  366. 
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DISPOSITIONS  GENERALES. 


)■  i" 


1500.  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acquéreur,  osl  ou 
légale  ou  conventioniiello.    Elle  a  deux  objets  : 

1.  L'éviction  de  la  chose  eu  tout  ou  en  partie  ; 

2.  Les  défauts  cachés  de  la  chose. 

ff  L.  3,  de  ad.  empl. —  L.  21  ;  L.  38;  de  xdiUlio  ediclo.—  VQ. 
thier,  Vente,  Nos.  81,  82,  181  et  202.— C.  L.,  2450  et  245!.—  C.  N„ 
1625, 

Jnris».  et  aiit.— Laurent,  XXIV,  208  ;  Aubry  et  Rau,  IV, 
359.  ,       ,  , 

1507*  La  garantie  légale  est  suppléée  de  droit  sans  stipulation 
dans  le  contrat  de  vente. 

Les  parties  peuveift  néanmoins,  par  des  conventions  particuliè- 
res, ajouter  aux  obligations  de  la  garantie  légale,  en  diminuer  les 
effets,  ou  l'exclure  entièrement. 

ff  h.  %{,  de  xdil.  ediclo.—  Pothier,  Vente,  Nos.  202,  210,  2-29 
et  230.  —  Domat,  liv.  1,  tit.  2,  sec.  10,  Nos.  6  et  7.  — C.  N., 
1627. 

Jurlsp.etant-I.  Q.  B.  R.,  252;  VII,  L.  N,  162;.II,  R.  de 
L.,  207;  M.  C.  R.,  78;  IV,  R.  L.,  615;  Voir  autorités  sous  l'article 
précédent.  •  _   ■  ^^         .      .  /  .,,,.,.  ^^;„^.. - ^ •     .  ' 


g  [.—De  la  garantie  contre  l'éviction. 

1508*  Le  vendeur  est  obligé  de  droit  à  garantir  l'acheteur  de 
l'éviction  de  la  totalité  ou  de  partie  de  la  chose  vendue,  à  raison  de 
quelque  acte  du  vendeur,  ou  de  quelque  droit  existant  au  temps 
de  la  vente,  et  aussi  à  raison  des  charges  non  déclarées  ni  appa- 
rentes au  temps  de  la  vente. 

ff  L.  i,  Le  eviclione.  —  L.  11,  gg  8  et  U,  de  jlcI.  empli..—  Cod,, 
L.  6,  de  éviction. — Poihier,  Vente,  Nos.  86  et  200. — Domat.  loc.ciL, 
Nos.  2,  3  et  5. —  Guyot,  Rép.;  vo.  Garantie,  726.  —  6  Marcadé,  p. 
252,  sec,  2.— C.  N.,  1626. 

Jurisp  et  aut—  XIX,  L.  G.  J.,  40  :  I,  L.  G.  J.,  245  ;  XXI, 
L.  G.  J.,  67;  Laurent.  XXIV,  209-233;  Aubry  et  Rau,  IV,  309  ^ 
377. 
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1500-  Quoiqu'il  soit  stipulé  que  le  vendeur  n'est  soumis  à  au- 
cune garantie,  il  demeure  cependant  obligé  à  la  garantie  de  ses 
laits  pt^rsonnels.    Toute  convention  contraire  est  nulle. 

poihier.  Vente,  183-4.— Domat,  loc.  cit.,  No.  8.— C.  N.,  1628. 

Jur.sp.  etaut.— V,  R:  L.,  186;  XII,  L.  G.  R.,  374;  Lau- 
rent, XXiV^,  254-256;  Aubry  et  Rau,  IV.  382-384.  - 

1510*  Dans  le  môme  cas  de  stipulation  de  non  garantie,  le 
vendeur,  au  cas  d'éviction,  est  tenu  à  la  restitution  du  prix  de  la 
chose  vendue,  à  moins  que  l'acheteur  n'ait  connu,  lors  de  la  vente, 
le  danger  de  l'éviction,  ou   qu'il  n'ait  acheté  à  ses  risques  et 

périls. 
IfL.  11,  §  '8,  de  action  empli.--  Polhior,  Vente,  185-6.— G.  N., 

jG--!9. 

Jurisp-  et  aiit — VIII,  R.  L.,  354  ;  Voir  autorités  sous  l'ar- 
licle  iiréceoent. 

1511.  Soit  que  la  garantie  soit  légale  ou  conventionnelle, 
l'acheteur,  au  cas  d'éviction,  a  droit  de  réclamer  du  ven- 
deur : 

1.  La  restitution  du  prix  ;       '    " 

2.  Celle  des  fruits,  lorsqu'il  est  obligé  de  les  rendre  à  la  per- 
sonne qui  l'évinctf; 

3.  Les  frais  faits  tant  sur  la  demande  en  garantie  contre  le 
vendeur  que  sur  la  demande  originaire  ; 

4.  Les  dommages,  les  intérêts  et  les  frais  du  contrat  : 

Sauf,  néanmoins,  les  dispositions  "contenues  dans  l'article  qui 
suit. 

If  h.  60;  L.  70,  de  en'c/.— Pothier,  ve7ile,  118,  123,  128  et  130.— 
Domat,  loc.  cil.,  Nos.  12  et  13.— G.  N.,  1630. 

Jurlsp.  et  BUt.— IV,  R.  L.,  645  ;  Laurent,  XXIV,  234-245  ; 
Aubry  et  Hau,  IV,  377  à  380. 

15113.  Dans  le  cas  de  garantie,  si  l'acheteur  avait  connais- 
sance, lors  du  contrat,  des  causes  d'éviction,  et  qu'il  n'y  ait  eu 
aucune  stipulation  à  cet  égard,  il  no  peut  alors  réclamer  que  le 
prix  do  la  chose  vendue. 

Voyh'ier,  vente.  Nos.  187-8-0  et  190,  et  les  autorités  citées  par 
lui.— 2  Deivmcourt,  p.  154.       -- ,  ..      . 

151!t.  Le  vendeur  est  obligé  de  rcstRuer  la  totalité  du  prix  de 
la  chose  vendue,  lors  même  qu'à  l'époque  de  l'éviction,  la  chose 
se  trouve  diminuée  de  valeur  ou  détériorée,  soit  par  la  négligence 
de  l'acheteur  ou  par  cas  fortuit  ;  à  moins  que  l'acheteur  n'ait  tiré 
prolil  des  dégradations  par  lui  fuites,  auquel  cas  le  vendeur  a  droit 
de  déduire  sur  le  prix  une  somme  égale  à  ce  profit. 

ffh.  ii,  de  act.  empli. — Dumoulin,  Traclattis  de  eo  qticd  inte- 
r«i/,  Nos.  68  et  69.— Pothier,  vente,  69  et  1 18.-1  Troplong,  vente, 
No.  488.—  G.  N.,  1631  et  1632.—  Contra,  Domat,  loc,  cit.. 
No,  14. 
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Jarisp.  et  aut.— XVIII,  L.  G.  J. 
238-239;  Aubry  elRau,  IV,  377  el  suiv. 


132;  Laurent,  XXIV 


1514.  Si  la  chose  vendue  se  trouve  augmentée  de  valeur  lorsj 
de  i'eviction,  indépendamment  môme  du  l'ait  de  l'acheteur,  Jeven.  i 
deur  est  obligé  de  lui  payer  ce  qu'elle  vaut  au-dessus  du  prix  de 
la  vente. 

/fL.  66,  g  3,  de  evicl.—Cod.,  L.  9  :  L.  16  ,  L.  45,  de  evicL—  Do- 
mat,  loc.  cit.,  Nos.  15  et  16.— Polhier,  uen/e,   71  et  132.— C.  N 
1633. 

Jurlsp.  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

1515*  Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser  ou  défaire  rera-i 
bourser  à  l'acheteur  toutes  les  réparations  et  améliorations  utiles] 
qu'il  a  faites  sur  la  chose  vendue,  suivant  leur  valeur. 

Pothier,  Vente,  134.— Troplqng.  Vente,  biO. —CN.,  mi. ~  Coi\-\ 
ira,  Domat,  toc.  cit.,  Nos.  17  e't  18. 

jnrisp.  et  aut.— VI,  L.  c.  R.,  425;  Voir  autorités  sousj 
l'article  lol3.  \ 

1516.  Si  le  vendeur  a  vendu  de  mauvaise  foi  la  propriété  d'au- 
Irui,  il  est  obligé  de  rembourser  à  l'acheteur  toutes  les  dépenses] 
que  ce  dernier  y  a  faites. 

ffL.  45,  g  l,  infini,  de  ad.  emp/t':— Domat,  loc  cil.  No.  19.— Po.| 
thier,  Vente,  137.— G.  N.,  1635.— Gode  civil  B.  G.,  art.  417. 

1517«  Si  l'acheteur  n'est  évincé  que  d'une  partie  de  la  chosel 
ou  de  deux  ou  plusieurs  choses  vendues  en  bloc,  et  que  celtel 
partie  soit  néanmoins  de  telle  conséquence  relaiivemeni  au  toull 
qu'il  n'eût  point  acheté  sans  cette  partie,  il  peut  faire  rescinder la| 
vente. 

/T^L.  l,d«  ctu'c/.- Pothier,  Vente,  144.— G.  L.,  2487.— C.  i,„ 
1636. 

Jurlsp.  et  aut.— Laurent,  XXIV,  250,  252;  Aubry  etRauJ 
IV,  380,  3«1.  .  ' 

1518*  Si,  dans  le  cas  d'éviction,  de  partie  de  la  chose,  ou  des! 
chose»  vendues  en  bloc,  la  vente  n'est  pas  rescindée,  l'acheteur aj 
droit  de  réclamer  du  vendeur  la  valeur  de  la  partie  dont  il  esti 
évincé  proportionnellement  au  prix  total,  et  aussi  les  dommageî-j 
intérêts  à  être  évalués  suivant  l'accroissement  de  valeur  de  la| 
chose  à  l'époque  de  l'éviction. 

ff'L.  13,  de  evicl. —  Dumoulin,  Tract,  de  eo  quod  inieresl,  NosI 
07-8.9.— Pothier,  Vefite,  142  et  143.— Troplong,  Vtnk,iio.  5I7.-I 
16  Duranton,  No.  300.—  3  Delvincourt,  p.  149,  note.— C.  N.| 
1637. 

Jurisp.  et  aut.— VI,  R.  G.  s.,  425;  I,  L.  N.,  50  ;  Yoirau(c-j 
rites  sous  l'article  précédent. 
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1519.  [Si  l'héritage  vendu  se  trouve  grevé,  sons  qu'il  en  ait 
été  lait  déclaration,  de  servitudes  non  apparentes,  et  qu'elles 
soient  de  telle  importance  qu'il  y  ait  lieu  de  présumer  que  l'ache- 
teur n'aurait  pas  acheté  s'il  en  avait  été  instruit,  il  peut  demander 
l'annulation  de  la  vente  ou  une  indemnité  à  son  choix,  et  dans  l'un 
et  l'autre  was,  il  peut  intenter  son  action  aussitôt  qu'il  est  informé 
de  l'existence  de  It  servitude.] 

Jurlsp.  etaul.— X,  L.  c.  J.,  78.  •"     v-v 

15S0«  La  garantie  pour  cause  d'éviction  cesse  lorsqne  l'achO' 
teur  n'appelle  pas  en  garantie  son  vendeur  dans  les  deiais  pres- 
crits au  Gode  de  Procédure  Civil,  si  celui-ci  prouve  qu'il  existait  des 
moyens  suffisants  pour  l'aire  rejeter  la  demande  en  éviction. 

Domat,  liv.  1,  tit.  '2,  sec.  lO.Nos.  21  et  VI.  Pothier,  Vente,  Nos 
108-9.    G.  N.,  1640. 

Jurisp.  et  aut.— -Laurent.  XXIV,  2C2;  Aubry  et  Rau,  IV, 
384.  ,    _ ^^ 

1Q31.  L'acheteur  peut  se  prévaloir  do  l'obligation  de  garantie 
lorsque,  sans  l'interveniion  d'un  jugement,  il  délaisse  la  chose 
vendue  ou  admet  les  charges  sur  cette  chose,  s'il  établit  que  ce 
délaissement  ou  cette  admission  est  faite  à  raison  d'un  droit  qui 
existait  au  temps  de  la  vente. 

Pothier,  Fen/e,  94  et  95.  ;  V       . 


\  2. — De  la  garantie  des  défauts  cachés. 

1522.  Le  vendeur  est  teuu  de  garantir  l'acheteur  à  raison  des 
défauts  cachés  de  la  chose  vendue  et  de  ses  accessoires,  qui  la 
rendent  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destine,  ou  qui  diminuent 
tellement  son  utilité  que  l'acquéreur  ne  l'aurait  pas  achetée,  ou 
n'en  aurait  pas  donné  si  haut  prix,  s'il  les  avait  connus. 

ff  L.  i,l  \,  de  xdil.  ediclo. — Domat,  liv.  I,  tit,  2,  sec.  11,  Nos.  1 
et  3.  ~  Pothier,  Vente,  Nos.  202,  203  et  232.—  Merlin,  Rép,,  vo. 
Garantie,  g  8,  No.  2.— G.  N.,  1641. 

Jurisp.  et  aiit.— Xll,  L.  G.  J.,   108;  XXI.  L.  G. 
Laurent,  XXIV,  277  et  suiv,  ;  Aubry  et  Rau,  381  et  suiv. 
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I5Sr8«  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparents  et  dont 
l'acheteur  a  pu  lui-môme  connaître  l'existence.     • 

ff  L.  48,  g  4,  De  œdil  et  ediclo. — Uomat,  loc.  cit.,  et  Nos.  10  et  !  I . 
-Pothier,  Vente,  Nos.  207-9.— G.  N.,  1642. 

Jnrlsp.  et  ant.— I,  R.  de  L.,  347  ;  V,  R.  L.,  559;  Voir  au- 
torités sous  l'article  précédent* 
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15S4*  Le  vendeur  est  tenu  des  vices  cachés,  quand  même  il 
ne  les  aurait  pas  connus,  à  moins  qu'il  n'ait  stipulé  qu'il  ne  serait 
obligé  à  aucune  garantie. 

ff"  L.  1,  g  2,  De  xdil.  et  erftc/o.— Domat,  loc.  cit.,  No.  5.— Polliier, 
Venle,  No.  210.— G.  N.,  1643. 

Jnrlsp.  et  aut.— Voir  autorités  sous  Tarticle  1522. 

1535-  Lorsque  plusieurs  choses  principales  sont  vendues  en- 
semble  comme  un  tout,  de  manière  que  l'acquéreur  n'en  aurait 
pas  acheté  une  sans  les  autres,  les  défauts  cachés  de  l'une  lui 
donnent  droit  de  demander  l'annulation  de  la  vente  pour  le  tout 

/T"  L.  34,  g  l  ;  L.  35  ;  L.  38,  De  œdil  ed/c/o.— Pothier,  Venle,  221- 
8.— Domat,  loc.  cil.,  No.  10.— C.  L.,  2518. 

1536.  L'acheteur  a  le  choix  de  rendre  la  chose  et  de  se  faire 
restituer  le  prix,  ou  de  garder  la  chose  et  se  l'aire  rendre  une  par- 
tie du  prix  suivant  évaluation. 

^L.  21  ;  L.  23,  ê  7,  loc.  ci7.,-Domat,  loc.  cil.,  No.  2.— Pothier, 
Veule,  202,  217  et  232.— C.  N.,  IG44. 

Jurisp.  et  aMt.— Lauronl,  XXIV,  289,  Aubry  et  l\a\}',  IX, 
389. 

1537.  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  de  la  chose,  il  est  te- 
nu, outre  la  restitution  du  jirix,  de  tous  les  dommages-inlérôls 
souffert  par  l'acheteur. 

Il  est  tenu  de  la  même  manière  dans  tous  les  cas  où  il  est  léga- 
lement présumé  connaître  les  vices  de  la  chose. 

ffL.  13,  de  action,  empli.  —  Domal,  loc.  cit.,  No.  7.  —  Pothier, 
Vente,2lZ;  Obi.,  163.— C.N.,  1645. 

Jurisp-  et  aut.— Laurent,  XXIV,  ,294-298  ;  Aubry  et  Raii, 
IV,  389. 

1538*  Si  legvendeur  ignorait  les  vices  do  la  chose,  ou  n'est 
pas  légalement  présumé  les  avoir  connus,  il  n'est  tenu  envers  l'a- 
cheteur qu'au  remboursement  du  prix  et  des  frais  occasionnés 
jarla  vente. 

/7"L.  1,  g  1,  de  acl.  empli — Domat,  loc.  cil.,  No.  0— Pothier,  loc. 
.'it.—C.  N.,  1646. 

Jurisp.  ^laut.— Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

1520»  Si  la  chose  périt  par  suite  de  viees  cachés  qui  existaient 
'ors  de  la  vente,  la  perte  tombe  sur  le  vendeur  qui  est  tenu  en- 
vers l'acheteur  à  la  restitution  du  prix  et  aux  autres  dédommage- 
ments, tel  que  réglé  dans  les  deux  articles  qui  précèdent. 

Si  elle  périt  par  la  faute  de  l'acheteur,  ou  par  cas  fortuit,  l'aciie- 
eur  doit  en  déduire  la  valeur  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  lois 
de  la  perte,  sur  sa  réclamation  contre  le  vendeur. 

//•L.  31,  g  11;  L.  47,  g  l,  de  xdil.  el  erf/cfo.— Pothier,  lV;î/e,2ÎO- 
1.— Domat,  loc.  cil.,  No.  9.-3  Delvincourl,  p.  152,  No.  9.— IGDu- 
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ranton,  No.  326.— l  Duvergier,  No,  414.— 4  Zachariœ,  p.  304,  No. 
11.-6  Marcadé,  p.  285.-2  Troplong,  Vente,  No.  568,  p.  30.  —  G. 
N.,  1647. 

Jurisp.  et  aut— V,  R.  L.,  S95  ;  Laurent,  XXIV  305  à  307; 
AubryelRau,  IV.  390. 

1530.  L'action  rédhlbitoire  résultant  de  l'obligation- de  garan- 
tie à  raison  des  vices  cachés,  doit  ôlr*  intentée  avec  diligence  rai- 
sonnable, suivant  la  nature  du  vice  et  suivant  Tusage  du  lieu  où 
la  vente  s'est  faite. 

Polhier,  Vente,  231.— Domat,  îoc.  cil.,  No.  18.— G.  N.,  1648. 

Jnrlap.  et  aut.— XXVII,  L.  G.  J.,  357;  IV,  L.  N.,  SIS  ; 
m,  H.  de^.,  193;  I,L.  G.  J.,  87;  IV,  L.  G.  J.,  288;  VIII,  L.  G. 
j  ,168  ;  XV,  L.  G.  .1  ,  280  ;  V,  R.  L.,  404  ;  V,  R.  L.  462  ;  I,  Q.  L. 
H.,  381  ;  XXI,  L.  G.  J.,  326;  Laurent,  XXIV,  299-304  ;  Aubry  et 
Rau,IV,  390,  391. 

1531.  L'obligation  de  garantie  à  raison  des  vices  cachés  n'a 
pas  Heu  dans  les  ventes  sur  exécution  forcée. 


(f  L.  1,  g  3,  /^e  œdil.  edicto,  —  Domat,  toc.  cil,,  No.  17.  —  G.  N., 

649. 


Jurisp.  et  aut.— Laurent,  XXIV,  288  ;  Aubry  et  Rau,  IV, 
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'  CHAPITRE  CINQUIÈME. 

D  E  s    0  B  L  I  G  À  T  I  0  N  s  DE   L  '  A  cil  E  T  E  U  R. 

1532«  La  principale  obligation  de  l'acheteur  est  de  payer  le 
prix  de  la  chose  vendue. 

Domat,  liv.  1,  tit.  2,  sec.  3,  No.  1.— Pothier,  Vente,  278.— G.  N., 
1650. 

Jiirisp.et  awt,— V,  L.  G.  R.,  487  ;  VI,  R.  L.,  258  ;  Laurent, 
XXIV,  318;  Aubry  et  Rau,  IV,  396. 

1533.  Si  le  temps  et  le  lieu  du  paiement  no  sont  pas  fixés  par 
la  convention,  l'acheteur  doit  payer  au  temps  et  au  lieu  de  la  li- 
vraison de  la  chose. 

if  h.  41,  l  1,  Deverh.  ohlig.—  L.  14,  De  regulis  juris.  —  Domat, 
foc.  ci7.,  No.  2.— Pothier,  Vente,  279.— G.  N.,  1651. 

Jurisp.  et  aut— m,  L.  G.  J.,  166;  V,  L.  G.  R.,  394;  Voir 
aulorités  sous  l'article  précédent. 

1534.  L'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de  vente  dans  les  cas 

suivants;  ■  • 
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1.  Dans  La  cas  de  convention  spéciale,  à  comptsr  du  temps  fixé 
par  cette  convehiion  ; 

2.  Si  la  chose  vendue  est  do  nature  à  produire  des  fru'ts  ou 
autres  revenus,  à  compter  du  moment  de  la  prise  de  possession  ; 
mais  si  un  terme  est  stipulé  pour  le  paiement  du  pfix,  l'intérêt 
n'est  dû  qu'à  compter  do  l'échéance  de  ce  terme  ; 

3.  Si  la  chose  n'est  pas  de  nature  à  produire  des  fruits  ou  rcve. 
nus,  à  compter  de  la  mise  en  demeure. 

ffh.  13,  I  20  et  21,  De  ad.  empli.— Poibier,  Vêtue,  28S-4-5-fi.-. 
Domat,  loc.  cil.,  No.  G.— Gode  civil  B.  G.,  art.  1067,  1070  et  1077 
—G.  N.,  1652. 

Jnrlsp.  et  aiit.—  IX,  L.  G.  R.,  310;  VII,  R.  L.,  196  ;  Lau- 
rent, XXIV,  332-335  •  Aubry  et  Rau,  IV,  398. 

1535.  Si  l'achoteur  est  troublé,  ou  a  juste  sujet  de  craindre 
d'ôtre  troublé  par  une  action  hypothécaire  ou  en  revendication, 
il  peut  diflerer  le  paiement  du  prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  fassa 
cesser  ce  trouble,  ou  lui  fournisse  caution,  à  moins  d'une  stipula- 
tion contraire. 

S.  R.  B.  G.,  ch.  36,  sec.  31.— G.  G.,  Vaud,  1185.—  G.  L.,  2535.- 
G.  N..  1653. 

Jurlsp.  etaut.— IV,  L.  N.,  45;  II,  Q.  B.  R.,  191  ;  VI,  L. 
N.,  340  ;  V,  Q.  L.  R.,  218  ;  IV,  L.  N.,  67  ;  I,  Q.  B.  R.,  252  ;  II,  do, 
190  ;  XXVII,  L.  G.  J.,  358  ;  V,  L.  G.  R.,  291  ;  VII,  L.  G.  R.,  424  ; 
IX,  L.  G.  R.,  310  ;  XI,  L.  G.  R.,  38  ;  XII.  L.  G.  R.,  94  ;  IV,  L.  G. 
J.,  310;VI,  L.  G.  J.,  241,  VI,  L.  G.  J.,  247;  VII,  L.  G,  J.,  32: 
VIII,  L.  G.  J.,  38  ;  X,  L,  G.  J.,  327  ;  XIV,  L.  G.  R.,  320  ;  XIV,  L. 
G.  R.,  344:  XV,  L.  G.  R.,  76;  XV,  L.  G.  R.,  80;  XV,  L.  C.  R,, 
488  ;  XV  L.  G.  R.,  83  ;  XVI,  L.  G.  R.,  348  ;  I,  L.  G.  L.  J.,  108  ;  II, 
R.  L.,  698  ;  III,  R.  L.,  392  ;  III,  R.  L.,  448  ;  I,  R.  G.,  243  ;  III,  R.  L, 
32  ;  V,  R.  L.,  668  ;  VI,  R.  L.,  514  ;  VI,  R.  L.,  105  ;  VI,  R.  L.,  718; 
VII,  R.  L..  705  ;  XII,  L.  G.  J.,  80  ;  XII,  L.  G.  J.,  49  :  XXI,  L.  C, 
J.,  67  ;  XXI,  L.  G.  J.,  101  ;  XXI,  L.  G.  J.,  253  ;  XXII,  L.  C.  J., 
221;  Laurent,  XXIV,  321-331;  Aubry  et   Rau,  IV,  396-398. 

1536*  [Le  vendeur  d'un  immeuble  ne  peut  demander  la  réso- 
lution de  la  vente,  faute  par  l'acheteur  d'en  payer  le  prix,  à  moins 
d'une  stipulation  spéciale  à  cet  effet.] 

ff  Lib.  18,  tit.  3,  De  lege.  corn.  —  Cod.,  L.  8,  De  contr.  empli,  el 
vend.  ;  L.  1  ;  L.  3,  De  paclis  in  emp.  el  vend. — Pothier,  Vente,  lio. 
458. — 1  Despeisses,  p.  48,  No.  19.— 2  Troplong,  Venle,  No.  621,  p. 
96. 

Jnrisp.  et  aut— VII,  L.  G.  R. ,  66  ;  XII,  L.  G.  R.,  79  ;  XII, 
L.  G.  R.,  397  ;  XIII,  L.  G.  R.,  459  ;  III,  R.  L.,  361  ;  XVIII,  L.  C. 
J.,  261  ;  III.  Q.  L.  R.,  369  ;  XIV,  L.  G.  J.,  102. 

1537.  [La  stipulation  et  le  droit  de  résolution  d'une  vent» 
d'immeuble  faute  de  paiement  du  prix,  sont  sujet  aux  règles  con' 
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cernant  le  droit  de  réméré  énoncées  dans  les  articles  1547,  1548, 
1549,  1550,  1551  et  1552. 

Co  droit  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  exercé  après  l'cxpiration- 
<lo  dix  ans  à  compter  du  temps  de  la  vente.] 

Loyseau,  Déguerpis stmenl,  liv.  6,  ch.  3,  No.  90.  —  2  Troplong, 
Venle,  No.  651.— 2  Troplong.  Hypothèques,  No.  406,  p.  160. 

Jurlsp  et  aut—  XIII,  L.  C.R.,  288;  XII,  L,  C.  R.,  79; 
XVUI,  L.  G.  J..  20. 

1538*  [Le  jugement  de  résolution  do  la  vonto  faute  de  paie- 
ment du  prix  est  prononcé  de  suite,  sans  accorder  aucun  délai  ul- 
•térieur  pour  le  paiement  ;  néanmoins,  l'acheteur  peut  payer  le 
prix  avec  les  intérêts  et  les  frais  de  poursuite  en  tout  temps  avant 
(luele  jugement  soit  prononcé.] 

Pothier,  Venle,  No.  459,  3o  al.,  No.  401,  2o  al. 

Jlirl8p.  et  aut.— Q.  L.  R.,  Vol.  9,  p.  327. 

1530*  Le  vendeur  ne  peut  rentrer  en  possession  de  la  chose 
vondue,  sur  résolution  de  la  vente  faute  de  paiement  du  prix, 
avant  d'avoir  remboursé  à  Tachcteur  ce  qu'il  a  reçu  de  lui  sur  le 
prix,  avec  les  frais  de  toutes  les  réparations  nécessaires  et  des  amé- 
liorations qui  ont  augmenté  la  valeur  de  la  chose,  et  jusqu'à  con- 
currence de  cette  valeur.  Si  ces  améliorations  sont  de  nature  à 
ôtre  enlevées,  il  a  le  choix  do  les  laisser  enlever  par  i'achcteur. 

Pothier,  trente,  Nos  469  et  470. 

Juriisp.  et  aut.— Q.  L.,  Rep..  Vol.  9,  p.  358;  XIII,  L.  G.  R., 
451). 

1540.  L'acheteur  est  tenu  do  restituer  la  chose  avec  les  fruits 
et  revenus  qu'il  en  a  perçus,  ou  telle  partie  de  ces  fruits  et  reve- 
nus qui  corresponde  à  la  partie  du  prix  qui  reste  due. 

11  est  aussi  tenu  envers  le  vendeur  de  toutes  les  détériorations 
de  la  chose  survenues  par  sa  faute. 
Pothier,  Vente,  Nos.  465,  460  et  468.      ,  •: 

1541,  Le  vendeur  est  censé  avoir  abandonné  son  droit  de  re- 
couvrer le  prix,  lorsqu'il  a  porté  sa  demande  en  résolution  de  la 
vente,  faute  de  paiement. 

ffh.  4,  g  2,  de  IcQ.  com. — Pothier,  Venle,  No.  461.— l  Dcspeisscs, 
p.  73. 
Jurisp.  etfiut.— III,  Q.  L.  R.,  309. 

1543.  [La  demande  du  prix  par  une  action  ou  autre  procédé 
judiciaire  ne  prive  pas  le  vendeur  de  son  droit  d'obtenir  la  résolu- 
tion de  la  vente  faute  de  paiement.] 

1  Troplong  Priv.  el  IJyp.,  No,  224  bis.  —  1  Duvergior,  Nos.  444 
et  suiv.— Merlin,  Quest.  vo.  Option,  §  1,  No.  10;  Hép.,  vo.  Réso- 
/u/ion.— 16  Duranton,  No.  239. —(7on/rà  ^  L.  7,  dict.  lit.  —  1  Dea- 
peisscs,  p.  73,  Nos,  3  et  4.— Pothier,  Vente,  No.  462, 
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1543-  Dans  les  ventes  de  meubles  le  droit  de  résolution  faute 
de  paiement  du  prix  ne  peut  être  exercé  qu'autant  que  la  choso 
resto  en  la  possession  de  l'acheteur,  sans  préjudice  au  droit  de  ro- 
vondication  du  vendeur,  tel  que  réglé  au  titre  des  Privilèges  et  Hy- 
polhèques. 

Coût,  de  Paris,  170. — l  Bourjon,  p.  145,  sec.  1  et  2. —  Troplong, 
vente,  p.  531,  add.  à  l'art.  1G54.— Troplong,  Priv.  et  Hup.,  No.3()ô' 
—ce.  V.,  1187. 

Jurisp.  et  aut— L.  N..  VII.  47  ;  L.  N.,  VI,  p.  157  ;  XXI, 
L.  C.  J.,  24  ;  g.  L.  11.,  Vol.  1),  p.  327  et  356. 


1544.  Dans  la  vente  de  choses  mobilières,  l'acheteur  est  tnrrn 
de  les  enlever  au  temps  et  au  lieu  où  elles  sont  livrables.  [Si  lo 
\mx  n'en  a  pas  été  payé,  la  résolution  de  'i  vente  a  lieu  de  plein 
droit  en  faveur  du  vendeur,  sans  qu'il  soit  Jiosoin  d'une  poursuilo, 
après  l'expiration  du  terme  convenu  pour  l'enlèvement,  et  s'il  n'y 
a  pas  do  stipulation  à  cet  égard,  après  que  Tachoteur  a  été  mis  on 
demeure,  en  la  manière  portée  au  titre  des  obligations']  ;  sans  prc. 
judice*  au  droit  du  vendeur  de  réclamer  les  dommag(is-i'i. 
térôts. 

2  Troplong,  Vente,  077  et  suiv. —  1  Duvcrgier,  474. —  4  Zach,, 
p;  305,  notes  1  et  2  ;  p.  30G,  Notes  3  et  4.  —  C.  N.,  1G57.  - 
0  Marc,  p.  296.— IG  Duranton,  87.— Code  civil  B.  C,  art.  1067, 
1008,  ,1069  et  1152. 

Jnrlsp.  et  aut,— Laurent,  XXIV,  309-317  ;  Aubry  et  Raii, 
IV,  394  à  396. 
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,   :        CHAPITRE   SIXIEME. 

DE    LA    UÉSOLUÏION   ET    DE   l'aNNULATION    DU 
CONTRAT    D},"   VENTE. 
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1545-  Outre  les  causes  de  résuliviion  et  d'annulation  ci-des- 
sus énoncées  dans  ce  titue,  et  c.'ïu s  qui  sont  communes  aux  con- 
trats, le  contrat  de  vente  peut  Gtre  résolu  par  l'exercice  de  la  fa- 
culté de  réméré. 

Domat.  liv.  1,  tit.  2,  sec.  12,  Intr.,  art.  et  No.  G, — Pothier,  vente, 
Nos.  330  et  385.— C.  N.,  1658.  ' 

Jurisp.  et  aut. — Laurent,  XXIV,  369-378;  Aubry  et  Raii, 
IV,  407. 
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SECTION  I.. 
^-  bu  DROIT  DE  HKMÉKéi 

1540*  La  faculté  do  rcméro  stipult^o  par  lo  vendeur  lui  donno 
le  droit  do  reprendre  la  choso  *'n  en  restituant  le  prix  et  en  rem- 
boursant à  l'acheteur  les  fraii,  lio  la  vente,  ceux  des  réparations 
nécessaires,  et  des  améliorations  qui  ont  augmenté  la  valeur  de  la 
chose  jusqu'à  concurrence  de  cette  augmentation. 

Lo  vendeur  ne  peut  entrer  en  possession  de  la  cliose  qu'après 
avoir  satisfait  à  toutes  ces  obligations. 

Domat,  loc.  a7.,  No.  G.— Polhier,  Vente,  385,  411,  421-3-4-6. 
-  2  Troplong    Ve?ile,  762.— G  Marcadé,  pp.  307-8.— C.  N.,  1G50  et 

IG7;?. 

Jiirisp.  et  aut,—  XV,  L.  G.  J.,  316:  Laurent,  XXIV,  379 
et  suiv.;  4Ul  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  407,  409  à  411. 

1547.  Lorsque  lo  vendeur  rentre  dans  son  héritage  par  la  fa- 
culté de  réméré,  il  lo  reprend  exempt  de  toutes  les  charges  dont 
riichcteur  a  pu  le  grever. 

Domat,  loc.  cit.  No.  7.— Pothior,  Vente,  430.— G.  N..  1673. 

Jurisi».  et  aut- — XIII,  L.  G.  I{.,  288;  Voir  autorités  sous 
l'article  précédonl.  ■  > 

1518.  [La  faculté  do  réméré  ne  peut  être  stipulée  pour  un 
tonuo  excédant  dix  ans.  Si  elle  est  stipulée  pour  un  plus  long 
tormo,  elle  est  réduite  à  dix  ans.] 

G.  L.,  2546.— G.  N.,  IGGO. 

Jurlsp.  et  aut. — Laurent,  XXIV,  384-387  ;  Aubry  et  lUu, 
IV,  ':07,  408. 

1540,  [Le  terme  stipulé   est  do  rigueur.    Il  ne  peut  ôtro  pro 
longé  par  le  tribunal.] 
C.  L.,  2547— G.  N.,  1661. 
Jurisp  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

1550.  [Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé  son  action  de  rémé- 
ré dans  le  terme  preicrit,  l'acheteur  demeure  propriétaire  irrévo- 
cable de  la  chose  vendue.] 

(].  L.,  2548.— G.  N.,  1662.- Voir  sous  l'art.  1040  certaines  dispo- 
sitions introduites  par  l'acto  37  Vict.,  c.  15,  s.  19,  et  qui  aiïectent 
Tari.  1550. 

1551*  [Le  délai  court  contre  toutes  personnes,  même  contre 
les  mineurs  et  autres  déclarés  incapables  par  la  loi,  sauf  tel  recours 
auquel  ils  peuvent  avoir  droit.] 

C.  L.,  2549.— G.  N.,  1663. 

Jnrisp.  et  aut.—  Laurent,  XXIV,  386  et  suiv.  ;  Aubry  et 
Rau,  IV,  408  et  suiv.;  (mômes  autorités  jusqu'à  l'article  1561.) 
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1553.  Le  vendeur  d'immeubles  peut  exercer  cotte  faculté  de 
t^éméré  contre  un  second  acquéreur,  quand  même  elle  n'aurait  pas 
été  déclarée  dans  la  seconde  vei.ie. 

Pothier,  Vente,  396-8,  428.  —  Troplong,  Vente,  728-9.  —  C.  N., 
1G64. 

^1553.  L'acheteur  d'une  chose  sujette  à  la  faculté  de  réméré 
exerce  tous  les  droits  qu'avait  le  vendeur  dans  la  chose.  Il  peut 
prescrire  aussi  bien  contre  le  vrai  propriétaire  que  contre  ceux  qui 
ont  des  droits  ou  hypothèques  sur  la  chose  vendue. 

Pothier,  Vetile,  385  et  402  in  fine.— G.  L.,  2551.— C.  N.,  1GG5. 

1554.  Il  peut  opposer  le  bénéfice  de  discussion  aux  créanciers 
de  son  vendeur. 

G.  L.,  2552.— G.  N.,  1G66.  " 

1555.  Si  l'acheteur  d'une  partie  indivise  d'un  héritage  sujet 
ail  droit  de  réméré  se  rend  ensuite  acquéreur  de  la  totalité,  sur 
une  licitation  provoquée  contre  lui,  et  que  ce  droit  ne  soit  pas 
purgé,  il  peut  obliger  le  vendeur  qui  veut  l'exercer  de  retirer  l'ié- 
ritage  en  entier. 

2  Troplong,  Vente,  744-5. — G  Marcadé,p.  304. — IG  Duranton,  No. 
413.— S.  R.  B.  G.,  c,  48,  s.  5.— G.  N.,  IGGT. 

1556.  Si  plusieurs  ont  vendu  conjoinlcmont  et  par  un  seul 
contrat,  un  héritage  commun  entre  eux,  avec  faculté  de  réméré, 
chacun  d'eux  ne  peut  exercer  cette  faculté  que  pour  la  part  qu'il 
y  avait. 

Dumoulin,  7Vac^  de  divid.  et  indiv..  Nos.  582  et  suiv. — Pothier, 
Vente,  \391.—  2  Troplong,  Vente,  74G  et  suiv.—  Code  civil  B.  C, 
Oblig.,  c.  7,  sec.  5.— G.  N.,  1GG8. 

1557*  La  règle  contenue  en  l'article  précédent  a  également 
lieu  si  le  vendeur  d'un  immeuble  laisse  plusieurs  héritiers  ;  cha- 
cun d'eux  ne  peut  exercer  le  di'oit  de  réméré  que  pour  la  part  qu'il 
•a  dans  la  succession  du  vendeur. 

Dumoulin,  Pothier,  Troplong,  tocis  citatis. — G.  N.,  1GG9. 

155S*  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  l'acheteur 
jeut,  à  son  gré,  exiger  que  le  co-vendeifr  ou  le  co-héritier  repren- 
ne la  totalité  de  l'immeuble  vendu  avec  droit  de  réméré,  et  à 
défaut  par  lui  de  ce  faire,  il  peut  faire  renvoyer  la  demande  de 
tel  co-vendeur  ou  co-héritior  pour  une  portion  seulement  de  l'im- 
meuble. 

Dum.,  Poth.,  Tropl.,  loc.  cit.-  -G.  N.,  1670.  V 

• 

1550.  Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant  à  plusieurs  n'a 
pas  été  faite  conjointement  de  tout  l'héritage  ensemble,  mais  par 
chacun  d'eux  de  sa  part  seulement,  chacun  peut  exercer  séparé- 
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ment  la  faculté  do  réméré  peur  la  part  qui  lui  appartenait,  et  l'a- 
cheteur ne  peut  l'obligcïr  à  reprendre  Je  tout. 

Pothier,  Venle,  396.—  Troplong,  Vente,  754  et  755.—  6  Marcadé, 
p.  306,  et  les  auteurs  cités  par  lui.— G.  N.,  1171. 

1500*  Si  un  héritage  a  été  vendu  à  plusieurs  acheteurs  ou  à 
un  acheteur  qui  laisse  plusieurs  héritiers,  la  faculté  de  réméré 
ne  peut  être  exercée  contre  chacun  d'eux  que  pour  sa  part  ;  mais 
s'il  y  a  eu  partage  entre  les  co-héritiers,  la  faculté  de  réméré  peut 
être  exercée  pour  le  tout  contre  celui  d'entre  eux  auquel  l'héritag* 
est  échu. 

Dumoulin,  Pothier,  loc.  cil. —  2  Troplong,' Fenl«,  756  et  suiv. , 
et  Dumoulin  et  Tiraqueau,  cités  par  cet  auteur. — G.  N.,  1672. 


SECTION  Û. 


DE  LA  RESCISION  DE  LA  VENTE  POUR  CAUSE  DE  LESIOK. 

1561-  Les  règles  concernant  la  rescision  des  contrats  poUjr 
cause  de  lésion  sont  exposées  au  titre  des  obligations. 

Gode  civil  B.  G.,  art.  1012.— G.  N.,  1674. 

.Turisp,  et  aut.— Laurent,  XKIV,  420-432;  Aubry.  et  Rau, 
IV,  413  à  416.     •;;  -    .  , 


CHAPITRE   SEPTIÈME, 


PE    LA  LICITAMON, 


15 113.  Si  Une  chose  mobilière  ou  immobilière  commune  à 
jiluàieurs  propriétaires  ne  peut  être  partagée  convenablement  et 
sans  perte  ;  ou  si,  dans  un  partage  lait  de  gré  à  gré  de  biens 
communs,  il  s'en  trouve  quelques-uns  qu'aucun  des  copartageants 
ne  puisse  ou  ne  veuillo  prendre,  la  vente  s'en  fait  publiquement 
au  plus  haut  enchérisseur,  et  le  prix  en  est  partagé  entre  les  co- 
propriétaires.' 

Les  étrangers  P'^nt  admis  à  enchérir  à  telle  vente. 

Pothier,  Venle,  ol5.—  S.  R.  B.  G.,  c.  48,  ss.  3  et  5.—  Gode  civil 
B.  G.,  art.  300.— G.  N.,  1686. 

Jurigp.  et  aiit.—  Laurent,  XXIV,  450,  459,  400  ;  Aubry  et 
Rau,  II,  408. 
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15(I8-  Le  mode  et  les  formalités  à  observer  pour  la  licitation 
sont  expliqués  au  Gode  de  I^rocédure  Civile. 

G.  N.,  1688. 

Jurisp.  et  aiit.—  Laurent,  XXIV,  457;  Aubry  et  Rau,  II 
408. 
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V;    ■=  DE  LA  VENTE  AUX  ENCHERES.  l'    ^ 

1564.  Les  ventes  par  encan  ou  enchères  publiques  sont  ou 
forcées  ou  volontaires. 

Les  règles  concernant  les  ventes  forcées  sont  énoncées  aux 
chapitres  septième  et  onzième  de  ce  titre  et  au  Gode  de  Procédure 
Givile.         ,:  .       i  ,    :  ,:  .  :  -.  /   \ 

1505.  Nulle  vente  volontaire  à  l'encan  do  marchandises  et 
eflcts  ne  peut  être  faite  par  une  personne  autre  qu'un  encanteur 
licencié,  sauf  les  exceptions  ci-après  : 

1.  La  vente  d'effets  appartenant  à  la  Gouronne,  ou  saisis  par  un 
officier  public  en  vertu  d'un  jugement  ou  ordre  d'un  tribunal,  ou 
confisqués  ; 

2.  La  vente  des  biens  et  effets  d'une  personne  décédé,  ou 
appartenant  à  une  communauté  de  biens  dissoute,  ou  à  quelque 
église  ; 

3.  La  vente  faite  par  des  habitants,  dans  les  campagnes,  sans 
but  commercial,  de  leur  mobilier,  grains,  bestiaux  et  effets  autres 
que  des  marchandises  et  fonds  de  commerce,  soit  qu'ils  changeai 
do  résidence  ou  qu'ils  disposent  ùt  leur  établissement  d'une  ma- 
nière définitive  ; 

4.  Les  ventes  par  encan  pour  taxes  municipales  en  vertu  du  sta- 
tut  concernant  les  municipalités. 

5.  R.  B.  G.,  c.  5,  ss.  1,  2  et  7. 

1560*  La  vente  par  encan,  faite  contrairement  aux  disposi" 
tions  contenues  dans  le  dernier  article  ci-dessus,  n'est  pas  nulle; 
elle  soumet  seulement  les  contrevenants  aux  pénalités  imposées 
par  la  loi. 

1567.  L'adjudication  d'une  chose  à  une  personne  sur  son  en- 
chère, et  l'entrée  de  s'^n  nom  sur  le  livre  de  vente  de  l*encanteur, 
complète  la  vente,  et  elle  devient  propriétaire  de  la  chose  aux 
conditions  publiées  par  l'encanteur,  nonobstant  la  règle  contenue 
en  l'article  1235.  Le  contrat,  à  dater  de  ce  moment,  est  régi  par 
les  dispositions  applicables  au  contrat  de  vente. 
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es  5ont  ou 


Smith,  Merc.  Lan),  [Edil.  1859),  po  496  et  507.— Ghitty,  On  Con- 
iracls,  (Ed.  Am.  1865),  p.  308,  note  2;  p.  389,  note  l.-Kent's 
Gom.,  (5«  Ed.),  539  et  540.— 1  Sugden,  V.  et  P.,  c.  3,  s.  3,  p.  130.— 
C.  L.,  2586  et  2587. 

Jarisp.  et  aut.— Il,  R.  de  L.,  77  ;  II,  R.  de  L.,  79  ;  V,  R.  L., 
559  ,  XX,  L.  C.  J.,  313  ;  XX,  L.  G.  J.,  255  ;  L.  G.  J.,  255. 

1508.  Si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix  auquel  la  chose  lui  a 
été  adjugée,  conformément  aux  conditions  do  la  vente,  le  vendeur 
peut,  après  en  avoir  donné  avis  suffisant  et  suivant  l'usage,  re- 
mettre la  chose  en  vente  à  l'enchère,  et  si  la  revente  de  la  chose 
rapporte  un  prix  moindre  que  celui  pour  lequel  elle  avait  été  ad- 
jugée au  premier  acheteur,  le  vendeur  a  droit  do  répéter  de  lui  la 
ditrércnce  ainsi  que  tous  les  frais  de  la  vente.  Mais  si  la  revente 
rapporte  un  prix  plus  élevé,  le  premier  acheteur  n'en  retire  aucun 
prolif  au  delà  des  frais  de  la  revente,  et  il  ne  lui  est  pas  permis 
d'y  enchérir. 

Ghitty,  On  Conlracls,  [Edil.  Am.  18G5),  p.  430,  notes  2  et  4  pour 
les  cas  cités. — 2  Kent's  Gom.  (5«  Edil.),  p.  504. — Ruston  vs  Perry, 
No.  2155,  24  juillet  1848,  Montréal. 

Jnrlsp.  et  aut.— V,  L.  G.  J.,  105. 
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'v     ''     '■     CHAPITRE  NEUVIÈME. 

*  DE    LA    VENTE   DES  VAISSEAUX  ENREGISRÉS. 

1500*  Ce  qui  concerne  spécialement  la  vente  des  vaisseaux  et 
bâtiments  enre{,MStréssetrouve  dans  le  quatrième  livre  de  ce  code, 
au  titre  l>es  lidlimenls  Marchands. 

Jurlsp.  et  aut.— II,  R.  de  L.,  77. 
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CHAPITRE  DIXIEME. 

DE  Lk  VENTE  DES  CRéANCSS  IT  AUTRES  CUOSEt  INCORPORELLES. 


SECTION  I. 
ttE   LA   VENTE   DES   CRÉANCES   ET    DROITS    d'aGTION. 

1570.  [La  vente  des  créances  et  droits  d'action  contre  dos 
tiers  est  parfaite  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  par  l'exécution  du 
titre,  s'il  est  authentique,  et  sa  délivrance,  s'il  est  sous  seing 

privé.] 
C.  N.,  1689. 
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Jarisp.  et  aut  — XIV,  L. 

474  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  42^ 


G.  R.,  3  ;  Laurent,   XXIV,  46U 


1571*  L'acheteur  n'a  pas  de  possession  utile  à  rencontre  des 
tiers,  tant  que  l'acte  de  vente  n'a  pas  été  signifié  et  qu'il  n'en  a 
pas  été  délivré  copie  au  débiteur.  Il  peut  cependant  être  mis  en 
possession  par  l'acceptation  du  transport  que  fait  le  débiteur  : 
sauf  les  dispositions  contenues  en  l'article  2127. 

Paris,  108. — Polhier,  Ohl.,  502;  Vente,  554.  —  Lacombe,  vo 
Transport,  No.  17.— 3  Malevillej  p.  306.— G.  N.,  1690. 

Amend.— J^-'ac/e  Q.  35  Vicl,,  c.  6,  $s.  3,  4  et  5,  contient  ce  qui 
suit  : 

3.  Lorsque  dans  le  cas  de  la  vente  d'une  dette  ou  d'un  droit 
d'action  contre  un  tiers,  le  débiteur  a  quitté  la  province  ou  n'y  a 
jamais  eu  son  domicile,  la  signification  de  l'acte  de  vente,  requise 
par  l'article  1571  du  Gode  civil,  pourra  se  faire  en  publiant  en  U 
forme  donnée  dans  la  cédule  du  présent  acte  ou  toute  autre  forme 
équivalente,  un  avis  de  la  dite  vente,  deux  fois  en  langue  fran- 
çaise, dans  un  journal  publié  en  langue  française,  et  deux  fois  ei 
langue  anglaise,  dans  un  journal  publié  en  langue  anglaise  dans 
le  district  ou  la  dette  a  été  contractée  ou  dans  le  district  où  l'ac- 
tion peut  être  intentée  ;  et  en  l'absence  de  tous  tels  journaux  dans 
tel  district,  cet  avis  sera  publié  dans  de  pareils  journaux  publiés 
dans  l'endroit  le  plus  voisin  du  dit  district. 

La  délivrance  d'une  copie  de  l'acte  de  vente  requise  par  le  dit 
article  1571  pourra  se  faire,  dans  l'un  et  l'autre  cas  mentionnés 
dans  cette  section,  en  laissant  cette  copie  pour  le  débiteur,  dansles 
mains  du  protonotaire  du  district  dans  lequel  la  signification  a 
été  publiée. 

4.  Lorsque  dans  l'un  ou  l'autre  des  cas  mentionnés  dans  la 
section  précédente,  une  action  a  été  intentée  contre  le  débiteur, 
la  signification  de  l'action,  de  la  manière  prescrite  par  l'article  68 
du  Gode  de  Procédure  Givile,  sera  une  signification  suffisante  de 
l'acte  de  vente,  si  dans  l'ordre  publié  en  vertu  du  dit  article,  il 
est  fait  mention  et  description  de  la  vente  ;  et  la  production  d'une 
copie  de  l'acte  de  ventp  avec  le  retour  de  l'action  sera  une  déli- 
vrance  suffisante  d'icelle  au  débiteur. 

5.  Lorsqu'une  universalité  de  rentes  ou  de  dettes  a  été  vendue, 
soit  que  cette  vente  ait  eu  lieu  avant,  soit  qu'elle  ait  eu  lieu  après 
la  mise  en  force  de  cet  acte,  la  signification  de  la  vente  requise  par 
l'article  1571  du  Gode  civil  pourra  se  faire  ep  publiant  l'acte  de 
vente,  de  la  manière  prescrite  par  la  troisième  section  de  cet  acte, 
et  la  délivrance  d'une  copie  requise  par  le  dit  article  pourra  ôtre 
faite,  en  déposant  une  copie  du  contrat  de  vente  danfe  le  bureau 
du  protonotaire  du  district  dans  lequel  la'Succession  a  été  ouverte, 
ou  dans  lequel  sont  situées  les  propriétés  qui  sont  grevées  des 
dites  dettes,  ou  du  district  dans  lequel  est  ou  était  le  principal 
siège  des  affaires  du  créancieroriginaire.    Et  tels  publication  et , 
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mentionnés 


tlépô't.  une  fois  faits,  seront  une  signification  et  délivrance  suffi- 
santes à  régar4  de  chaque  débiteur  individuellement. 

L'acte  de  failliie  de  1875,  s.  69,  amende  cet  article  quant  aux 
tentes  faites  par  les  syndics  : 

La  personne  qui  achètera  une  créance  du  syndic  pourra  en 
poursuivre  le  recouvrement  en  son  propre  nom,  aussi  efficacement 
que  le  failli  l'auriait  pu  faire  et  que  le  syndic  est  par  le  présent 
autorisé  à  le  faire  ;  et  un  acte  de  vente  (formule  M.),  signé  et  à 
elle  délivré  par  le  syndic,' fera  foi  prima  facie  de  cet  achat,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  prouver  la  signature  du  syndic,  et  cet  acte  de 
vente  dans  la  province  de  Québec,  en  conférera  la  propriété  à  l'ac- 
quéreur, sans  signification  au  débiteur  ;  et  nulle  garantie  excepté 
quant  à  la  bonne  foi  du  syndic  ne  sf  ra  créée  par  cette  vente  et 
transport,  pas  môme  la  garantie  que  la  créance  est  due. 

Jnrisp.  et  ant— «Q.  L.  R.,  VI,  p.  l  ;  II,  R,  de  L.,  177  ;  Dec. 
€.  d'Appel,  II,  p.  362  ;  I,  L.  G.  R.,  239  ;  II,  L.  C.  R.,  150  ;  IV,  L. 
€.  R.,  379  ;  VI,  L.  G.  R.,  411  ;  VII,  L.  G.  R.,  385;  II,  L.  G.  J., 
140;  XI,  L.  G.  R.,  92  ;  XII,  L.  G.  R.,  401  ;  XIV,  L.  G.  R:,  421  ; 
IX,  L.  C.  J.,  27  ;  XVIII,  L.  G.  J.,  101  ;  IX,  L.  G.  J.,  179  ;  XIII,  L. 
C.  J.,  I,  R.  L.,  667  ;  I,  R.  L.,   606  ;  II.  R.  L.,  185  ;  I,  R.  G.,  248  ; 


VII,  L.  G.  R„  49  :  III,  R.  L.,  31  ;  M. 
119;  III,  R.  L.,  39;  III,  R  L.,  454  , 
L.  G.  J.,  335  ;  V,  R.  L.,  703  ;  XVIII, 
159  ,  XXI,  L.  G.  J.,  75  ;  XXII.  L.  G. 
L.  N.,  52  ;  I,  L.  N.,  387  ;  I,  L.  N., 
506  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  426  à  436. 


G.  R.,  78  ;  III,  L.  G.  L.  J., 
XVII,  L.  G.  J.,  70  ;  XVII, 
L.  G.  J.,  101  ;  I.  Q.  L.  R., 
J.,  48  ;  VIII,  R.  L.,  390  ;  I, 
546  ;    Laurent,  XXIV,  475- 


1572.  Si,  avant  la  signification  do  l'acte  par  l'une  des  parties 
au  débiteur,  ce  dernier  paie  au  vendeur,  il  est  libéré. 

Pothier,  Vente,  555.-2  Troplong,  Vente,  901.— G.  N.,  1691. 
Jarisp.  et  a«t.— Laurent,  XXIV,  507-528  ;  Aubry  «t  Rau, 
IV,  432,  433,  435. 

1573.  Les  deux  derniers  articles  qui  précèdent  ne  s'appli- 
quent pas  aux  lettres  de  changes,  billets,  chèques  ou  mandats  sur 
le  banquier,  payables  à  ordre  ou  au  porteur,  dont  la  cession  ne 
requiert  pas  de  signification  ;  non  plus  qu'aux  débentures  pour  le 
paiement  de  somndes  d'argent  ;  ni  au  transport  des  actions  dans 
les  fonds  de  compagnies  incorporées,  qui  est  réglé  par  les  actes 
d'incorporation  ou  les  règlements  respectifs  de  ces  compagnies. 

Les  billets  pour  deniers  ou  pour  la  livraison  de  grains  ou  au- 
tres choses,  payables  à  ordre  ou  au  porteur,  peuvent  être  trans- 
portés par  endossement  ou  délivrance,  sanssignification,soit  qu'ils 
soient  faits  d'une  manière  absolue'ou  sous  condition. 

Jurtop.  et  ant.— XIII,  L.  G,,  130. 

1574*  La  vente  d'une  créance  ou  autre  droit,  en  comprend 
les  accessoires,  tels  que  cautionnements,  privilèges  et  hypothà- 
ques. 
I.Cod*  civil  B.  G.,  art.  1024  et  1498.— G.  N.,  1692  et  1615. 
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Xnrlsp-  et  aut— :5CVI,  L.  G.  R.,  482  ;  VIII,  L.  G.  H.,  305  ; 

Laurent,  XXIV,  529-537  ;  Aubry  el  Rau,  IV,  437-442. 

1575.  Les  arrérages  d'intérêts  accrus  avant  la  vente  ne  sont 
pas  compris  comme  accessoires  de  la  dette. 

Ancien  Den.,  vo.  >4cc«50îr«5,  No.  4. — Guyot,  Rép.,  vo.  Acces- 
soires,-p.  108. — Conirà,  Troplong,  Venle,  No.  915. — G  Duranlon, 
No.  507.— Duvergier,  No.  221.— 6  Marcadé,  p.  634. 

1570.  Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre  droit,  doit  garantir 
qu'elle  existe  et  lui  est  due,  quoique  la  vente  soit  faite  sans  ga- 
rantie :  sauf,  néanmoins,  l'exception  contenue  en  l'article  1310. 

ff"  L  6,  de  evict. — Pothier,  Tcn/e,  559. — Troplong,  Venle,  O^i-h-Ç,. 
— Loyseau,  Garantie  des  rentes,  c.  3,  No.  Il  in  fine. — l  Bourjon, 
467,  Nos.  19  et  W —C.  N.,  1693. 

Jnrlsi».  «  .t— II,  R.  de  L.,  301  ;  Laurent,  XXIV,  538- 

553  ;  Aubrj  ^     IV,  442. 

1577'.  I-orsque  le  vendeur,  par  une  simple  clause  de  garauiie» 
répond  de  la  jO>.''»^Ulit8  '^u  débiteur,  cette  garantie  ne  s'applifjue 
qu'à  la  solvabilitc  a  i:;,;i}»s  de  la  vente  et  jusqu'à  concurrence 
seulement  du  prix  que  i'aoubtear  a  payé. 

/f  L  74,  de  evicl. — Loyseau,  loc.  cit.,  c.  7,  Nos.  7  et  8. —Pothier, 
Vmte,  570. — 1  Bourjon,  p.  467,  Nos.  21  et  suiv. — Lamoignon,  tit. 
22,  art.  10  et  ■uiv.— 2  Troplong,  Vente,  938  et  suiv.,  948— G.  N., 
1694  et  1695. 

Jurisp.  et  aat— XXII,  L.  G  J.,  135  ;  Laurent,  XXIV,  554 
et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  443-445. 

15*78-  Les  articles  précédents  de  ce  chapitre  s'appliquent  éga- 
lement aux  transports  de  créances  et  droits  d'action  contre  des 
tiers  par  contrats  autres  que  celui  de  vente,  excepté  les  donations 
auxquelles  l'article  1576  ne  s'applique  pas. 

Lacombe,  vo.  Eviction,  No.  26, —  Loyseau,  Renies,  c.  1,  No.  14. 
— Ricard,  Donations,  1er.  part.,  No.  954. 

Jnrlsp.  et  aut.— Q.  L.  R.,  VI,  p.  i. 


SECTION   II. 


DE  LÀ  VENTE  DES  DROITS  SUCCESSIFS.     T 

1579.  [Gelui  qui  ven<l  quelque  droit  successif  sans  spécifier 
en  détail  les  biens  dont  il  se  compose,  n'est  tenu  de  garantir  que 
sa  qualité  d'héritier.] 

G.  N.,  1696. 
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Jnrlsp.  et  aut.—  Aubry  et  Rau,  IV,  447-451  ;  Laurent, 
XXIV,  565  et  suiv. 

1580.  Si  le  vendeur  a  reçu  des  fruits  ou  revenus  de  quelques 
fonds,  ou  le  montant  de  qunhiue  créance,  ou  vendu  quelque  chose 
formant  partie  de  la  succession,  il  est  tenu  de  les  rembourser  à 
l'acquéreur,  s'il  ne  les  a  expressément  réservés. 

/f  L.  2,  g§  1  et  3,  de  hœred.  vend. — God.  L.  5,  de  hxred.  vend. — 
Pothier,  Vente,  Nos.  530,  531,  532,  534,  536  et  537.-2  Troplong, 
9G3.-C.  N.,  1697. 

Jiirlsp- et  aiit. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

1581'  Outre  les  obligations  communes  aux  contrats  de  vente, 
liicheteur  est  tenu  de  rembourser  au  vendeur  toutes  les  dettes  et 
frais  de  la  succession  payés  par  ce  dernier;  lui  faire  raison  de 
tout  ce  que  la  succession  lui  doit,  et  acquitter  toutes  les  dettes  et 
obligations  delà  succession  dont  le  vendeur  peut  être  tenu;  à 
moins  d'une  stipulation  contraire. 

ffh.1,ll  16,  17  et  18,  de  hœred,  vend.— VoihxQv  Vente,  540-1- 
2;  Succès.,  c.  5,  art.  2,  g  2.-2  Troplong,  Vente,  976-7.—  G.  N., 
1()!)8. 

Jurisp»  et  aut.— Voir  autorités  sous  l'article  1579. 
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i  SECTION  III. 

DE   LA   VENTE   DES    DROITS    LITIGIEUX. 


158S*  Lorsqu'une  vente  de  droits  litigieux  a  lieu,  celui  de  qui 
ils  sont  réclamés  en  est  entièrement  déchargé  en  remboursant  à 
l'acheteur  le  prix  de  vente  avec  les  frais  et  loyaux  coûts  et  les 
intérêts  sur  le  prix  à  compter  du  jour  que  le  paiement  en  a 
i'ié  fait. 

God.,  L.  22  ;  L.  23  ;  L.  24,  Mandait  vel  con/rà.— Pothier,  Vente, 
590.— N.  Den.,  Cession  de  droits  litigieux.— 2  Troplong,  Vente, 
985.— G.  N.,  1699. 

Jurisp.  et  aut,— Laurent,  XXIV,  581-600  ;  Aubry  et  Rau, 
IV,  551  et  suiv. 

1583*  Un  droit  est  réputé  litigieux  lorsqu'il  est  iacertain,  dis- 
puté ou  disputable  par  le  débiteur,  soit  que  la  demande  en  soit 
intentée  en  justice,  ou  qu'il  y  ait  lieu  de  présumer  qu'elle  sera 
nécessaire. 

Cod.,  L.  \,  In  aulhenl.  de  liiigiosis. —  Pothier,  Vente,  583. —  N. 
Den.,  loc.  cit.— 2  Troplong,  Vente,  No.  986.-6  Marcadé,  p.  351.—. 
Çontrà,  2  Puvergier,  No.  350,  pp.  444-5.— C.  N.,  1700. 
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Jiirlfip.  et  aut* — X,  L.  G.  J,,  20  ;  Voir  autorités  sous  l'ar- 
ticle précèdent. 

1584.  Les  dispositions  contenues  en  l'article  1582  ne  s'appli, 
quent  pas  : 

1.  Dans  le  cas  où  la  vente  a  été  faite  à  un  cohéritier  ou  copro- 
priétaire du  droit  vendu; 

2.  Lorsqu'elle  est  faite  à  un  créancier  en  paiement  do  ce  qui  lui 
est  dû  ; 

3.  Lorsqu'elle  est  faite  au  possesseur  de  l'héritage  sujet  au 
droit  litigieux  ; 

4.  Lorsqu'il  a  été  rendu  par  le  tribunal  un  jugement  mainte- 
nant le  droit  en  question;  ou  lorsque  le  droit  a  été  établi  et  que 
le  litige  est  en  état  d'être  jugé. 

God.,  L.  22  :  L.  23  ;  L.  24,  loc.  ci/.— Pothicr,  Vente,  593-7.— Le- 
brun, Succès.,  liv.  4,  ch.  2,  sec.  5,  No.  68. — N.  Deniz.,  loc.  cit., 
g  2,  No.  4.—  2  Troplong,  Vente,  998-9,  1005  et  suiv.—  6  Mar- 
cadé,  355-6,  No.  3.  —  2  Duvergier,  377-8.  —  G.  N.,  1701. 

Jnrlsp.  et  aut.— Laurent,  XXIV,  607-610;  Aubry  et  Rau, 
IV,  458. 


CHAPITRE  ONZIÈME 


PES  VENTES  FORCÉES  ET  DES  CESSIONS  RESSEMBLANT 

A  LA  VENTE. 


SECTION  I. 


DES  VENTES  FORCEES 
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1585.  Le  créancier  qui  a  obtenu  jugement  contre  son  débi- 
teur peut  faire  saisir  et  vendre,  pour  satisfaire  à  tel  jugement,  les 
biens  meubles  et  immeubles  de  son  débiteur,  à.  l'exception  seule- 
ment des  choses  qui  en  sont  exemptées  spécialement  par  la  loi  ; 
sauf  les  règles  et  formalités  prescrites  au  Code  de  Procédure 
Civile,  \ 

S.  R.  B.  C,  c.  85,  ss.  1,  2  et  3. 

1586«  Dans  les  ventes  judiciaires  sur  exécution,  l'acheteur,  au 
cas  d'éviction,  peut  recouvrer  du  débiteur  le  prix  qu'il  a  payé  avec 
les  intérêts  et  les  frais  du  titre  ;  il  peut  aussi  recouvrer  ce  prix 
avec  intérêt  des  créanciers  qui  l'ont  touché,  sauf  leur  exception 
aux  fins  de  discuter  les  biens  du  débiteur. 
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{[L.  74,  g  l,  de  evid.—l  Pigeau,  254.-13  Duranton,  No.  686. 
—16  Jbid.,  No.  265. —  Voet  ad  Pand.,  de  evicl.,  No.  5. —  Polhier, 
Procéd.,  p.  254.— Troplong,  Venle,  432  et  522.-6  Marcadé,  p.  256. 
—G  L    2599. 

JurW  étaut- X,  L.  G.  R.,  325  ;  XVI,  h.  G.  J.,  57;  XIX, 
L.C.  J.,  4U. 

1587.  Le  dernier  article  qui  précède  est  sans  préjudice  au 
rpcours  que  l'adjudicataire  peut  avoir  contre  le  créancier  pour- 
suivant à  raison  des  informalités  de  la  saisie  ou  de  ce  qu'elle  a 
été  laite  d'une  chose  qui  n'appartenait  pas  ostensiblement  au 
débiteur. 

I5S8*  Les  règles  générales  concernant  l'effet  des  ventes  judi- 
ciaires forcées,  quant  à  l'extinction  des  hypothotiues  et  des  autres 
droits  et  charges,  sont  énoncées  au  titre  des  Privilèges  .el  hypa-' 
Ihèques  et  au  Gode  de^Procédure  Civile. 

1580*  Dans  le  cas  oîi  des  biens-fonds  sont  requis  pour  un 
objet  d'utiUté  publi(|ue,  le  propriétaire  peut  être  contraint  de  les 
vendre,  ou  en  être  exproprié  sous  Pautorité  delà  loi,  en  la  ma- 
nière et  suivant  les  règles  prescrites  par  des  lois  spéciales. 

Pothier,  Venle,  511-2-5-4.— Ord.  de  1303.— Louet  et  Brodeau, 
lettre  E,  art.  l  et  2.— G.  L.,  2604  et  suiv.— S.  R.  B.  G ,  c.  70,  s.  26 
et  suiv.,  ss.  42  et  43  ;  c.  24,  s.  50.    .^^  ,^, ,  ;.,  ^..,  ,  ,. .., 

1590*  Dans  le  cas  de  vente  ou  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  l'acquéreur  de  la  propriété  n'en  peut  être 
évincé.  Les  hypothèques  et  autres  charges  sont  éteintes,  sauf 
aux  créanciers  leurs  recours  sur  le  prix  et  sans  préjudice  aux  lois 
spéciales  concernant  cette  matière. 
Ij^Pothier,  Vente,  513.— S.  R.  B.  G.,  Ibid.,  sec.  43. 

1501.  Les  règles  concernant  les  formalités  et  la  procédure  en 
matière  de  ventes  judiciaires  ou  autres  ventes  forcées,  et  sur  ex- 
propriation, sont  contenues  dans  le  Gode  de  Procédure  Givile  et 
dans  les  actes  relatifs  aux  municipalités  et  compagnies  incorpo- 
rées ;  ces  ventes  et  expropriations  sont  sujettes  aux  règles  appli- 
cables généralement  au  contrat  de  vente,  lorsque  ces  règles  ne 
sont  pas  incompatibles  avec  les  lois  spéciales,  ou  quelque  article 
de  ce  Gode. 


SECTION    II. 


DE   LA   DATION     EN   PAIEMENT. 
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1592.  La  dation  d'une  choso  en  paiement  équivaut  à  vente  et 
rend  celui  qui  la  donne  ainsi  sujet  à  la  môme  garantie. 
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ECHANGE, 


La  dation  en  paiement  n'est  cependant  parfaite  que  par  la  déli- 
vrance de  la  chose.  Elle  est  assujettie  aux  dispositions  relatives 
à  l'annulation  des  contrats  et  paiements  contenues  dans  le  titre 
Des  obliyalions. 

Code  civil  B.  G.,  Oblig.,  c.  2,  s.  G. — God.,  L.  4,  dé  evict. — Polhier, 
Vente,  GOO  et  suiv.,  0U4  et  G()5.— l  Yroplong,  VenUt  No.  7.--1  Du- 
vorgier,  No.  45. — Ghampionnière  et  Higaud,  Droits  d'Enreg.,  vo. 
(talion. —  I  Pardessus,  droit  coin..  No,  203. — G.  L.,  2t)25  pt 
suiv. 


SECTION  m. 


DU      HA  IL     A      RENTE. 


1593-  L'aliénation  d'immeubles  à  perpétuité  par  bail  i 
rente  équivaut  à  vente.  Elle  est  soumise  aux  mêmes  règles 
que  le  contrat  de  vente,  en  autant  qu'elles  peuvent  y  être  a})- 
plicables.   • 

Pothier,  Bail  à  rente,  ch.  1.  ■  . 

1994'  La  rente  peut  être  payable  en  argent  ou  en  effets.  La 
nature  do  cette  rente  et  les  règles  auxquelles  elle  est  assujettie 
sont  énoncées  dans  les  articles  relatifs  aux  rentes  contenus  dans 
le  deuxième  chapitre  du  titre  premier  du  livre  deuxième. 

Pothier,  Bail  à  Benlt,  No.  13. — S.  R.  B.  G.,  c.  51,  sec.  5. 

1595-  L'obligation  de  payer  la  rente  est  une  obligation  per- 
sonnelle.  L'acheteur  n'en  est  pas  libéré  par  le  déguerpissement 
de  l'héritage,  non  plus  que  par  la  destruction  de  la  propriété  par 
cas  fortuit  ou  force  majeure. 

S.  R.  B.  G.,  c.  51. 

JTarlsp.  et  aut-VIll,  L.  G.  R.,  3G l. 


TITRE    SlXIEiME. 


DE   L  ECHANGE. 


1590-  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  se  don- 
nent respectivQpient  une  chost  pour  uiie  autre. 
[Il  s'opère  par  le  seul  consentement,  comme  la  vente.] 
ffljAfde  contr.  empl.—  L.  1,  gg  t  et  2,  de  r^rum permui.—  Vq- 
thier,  ve/»^017et62Î.-.C.  N.,  1702§utQ3, 


! 


LOUAGE. 


401 


ir  la  (léll- 

relatives 

is  le  titre 

— Polhier, 

7.— l  Du- 

nreg.,  vo. 

2(i2D   et 


>ar   bail   à 

mes  règles 

y  être  a[»- 


,  effets.    La 
t  assujettie 
tenus  dans 
ne. 
.5. 

galion  per- 
erpissement 
ropriétc  par 


Jarisp  et  aut.— II,  L.  G.  J.,  139;  Laurent,  XXIV,  Gll  ; 
Aubry  et  Rau,  IV,  459. 

1507.  Si  l'une  des  parties,  même  après  avoir  rÔQU  la  chose  qui 
lui  est  donnée  en  échange,  prouve  que  l'autre  n'en  était  pas  pro- 
priétaire, elle  ne  peut  être  forcée  à  livrer  celle  qu'elle  a  promise 
en  contre-change,  mais  seulement  à  rendre  celle  qu'elle  a  reçue 

ffL.  t,  gg  1  et  2,  de  reritm  nermulaliom.    Pothier,  venle,   021" 

0.  N.,  1704. 

Jurisp.  et  ant.— Laurent,  XXIV,  G19-G2I;  Aubry  et  Rau, 
IV,  400. 

1508*  La  partie  qui  est  évincée  do  la  chose  qu'elle  a  reçue  on 
échange  ia  le  choix  de  réclamer  des  dommages-intérêts  ou  de  ré- 
péter celle  qu'elle  a  donnée. 

jfloc.  cit.,  U  3  et  4.— Pothier,  Vente,  G23.— G.  N.,  1705. 

Jurisp.  et  aut.— Laurent,  XXIV,  G22-G27  ;  Aubry  et  Rau, 
IV,  549  à  462. 

1590.  Les  régies  contenues  au  titre  De  la  Vente  s'appliquent 
également  ù  l'échange,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  incompatibles 
avec  les  articles  du  présent  titre. 

Pothier,  Vente,  124.— G.  N.,  1707. 

Jurisp.  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent, 
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IttOO.  Le  contrat  do  louage  a  pour  objet  soit  les  choses,  soit 
l'ouvrage,  ou  les  choses  et  l'ouvrage  tout  à  la  fois. 

J!LTl,l  \,  Loc.  cond.— Voet,  ad  Jnstit.,  liv.  3,  tit  25,  g  l.— Gu- 
jac,  Paratil  id  cod.  tit. — Pothier,  Louage  in  pr.,  p.  193  (éd.  1773)r 
-1  Troplong,  Louage,  No.  J.  p.  54— G.  N.,  1708. 

Jurisp.  et  auit.— Laurent,  XXV,  1-65  ;  Aubry  et  Rau,  IV, 
463  ;  Lorrain,  Gode  des  locateurs  et  locataires,  p.  1  et  suiv. 

1001.  Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel  l'une 
des  parties,  appelée  locateur,  accorde  ù  l'autre  appelée  locataire^ 
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la  jouissance  d'une  chose  pendant  un  certain  temps,  moyennant 
un  loyer  ou  prix  que  celle-ci  s'oblige  do  lui  payer. 

Gujac,  loc,  ci7.— Domat,  liv,  1.  tit.  4,  sec.  1,  Ncs.  1  et  2.— rotliici', 
Louage,  Nos.  1,  27,  39  et  40.— G.  N.,  1709. 

Jurisp.  et  aut.— Laurent,  XXV,  I,  9C-08  ;  Aulry-  et  Kaii, 
IV,  403  et  suiv. 

1603.  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contiat  lar  lequel  l'une 
des  parties,  appelée  locateur,  s'engage  à  faire  quelque  chose  pour 
l'autre  qui  est  appelée  locataire,  moyennant  un  prix  que  celle  dur- 
nièro  s'oblige  de  payer. 


et 


ff  loc.  cù.— Cujac,  loc,  cj7.— I^ousscaud  de  Lacombo,  vo-  Lovogr, 
1.— Troplong,  Louage,  No.  04.— 0  Marcadé,  pp.  419^à  424,  sec.  3, 
page  570.— C.  N.,— 1710. 

1603.  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  de  Icuagc  niôlé  ù  un 
contrat  de  société. 

Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec.  1,  No.  5.— Pothier,  Clieplels,  Nos.  2,  3 
4._Guyot,  Rép.,  vo.  Cheplel,  p.  374,  col.   1.— C.  N.,    1804  et  Ibir. 

1604.  La  capacité  do  contracter  le  louage  est  soumise  aux 
règles  générales  relatives  à  la  capacité  pour  contracter  contenues 
dansle  chapitre  premier  au  titre  Des  Obligations. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

DU    LOUAGE   DES    CHOSIS. 


SECTION  1. 


blSt-OSlTlOXS  GÉMÎRALES. 


16059  On  peut  louer  toutes  soi  les  de  choses  corporelles,  ex- 
cepté celles  qui  sont  exclues  du  louaj;e  par  leur  destination  spé- 
ciale, ainsi  que  celles  qui  se  consomment  nécessairement  jar 
l'usage  qu'on  en  fait. 

/f  L.  34,  g  1,  de  cent.  emp. — Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec.  1,  No.  4.- 
Pothier,  Louage,  Nos.  9,  10,  11  et  suiv. — TroplOiig,  lovo^^»  No.  81, 
note  1  et  No.  83.— Code  civil  B.  C,  art.  1060  et  suiv.— G.  L.,  2C48, 
G.  N.,  1713. 

Jnrlsp.  et  aut.— Aubry  et  Rau,  lY,  4G3. 

1606*  Les  choses  incorporelles  peuvent  aussi  être  louées, 
excepté  celles  qui  sont  attachées  à  la  personne  et  n'en  peuvent 
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être  séparées.  Si  elles  sont  attachées  à  une  chose  corporelle,  tel 
qu'un  droit  de  servitude,  elles  ne  peuvent  être  louées  qu'avec  cotte 
chose. 

ff  Jj.  44,  Loc.  cond. — Polhier,  Louage,  Nos.  18  ot  19. — Troplong, 
Louage,  Nos.  88  et  89.— Gode  civil  B.  (J.,  art.  1060  et  suiv.— C.  L., 
2049  ot  2050.— C.  N.,  631  et  034. 

1607.  Le  bail  à  loyer  dos  maisons  et  le  bail  à  torino  sont 
soumis  aux  règles  comoiunes  aux  contrats  do  louage,  et  aussi  à 
certaines  rôglos  particulières  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  baux. 

Domat,  liv.  l,  lit.  4,  m  pr. 

1608.  CiHix  qui  occupent  dos  hi  i-itagOR  par  simple  toléranco 
(lu  propriétaire,  sans  bail,  sont  réputés  locataires  et  tenus  de  payer 
la  valeur  aniuiollo  do  tels  héritages. 

Cette  occupation  est  considérée  comme  un  bail  annuel  expirant 
au  premier  jour  de  mai  de  chaque  année,  si  la  propriété  est  une 
maison,  [ot  au  premier  jour  d'octobre  si  c'est  une  métairie  ou  fonds 
rural.] 

Elle  est  sujette  à  la  tacite  réconduction  et  a  toutes  les  règles 
concernant  les  baux. 

Ceux  qui  occupent  à  ce  titre  sont  passibles  d'expulsion,  faute 
(le  paiement  du  loyer  pour  un  terme  excédant  trois  mois,  et  pour 
toute  autre  cause  pour  laquelle  le  bail  peut  être  résilié. 

Jarisp.  et  aut.— Q.  L.  R.,  vol.  9.  p.  135  ;  IV,  L.  G.  R.,  466  ; 
VII,  L.  G.  J.,  199;  III,  R.  L.,  456;  VU,  R.  L.,  24 1  ;  Rév.  Lég.  10, 
p.  458; 

1609.  Si  le  locataire  reste  on  possession  plus  de  huit  jours 
après  l'expiration  du  bail  sans  opposition  ou  avis  de  la  part  du 
locateur,  la  tacite  reconduction  a  lieu  pour  une  autre  année,  ou 
pour  le  laps  de  temps  pour  lequel  le  bail  était  fait,  lorsque*  ce  terme  ^ 
est  de  moins  d'un  an,  et  le  locataire  ne  peut  ensuite  quitter  les 
lieux  ou  en  ôtre  expulsé  sans  un  congé  donné  dans  le  délai  pres- 
crit par  la  loi. 

ff  L.  13,  Loc.  cond. — Domat,  liv.  1,  tit  4,  sec.  4,  No.  7. — Pothier, 
Louage,  Nos.  40,  342  344.~G.  N.,  1738  et  1739. 

Jurisp.  et  aut-XVI,  L.  G.  R.,  401  ;  IV,  R,  L.,  384  ;  XI,  L. 
C.  J..  288  ;  XIX,  L.  G.  J.,  100  ;  IV,  Q.  L.  R.,  323  ;  Laurent,  XV, 
331,  350;  Aubry  et  Rau,  IV,  499. 

1610.  Après  congé  donné,  le  locataire  ne  peut,  quoiqu'il  ait 
continué  sa  jouissance,  invoquer  la  tacite  reconduction. 

//"L.  14,  Loc.  cond. — Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec.  4,  No.  8. — Pothier, 
louage,  No.  344.--G.  N.,  1739. 

1611.  La  caution  donnée  pour  le  bail  ne  s'étend  pas  aux 
obligations  résultant  de  sa  prolongation  par  tacite  reconduc- 
tion. 
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ffL.  1,  gg  1  et  3,  de  hx^ed.  vend. — God„  L.  5,  de  hœred.  vend.— 
Pothier,  venle,  Nos.  530,  531,  532,  534,  536  et  537.  —2  Troplong. 
963.— G.  N.,  1697. 


SECTION    II. 

DES    OBLIGATIONS   ET    DES     DROITS  DU   LOCATEUR. 

16II3.  Lô  locateur  est  obligé,  par  la  nature  du  contrat  : 

1.  De  délivrjr  au  locataire  la  chose  louée  ; 

2.  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à  l'usage  pour  le- 
quel elle  a  été  loué  ;  "'        .  „ 

3.  De  procurer  la  jouissance  paisible  de  la  chose  pendant  la 
durée  du  bail.  \ 

ffL.  15,  g  1  :  L.  25,  gg  I  et  2,  Loc.  conrf.— Domat,  liv.  1,  tit.  4, 
sec.  3,  No.  1—  Pothier,'  Louage,  Nos.  53,  54,  80  et  100.—  G.  N., 

jûrisp.  et  aut— II  R.  de  L.,  IG7;  II,  R.  de  L.,  440;  XII, 
L.  G.  R.,  40;  XV,  L.  G.  J.,  117;  III,  R.  L.,  441  ;  Aubry  et  Rau, 
IV,  473  à  481  ;  Laurent,  XXV,  99-1 OG;  Lorrain,  40. 

1013.  La  chose  doit  être  délivrée  en  bon  état  de  réparations  do 
toute  espèce,  et  le  locateur,  pendant  la  durée  du  bail,  est  tenu  d'y 
faire  toutes  les  réparations  nécessaires,  autres  que  celles  dont  lo 
locataire  est  tenu,  tel  qu'énoncé  ci-après. 

ffL.  19,  g  2,  Loc.  cond.—Domàt,  loc.  cil. — Pothier,  louage,  Nos. 
106  et  107.— G.  N.,  1720. 

Jnrisp.  et.  aut.— XI,  L.  G.  J.,  119;  XIV,  L.  G.  J..  300;  J, 
L.  G.  L.  J.,  92;  II,  L.  G.  L.  J.,  251  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  473,  Lan- 
rent,  XXV,  107-113. 

1614.  Le  locateur  est  tenu  de  la  garantie  envers  le  locataire 
à  raison  de  tous  les  vices  et  défauts  de  la  chose  louée  qui  en  em- 
pêchent ou  diminuent  l'usage,  soit  que  locateur  les  connaisse  ou 
non. 

ffL.  19,  g  1;  L.  60,  g  7,  Loc.  cond.—Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec.  3, 
Nos.  8  et  10.— Pothier,  louage,  Nos.  109  et  suiv.— G.  N.,  1721, 

Jnrisp.  et  aut.— XI,  L.  G.  R.,  16;  I,  L.  G.  L.  J.,  56;  M. 
G.  R.,'50;  R.  G.,  107;  II,  R.  L.,  625. 

1615.  Le  locateur  ne  peut,  pendant  la  durée  du  bail,  changer 
la  forme  de  la  chose  louée. 

Pothier,  louage,  No.  75.  Guvot,  vo.  Bail,  p.  18,  col.  2  .G.  N., 
1723. 
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1610.  Le  locateur  n'est  pas  teuu  de  garantir  le  locataire  du 
trouble  que  des  tiers  apportent  à  sa  jouissance  par  simple  voie  de 
fait  saub  prétendre  aucun  droit  sur  la  chose  louée  ;  sauf  au  loca- 
taire son  droit  aux  dommages-intérêts  contre  ces  tiers,  et  sujet 
aux  exceptions  énoncées  en  l'article  qui  suit. 

ffh.  55,  Loc.  cond.—Cod.,  L.  1  ;  L.  12,  De  /oc.  el  cond.— Polhier, 
Louage,  Nos.  8 1  et  287.— Troplong,  Louage,  No.  257.--G.  L.,  2673. 
-G. 'N.,  1725. 

Jurisp.etailt,— Leg.,  N.  Vol.  IV,  p.  326;  II,  R.de  L.,  441  ; 
VIII,  L.  G.  Pi.,  156;  XIV,  L.  G.  R.,  325;  Laurent,  XXV,  159; 
Aubrv  et  Rau,  IV,  480. 


1617.  Si  le  droit  d'action  du  locataire  contre  ces  tiers  est  inef- 
ficace à  raison  de  leur  insolvabilité,  ou  parce  qu'ils  sont  inconnus, 
son  recours  contre  le  locateur  est  déterminé  suivant  les  disposi- 
tions contc':\ies  en  l'article  1660. 

Pothier,  me  cil. — Duvergier,  îtouage,  No.  315. 
iirisp.  et  ailt-— Leg.  News,  Vol.  4,  p.  326, 

• 

1618.  Si  le  trouble  est  causé  par  suite  d'une  action  concer- 
nant la  propriété  ou  tout  autre  droit  dans  ou  sur  la  chose  louée, 
le  locateur  est  obligé  de  souffrir  une  réduction  du  loyer  propor- 
tionnée è  la  diminution  dans  la  jouissance  de  la  chose,  et  de  payer 
dos  dommages-intérêts  suivant  les  circonstances,  pourvu  que  le 
trouble  ait  été  dénoncé  par  le  locataire  au  locateur,  et  le  locataire 
sur  une  action  portée  contre  lui  à  raison  de  tel  droit  réclamé,  peut 
demander  congé  de  la  demande  en  faisant  connaître  au  poursui- 
vant le  nom  de  son  locateur. 

IfL.  9,  Loc.  cond- — Domat,  liv.  1,  lit.  4,  sec.  3,  No.  2. — Pothier. 
Louage,  Nos.  82  el  suiv.,  80,  88,  91,  286  et  287.--  G.  L.,  2674.— 
C.  N.,  1726  et  1727. 

Jurisp.  etaut.— Q.  L.  R..  8  p.  340  :  Q.  L.  R..  Vol.  6:  L. 
C,  J,  Vol,  27,  p.  340  ;  Pothier,  Propriété,  Nos.  298  et  299  :  Dal- 
loz.  Louage,  No.  348  ;  L.  N..  VII,  p.  92;  XII,  L.  G.  R.,  355  ;  XII, 
L.  G.  R.,  368  ;  I,  Q.  L.  R.,  64  ;  Laurent,  XXV,  159-169. 

1010.  Le  locateur  a,  pour  le  paiement  de  son  loyer  et  dos 
autres  obligations  résultant  du  bail,  un  droit  privilégié  sur  les 
effets  mobiliers  qui  se  trouvent  sur  la  propriété  louée, 

(f  L.T  ;  L.  3  ;  £.4,  in.  pr.  et  g  \,  In  quib.  caus.  pign.  vel  hypl  : 
L.  4,  De  paclis. — Pans,  art.  161  et  171. —  Domal,  liv.  1,  lit.  4,  sec. 
2,  No.  12,—  Pothier,  Louage,  Nos.  228,  233  et  234.— G.  L.,  2675.— 
C  N    2102 

Ju'rlsp.  et  aut.—  Il,  R.  de  L.,  317  ;  II,  R.  de  L.,  440  ;  II,  L. 
C.  ft.,  154  ;  IV,  L.  G.  R.,  360  ;  VI,  L.  G.  R.,  42  ;  VIII,  L.  G.  R.,  217  : 
XV,  L.  G.  R.,  170  ;  I,  R.  G.,  481  ;  I,  L.  G.  J.,  69  ;  X,  L.  G.  J.,  203  ; 
XX,  L.  G.  J.,  249. 
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1080.  Dans  les  baux  de  maisons  le  privilège  s'étend  sur  les 
meubles  meublants  et  effets  mobiliers  du  locataire  ;  si  c'est  un 
magasin,  boutique  ou  fabrique,  le  privilège  s'étend  sur  les  mar- 
chandises  qui  y  sont  contenues.  Dans  les  baux  à  ferme  le  privi- 
lége  s'étend  sur  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  la  ferme  ainsi 
que  sur  les  meubles  meublants  et  effets  mobiliers  qui  se  trouvent 
dans  la  maison  et  ses  dépendances  et  sur  les  fruits  produits  pen- 
dunt  le  bail. 

ff  loc.  cit. — Domat,  loc.  cil. — Pothier,  Louage,  "Nos.  228,  233,  23i, 
24é,  252et  253.— C.  N.,  2102. 

Jnrisp.  etailt. — XH,  L.G.J.,  il;  Lorrain,  134  etsuiv.,258. 

1021.  Ce  droit  s'étend  aussi  aux  effets  des  sous-locataires 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  doivent  au  locataire 

^  fc.  Il,  f  5,  de  pignoral.  arl. — Paris,  art.  IG^Î. — Pothier,  Louage, 
No.  235.— Argou,  vol.  2,  p.  288.— G.  L.,  2676.— G.  N.,  1753.— G.  P.. 
820.  ' 

Jurisp,  et  aut.— V,  R.  L.,  748  ;  XX,  L.  G.  J.,  249;  XXI,  L. 
G.  J.,  160  ;.  XXII,  L.  G.  J.,  104  ;  Laurent,  XXV,  201-204  ;  Aubry  et 
Rau,  493  et  494  ;  Lorrain,  136,  175. 

16d2.  II  s'étend  aussi  aux  effets  mobiliers  appartenant  à  des 
tiers,  lorsqu'ils  sont  sur  les  lieux  avec  leur  consentement  exprès 
ou  implicite.  Il  en  est  autrement  si  ces  effets  ne  s'y  trouvent 
qu'en  passant  ou  accidentellement,  tel  que  les  effets~  d'un  voya- 
geur dans  l'hôtel,  les  articles  envoyés  chez  un  ouvrier  pour  ôlre 
réparés,  ou  chez  un  encanteur  pour  y  être  vendus. 

^  iî/.  7,  2  1,  In  quib.  caiisis  pign. —  Paris^  art.  161. —  Pothier, 
Louage,  Nos.  241-5.— G.  L.,  2677  et  2678. 

Jarl8p.  et  aut— L.  N.,  V,  p.  298;  L.  N.,  VII,  p.  77  ;  II,  L, 
G.  R.,  154  ;  IV,  L.  G.  R.,  414  ;  II,  L.  G.  J.,  281  ;  III,  L.  G.  J.,  122  ; 
XVII,  L.  G.  R.,  418  ;  XII,  L  G.  J.,  197  ;  XVI,  L.  G.  J.,  51  ;  XX,  L. 
G.  J.,  327  :  II,  Q.  L.  R.,  88  ;  III,  Q.  L.  R.,  196. 

1633.  Dans  l'exercice  de  ce  droit  le  locateur  peut  faire  saisir 
les  effets  qui  y  sont  sujets  et  qui  sont  sur  les  lieux,  ou  dans  les 
huit  jours  qui  suivent  leur  enlôvement;  si  ces  choses  consistent 
en  marchandises,  elles  ne  peuvent  être  saisies  qu'autant  qu'elle 
continuent  d'être  la  propriété  du  locataire. 

Paris,  art.  171. — Brodeau,  art,  161,  No.  1.— Pothier,  Louage,  Nos. 
257  et  261  ;  Pro  civ.,  p.  193.— Inst.  sur  les  Gonvent.,  pp.  203-4.— 
G.  L.,  2179.— G.  N.,  2102. 

Jiirisp.  et  aut.— L.  N.,  V,  p.  156  ;  IV,  L.  G.  R.,  170  ;  IV, 
L.  G.  R.,  360  ;  VII.  L.  G.  R.,  80  ;  I,  L.  G.  J.,  276  ;  VIII,  L.  G.  J., 
Ii6  ;  X,  L.  C.  J.,  202  ;  X,  L.  G.  J.,  256  ;  XIII,  L.  G.  J.,  252  ;  XIV, 
L.  C.  J.,  277  ;  XVIII,  L,  G.  J.,  151  ;  Aubry  et  Rau,  III,  497-511  ; 
C.  G.  B.  G.,  art.  1619  ;  Lorrain,  141  et  suiv. 


T 


LOUAGE. 


407 


16134.  Le  locateur  a  droit  d'action  suivant  le  cours  ordinaire 
de  la  loi,  ou  par  procédure  sommaire,  tel  que  réglé  au  Gode  de 
Procédure  Civile  : 

1.  Pour  résilier  le  bail  ;  Premièrement  :  Lorsque  le  locataire  ne 
garnit  pas  les  lieux  loués,  si  c'est  une  maison,  de  meubles  mea» 
bknts  ou  eiïets  mobiliers  sufTisants,  et,  si  c'est  une  ferme,  d'un 
fonds  de  bétail  et  d'ustensiles  suffisants  pour  garantir  le  loyer  tel 
que  requis  par  la  loi,  à  moins  qu'il  ne  soit  donné  d'autres  sûretés  ; 
Deuxièmement  :  Lorsque  le  locataire  détériore  les  lieux  loués  ; 
Troisièmement  :  Lorsque  le  locataire  emploie  les  lieux  loués  pour 
(les  uns  illégales  ou  contraire  à  la  destination  pour  laquelle  ils 
avaient  évidemment  été  loués  ; 

2.  Pour  rentrer  en  possession  des  lieux  loués,  dans  tous  les  cas 
oii  il  y  a  cause  de  résiliation,  et  lorsque  le  locataire  continue  de 
les  occuper  contre  le  gré  du  locateur,  plus  de  trois  jours  après 
l'expiration  du  bail,  ou  sans  payer  le  loyer  suivant  les  stipulations 
du  bail,  s'il  y  en  a  un,  ou  suivant  l'article  1G08  lorsqu'il  n'y  en  a 
point. 

3.  Pour  le  recouvrement  de  dommages-intérêts  à  raison  d'infrac- 
lions  aux  obligations  résultant  du  bail  ou  des  relations  entre  loca- 
teur et  locataire. 

11  a  aussi  droit  do  joindre  à  une  action  pour  les  fins  ci-dessus 
spécifiées  une  demande  pour  le  loyer  avec  ou  s^ns  saisie-gagerie, 
ainsi  que  l'exercice  du  droit  de  suite,  lorsqu'il  en  est  besoin. 

ff  L.Gl;  L.  54,  Loc.  cond.;  God.  L.  i,  de  loc.  el  cond. — Domat, 
liv.  1,  tit.  4,"  sec.  2,  Nos.  15  et  16.— Pothier,  Louage,  Nos.  318,  322 
et  323.--2  Bourjon,  p.  54,  Nos.  16  el  18  ;  p.  55,  No.  26  ;  p.  56,  Nos. 
27  et  suiv.— G.  N.,  1752.  1766  et  1729. 

Jurisp.  et  aut.— I,  R.  de  L.,  505  ;  X.  L.  G.  R.,  197  ;  V,  L. 
C.  R.,  3  :  XII,  L.  G.  R.,  497  :  III,  L.  G.  J.,  253  ;  XIV,  L.  G.  R., 
m  ;  XV,  L.  G.  R..  260  ;  XV,  L.  G.  R.,  427  ;  L.  G.  L.  J..  127  ;  II, 
R.  G.,  1 1 1  ;  II,  R.  G.,  482  ;  XII,  L.  G.  J.,  283  ;  XIV,  L.  G.  J.,  267  ; 
VI,  R.  L.,  3  ;  XIX,  L.  G.  J.,  133  ;  XII,  L.  R.,  365  ;  Lorrain,  126 
et  31,  229  et  suiv. 

1035.  Le  jugement  qui  résilie  le  bail  à  défaut  du  paiement  du 
loyer  est  rendu  de  suite  sans  qu'il  soit  accordé  aucun  délai  pour 
le  paiement.  Néanmoins  le  locataire  peut,  en  tous  temps  avant 
la  prononciation  du  jugement,  payer  le  loyer  avec  l'intérôt  et  les 
frais  de  poursuite,  et  éviter  ainsi  la  résiliation. 

Jurisp.  et  aut.— Rev.  Légal,  10,  p.  214. 


.1   ■  ;, 
■L  '.  ■ 


I.  *■ 


i 

« 


■!f     :. 


m     >'■ 


'-,\h 


h^K  ,) 


!.■    :i,; 


408 


LOUAGE. 
SECTION  III. 


!  i      f 


DES  OBLIGATIONS   ET   DES  DROITS   DU   LOGATArRE. 

1026«Les  principales  obligations  du  locataire  sont  : 

1.  D'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille  pour  les  fins 
seulement  auxquelles  elle  est  destinée,  suivant  les  conditions  et  la 
destination  du  bail. 

2.  De  payer  le  lover  de  la  chose  louée. 

^L.  25,  g  3;  L.  n,  §  l.  Loc.  cond.-God.,  L.  17,  De  loc.  et  cond. 
—  Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec.  2,  No.  1.  —  Pothier,  Louage,  Nos.  22 
23  et  24.-2  Bourjon,  p.  43,  Nos.  l  et  2;  p.  46,  No.  26.— C.  N.,  1728' 

Jnrlsp.  étant.— II,  R.  de  L.,  33;  II,  R.  de  L.,  59;  XI, L 
G.  R.,  482  ;  XII,.  L.  G.  R.,  82  ;  III,  R.  L.,  438  ;  Q.  L.  R.,  157  ;  Lau- 
rent, XXV,  235-262;  Aubry  et  Rau,  IV,  481-484;  Lorrain,  97. 

16S7»  Le  locataire  répond  des  dégradations  et  des  pertes  qui 
arrivent  à  la  chose  louée,  pendant  sa  jouissance,  à  moins  qu'H  ne 
prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute. 

^  L.  1 1,  gg  2  et  3,  Loc.  cond.  ;  L.  23,  De  reg.  juris.—doû.,  L.  28, 
De  loc.  et  cond. — Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec.  2  No.  4. — Pothier,  Lou- 
age, Nos.  195,  197,  199  et  200.— C.  N.,  1732. 

1638.  Il  est  aussi  tenu  des  dégradations  et  des  pertes  qui  ar- 
rivent par  le  fait  des  personnes  de  sa  maison,  ou  de  ses  sous-loca- 
taires. 

ffh.  1 1,  L.  25,  g  7 :  L.  60,  g  7  ;  L.  30,  g  4,  Loc.  cond.  —  Domal, 
liv.  1,  tit.  4,  sec.  2,  No.  5. — Pothier,  Louage,  Nos.  193  et  194  —2 
Bourjon,  p.  46,  No.  31.— C.  N.,  1735. 

16S0*  Lorsqu'il  arrive  un  incendie  dans  les  lieux  loués,  il  y  a 
présomption  légale  en  faveur  du  locateur,  qu'il  a  été  causé  par  la 
faute  du  locataire  ou  des  personnes  dont  il  est  responsable  ;  et  à 
moins  qu'il  ne  prouve  le  contraire,  il  répond  envers  le  propriétaire 
de  la  perte  soufferte. 

ff'L.  9,  g  3,  Loc.  cowd.— Pothier,  Louage^  No.  194. — Bourjon,  vol. 
2,  p.  47,  Nos.  33  et  37.— Guyot,  Rép.,  vo.  Incendie,  p.  122,  col.  1-2. 
— Argou,  liv.  3,  ch.  27,  p.  281.— G.  N-.,  1733. 

Jurlfiip.  et  aut. — Rev.  Légale,  vol.  10,  p.  194:  L.  N.,  vol.  7, 
p.  172  ;  XV,  L.  G.  J.,  13  ;  XVI,  L.  G.  R.,  1 13  ;  XVII,  L.  C.  J.,  54  ; 
XIX,  L.  G.  J.,  181  ;  I,  Q.  L.  R.,  185  ;  Laurent,  XXV,  276-291  ;  Au- 
bry  et  Rau,  IV,  484;  Lorrain,  et  suiv. 

1630*  La  présomption  contre  le  locataire  énoncée  dans  l'ar- 
ticle qui  précède,  n'a  lieu  qu'en  faveur  du  locateur  et  non  en  fa- 
veur du  propriétaire  d'un  héritage  voisin  qui  souffre  d'un  incendie 
qui  a  pris  naissance  dans  la  propriété  occupée  par  ce  loca- 
taire. 

Guyot,  Rép.,  loc.  ct7.— 11  Touiller,  p.  172.— 6  Marcadé,  p. 
468. 
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1031.  S'il  y  a  deux  ou  plusieurs  locataires  de  différentes  par- 
ties de  ia  môme  propriété,  chacun  est  responsable  de  l'incendie 
dans  la  proportion  de  son  loyer  relativement  au  loyer  de  la  tota- 
lité de  la  propriété  ;  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  l'incendie  a 
commencé  dans  l'habitation  de  l'un  d'eux,  auquel  cas  celui-ci  en 
est  seul  tenu  ;  ou  que  quelques-uns  d'eux  ne  prouvent  que  l'in- 
cendie n'a  pu  commencer  chez  eux,  auquel  cas  ils  n'en  sont  pas 
tenus. 

Guyot,  vo.  Incendie,  p.  125,. col.  2.— Touiller,  Vol.  Il,  No.  170. 
— Troplong,  Louage,  No.  376.—  Conlrà,  Pothier,  Louage,  No. 
194. 

1633.  S'il  a  été  Tait  un  état  des  lieux  entre  le  locateur  et  le 
locatuiii',  celul-.ei  doit  rendre  la  chose  dans  la  même  condition 
qu'elle  parait  lui  avoir  été  délivrée  par  cet  état,  sauf  les  change- 
ments causés  pu*  vétusté  ou  force  majeure. 

ffL.  30,  g  4,  Lac.  cond.—2  Bourjon,  p.  46,  No.  30,  p.  48,  Nos. 
42  et  43.    Troplong,  Louage,  No.  341.— G.  N.,  1730. 

Jiirisp.  et  aut.— Laurent,  XXV,  269  ;  Aubry  et  Rau,  IV, 
489. 

1633.  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux,  ainsi  que  mentionné 
dans  l'article  qui  précède,  le  locataire  est  présumé  les  avoir  reçus 
en  bon  état  de  réparations  et  il  doit  les  rendre  dans  la  même  con- 
dition ;  sauf  la  preuve  contraire. 

f  L.  1 1,  g  2,  Loc,  cond. — Bourjon,  lac.  cil. — Pothier,  Louage,  197 
el221.— G.  N.,  1731. 

Jurisp.  et  ant— Laurent,  XXV,  269-273  ;  IV,  484. 

1034.  Si  pendant  la  durée  du  bail,  !•»  chose  louée  requiert 
des  réparations  urgentes  qui  ne  puissent  être  remises,  le  locataire 
est  obligé  de  les  souffrir,  quelqu'incommodité  qu'elles  lui  causent, 
et  quoique,  pendant  qu'elles  se  font,  il  soit  privé  de  la  jcnissance 
de  partie  de  la  chose. 

SI  ces  réparations  étaient  devenues  nécessaires  avant  le  bail,  ii 
a  droit  à  une  diminution  du  loyer,  suivant  le  temps  et  les  circons- 
tances, et,  dans  vous  les  cas,  s'il  s'écoule  plus  de  quarante  jours 
dans  l'exécution  de  ces  réparations,  le  loyer  doit  être  réduit  à  pro- 
portion de  ce  temps  et  de*  la  partie  de  la  chose  louée  dont  le  loca- 
taire a  été  privé. 

Si  les  réparations  sont  de  nature  à  rendre  la  propriété  inhabi- 
table pour  le  locataire  et  sa  famille,  il  peut  faire  résilier  le 
bail. 

ffL.  30,  L.  27,  Loc.  conrf.— Pothier,  Louage,  Nos.  77,  78,  79, 140, 
141  et  150  ;  Int.  à  la  Coul.  d'Ori,  No.  17.— Bourjon,  vol.  2,  p.  41, 
sec.  4.— Nouv.  Den.,  vo.  Bail  à  ferme  et  à  loyer,  \  4,  No.  8.  Guyot, 
Rép.,  vo.  Bail,  p.  18,  col.  2— Troplong,  Louage,  Nos.  246  et  suiv.— 
G.  L.,  2670.-G.  N.,  1724. 
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Jurisp.  et  aut.— Leg.  New,  VIF,  p.  172  ;  II,  R.  de  L.,  440  • 

XII,  L.  G.  R.,  355  ;  XII,  L.  G.  R.,  368  ;  XXII,  L.  G.  J.,  164  ;  Lau^ 
rent,  XXV,  138,  142;  Aubry  et  Rau,  IV,  476,  505;  Lorrain,  61  et 
suiv. 

•  1635.  Le  locataire  est  tenu  des  menues  réparations  qui  devien. 
nent  nécessaires  à  la  maison  ou  à  ses  dépendances  pendant  sa  jouis- 
sance.  Ces  réparations,  si  elles  ne  sont  pas  spécifiées  dans  le  bail, 
sont  réglées  par  l'usage  des  lieux.  Sont  réputées  localives  les 
réparations  qui  suivent,  savoir,  les  réparations  à  faire  : 

Aux  âtres,  contre-cœurs,  chambranles,  tablettes  et  grilles  des 
cheminées  ; 

Aux  enduits  intérieurs  et  plafonds; 

Aux  planchers,  lorsqu'ils  sont  en  parties  brisés,  mais  non  pas 
lorsque  c'est  par  suite  de  vétusté  ; 

Aux  vitres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  brisées  par  la  grôlo  ou 
autres  accidents  inévitables  dont  le  locataire  ne  peut  être  teçu  ; 

Aux  portes,  croisées,  volets,  persiennes,  cloisons,  gonds,  serru- 
res,  targettes  et  autres  fermetures, 

2  Bourjon,  p.  43,  No.  5  ;  p.  47,  No.  39  ;  p.  48,  Nos.  40  et  suiv.- 
Potbier,  Louage,  Nos.  219,  220,  222  et  224;  Mr.  au  til.  Î9,  Coul 
d'Orl.,  No.  24.—  Desgodets.  Lois  des  B.,  466,  No.  10.-^  ^nstr,  fac. 
sur  les  conv.,  p.  217. — Troplon g,. Loua^/e,  Nos.  551  <iiv.— G.  N., 
1754.— Gode  civil  B.  G.,  art.  468  et  469. 

Jurisp.  et  aut.— II,  L.  G.  L.  J.,  272  ;  Laurent,  XXV,  427- 
429  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  488. 

1036<  Le  locataire  n'est  pas  tenu  aux  réparations  réputés  'oca- 
lives  lorsqu'elles  ne  sont  devenues  nécessaires  que  par  vétusté  ou 
force  majeure. 

Argum.  ex.  ff  L.  9,  g  4,  Loc.  cond. —  God.  L.  28,  De  loc  et  cond. 
Pothier,  Louage,  Nos.  219,  220  et  221.— Bourjon,  vol.  2,  p.  47,  No. 
38;  p.  48,  No.  40.— G.  N.,1755. 

1637-  Au  cas  d'expulsion,  ou  do  résiliation  du  bail  pour  quel- 
que faute  du  locataire,  il  est  tenu  de  payer  le  loyer  jusqu'à  l'éva- 
cuation des  lieux,  et  aussi  les  dommages-intérêts  tant  à  raison  de 
la  perte  des  loyers  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  relocalion, 
que  pour  toute  autre  perte  résultant  de  l'abus  du  locataire. 

fr  L.  55,  g  2,  Loc.  cond.—  Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec.  2,  No.  8.— G 
Marcadé,  sur  l'art.  1760,  p.  494.— G.  N.,  1760. 

JurUp.  et  aut.—  XV,  L.  G.  J.,  251  ;  Laurent,  XXV,  32Î); 
Aubry  et  Rau,  IV,  504. 

1038.  Lb  locataire  a  droit  de  sous-louer  ou  de  coder  son  bail,  à 
moins  d'une  stipulation  contraire. 

S'il  y  a  telle  stipulation,  elle  peut  être  pour  la-totalité  ou  pour 
partie  seulement  de  la  choso  louée,  et  dans  l'un  éi  l'autre  cas,  elle 
doit  être  suivie  à  la  rigeur,  sauf  les  dispositions  contenues  en* 
iAcle  concernant  la  faillite,  1864. 
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If  L  60,  Loc.  cond.— God.,  L.  6,  De  loc.  et  cond.—  Domal,  liv.  1, 
tii  4,  sec.  l,  No.  8. —  Pothier,  Louage,  Nos.  43  et  280. —  Bourjon, 
voi.2,  p.  4l,No.  17.— G.  N..  1717. 

Jarisp.  et  aut.— Leg.  News,  III,  p.  355  ;  II,  R.  de  L  ,  52; 
Xlll,  L.  G.  R..  365  ;  XIV,  L.  G.  R.,  21)  ;  XV,  L.  G.  R.,  248  :  X,  L. 
C  J.,  1 12  ;  m,  R.  L.,  450  ;  XIV,  L.  G.  J.,  305  ;  I,  L.  G.  L.  J.,  58  ; 
IV,  R.  L.,  69  :  XX,  L.  G.  J.,  329  :  Laurent,  XXV,  186-234  ;  Aubry 
etRau,  IV,  490-494  ;  Lorrain,  161  et  suiv. 

1030*  Le  sous-locataire  n'est  tenu  envers  h  locateur  principal 
que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  sous-location  dont  il  peut 
être  débiteur  au  moment  de  la  saisie  ;  il  ne  peut  opposer  les  paie- 
ments faits  par  anticipation. 

Le  paiement  fait  par  le  sous-locataire,  soit  en  vertu  d'une  stipu- 
lalion  portée  en  son  bail,  ou  conformément  à  l'usage  des  lieux, 
n'est  pas  réputé  fait  par  anticipation. 

^A.  11,  ^  b,  De  pignoral.  acl.  Paris,  art.  162.  Pothier,  Pan- 
decle.1,  liv.  20,  t.  2,  No.8.  Troplong,  Louage,  Nos.  538  et  540.  G. 
N,.  1752. 

Jnrisp.  et  aut.  — XIII,  L.  G.  R.,  365;  X,  L.  C.J.,  202; 
V,R.  L..  748;  VI,  L.  G.  R.,  196,  XXI.  L.  G.  J.,  160;  Laurent, 
XXV,  201-204  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  493-494.        /.  ,  / 

1640.  Le  locataire  a  droit  d'enlever,  avant  l'expiration  du 
bail,  les  améliorations  et  additions  qu'il  a  fuites  à  la  chose  louée, 
pourvu  qu'il  la  laisse  dans  l'état  dans  lequel  il  l'a  rer-ue  ;  néan- 
moins si  ces  améliorations  et  additions  sont  attachées  à  la  chose 
louée,  par  clous,  mortier  ou  ciment,  le  locateur  peut  les  retenir  en 
en  payant  la  valeur. 

If  h.  19,  g  4,  loc.  conrf.— Pothier,  louage, l^o.  131. — Bourjon,  vol. 
2,p.  50,  No.  9.— G.  L.,  2694.— Gode  civil  B,  G.,  art.  380,413  et 
417, 

Jnrisp.  etaut.-XIV,  L.  C.  R,,  f59;  III,  Q.  L.  R.,  288. 

1641>  Le  locataire  a  droit  d'action,  suivant  le  cours  ordinaire 
(le  la  loi  ou  par  procédure  sommaire,  tel  que  réglé  au  Code  de 
Procédure  Givile  : 

1.  Pour  contraindre  le  locateur  à  faire  les  réparations  et  amé- 
liorations stipulées  par  le  bail,  ou  auxquelles  il  est  tenu  parla  loi, 
ou  pour  obtenir  l'autorisation  de  les  faire  aux  frais  du  locateur  ; 
ou,  si  le  locataire  déclare  que  tel  est  son  choix,  pour  obtenir  la 
résiliation  du  bail  à  défaut  d'exécution  de  telles  réparations  ou 
améliorations  ; 

2.  Pour  résilier  le  bail,  à  défaut  par  le  locateur  de  remplir 
toute  autre  obligation  résultant  du  bail,  ou  à  lui  Imposée  par  la 
loi: 

3.  Pour  le  reotuvrement  de  dommages-intérêts  à  raison  d'in- 
fractions aux  obligations  résultant  du  bail  ou  des  rapports  entre 
locateur  et  locataire. 
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ff  L.  25,  g  2,  Loc.  cond.— Doraat,  liv.  1,  lit.  4,  «ec.  3,  No.  l.—Po. 
thier,  Louage,  Nos.  67,  68,  72,  73,  108  et  325.-2  Bourjon,  p.  53 
No.  7— S.  R.  B.  G.,  ch.  40,  sec.  2. 

Jnrisp.  et  a«t.— Leg.  New,  VII,  p.  55  ;  I,  L.  G.  B.,  393- 
XI,  L.  G.  tt  ,  179  ;  IV,  L.  C.  R.,  170  ;  Lorrain,  232,  233. 


SECTION   IV. 


jK 


El    l 


REGLES   PAIITICULIHUES    AU    BAIL   DK   MAISONS. 

1643.  Le  bail  d'une  maison  ou  de  parlie  d'une  maison,  lors- 
que la  durée  n'en  est  pas  fixée,  e«l  censé  fait  à  l'année,  finissant 
au  premier  jour  de  mai  de  chaque  année,  lorsque  le  loyer  est  de 
tant  par  an  ;  ' 

Pour  un  mois,  lorsque  le  loyer  est  de  tant  par  mois  ; 

Pour  un  jour,  lorsque  le  loyer  est  de  tant  par  jour. 

Si  rien  ne  constate  un  montant  de  loyer  pour  un  terme  fixe,  la 
durée  du  bail  est  réglée  par  l'usage  du  lieu. 

Polhier,  Louage,  No.  30.  Guyot,  Rép.,  vo.  Bail,  p.  16,  col.  1. 
Troplong,  Louage,  Nos.  604  et  601).  C.  N.,  1758.  Godi  civil  B.C., 
•  art.  1608. 

Jurisp.  et  aut. — Laurent,  XXV,  431  ;  Aubry  et  Rau,  IV, 
499;  Lorrain,  15  et  suiv. 

1643«  Le  bail  de  meubles  fournis  pour  garnir  une  maison  ou 
des  appartements,  lorsque  la  durée  n'en  est  pas  fixée,  estrégiepar 
les  règles  contenues  dans  l'article  qui  précède  ;  et  lorsque  ces 
règles  ne  s'appliquent  pas,  il  est  censé  fait  pour  la  durée  ordi- 
naire des  baux  de  maison  ou  d'appartement,  suivant  l'usage  des 
lieux. 

Pothier,  Louage,  No.  30.— Guyol,  Rép..  vo.  Bail,  p.  16,  col.  I.— 
Troplong,  Louage,  Nos.  604  et  605.— C.  N.,  1757. 

1044.  Le  curement  des  puits  et  celui  des  fosses  d'aisance  sont 
à  la  charge  du  locateur,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

Polhier,  Louage,  No.  222.  —  Guyot,  Rép.,  vo.  Bail,  p.  28,  col.  1 
—Troplong,  Louage,  No.  574.— G.  N.,  1756. 

1045.  Les  règles  contenues  dans  ce  chapitre  relatives  aux 
maisons,  s'étendent  aussi  aux  magasins,  échoppes  et  fabriques,  et 
aussi  à  tout  bien-'fonds  autre  que  les  terres  eC  fonds  ruraux,  en  au^ 
tant  que  ces  règles  peuvent  s'y  çippliquer, 
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RÈGLES   PARTICULIÈRES   AU   BAIL   DES   TERRES    ET 
PROPRIÉTÉS    RURALES. 

1646.  Celui  qui  cultive  sous  la  condition  d'un  partage  de  fruits 
avec  le  locateur,  ne  peut  ni  sous-louer,  ni  céder  son  bail,  si  la  fa- 
culté ne  lui  en  a  été  expressément  accordée  par  le  bail. 

S'il  sous-loue  ou  cède  son  bail  sans  telle  stipulation,  le  locateur 
peut  le  faire  expulser  et  le  faire  condamner  aux  dommages-inté- 
I  rets  résultant  de  cett«)  infraction  du  bail. 

Arg.  ex  ff"  L  19  et  L.  20,  Pro  socio  ;  L.  47,  g  ull.  De  reg.  juris. — 
JTroplong,  Louage^  No.  643. — Hudon  vs  Hudon  et  al.,  2  Décis.  des 
Trib.  B.  C.,  p.  30,  et  les  autorités  qui  y  sont  citées. — Gode  civil  B. 
C.,arl.  1624.--G.  N.,  1763  et  1764. 

Jnrlsp.  et  aut.— VII,  Leg.  New,  p.  368  ;  II,  L.  G.  R.,  30  ; 
[Laurent,  XXV,  477  el  suiv.,  443  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  51 1 
elsuiv.,  505  et  suiv.  ;  Lorrain,  236  et  suiv.  (Mêmes  autorités  jus- 
I  qu'à  l'article  1655.)  -^,   ...      • 

1647*  Le  fermier  est  tenu  de  garnir  l'héritage  des  bestiaux  et 
luslensiles  nécessaires  à  son  exploitation,  et  de  le  cultiver  avec  le 
Isoin  et  l'habilité  raisonnables. 

jf  L  25,  l  3,  Loc.  cond.—  Pothier,  Louage,  Nos.  190  et  204.— 2 
iBourjon,  p.  43,  Nos.  1,  2  et  3.— C.  N.,  1766. 

1648.  Si  l'héritage  se  trouve  contenir  une  quantité  de  terre 
jplus  grande  ou  moins  grande  que  celle  spécifiée  dans  le  bail,  le 
Idrolt  des  parties  à  une  augmentation  ou  à  une  diminution  du 
■loyer  est  régi  par  les  règles  sur  ce  sujet  contenues  dans  le  titre 
\k  la  Vente. 

ffL  2,  Loc.  cond. — Inst.  liv.  3,  tit.  24,  in  pr. — Pothier,  Louage, 
iNo.  132.— Troplong,  Louage,  No,  652.— Gode  civil  B.  G.,  art.  15Ô1, 
|l502et  1503.— G.  N.,  1765. 

1640.  Le  fermier  ou  locataire  d'un  fonds  rural  est  tenu,  sous 
peine  de  tous  dommages  et  (rais,  d'avertir  le  locateur  avec  toute 
liligence  raisonnable,  ëes  Usurpations  qui  peuvent  y  être  com- 
ttises. 

Arg.  ex  ffL.  11,2  2,  Loc.  cond.  —  Pothier,  Louage,  No.  191. — 
]ûde  civil  B.  G.,  art.  476.— G.  N.,  1768. 

1650.  Si  le  bail  n'est  que  pour  une  année  et  que  durant  cette 
bnée,  la  récolte  soit  perdu  en  totalité  ou  en  grande  partie,  par  cas 
jforluit  ou  par  force  majeure,  le  locataire  est  déchargé  d'une  partie 
proportionnelle  du  prix  de  la  location. 

ffL  15,  22  2,  4  et  5,  Loc  cond. — Domat,  liv.  1,  tit.  4  sec,  5,  Nos. 

et  6.— Pothier,  Louage,  No.  153.— 2  Bourjon,  p.  44,  Nos.  8  et9.— 
?.C.V.,  1256.-G.  N-,  177Q. 
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Jarlsp.  et  atti.— I,  R,  de  L.  184  ;  Lorrain,  238  et  suiv. 

1651.  [Si  le  bail  est  fait  pour  deux  années  ou  plus,  le  loca> 
taire  ne  peut  demander  aucune  diminution  du  loyer  dans  le  cas  de 
l'article  qui  précède.] 

An.  Denisart,  vo.  Hail,  No.  100.—  Troplong,  Louage,  No.  098- 
C.  C.  V.,  1257. 

1653.  Lorsque  la  perte  arrive  après  que  les  récoltes  sont  se- 
parées  de  la  terre,  le  fermier  n'a  droit  à  aucune  réduction  du  lo- 
yer  payable  en  argent.  Si  le  loyer  consiste  dans  une  part  des  ré- 
coltes, le  locateur  doit  supporter  sa  proportion  de  la  perte,  à  moins 
que  celte  perte  n'ait  été  occasionnée  par  la  faute  du  locataire,  ou 
qu'il  ne  soit  en  demeure  de  délivrer  telle  part. 

/Ploc.  cil, — Pothier,  Louage,  No.  155. — Guyot,  Ucp.,  vo.  Bail.u 
34,  col.  I.— G.  N.,   1771. 

1653.  Le  bail  d'une  ferme  ou  d'un  fond  rural,  à  défaut  de 
terme  préflx,  est  présumé  bail  annuel  flnisfant  au  premier  jour 
d'octobre  de  chaque  année,  sauf  la  signilicdtion  do  congé  tel  que 
réglé  ci-après. 

Arg.  ex  iï  L.  13,  g  II,  Loc.  co/k^— Potliier,  Louage,  No.  28.— c 
N.,  1774. 

1654*  Le  locataire  d'une  ferme  ou  d'un  fonds  rural,  doit  lais- 
ser à  la  tin  de  son  bail,  les  fumiers,  pailles  et  autres  matières  des- 
tinées à  faire  des  engrais,  s'il  en  a  reçu  lors  de  son  entrée  en  jouis- 
sance. S'il  n'en  a  pas  reçu,  le  propriétaire  peut  néanmoins  les 
retenir  en  payant  la  valeur. 

Pothier,  Louage,  No.  190.— Bourjon,  vol.  2,  p.  43,  No.  4.— Guyot, 
Rép.,  vo.  Bail,  pp.  24  et  25.— C.  G.  V.,  1263.— Gode  civil  B.C., art, 
379.— G.  N.,  1778. 

Jnrisp.  étant— X,  L.  G.  R.,  17;  Lorrain,  251. 


SECTION  VI. 


CO.MMENT   SE    TERMINE   LE  COiNTRAT    DE   LOUAGE    DES   CHOSES. 


1655*  Le  contrat  de  louage  des  choses  se  termine  de  la  ma- 
nière commune  aux  obligations,  tel  que  déclaré  dans  le  huitième  j 
chapitre  du  titre  Des  Obligalions,  en  autant  que  les  règles  y  con- 
tenues peuvent  s'y  appliquer,  et  sauf  les  dispositions  contenues  j 
dans  ce  titre. 

Jurisp.  et  a«t.— I,  L.  N.,  320  ;  Lorrain,  217,  et  suiv. 
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1056.  Il  se  termine  aussi  par  la  résiliation^  de  la  manière  et 
pour  les  causes  énoncées  aux  articles  1624  et  1641.  et  aussi,  dans 
le  cas  de  faillite,  tel  que  porté  en  ÏAcle  conùemanl  ta  l'aillite, 
1864. 

Amend.— Si  le  failli,  dit  le  statut  C,  38  Vict.,  ch.  IG,  ss.  70, 
71,  72  et  73,  possède,  en  vertu  d'un  bail,  une  propriété  ayant  une 
valeur  plus  élevée  que  le  montant  du  loyer  payable  en 
vertu  du  bail,  le  syndic  en  fera  rapport  au  juge,  donnant 
son  estimation  de  la  valeur  des  droits  et  intérêts  dans  la 
propriété  louée  en  sus  du  loyer,  et  alors  le  juge  pourra 
ordonnei'  la  vente  des  droits  du  Jailli  aux  biens  du  failli,  après  tel 
avis  public  de  celte  vente  qu'il  jugera  à  propos  ,  et  à  l'époque  et 
au  lieu  lixés,  le  bail  sera  vendu  aux  conditionp,  quant  à  la  ga- 
rantie à  fournir  au  locateur,  que  le  juge  pourra  exiger  ;  et  cette 
vente  sera  sujette  au  paiement  du  loyer,  à  toutes  les  conditions 
et  clauses  contenues  au  bail,  et  à  toutes  les  obligations  légales 
résultant  de  ce  bail  ;  et  ces  conditions,  clauses  et  obligations  obli- 
geront le  locateur  et  l'acquéreur,  comme  si  ce  dernier  avait  été 
lui-même  locataire  et  partie  au  bail  avec  le  locateur. 

71.  Si  le  failli  possède,  en  vertu  d'un  bail,  pour  plus  de  l'année 
courante  d'après  les  termes  du  bail  à  l'époque  de  sa  faillite,  une 
propriété  qui  n'est  pas  sujette  aux  dispositions  de  la  dernière  sec- 
lion  ci-dessus,  ou  à  l'egarJ  dé  laquelle  le  juge  n'a  pas  ordonné  la 
vente  ainsi  qu'il  a  été  statué,  ou  qui  n'es,:  pas  vendue  en  vertu  de 
cet  ordre,  les  créanciers  décideront,  à  toute  assemblée  qu'ils  pour- 
ront tenir  plus  de  tjois  mois  avant  l'expiration  du  terme  annuel 
du  bail  courant  à  l'époque  de  cette  assemblée,  si  la  propriété  ainsi 
louée  doit  être  retenue  au  prolit  de  la  masse,  jusqu'à  la  fin  seule- 
ment du  terme  annuel  alors  courant,  ou,  si  les  conditions  du  bail 
le  permettent,  jusqu'à  la  fin  du  terme  annuel  alors  suivant,  et  leur 
décision  sera  finale. 

72.  A  partir  de  l'époque  à  laquelle  la  propriété  louée  doit  être 
retenue  au  profit  de  la  masse,  le  bail  sera  annulé  et  sans  effet 
pour  l'avenir;  et  aussitôt  que  la  resolution  des  créanciers  rela- 
tive à  la  question  de  retenir  la  propriété  sera  passée,  celte  réso- 
lution sera  notifiée  au  locateur,  et  si  ce  dernier  prétend  qu'il 
éprouvera  des  dommages  par  l'expiration  du  bail,  en  vertu  de 
cette  décision,  il  pourra  laire  une  réclamation  pour  ces  dom- 
mages, en  en  spécifiant  le  montant  sous  serment,  de  la  môme 
manière  que  pour  les  réclamations  ordinaires  contre  la  masse  ; 
et  cette  réclamation  pourra  être  contestée  de  la  même  manii  re 
et  après  la  même  investigation,  et  avec  le  même  droit  d'appel 
qu'il  est  statué  dans  le  cas  de  réclamations  ou  de  divid^ides 
contestés. 

73.  En  faisant  cette  réclamation,  et  dans  toute  sentence  à  ce 
sujet,  la  mesure  des  dommages  sera  la  dJlférence  entre  la  valeur 
des  lieux  loués  au  moment  de  l'expiration  du  bail,  en  vertu  de  la 
résolution  des  créanciers,  et  le  loyer  que  le  failli  était  convenu 
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par  le  bail  de  payer  durant  le  temps  de  ce  bail  ;  et  les  chances 
de  louer  ou  de  ne  pas  louer  de  nouveau  les  lieux  pour  le  même 
loyer  n'entreront  pas  dans  l'estimation  des  dommages;  et  si  la 
réclomation  n'est  pas  contestée,  ou  si,  étant  contestée,  il  est  iina- 
lement  accordé  des  dommages  au  locateur,  il  sera  colloque  pour 
ce  montant  sur  les  biens  comme  un  créancier  ordinaire. 
Jurlsp.  et  aut.— XIX,  L.  G.  J.,  133;  I,  L.  N.,  326. 

1657*  Lorsque  le  terme  du  bail  est  incertain,  verbal,  ou  pré- 
sume,  tel  que  réglé  en  l'article  1608,  aucune  des  parties  n'y  peut 
mettre  lin  sans  en  signifier  congé  à  l'autre  avec  un  délai  de  trois 
mois,  si  le  loyer  est  payable  par  termes  de  trois  mois  ou  plus  ;  si 
le  loyer  est  payable  à  des  termes  plus  rapprochés  que  trois  mois, 
le  délai  du  congé  est  réglé  suivant  l'article  1G42. 

Le  tout  néanmoins  sujet  aux  dispositions  do  ce  dernier  article  et 
des  articles  1608  et  1653 

Pothier,  Louage,  l^o.  29.  Guyot,  Rép.,  vo.  Bail,  p.  15.  G.  N., 
1736.  i 

Jarisp.  et  aut.—  L.  G.  J,  vol.  26,  p,  142:  XVltl,  L.  G.  j„ 
152  ;  XIX,  L.  G.  J.,  106  ;  XXII,  L.  G.  J.,  41  ;  I,  S.  G.  R.,  235  ;  I,  L. 
N.,  614  ;  Rev.  Lég„  10,  p.  469  ;  Laurent,  XXV,  313-330  et  suiv.  ; 
Aubry  et  Rau,  IV,  500  et  suiv.  ;  Lorrain,  p.  2.00  et  suiv.  (mômes 
autorités  jusqu'à  l'article  1660.) 

1658>  Le  bail  cesse  de  plein  droit  et  sans  congé  à  rexpiralion 
du  terme  fl.\é,  lorsqu'il  est  par  écrit. 

God.,  L.  Il,  /?c  loc.  el  cond.  Domat,  liv,  1,  tit.  4,  sec.  2,  No.  11. 
Pothier,  louage,  Nos.  24  et  308.  2  Bourjon,  p.  43,  No.  6.  G.  L, 
3598      G.  N.    1737. 

Jiirlsp.' et  aut.— XVIII,  L.  G.  J.,  113  ;  II,  Q.  L.  R.,  87. 

1050*  Le  contrat  de  louage  des  choses  se  termine  par  la  perle 

de  la  chose  louée. 

yT"/,.  25,  g  2;   L.9,  l   1.  loc.  cond.    Pothier,  louage,  No.  65.   2 

Bourjon,  p.  52,  No.  1.    G.  N.,  1741. 

» 

1660.  Si  pendant*la  durée  du  bail,  la  chose  est  entièremon' 
détruite  par  force  majeure  ou  cas  fortuit,  ou  expropriée  poir  r  se 
d'utilité  publique,  le  bail  est  dissous  de  plein  droit.  '^'  -  >se 
n'est  détruite  ou  expropriée  qu'en  partie,  le  locataire  p  aivanl 

les  circonstances,  obtenir  une  diminution  du  loyer  ou  1       silialion 
du  bail  ;  mais  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  ne  peut  réciaïuer 
dommages-intérêts  du  locateur. 

ff  L.  19,  g  6  ;  L.  30,  g  l  ;  I.  15,  g  7  ;  L.  33,  loc.  cond.  :  L.  23,  De 
reg.juris. — Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec.  3,  No.  3.  —  Pothier,  Louage, 
Nos.  139  et  suiv.— G.  L.,  2667.— G.  N.,  1722. 

Jurisp.  et  aut.— Leg.  New.  VII,  p.  172;  II,  L.  G.  L.  J.,  272; 
XIX,  L.  G.  J„  57;  Laurent,  XXV,  401-420;  Aujîry  et  Rau,  IV, 
474,  495;  Lorrain,  p.  91. 


f  s? 


LOUAGE.' 


417 


1001-  he  contrat  do  louage  des  choses  n'est  pas  résolu  par  la 
mort  du  locateur  ni  par  celle  du  locataire. 

ffL.  60,  I  1  ;  L.  Il),  g  8,  loc.  cond.—  Cod.,  L.  10,  De  loc.  et  cond. 
-Polhler,  louage,  No.  59.-2  Bourjon,  No.  16.— p.  41,  C.  N.,  1742. 

1003.  Le  localonr  ne  pont  mettre  fin  au  bail  dans  le  but 
ilocciipor  lui-môrne  les  lieux  loués,  à  moins  que  ce  droit  n'ait 
été  expressément  stipulé;  [et  dans  ce  cas  le  locateur  doit  donner 
congé  au  locataire  suivant  les  règles  contenues  en  l'articie  1657 
et  dans  les  articles  auxquels  cet  article  renvoie  ;  à  moins  qu'il 
n'en  soit  autrement  convenu.] 

1003.  [Le  locataire  ne  peut  à  raison  de  l'aliénation  de  la  chose 
louée,  être  expulsée  avant  l'expiration  du  bail,  par  une  personne 
qui  'levient  propriétaire  de  la  chose  louée  en  vertu  d'un  titre  con- 
senti par  le  locateur,  à  moins  que  le  bail  no  contienne  une  stipu- 
lation spéciale  à  cet  elFet  et  n'ait  été  enregistré. 

En  ce  cas  avis  doit  ôtre  donné  au  locataire  suivant  les  règles  con- 
tenues en  l'article  1657  et  dans  les  articles  auxquels  il  renvoie,  à 
moins  d'une  stipulation  contraire.] 

C.  N.,  1743. 

Jnrlsp.  et  aut— C.  C-,  art.  2128  ;  Rev.  L.,  !0,  p.  469;  Leg. 
Nhw,  IV,  p.  39;  m,  L,.  C.  R.,  417;  IX,  R.  L.,  512;  Laurent,  XXV, 
388-393  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  501  à  5U3. 

1004.  [Le  locataire,  qui  est  expulsé  en  vertu  d'une  stipula- 
lion  à  cet  effet  n'a  pas  droit  de  recouvrer  des  dommages-intérêts, 
à  moins  que  ce  droit  n'ait  été  expressément  réservé  dans  le  bail.] 

1065.  L'orsqu'un  héritage  vendu  avec  faculté  de  réméré,  est 
refiiis  par  le  vendeur  dans  lexercice  (le  celte  l'acuité,  le  bail  qu'en 
a  fait  l'acheteur  est  par  là  dissous,  et  le  locataire  n'a  de  recours 
en  dommages-intérêts  que  contre  lui. 

Troplong,  louage,  Nos.  776  et  777,  et  Tiraqueau,  oiiô  par  lui. 
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CHAPITRE  TROISIEME. 


DU  LOUAGE  D  OUVRAGE. 


SECTION  I. 
DISPOSITIONS      GÉNÉRALES. 

1060.  Les  principales  espèces  d'ouvrage  qui  peuvent  être 

louées,  sont  : 
l.jLe  s    vice  personnel  des  ouvriers,  domestiques  et  autres  ; 
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2.  Le  service  des  voiluriers,  tant  par  terre  que  par  eau, 
lorsqu'ils  se  chargent  du  transport  des  personnes  et  des 
choses  ; 

3.  Celui  des  constructeur!  et  autres  entreiirenCuis  de  travaux 
suivant  devis  et  marchés. 

G.  N.,  1779. 

Jurisp-  et  ant.— Laiircnt,  XXV,  484-48G;  Aubry  et  Bau, 
IV,  ô!2. 


.r  SECTION    H 

DU    1.0UAfiI<:   DU   SERVICE     PERSONNEL    DliS   OUVRIERS, 

DOMESTIQUES   ET   AUTRES.  ; 

\ 

1007.  Le  contrat  de  louage  de  service  pen^onnelne  peut  oire 
que  pour  un  temps  limité,  ou  pour  une  entreprise  déler- 
minée. 

Il  peut  être  continué  par  tacite  reconduction. 

//•£.  71,  Il  1  et  2,  de  cond.  et  démons. — Despeisses,  Louage,  sec. 
2,  No.  6.  —  Polhier,  louage,  372.—  Troplong,  881.—  C.  N., 
1780. 

JTurisp.  et  aut.— Laurent,  XXV,  487-497;  Aubry  et  Rau, 
IV,  513  à  515. 

1668*  Il  se  termine  par  le  décès  de  la  partie  engagée,  ou  lors- 
que sans  sa  faute,  elle  devient  incapable  de  remplir  le  service 
convenu. 

Il  se  termine  aussi,  en  cerlei  :.  cas,  par  le  décès  du  locataire, 
suivant  les  circonstances. 

Ortolan,  JnstiL,  vol.  2,  p.  '271. — Polhier,  louage,  Nos.  Ifij-G-S 
et  171-4-5. 

JTurisp.  et  aiit.— I,  Q.  L.  R.,  317. 

1660.  Dans  toute  action  pour  salaire  parties  domestiques  ou 
serviteurs  de  ferme,  le  maitre  peut,  à  défaut  de  preuve  écrite, 
offrir  son  serment  quant  aux  conditions  de  l'engagement  et  aussi 
sur  le  fdit  du  paiement,  en  l'accompagnant  d'un  état  dé- 
taillé. 

Si  le  serment  n'est  pas  offert  par  le  maitre,  il  peut  lui  être  dé- 
féré ;  et  il  est  de  nature  décisoire  quant  aux  iratières  auxquelles 
il  est  restreint. 

Paris,  127.— Pothier,  Zoua^g,  No.  175. — Guyot,  Rép,,  vo.  Ikma- 
iique,  p.  102,  col.  1. — Nouv.  Denizart,  vo.  Gages,  g  3,  p,  143.— C. 
Jî.,  1780, 
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Amend'    L'acte  de  Q.  41-42  Vict.,  oh.   12,  contient  ce  qui 

suit  : 

L'article  1669  du  Code  civil  du  Bas-Canada,  est  axnendé  de  ma- 
nière à  se  lire  comme  suit  ; 

Dans  toute  action  pour  salaire  Epar  les  domestiques  ou  servi- 
teurs d-î  ferme,  le  maître  peut,  à  défaut  de  preuve  écrite,  offrir  son 
sorme.nt  quant  aux  conditions  de  l'engagement  et  sur  le  fait  du 
paiement,  en  l'accompagnant  d'un  état  détaillé  ;  mais  ce  serment 
peut  ôlre  contredit  comme  tout  autre  témoignage. 

Jiirisp.  et  aut.-IX,  L.  C.  R.,  43.3  :  X,  L.  C.  R.,  278  ;  V, 
n.  L.,  568  ;  XVIT,  L.  G.  J.,  173;  Rev.  Lég.,  10,  p.  675;  Q.  L. 
R.,  162.    ^'oir  autorités  sous  l'article  1667. 

1670.  Les  droits  et  obligations  résultant  du  bail  de  f^rvice 
personnel  sont  assujettis  aux  règles  communes  aux  contnus  Ils 
sont  aussi,  dans  les  campagnes,  sous  certains  rapports,  régis  par 
une  loi  spéciale  ;  et.  dans  les  villes  et  villages,  par  l<»s  règlements 
dos  Conseils  Municipaux. 

S.  R.  B.  C,  «.  27  ;  c.  24,  sec.  28,  g  20. 

Amend. — L'acte  de  Q.  41-42  Vict.,  ch.  12,  contient  ce  qui 
suii  . 

"  L'article  1669  du  Code  civil  du  BaSrCanada,  est  amendé  de 
manière  à  se  lire  comme  suit  : 

"  Dans  toute  action  pour  salaire  par  les  domestiques  ou  servi- 
teurs de  ferme,  le  maitre  peut,  à  défaut  de  preuve  écrite,  offrir 
son  serment  quant  aux  conditions  de  l'engagement  et  sur  le  fait 
du  paiement,  en  l'accompagnant  d'un  état  détail'é  ;  mais  ce  ser- 
ment pput  ôlre  contredit  comme  tout  autre  témoignage. 

Jnrisp.  et  aut.— IV,  L.  G.  R.,  26  ;  IV,  L.  C.  R.,  91  ;  R.  c. 
of  C,  1,  L.  C.  J..  223  ;  II,  L.  C.  J.,  277;  II,  L.  G.  J.,  103  ;  VI,  L. 
Cf.,  118;  IV,  R.  L.,  382;  VII,  R.  L.,  224;  S.  R.  B.  C.,  ch.  27,  s. 
'2,  §2;  XVII,  L.  C.  J.,  18;  I,  Q  L.  R.,  380;  J,  L.  N.,  40. 

1671.  Le  louage  des  matelc.s  est  réglé  par  certaines  disposi- 
tions spéciales  contenues  dans  l'acte  du  Parlement  Impérial,  Inii- 
tnlè:  The  Merchanl  Shipping  Act,  1854,  et  par  un  acte  du  Parle- 
ment du  Canada,  intitulé:  Acte  relatif  à  rengagement  des  mate- 
lois,  et  celui  des  bateliers  communément  appelés  voyageurs  est 
réglé  par  les  dispositions  d'un  acte  intitulé  :  Acte  conceenant  les 
voi/ageurs. 

Jlirisp.  et  aut— 18-19  Vict.,  ch.  91;  25-26  Vict.,  ch.  63; 
et  3U-3I  Vjct..  ch.  124.--S.  R.  B.  C,  ch.  55  ;  ch.  58.— Statuts  Im- 
périaux, 17  et  18  Vict.,  ch.  104  ;  18  çt  ^9  Vict.,  ch.  91  ;  25  et  26 
Yict.,  ch.  63,  ■  i  i        y      ^ 
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SECTION  m. 

DESVOITURIERS. 

1072.-1^68  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assujettis, pour 
la  garde  et  conservation  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  aux 
mômes  obligations  que  les  aubergistes,  au  titre  Du  dépôt 


tit 
234. 


ffL.l,Jn  pr.  et  §g.  1,  2.  3  et  4,  Naiii.  caup.  slab.—Domat,  liv.  I 
t.  4,  sec.  8,  No.  5.— C.  N.,  1782.—  Voir  III,  Revue  Critique,  j»! 

— 14. 

Jnrisp  et  aut— IX,L.  G.  R.,  10;  I,  L.  G.-J.,  89  ;  X,  L.  C 
.1.,  335  ;  I,  R.  C,  447  .  XIX,  L.  C.  J.,  2G9  ;  Q.  L.  R.,  142  ;  Lau^ 
rent,  XXV,  518,  ^524-533  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  519  à  522. 

1073$  Ils  sont  tenus  de  recevoir  et  transporter  aux  temps 
marqués  dans  les  avis  publics  toute  personne  qui  demande  pas- 
sage, si  le  transport  des  voyageurs  fait  partie  de  leur  trafic  accou. 
tumé,  et  tous  efiets  qu'on  leur  ofl'reà  transporter;  à  moins  que 
dans  l'un  ou  l'autre  cas  il  n'y  ait  cause  raisonnable  et  suffisante 
de  refus. 

S.  R.  C,  ch.  60,  sec.  9G,  97,  98,  119  et  120.— Guyot,  Rép.,  vo. 
Voilurier,  p.  634.— Villeneuve,  Dict.  du  cent.,  vo.  Voilure,  No.  3. 
Smith,  Corn,  law,  p.  288.— Slory  Bailmenls,  g  508.— Bacon,  Abr., 
vo.  Carriers,  B. 

Jnrisp.  et  aut.-V,  R.  L,,  483  ;  IIÏ,  R.  L.,  10  ;  XX,  L.  C. 
J.,  II. 

1674,  Ils  répondent  non-seulement  de  ce  qu'ils  ont  déjà  rer-u 
dans  leur  voilure  ou  bdtiment,  mais  encore  de  ce  qui  leur  a  été 
remis  sur  le  port  ou  dans  l'entrepôt  pour  être  placé  dans  leur  voi- 
ture  ou  bâtiment. 

ff  L.  l,  g.  8,  NaïU.  cawp.— Domat,  lac.  cU.—C.  N.,  1783. 

Jnrisp-etaut.— III,  R.  L.,  31;  Laurent.  XXV,  519;  Au- 
bry  et  Rau,  IV,  519. 

1075-  Ils  sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries  dej 
choses  qui  leur  sont  confiées,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  la 
perte  ou  les  avaries  ont  été  causées  par  cas  fortuit  ou  force  ma- 
jeure, ou  proviennent  des  défauts  de  la  chose  elle-même. 

Merlin,  Rép.,  vo.  Messageries,  g  I!,  No.  2,  où  des  arrêts  sont 
cités.- Code  civil  B.  G.,  art.  1071  et  1072.— G.  N.,  1784.— G.  Com., 
103. 

Jnrlsp.  et  ant.—XXVr,  L.  C.  J.,  p.  378  ;  Thémis,  IV,  173; 
Sluart'8  Rep.,  589  ;  II,  R.  de  L.,  75  ;  V,  L.  G.  R.,  203  ;  III,  L.  C. 
J.,  269;  XVII,  L.  C.  J.,  26  ;  11,  L.  G.  L.  J.,  133;  I,  R.  L.,  716; 
111,  R.  L.,  27  ;  XVIII,  L.  G.  J.,  53  ;  XIX,  L.  G.  J.,  269  ;  Stephen's 
Digest,  207;  XXII,  L.  G.  J.,  257;  Log.  News,  V,'  p.  362;  Lau- 
rent, XXV,  523;  Aubry  et  Rau,  IV,  525. 
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1676,  Les  avis  par  les  voituriers  de  conditions  spéciaHs  limi- 
taal  leur  responsabilité,  ne  lienè  que  les  personnes  qui  en  ont 
connaissance;  et  nonobstant  tels  avis  et  la  connaissance  qu'on 
peut  en  avoir,  les  voituriers»  sont  responsables  lorsqu'il  est  prouvé 
que  le  dommage  a  été  causé  par  leur  faute  ou  celle  de  ceux  dont 
Ils  sont  responsables. 

2  Troplong,  louage,  No.  942.  2  Pardessus,  Droit  com.,  JTo.  542, 
p.  449. — Story,  BaÛmenls,  bbi  Qi  No  3, —  1  Bell,  Comm,  s.  104, 
4e  ed  —Smith,  Merch.  Law,  pp.  489  et  490. 

Jorlsp.etaat-Q.  L.  R.,  8,  p.  94;  I,  L.  c.  J.,  89;  III,  L. 
C.  J..  269  ;  IV,  L.  C.  J.,  371  ;  VI.  L.  G.  J.,  173  ;  VIIÏ,  L.  G.  J.,57  ; 
XVII,  L.  G.  J.,  26;  I,  R.  G.,  475  ;  III,  R.  L.,  31  ;  I,  L.  N.,  458  j 
m,  R.  L.,  452. 

1677*  Ils  ne  répondent  pas  des  sommes  considérables  en  de- 
niers, billets  ou  autres  valeurs,  ni  de  l'or,  de  l'argent,  des  pierres 
précieuses  et  autres  articles  d'une  valeur  extraordinaire  contenus 
dans  des  paquets  reçus  pour  être  transportés,  à  moins  qu'on  ne 
iMur  ait  déclaré  que  le  paquet  contenait  tel  argent  ou  autre 
objet. 

Cette  règle  néanmoins  ne  s'applique  pas  au  bagage  personnel 
des  voyageurs,  lorsque  la  somme  ou  les  effets  perdus  sont  d'une 
valeur  modérée  et  convenable  à  la  condition  du  voyageur,  et  le 
voyngeur  doit  être  pris  à  son  serment  sur  la  valeur  des  choses 
composant  tel  bagage. 

Perrière,  Dict.  de  Droit,  vo.  Aubergiste,  p.  144. — l  Augeard,  p. 
562,  éd.  1756.  N.  Ûenizart,  vo.  Aubergiste,  l  3,  No.  3.— -6  Mar- 
cadé,  p.  532.—  6  Boileux,  pp.  173-4-5.—  1 1  Touiller,  No.  255.—  2 
Duver^ier,  329.— Story,  Bailmenls.  g  530. — Smilh.  Aferc.  law,  pp. 
489-90.-  McDougall  vs  AUan,  12  Décis.  des  Trib.  B.  G.,  p. 
321. 

Amend.— Le  statut  de  Q.,  39  Vict.,  c.  23,  s.  2,  oontient  ce  qui 
suit  ; 

Nul  aubergiste^  après  la  srincti^ri  du  présent  acte,  ne  sera  tenu 
d'indemniser  aucun  de  ses  hôtes  pour  toute  perte  ou  pour  tout 
dommage  aux  biens  et  effets  apportés  à  son  auberge,  qui  ne  sera 
pas  un  cheval  ou  autre  animal  vivant,  ou  tout  harnais  lui  appar- 
tenant, ou  une  voiture,  d'un  montant  plus  considérable  que  la 
somme  de  (200.00,  excepté  dans  les  cas  suivants,  savoir  : 

1.  Dans  le  cas  où  tels  biens  ou  effets  auront  été  volés,  perdus 
ou  endommagés  parla  volonté,  la  faute  ou  la  négligence  de  tel 
aubergiste  ou  de  tout  serviteur  à  son  emploi  ; 

2.  Dans  le  cas  où  tels  bie-^s  ou  effets  auront  été  déposés '^ chez 
lui  expressénjent  pour  être  ,.onfiés  à  la  garde  de  tel  aubergiste  ; 

Pourvu  toutefois  que  dans  le  cas  de  tel  dépôt  le  dit  aubergiste 
pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  poser  comme  condition  de  sa  respon- 
sabilité, que  ces  biens  Qu'effets  seront  déposés  dans  une  boîte  ou 
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autre  réceptable  fermé  et  scellé  par  les  persohnes  qui  les  auront 
déposés. 

JTurisp.  et  ant.— IX,  L.  G.  R.,  169  ;  III,  L.  G.  J.,  86  ;  iv. 
L.  G.  J.,  132  ;  XII,  L.  G.  R.,  321  ;  II,  R.  G.,  237  ;  XV,  L.  G.  J.,  1  • 
XXII,  L.  G.  J.,  265. 

16T8.  Si,  par  suite  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  le 
transport  de  la  chose  et  sa  délivrance,  dans  le  temps  stipulé,  n'ont 
pas  lieu,  le  voiturier  n'est  pas  responsable  des  dommages  résul- 
tant du  retard. 

/fL.  58,  §  I,  Loc.  cond. — Domat,  liv.  1,  Ut.  4,  sec.  9,  No.  5.—  G 
Gom.,  104. 

1670.  Le  voiturier  a  droit  de  retenir  la  chose  transportée  jus- 
qu'au paiement  du  voiturage  pu  de  fret. 

ff  L.  6,  §g  1  et  2,  Quipol.^  Domat,  liv.  I,  tit.  4.  sec.  5,  No.  1 1. 
— Pmith,  Mer.  law,  568  9.— G.  N.,  2102. 

Jurisp.  et  ant— II,  R.  de  L.,  77;  TH.  R.  de  L.',  200  ;,Vir, 
L.  G.  R.,  55  ;  XV,  L.  G.  J.,  136  ;  IV.  R.  L..  3  ;  V,  R.  L.,  740  ;  Wll, 
R.  L..  177;  Laurent,  XXIX,  379-446  ;  Aubry  et  Rau,  III,  I37à  IGi. 
478, &  483. 

.10S0«  La  réception  de  la  chose  transportée  accompagnée  du 
paiement  des  frais  de  transport,  sans  protestation,  éteint  tout  druil 
d'action  contre  le  voiturier,  à  m'»insque  la  perte  ou  l'avarie  nesoii 
telle  qu'elle  ne  pût  alors  être  connue,  auquel  cas  la  réclamaiiou 
doit  être  faite  sans  délai  après  que  la  perte  ou  le  dommage  a  éié 
connu  du  réclamant. 

2  Pardnssus,  Droit  Com.,  Nos.  547  et  554. — G.  Gom.,  105. 

Jarlsp.  et  aut— Stuart's  Rep  ;  569;  VI,  L.  G.  J.,  313  ;  II, 
Q.L.  R.,  147. 

• 

1081*  Le  transport  des  personnes  et  des  choses  sur  les  che- 
mins de  fer,  est  sujet  à  des  règles  spéciales  énoncées  dans  VAcle 
concevant  les  Chemins  de  Fer. 

S.  R.  C,  ch.  66,  ss.  96  à  102  et  ss.  119  et  120. 

Jarisp.  et  aut.— G.  31,  Vict.,  c.  68  ;  Q.  32,  Vict.,  c.  51. 

1083.  Les  règles  spéciales  relatives  au  contrat  de  fret  et  au 
transport  des  passagers  par  bâtiment  marchand  sont  énoncées  dans 
le  quatrième  livre. 
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SECTION  IV. 

Dh  l'ouvraof  pah  devis  et  m  archet. 

1088*  Lorsque  quelqi|'un  entreprend  la  construction  d'une 
bâtisse  ou  autr«  ouvrage  par  devis  et  marché,  il  peut  être  conve- 
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-  Pothier,  Louage,  Nos!  393  et 
R.,  473  ;  Laurent,  XKVI,  5  ; 


nu  ou  qu'il  fournira  son  travail  et  son  industrie  seulement,  ou 
qu'il  fournira  aussi  les  matériaux. 

Domat,  liv.  l,  lit.  4,  sec.  7,  No.  2- 
394.-G.  L.,  2728,— C.  N.,  1787. 

Jurlsp.  et  aut.—  XYI,  L.  G 
Aubry  et  Hau,  IV,  525. 

1084*  Si  l'ouvrier  fournit  la  matière  et  se  charge  de  faire  tout 
l'ouvrage  et  le  rendre  parfait  pour  un  prix  tixé.^la  perte,  de  quel- 
que manière  qu'elle  arrive  avant  la  délivrance,  tombe  sur  lui,  à 
moins  que  cette  perte  ne  soit  causée  par  le  propriétaire  ou  qu'il  ne 
soit  en  demeura  de  recevoir  la  chose. 

ffh.2,  g  1  ;  L.  36,  loo.  cond.;  L.  20;  L,  65,  De  cont.  empt. — Do- 
mat,  liv.  1,  tit.  4,  sec.  8,  Nos.  8,  9  et  10. — Pothier,  louage,  Nos.  425, 
426,  436,  394,  et  part.  VII,  ch.  3,  al.  4,  5.— Guyot,  Rép.,  vo.  louage, 
p.  47.-6  Marcadé,  355  et  356.  —  Troplong,  louage,  Nos.  976,  977, 
et  suiv.— 19  Duvergier,  336,  et  337.— G.  N.,.1788. 

Jurisp.  et  aiit. — Laurent,  XXVI,  6  et  suiv.;  Aubry  et  Rau, 
IV,  526  et  suiv.  (Mômes  autorités  jusqu'à  l'article  1690]. 

1685.  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  seulement  son  travail 
et  son  industrie,  la  perte  de  la  chose  avant  sa  délivrance  ne  tombe 
pas  sur  lui,  à  moins  qu'elle  ne  provienne  de  sa  faute. 

ffh.  13,  g  5,  L.  62,  loc.  ccîid. — Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec.  8,  No.  4. 
-Pothier,  louage,  Nos.  428,  434,  435  et  500.— G.  L.  2730.  —  G.  N.^- 
1789. 

1686.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  l'ouviage  doit  ôtra 
lail  en  entier  et  rendu  parfait,  et  que  la  chose  vienne  à  périr  avant 
que  l'ouvrage  ait  été  reçu  et  sans  que  le  maître  soit  en  demeure 
(lo  le  recevoir,  l'ouvrier  n'a  point  do  salaire  à  réclamer  quoiqu'il 
n'y  ait  aucune  faute  de  sa  part,  à  moins  que  la  chose  n'ait  péri 
par  le  vice  de  la  matière,  ou  par  la  faute  du  maître. 

//"L.  61,  g  l  ;  L.  38.  in  pr.  et  g  1,  loc.  cond. —  Domat,  liv.  1,  tit. 
4.  sf'c.  3,  No.  4. — Pothier,  louage,  Nos.  43Set  434. — Troplong,  lou- 
i,rr  Nos.  971  à  978.-6  Marcadé,  p.  537.— G.  G.  V.,  1275.  —  G.  N., 

1087.  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  jilnsieurs  pièces  ou  à  ia  me7 
siii-ri,  il  peut  être  reçu  par  parties.  Ii  est  présumé  avoir  été  ains' 
nrii  pour  toutes  les  parties  payées,  si  le  maître  paie  l'ouvrier  en 
proportion  de  l'ouvrage  fait, 

Pothier,  louage,  Nos.  436  et  437.—  G.  L.,  2732.  —  G.  N.,  1791.— 
G.  G.  V.,  1276.    Autorités  sous  les  tpois  articles  précédent. 

1688.  Si  l'édUlce  périt  en  tout  ou  en  partie  dans  les  dix  ans, 
par  le  vice  de  la  construction  ou  môme  par  lo  vicô  du  sol,  l'achi- 
lecte  qui  surveille  l'ouvrage  et  l'entrepreneur  sont  resportsables 
de  lu  perte  conjointement  et  solidairenienl. 
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Cod.,  L.  8,  De  oper.  pub.  —  Pothier,  louage,  Nos.  424  et  426 
Oblig.,  No.  163.     Ferrière,  sur  l'art.  1 13,  C.  de  P.  —  Bourjon,  liy' 
6,  tu.  2,  ch.   9,  No.  8.    Gode  civil  B.  G.,  art.  2259.     G.  N.,  1792  et 
2270. 

Jurisp.  et  aut-1,  L.  G.  R.,  3':3  ,  V,  L.  G.  B.,  G5  ;  XIV,  L 
G.  R.,  31  ;  JI,  R.  G.,  229  ;  I,  L.  G.  L.  J..  63  ;  XXIII,  G.  L.  J.,  1. 

1680*  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  l'architecte  ne 
surveille  pas  l'ouvrdge,  il  n'est  responsable  que  de  la  perte  occa- 
sionnée par  les  défauts  ou  erreurs  du  plan  qu'il  a  fourni. 

19  Duvergier,  No.  354. 

Jurlsp.  et  aut.— XVI,  L.  G.  J.,  85. 

• 

1090.  [Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrenieneur  se  charge  de 
construire  à  forfait  un  édilice  ou  autre  ouvrage  par  marché  suivant 
plan  et  devis,  il  ne  peut  demander  aucune  augmentation  de  prix, 
ni  80US  le  prétexte  de  changement  dans  les  plans  et  devis,  ni  sous 
celui  d'augmentation  de  la  main-d'œuvre  ou  des  matériaux,  à 
moifis  que  ces  changements  ou  augmentations  ne  soient  autorises 
par  écrit,  et  le  prix   arrêté  avec  le  propriiHaire.] 

P(»thier,  Louage,  Nos.  407  et  408.  —  N.  Denisart,  vo.  Devis  ri 
marché,  p.  364.  Troplong,  Louage.  Nos.  lOlG,  1017,  1018  et  lOID. 
— 9  Marcadé,  p.  542.  6  Boileux,  p.  103  et  les  an ôls  cités.  19  Du- 
vergier, 366.    G.  N„  1793. 

Jlirisp.  et  aut.  —  I.  R.  de  L..  297  ;  VU,  R.  L.,  623  ;  T,  L. 
N.,  115;  Laurent,  XXVI,  65-75;  Aubry  et  Rau,  IV,  534  à  53C. 

1601*  Le  maître  peut  résilier,  par  sa  -eule  volonté,  le  marché 
à  forfait  pour  la  construction  d'un  édilice  ou  autre  ouvrage,  quoi- 
que l'ouvrage  soit  déjà  commencé,  en  dédommageant  l'entrepre- 
neur de  ses  dépenses  actuelles  et  de  ses  travaux  et  lui  payant  des 
dommages-intérêts  suitant  les  circonstances. 

Pothier, /owaoe,  Nos;  440,  441,  442  et  444.— Guyot,  Rép.,  vo. 
louage,  p.  48.~G.  L.,  2736.— G.  N..  1794. 

Jurisp-  et  aut- — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

1603«  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  par  devis  et  marcIié 
n'est  pas  terminé  par  la  mort  de  l'ouvrier  ;  ses  représentants  lé- 
gaux sont  tenus  de  l'exécuter. 

Mais  dans  les  cas  cîi  l'industrie  et  l'habileté  de  l'ouvrier  étdienl 
un  motif  qui  ait  engagé  à  contracter  avec  lui,  arrivant  son  décès, 
celui  qui  l'avait  engagé  peut  demander  la  résolution  du  con- 
trat.  \ 

Pothier, /oMa<7g,  Nos.  423,  453,454  et  455. — Guyol,  Rép.,  vo. 
louage,  p.  48.— G.  L.,  2736.— G.  N.,  1795,  conlrà. 

Jurisp«  et  aut. — Laurent,  XXVI,  20;  Aubry  et  Rau,  IV, 
528  et  529. 
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I099i«  Au  dernier  cas  mentionné  en  l'arlicle  qui  précède,  le 
malire  est  tenu  de  payer  aux  représentants  Ié|aux  de  l'ouvrier, 
en  proportion  du  prix  porté  par  la  convention,  la  valeur  de  l'ou- 
vrage fait  et  des  matériaux  fournis,  lorsque  ces  travaux  ou  ces 
matériaux  peuvent  lui  être  utiles. 

Polhier,  louage,  No.  456.— G.  N.,  1796. 

1604*  Le  contrat  n'est  pas  dissous  par  le  décès  du  locataire, 
à  moins  que  l'exécution  du  travail  ne  soit  par  là  devenu  impos- 
sible. 

Polhier,  louage,  No.  444. 

1695*  Les  architectes  constructeurs  et  autros  ouvriers  ont 
un  previlége  sur  les  édiQces  et  autres  ouvrages  par  eux  construits, 
pour  le  paiment  de  leur  ouvrage  et  matériaux,  sujets  aux  règles 
contenues  au  titre  Des  Préviléges  et  IJgpolhèques  et  au  titre  I)e 
l'Enregistrenenl  des  Droits  Héels. 

S.  R.  B.  G.,  ch.  37,  s.  26,  g  4.— G.  N.,  2103. 

Jurisp.  et  aiït.— XI,  L.  G.  R.,  04;  Àubry  et  Rau,  lU,  IGG 
à  176,  483  à  485. 

1006*  Les  maçons,  charpentiers,  et  autres  ouvriers  qui  se  char- 
g OUI  (l«  quelque  ouvrage  par  marché  pour  un  prix  tixe  sont  sou- 
mis aux  régies  contenues  dans  cette  section.  Ils  sont  considérés 
comme  nntrepreneurs  relativement  à  ces  ouvrages. 

Troplong,  louage,  No.  1053.  Fenet,  vol.  4,  p.  212.  C.  L.,  2742. 
-Cl).  V.,  1283.     G.  N.,  1799. 

Jurisp.  et  aut.— Laurent,  XXVI,  77  ;  Aubry  et  Rau,  IV, 
536. 

1007*  Lfis  ouvriers  qui  sont  employés  par  un  entrepreneur  à 
la  uonstructiun  d'un  éditice  ou  autre  ouvrage,  n'ont  aucune  action 
directe  contre  le  propriétaire. 


Guyot,  Rép.,  vo.  Ouvrier,  p.  470.— G.  N., 
Jurisp.  et  ant.— IX,  L.  G.  R..  445. 
rarticle  precèdent. 


1798. 
Voir  autorités  sous 
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GU  A  PITRE  QUATRIÈME. 


DU   DA(L   A   CHEPTEL. 


1608.  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  Tune  des 
])ariies  donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le  garder,  le 
nourrir  et  le  soigner  sous  certaines  conditions  quant  au  partage 
des  profits  entj'eux. 
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VANDAt. 


God.  L  8,  De  pac/w.— Pothier,  Cheptels,  No^  6.— Argou,  vol.  2. 
p.  296.— G.  N.,  1880. 

JTnrisp.  et  aut.— Laurent,  XXVI,  83-85  ;  Aubry  et  Rau, 
IV,  537,  538  ;  Lorrain,  270  et  suiv. 

1690.  Toute  espèce  d'animaux  susceptibles  de  croit  ou  de  profit 
pour  l'agriculture  ou  le  commerce  peut  ôlre  l'objet  de  ce  bail. 

Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec.  1,  No.  2. — Potbier,  Cheptels,  Nos.  21, 1ï 
et  23.— G.  N.,  1802. 

1700.  A  défaut  de  conventions  particulières,   ce  contrat  se 
règle  par  l'usage  du  lieu  où  le  bétail  est  tenu. 
G.  N.,  1803,  con/rà. 


TITRE   HUITIEME. 


DU    MANDAT, 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS     GÉNÉRALES. 

ITOl.  Le  mandat  est  un  contrat  par  lequel  une  personne 
qu'on  appelle  le  mandant,  confie  la  gestion  d'une  affaire  licile  à 
une  autre  personne  qu'on  appelle  mandataire,  et  qui,  par  le  lait 
de  son  acceptation,  s'oblige  à  l'exécuter. 

If  L  1,  De  procuratoribus  ;  L.  1,  Mandali.— Polluer,  Mandai, 
Nos.  1,  31,  32  et  33.— Domat,  liv.  1,  tit.  15,  sec,  1,  gg  1,  2  et  3.- 
Troplong,  Mandat,  Nos.'  5  et  suiv.,  et  Nos.  146,  148  et  149.— Haii- 
[&\,  Analysis  of  Civil  Lmv,  70.  —  Story,  Bâtiments,  137.  —  G.  L., 
2958.— G,  N.,  1794  et  1795. 

Jurisp.  et  aut.— VI,  L.  G.  .T.,  32;  Laurent,  XXVF,  17  et 
suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  528,  529. 

1708*  Le  mandat  est  gratuit  s'il  n'y  a  une  convention  ou  un 
usage  reconnu  au  contraire. 

^L.  1,  g  4  ;  L.  6,  Mandati.—lnsL,  13,  De  mandato. —Voilm, 
Mandat,  Nos.  22.  23  et  2«.— Domat,  loc.  cit.,  g  9,  et  sec.  3,  gg  8  et 
9.— Troplong,  Mandat,  Nos.  249,  250  et  251;— G.  N.,  1986- 

Jnrlsp.  et  ant.— III,  L.  G.  J.,  1  ;  Laurent,  XXVIf,  339  et 
suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  635  et  suiv.  (Mômes  autorités  pour  les 
articles  qui  suivent,  jusqu'à  1704(. 
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1^03.  ^3  mandat  penut  être  soit  spécial  pour  une  aflaire  parti- 
culièie,  ou  générale  pour  toutes  les  afluires  du  mandant. 

Le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'embrasse  que  les  actes 
d'adraijiislration. 

S'il  s'agit  d'aliéner  ou  d'hypothéquer,  ou  de  tout  acte  quelcon- 
que de  propriété  autre  que  les  actes  d'administration,'  le  mandat 
doit  être  exprès. 

^L.  1,  g  \,  De  procuraloribus  ;  L.  16,  L.  60,  L.  63  ;  tit.  eod. — 
Polhier,  Mandat,  Nos.  123,  144,  Ib9  et  160. — Domat,  loc.  cit.,  sec. 
•  1,83  6,  7  et  8  ;  sec.  3,  §g  3  et  10.— Troplong,  Mandat,  Nos.  276,  278 
et286.-G.  N.,  1987  et  1988. 

Jarisp.  et  aut.— V,  L.  G.  R.,  441  ;  XX,  L.  G.  J.,  105  ;  Lau- 
leut,  XXVI. 

1704.  Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au  delà  de  ce  qui  est 
porté  dans  son  mandat  ou  peut  s'en  inférer. 

I]  peut  faire  tout  acte  qui  découle  de  cette  autorité  et  qui  est 
nécessaire  à  l'exécution  du  mandat. 

ffL.  56,  De  procurât.— Domsit,  toc.  cit.,  sec.  3,  gg  3  et  10. — Trop- 
\Qg,  Mandai,  pp.  '^85  et  319.— G.  N.,  1989. 

Jiirisp.  et  aut.— Voir  Troplong,  Mandat,  p.  304  ;  XIX,  L. 
G.  J.,  281  ,  m,  R.  G.,  40  ;  XXI,  L.  G.  J.,  207. 

1705.  Los  pouvoirs  que  l'on  donne  à  des  personnes  qui  exer- 
cent certaines  professions  ou  fonctions  de  faire  quelques  chose 
dans  le  cours  ordinaire  des  affaires  dont  elles  s'occupent,  n'ont 
pas  besoin  d'être  spécifiés,  mais  s'infèrent  de  la  nature  de  telle 
profession  ou  fonction. 

Story,  Agency,  gg'l27  à  133  et  228.— Paley,  Agency,  pp.  194,200 
el20l.-G.  L.  2969.  * 

1700.  Un  agent  employé  pour  acheter  ou  vendre  quelque 
chose  ne  peut  en  être  l'acheteur  ou  le  vendeur  pour  son  compte. 

ffL.  34,  g  7,  De  contr.  ernp.— Story,  Agency,  No.  213.— Smith, 
Meic.  law,  121.— Gode  civil  B.  G.,  art.  1484. 

1707.  Les  mineurs  émancipés  peuvent  être  mandataires  ; 
mais  le  itiandat  n'a  dans  ces  cas  d'action  contre  le  mandataire 
mineur  que  d'après  les  règles  générales  relatives  aux  obligations 
des  mineurs. 

//'L.  3,  g  11  ;  L.  4,  Z)e mmon7>U5.— Troplong,  Mandat,  Nos.  330, 
332  à  335.— G.  N..  1990. 

Jnriisip.  et  aut.— Laurent,  XXVII,  395-400;  Aubry  et  Rau, 
IV,  63U,  640. 

1708.  La  femme  mariée  qui  exécute  le  mandat  qui  lui  est 
confie  oblige  son  mandant  ;  mais  il  ne  peut  y  avoir  d'action  contre 
elle  que  suivant  les  dispositions  contenues  au  titre  /)u  Mariage, 
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Pothier,  Puissance  du  mari,  No.  49.— Troplong,  Mandat,  Nos 
330,  33'i  à  335.— Code  civil  B.  C,  art.  183. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 


DES  OBLIGATIONS   DU    MANDATAIRE. 
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SECTION  I. 
DES    OBLIGATIONS   DU    MANDATAIBE   ENVERS   LE   MANDANT. 

1700.  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat  q^u'il  a 
accepté,  et  répond  des  dommages  intérêts  qui  pourroient  rébu.ler 
de  son  inexécution,  tant  que  ses  pouvoirs  subsistent. 

Après  l'extinction  du  mandat,  il  est  tenu  de  faire  tout  ce  qui  est 
une  suite  des  actes  faits  antérieurement,  et  il  est  obligé,  si  l'/x- 
linction  du  mandat  provient  du  décès  du  mandant,  de  terminer 
TafTaire  si  elle  est  urgente  et  ne  peut  êlre  différée  sans  risque  de 
perte  ou  de  dommage. 

/PL.  22,  g  11  ;  L.  5;  L.  8,  g  10,  Manda ti.—lnsl.,  l  \\,  De  man 
da/,— Pothier,  Mandat,  Nos.  38  Pt  107. — Erskine,  Inslilutes,  liv.  3 
tit.  3  No.  41,  p.  704.— Story,  Bâtiments,  No.  204.— Troplong,  Man 
dal,  Nos.  382  et  383.— G.  L.,  2971— C.  N.,  1991. 

Jnrisp.  et  aut- IX,  L.  «G.  J.,  16  ;  Laurent,  XXVII.  457- 
466  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  644,  654. 

1710*  Le  mandataire,  dans  l'exécution  du  mandat,  doit  agir 
avec  l'habileté  convenable  et  tous  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille.  Néanmoins,  si  le  mandat  est  gratuit,  le  tribunal  peut 
mitiger  la  rigueur  de  la  responsabilité  résultant  de  la  négligence 
ou  de  la  faute  du  mandataire,  suivant  les  circonstances. 

;f  L.  10  ;  L.  12,  g  10,  Mandati.—Coô.,  L,  13.  Mandait. —Pollmr, 
Mandat,  No.  46.— Gode  (yvil  B.  G.,  art.  1045. — Domat,  liv.  1,  lit. 
15,  sec.  3,  gg  4  et  5. — Troplong,  Mandat,  No.  393. — Jones,  J5ai7- 
men^j,  pp.  61,  62  et  114. — Paley.  Prin.  and  Ag.,  p.  6.— Erskine, 
Inst.,  liv.  3,  tit.  3,  g  36,  p.  699.— G.  L.,  2972.— G.  N.,  1992. 

Jurli^.  et  aut— VJ,  L.  G.  J.,  32;  Laurent,  XXVII,  475- 
481  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  643. 

1711.  Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il  s'est  substitué  dans 
l'exécution  du  mandat  lorsqu'il  n'est  pas  autorisé  à  ce  faire  ;  et  le 
mandant  peut,  s'il  est  lésé  par  suite  de  cette  substitution,  répu- 
dier lei  actes  du  subtituée. 
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Le  mandataire  est  également  responsable,  lorsqu'il  a  le  pouvoir 
ds  substituer  sans  désignation  de  la  personne  substituée,  s'il  se 
5iih«ilitue  une  personne  notoirement  incapable. 

Dans  tous  ces  cas  le  mandant  a  une  action  directe  contre  la  per- 
sonne que  le  mandataire  s'est  substituée. 

^L.  8.  g  3,  Mandali  ;  L.  21,  g  3,  Deney.  gest.—Pothier,  Mandai, 
No.99.— Lacorabe,  vo.  Procureur,  p  521. — Troplong,  JHavdal,tio9. 
417,  448  et  449.— C.  L.,  2296,  2977  et  2978.--C.  N.,  1994. 

Jurl8p.  et  aut.— Laurent,  XXVII.  482-484  ;  Aubry  et 
Rail,  IV,  t)45  à  G47. 

171S.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  mandalairt's  établis  ensemble 
pour  la  môme  allaire,  ils  sont  responsables  solidairement  des  actes 
d'administration  les  uns  des  autres,  ù  moins  d'une  stipulation 
contraire.  " 

/fL.  60,  §  2,  Mandat L—Domni,  liv.  I,tit.  15,  sec.  3,  No.  13.~ 
Poihier,  Mandai,  No.  63. — Erskine,  InsliL,  livre  3,  tit.  3^  \  34. — 
Slory,  Agency,  g  44  ;  Baitmmls,  %  195.— Jones,  Èailments,  51  et 
bt—Conlrà,  C.   N.,   1995,  Troplong  sur  cet  article.    Nos   489 

à  407. 

JiirlBp.  et  ant,—  Laurent,  XXVII,  467-474  ;  Aubry  et 
Rau,  IV,  m,  645. 

1713.  La  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion» 
et  de  remettre  et  payer  au  mandant  tout  ce  qu'il  a  reçu  sous  Tau' 
torité  de  son  mandat,  môme  si  ce  qu'il  a  reçu  n'était  pas  dû  au 
mandant  ;  sauf  néanmoins  son  droit  de  déduire  du  montant,  ses 
déboursés  et  son  dû  à  raison  de  l'exécution  du  mandat.  Si  ce  qu'il 
a  reçu  est  une  chose  déterminée,  il  a  droit  de  la  retenir  jusqu'au 
remboursement. 

(fL.  20;  L.  10,  g.  8,  Mandali— \*oih\er,  Mandai,  Nos.  51,  58  et 
59.— Domat,  loc.  cit.,  No.  8.— Troplong,  Mandai,  Nos.  698,  699  et 
suiv,— Paley,  Prin.  aud  Aq.,  pp.  124,  125  et  127. — 8tory,  Bail- 
mcnls,  g   193.— C.  N.,  1993.— Gode  civil  B.  G.,  art.  1723. 

Jurlsp  et  aut—  XIX,  L.  G.  J.,  162  ;  VI,  P.  G.  J.,  32  ;  V 
L.  C.  J.,  Al  ;  Laurent,  XXVII,  495-504  :  Aubry  etBau,  IV,  643» 

• 

1714.  Il  doit  l'intérôt  sur  les  deniers  du  mandant  qu'il  em- 
ploie à  son  usage,  à  dater  de  cet  emploie,  et  aussi  sur  le  reliquat 
de  compte  à  compter  du  jour  qu'il  est  mis  en  demeure. 

ffh.  10,  s.  3,  Mandait— Poihier,  Mandai,  Nos.  51  et  56.— G.  N., 
1990. 

Jarisp.et  aut.—  XVI,  L.  G  J.,  104  ;  Laurent,  XX VU,  506- 
516;  Aubry  et  Rau,  IV,  644. 
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DES  OBLIGATIONS  DU    MANDATAinR  ENVERS  1,ES  TIEHS. 

1715>  Le  mandataire  agissant  au  nom  du  mandant  et  dans  lis 
limites  de  son  mandat  n'est  pas  responsable  personnellemunl  en- 
vers les  tiers  avec  qui  il  contracte,  excepté  dans  le  cas  du  fadeur 
ci-après  spécifié  en  l'article  1738,  et  dans  le  cas  de  contrats  fuiu 
par  le  maître  pour  l'usage  de  son  bâtiment. 

ff  L.  20,  De  inslU.  ad. —  Pothier,  Mandat,  No.  87. —  Domai,  liv. 
1,  til.  16,  sec.  3,  No.  8. — Troplong,  Mandal,No.  510.— Story,  Agen- 
eu,  263.—  Paley,  Prin.  and  Ag.,  3G8.—  Code  civil  B.  C,  ail.  i7J7 
et  1738.— C.  N..  1997. 

Jnrlsp.  et  aut.— Laurent,  XXVII,  40G  et  suiv.  ;  Aul)rY  ci 
Rau,  IV,  651  et  652.  ^      " 

1716,  Le  mandataire  qui  agi  en  son  propre  nom  est  resboiisa- 
ble  envers  les  tiers  avec  qui  il  contracte,  sans  préjudice  aux  droits 
de  ces  derniers  contre  1»  mandant. 

Pothier,  Mandai,  No.  88.  —  Paley,  Prin.  and  Ag.,  371  et  372- 
Story,  Agency,  266,  163  et  269.—  Troplong,  Mandat,  Nos.  hll  et 
suiv.  ;  conlrà,  quant  à  la  dernière  clause. 

Jnrisp.  et  aut.—  Dec.  G.  d'ap.,  II,  p.  361  ;  II,  L,  C.  L.  J„ 
131;  Q.  B.  Rep.,  I,  p.  201. 

ITiy.  Il  est  responsable  de  la  môme  manière,  loisquil 
excède  les  pouvoirs  contenus  dans  son  mandat  ;  à  moins  qu'il 
n'en  ait  donné  une  connaissance  suITisante  à  ceux  avec  qui  il  a 
contracté.  •* 

G.  L.,  2981.— Story,  Agency,  264  et  265.— Troplong,  Mandai,  591 
et  592.— G.  N.,  1997. 

Jlirlsp-  et  aut* — XXII,  L.  G.  J.,  126.  Voir  autorités  sous 
l'article  1715. 

ITIS»  Il  n'est  pas  censé  avoir  excédé  les  bornes  de  son  man- 
.  dat,  lorsqu'il  l'a  rempli  d'une  manière  plus  avantageuse  au  mari' 
dant  que  celle  qui  était  indiquée  par  ce  dernier. 

ff  Lh,l  5,  Mandait-  Pothier,  Mandai,  No.  92.— Troplong,  Man- 
dat, No.  403.— G.  L.,  2980. 

1719,  Il  est  censé  avoir  excédé  les  bornes  de  son  mandai  lors- 
qu'il fait  seul  quelque  chose  qu'il  n'était  chargé  de  faire  que  con- 
jointement avec  un  autre. 

jf  L  5,  Mandait  ;  L,  \\,l^.  De  inslil.  acL-'^oWneT^  Mandai,  No. 
99.— Domat,  liv.  1,  tit.  15,  sec.  3,  No,  14.— Story,  Agency,  H  42 et 
43. 
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DES    ODLieATIONS     DU    MANDANT. 


SECTION   I. 
DKS   OBLIGATIONS   DU    MANDANT   ENVERS    LK   MANDATAIRE. 

• 

1720.  Le  mandant  est  tenu  d'indemnisé''  k  mandataire  pour 
toutes  les  obligations  que  ce  dernier  a  contractées  avec  les  tiers, 
dans  les  limites  de  son  mandat,  ainsi  que  pour  tous  les  actes  qui 
excèdent  telles  limites,  lorsqu'ils  ont  été  ratiflés  expressément  ou 
tacitement. 

If  L  45,  inpr.  et  g  5,  Mandali.—Domit,  lîv.  l,  tit.  15,  sec.  2,  No. 
I.-Pothier,  Mandai,  Nos.  80,  81  et  82.—  Story,  BaUmenls,  Û  196 
cl  1.98.— C.  N.,  1998, 

Jarlsp.  et  ant.—  XXI,  L.  C.  J„  268  ;  XIII.  L.  C.  J.,  180  ; 
Laurent,  XXVIII,  No.  l  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau.  IV,  650  à  652. 

1731-  Le  mandant  ou  ses  représentants  légaux  sont  obligés 
d'indemniser  le  mandataire  pour  tous   les  actes  faits  par  ce  der-  , 
nier  dans  les  limites  de  son  mandat   après  qu'il  est  expiré  par 
cause  de  mort  ou  autre,  lorsque  le  mandataire  ignorait  celte  ex- 
linclion. 

Pothier,  Mandai,  No-  106,  —  Code  Civil  B.  C,  art.  1728  et 
IÏ60.  .    .    . 

1722.  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les  avan- 
ces et  frais  que  celui-ci  a  faits  pour  exécuter  le  mandat,  et  lui 
payer  le  salaire  ou  autre  compensation  à  laquelle  il  peut  avofr 
droit, 

S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire,  le  mandant  ne 
peut  se  dispenser  de  faire  ce  remboursement  et  ce  paiement  lors 
même  que  l'affaire  n'aurait  pas  réussi.  Il  ne  peut  non  plus  faire 
réduire  le  montant  du  remboursement  sous  le  prétexte  que  les 
avances  et  frais  auraient  pu  être  moindres,  s'ils  eussent  été  faits 
par  lui. 

^  L  12,  g  9  ;  L  27,  g  4  ;  X.  56,  g  4,  Mandali.—  Pothier,  Mmdal, 
Nos.  68,  69,  78  et  79.— Domat,  liv.  1,  tit,  15.  sec.  2,  Nos.  2  et  3. 
—  2  Pardessus,  Dr.  Corn.,  Nos.  489  et  571.— C,  Qam.,  93  et  94.— 
G.  N.,  1999. 

Jarisp.  et  ant.—  L.  N.,  VI,  p.  202  ;  Laurent,  XXVIII,  5  et 
suiv.  ;  AuDry  et  Rtu,  IV,  647  et  suiv, 

1723.  Le  mandataire  a  un  privilège  et  un  droit  de  préférence 
pour  le  paiement  de  ses  avances  et  frais  mentionnés  en  Tarticle 
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précédent,  sur  les  choses  mises  entre  ses  mains  et  sur  le  produit 
de  leur  vente  ou  placement. 

Code  civil  B.  G.,  art.  1713. 

Jnrisp.  et  aut.— V,  R.  L.,  181. 

1724.  Le  mandant  est  obligé  de  payer  les  inlérèls  sur  le 
deniers  avancés  par  le  mandataire  dans  l'exécution  de  son  man 
dat. 

Ces  intérêts  sont  calculés  du  jour  que  les  deniers  ont  été  avan- 
cés. 

//•  L.  2.  g  9,  Mandali.—Domsii,  loc.  cif.  No.  4.— Troplong,  Mandat, 
•Nos.  274,  'ZTa  et  suiv.— G.  N.,  2001. 

Jcirisp.  et  aut.— Dec.  G.  d'ap.,  II,  p.  43. 

1735.  Le  mandant  est  obligé  d'indemniser  le  mandataire  qui 
n'est  pas  en  faute,  des  pertos  que  celui-ci  a  essuyées  en  exéculant 
le  mandat. 

ff  L.20;  L.  29,  g  6,  MandalL  —  Voih'ier,  Mandat,  75  et'7t.~ 
Domat,  liv.  I,  tit.  15,  sec.  2,  No.  6. —  Story,  Bailments,  gg  200  et 
201  ;  Agency,  'iW.— Contra,  G.  N.,  2000  ;  Troplong,  Mandai,  655  '^i 
suiv. 

JTiirisp.  et  aut.-- Voir  autorités  sous  l'article  1722.  " 

1730.  Si  le  mandat  a  été  donné  par  plusieurs  personnes,  leur 
'  obligation  à  l'égard  du  mandataire  est  solidaire. 

/f  L.  59,  g  3.  Mandait.  —  Pothier,  Mandat.  No.  82.  —  Domat, 
loc.  cit.,  No.  5.  —  Erskine,  Jnslit.,  liv.  3,  tit.  3,  g  38.  —  G.  N., 
2002. 

Jiirisp.  et  aut.— IX,  L.  G. ,].,  176. 


SECTION  II.  -' 

DES  OBLIGATIONS  DU   MAÎ  DANT    ENVE'  S  LES  TIERS. 

1727.  Le  mandant  est  responsable  envers  les  tiers  pour  tous 
les  actes  de  son  manv:lataire  faits  dani:  "exécution  et  les  limites  du 
mandat  ;  exoepté  dans  le  cas  de  l'article  1738,  et  dans  les  cas  où, 
par  la  convention  ci  les  usages  du  commerce,  le  mandataire  en 
est  seul  responsable. 

Le  mandant  est  aussi  responsable  des  actes  qui  excèdent,  les 
limites  du  mandat,  lorsqu'il  les  a  ratifiés  expressément  ou  tacite- 
ment. 

Pothier,  OMig.,  Nos.  75,  77  et  suiv.,  447  et  448;  Mandai,  Nos. 
87,  88  et  89.— Domat,  liv.  1,  tit.  15,  sec.  2,  No.  1.—  18  Diiranton, 
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260  et  26l.-~Troplong,  Mandai,  Nos.  511  et  suiv.,  516  et  517  ;  con- 
tra, lorsque  le  mandataire  agit  en  son  propre  nom,  sans  faire  con- 
nailre  le  mandanl,  522,  535  et  53G.  —  Siory,  Agency,  gg  442,  444, 
445,  446  et  448.—  1  Bell,  Comm.,  g  418,  pp.  396  et  399.—  Paley, 
Prin.  and  Ag.,  247  et  248.— C.  N.,  1998. 

Jlirisp.  et  aut.— Dec.  G.  d'app.  II,  p.  361  ;  L.  G.  J.,  vol.  27, 
)).  341  ;  I,  L.  G.  J.,  288  ;  III,  R.  G.,  40  ;  VII,  L.  G.  J.,  1G9  ;  XVI,  L. 
C.  J.,  197.    Voir  autorités  sous  l'article  1720. 

1738»  Lo  mandant  ou  ses  représentants  légaux  sont  respone 
sables  envers  les  tiers  pour  tous  les  actes  faits  par  le  mandatair- 
dans  l'exécution  et  les  Jimites  du  mandat  après  qu'il  a  cessé,  si 
cette  cessation  était  inconnue  des  tiers. 

Pothier,  Mandai,  106.— Domat,  liv.  1,  lit.  15,  sec.  4,  Nos.  1  et  7. 
-Erskine,  InsliL,  liv.  3,  lit.  3,  §  41.— G.  N.,  2009. 

Jurisp.  et  ant. — Laurent,  XXVIII,  115;  Aubry  et  Rau,  IV, 
655.  ;  ^  .    . 

17S0>  Le  mandant  ou  ses  représentants  légaux  sont  respon- 
sables pour  les  actes  faits  par  le  mandataire  dans  l'exécution  et 
les  limites  du  mandat,  après  son  extinction,  lorsque  ces  actes  Font 
une  suite  nécessaire  d'une  affaire  déjà  commencée. 

Ils  sont  également  responsables  pour  les  actes  du  mandataire 
faits  pour  terminer  une  affaire  après  l'expiration  du  mandat  par 
la  mort  ou  la  cessation  d'autorité  du  mandant,  lorsque  le  retard 
aurait  pu  entraîner  quelque  p    le  ou  dommage. 

Pothier,  Mandat,  lOG,  107,  1  et  12L— Domat,  loc,  cil.,  No.  7. 
-Erskine,  Inslit.,  loc.  cil.^  1  Bell,  Comm:,  g  413,  p.  396.— Gode 
civil  B.  G.,  art.  1709. 

ITSO.  Le  mandant  est  responsable  envers  les  tiers  qui  con- 
tractent de  bonne  foi  avec  une  personne  qii'ilb   croient  son  man-* 
dataire,  tandis  qu'elle  ne  l'est  pas,  si  le  manda  it  a  donne  des  mo- 
tifs raisonnables  ne  le  croire. 

1  Bell,  Comm.  41!  et  412.—  Paley,  Prin.  and  Ag.,  165  et  suiv. — 
8lory,  Agency,  p.  443. 

Juri'sp.  et  aut.— L.  N.,  VII,  p.  29  ;  M.,  13  Mars  1878. 

17*ll.  Il  est  responsable  dos  dommages  causés  par  la  faute 
du  mandataire,  conformément  aux  règles  énoncées  en  l'article 
1054. 

Pothier,  Oblig.,  No.  453.— 1  Bell,  Comm.,  g  418,  p.  400.— Story, 
Agency,  g  452. 


ClîAPlTHE  QUATRIÈME. 

DES   AVOCATS,    TROCUREUnS  ET   NOTAIRES. 

1732.  Les  avocats,  les  procureurs  et  les  notaires  sont  sujets 
aux  règles  générales  contenues  dans  C6  titre,  en  autant  qu'elles 
peuvent  s'appliquer.    La  professi       d'avocat  et  procureur  eat 
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néglée  par  les  dispositions  contenues  dans  l'acte  intitulé:  /Ic/e 
concernant  le  Barreau  du  Bas-Canada,  et  celle  des  notaires  par 
un  acte  intitulé  :  Acle  concernant  le  notariat. 

&.R.  B.  G.,  ch.  n.~lbid.,  ch.  73.— S.  I^  G.,  cli.  75. 

L'acte  concernant  le  barreau  du  Bas-Ca?iada,  mentionné  dans 
cet  article,  a  été  rappelé  et  remplacé  par  l'acte  G.  29-30  Vict.,  ch. 
27.  lequel  a  été  amendé  par  l'acte  Q.,  32  Vict.,  ch.  27.  Ce  dernier 
statut  a  été  ensuite  amendé  par  l'acte  Q.,  30  Vict.,  cli.  28. 

Uacte  concernant  le  notariat  a  aussi  eié  rappelé  et  remijlacé  pur 
l'acte  de  Q.,  33  Vict.,  ch.  28.  Get  acte  a  élé  amendé  par  les  acius 
34  Vict.,  ch.  13  ;  37  Vict.,  ch.  13  ;  38  Vict.,  ch.  33,  ss.  5,  G  d  ~ 
Subséquemment  tous  ces  statuts  ont  été  amendes  et  refondus  | 
l'acte  39  Vict.,  c.  33.  Enlin  ce  dernier  statut  a  au^si  été  amende 
pcr  l'acte  40  Vict.,  ch.  24  et  par  l'aclo  40  Vict.,  ch.  27,  s.  7. 

Jarisp.  et  aat.— 111,  L.  G,  T\.,  lOi)  ;  VI,  L.  G.  II..  201  ;  vi, 
L.  G.  R..  311;  VII,  L.  G.  H.,  329;  IX,  L.G.  J.,  170;  IX,  L.  CI., 
328  ;  XVI.  L.  G.  R.,  141  ;  XVII,  L.  G.  R..  33  ;  I,  R.  L.,  414;  XX  L. 
G.  J.,  28  ;  I,  Q.  L.  R.,  GO  ;  I,  Q.  L.  R.,  203  ;  I,  Q.  L.  R.,  225  ;  111, 
Q.  L,  R.,  19,  XXII,  L.  G.  J.,  58;  XXII,  L.  G.  J.,  205;  L.  N„ 
339. 

ITSS.  Les  règles  particulières  relatives  aux  devoirs  et  aux 
droits  des  avocats  et  procureurs  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
auprès  des  tribunaux  du  Bas-Ganada,  sont  contenues  dans  le  Gode 
de  Procédure  Civile  et  dans  les  règles  de  pratique  de  ces  tribu- 
naux. 

Jarisp.  et  ant.— ÎI,  R.  de  L.,  470  ;  II,  R.  de  L.,  438  ;  II.  H. 
de  L.,  205  ;  R.  de  L.,  471  ;  I,  L.  G.  R.,  402  :  MI,  L,  G.  R.,  98  ;  VI, 
L.  C.  R.,  194  ;  IX,  L.  G.  R,  395  ;  X.  L.  C.  R.,  185  ;  II,  L.  C.  J., 
182  ;  XI,  L.  C.  R.,  483;  XV,  L.  G.  R,,  193  ;  XVI,  L.  G.  R.,  70  ;  V, 
R.  L.,'  480  ;  IX,  L.  G.  J.,  158  ;  III,  L.  G.  h.  J.,  84  ;  II,  Q.  L.  iî , 
201  ;  III,  Q.  L.  R.,  381  ;  IV,  Q.  L.  R.,  19s. 

1734?,  Les  règles  delà  prescription,  m  co  qui  concerne  les 
avocats  et  procureurs,  et  les  notaires,  sont  txposeesdans  l'article 
2^60. 
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DKS   COURTIEHS,   FACTEORS   ET   AUTUlîS   AGENTS 
DE   COMMERCE. 

1735.  Le  courtier  est  celui  qui  exerce  le  commarce  on  la  pro- 
fession de  négocier  entre  les  parties  les  achats  et  ventes  on  autres 
opérations  licites. 
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tl  peut  être  le  mandataire  des  deux  parties  et  par  ses  actes  les 
obliger  toutes  deux  relativement  à  l'affaire  pour  laquelle  elles 
l'emploient. 

//•L.  3,  de  proxenelicis.—DomtH,  liv.  I,  tit.  17,  sec.  1,  No.  1.— fi. 
Corn.,  74.— C.  L.,  2985.— Story,^pencj/,  g  28.— Smith,  Merc.  law, 
507  et  508. 

Jurivp.  et  »ut.— I,  L.  c.  J.,  19  ;  VIII,  L.  G.  J.,  314. 

1730-  Un  facteur  ou  marchand  à  commission,  est  un  agent 
employé  à  acheter  ou  à  vendre  des  marchendises  pour  un  autre, 
soit  en  son  propre  nom  ou  au  nom  du  principal,  de  qui  il  reçoit 
une  rétribution  communément  appelée  commission. 

3  Chitly,  Com.  law,  193  et  194.— Story,  Agency,  g  33.-2  Par- 
dessus, 404  à  413.— l  Bell,  Com.,  408  et  409.— Erskine,  InsHL,  liv. 
3,  tit.  3,  i  34. 

«kiirluip..  etaut— II,  Q.  L.  R.,  53. 

1737.  Les  courtiers  et  les  facteurs  sont  assujettis  aux  règles 
générales  énoncées  dans  ce  titre,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  incom- 
,  \libles  avec  les  articles  de  ce  chapitre. 

1738*  Le  facteur  qui  a  son  principal  dansTun  autre  pays  est 
responsable  personnellement  envers  le  tiers  avec  qui  il  contracte, 
soit  que  le  nom  du  principal  soit  connu  ou  ne  le  soit  pas.  Le  prin- 
cipal n'est  pas  resposable  envers  les  tiers  sur  semblables  contrats 
à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  le  crédit  a  été  donné  également  au 
principal  comme  au  facteur,  ou  au  principal  seul. 

Paley,  Prin.  and  Ag..  248,  273  et  282.  Story,  Agency,  U  268, 
290  et  448.    2  Parde-sus,  Dr.  Ccm.,  404.    Smith,  Merc.  law,  66. 

Jurisp.  et  aut.— X,  L.  N.,  VIII,  313  ;  IV,  R.  L.,  657  ;  L. 
N.,  111,  p.  22:  XIX,  L.  G.  J.,  309; 

1730.  Toute  personne  peut  contracter,  pour  l'achat  de  mar- 
chandises avec  le  facteur  qui  les  a  en  sa  possession,  ou  à  qui  elles 
ont  été  consignées,  et  peut  les  recevoir  de  lui  et  lui  en  payer  le 
prix  ;  et  tel  contrat  et  paiement  lient  le  propriétaire  des  marchan- 
dises, lore  môme  que  l'acheteur  sait  qu  il  ne  contracte  qu'avec  un 
facteur. 

S.  R.  G.,  eh.  59,  sec.  1. 

Jiirisp.  et  aut. -S.  R.  C.,  ch.  59,  sec,  l  ;  VI,  L.  C.  J.,  163  ; 
VI,  L.  C.  J.,  77. 

1740.  Tout  facteur  a  qui  on  a  conlié  des  effets  et  marchan- 
dises ou  des  documents  qui  en  forment  le  titre,  en  est  réputé  pro- 
priétaire pour  les  tins  suivantes,  savoir  : 

1.  Pour  en  consentir  la  ventw  ou  un  contrat  tel  que  mentionné 
en  l'article  qui  précède  ; 

2.  Pour  conférer  au  consignalaire  des  marchandise»  consignées 
par  ce  facteur,  un  privilège  »ur  ces  marchaudisos  pour  toute  somme 
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de  deniers  ou  valeur  négociable  avancée  ou  donnée  par  cecotisi- 
gnataire  à  tel  facteur  pour  son  usage,  ou  reçue  par  le  facteur  pour 
l'usage  de  te)  consignutaire,  de  la  môme  manière  que  si  ce  facteur 
était  le  véritable  propriétaire  de  ces  marchandises  ; 

3.  Pour  rendre  valable  tout  contrat  ou  convention  de  nantisse- 
ment, privilège  ou  sûreté,  fait  de  bonne  foi  avec  ce  facteur,  tdnt 
pour  prêt  primitif,  avances  ou  paiement  faits  sur  le  nantissement 

■  de  telles  marchandises  ou  titres,  que  peut  tout  autre  renouvelle- 
ment d'avances  à  cet  égard  ;  et 

4.  Poar  rendre  tels  contrats  obligatoires  à  l'égard  du  proprié- 
'  laire  des  marchandises  et  de  toutes  autres  personnes  qui  y  sont 

intéressées,,  nonobstant  la  connaissance  que  celui  qui  réclame  le 
droit  de  gage  ou  privilège  peut  avoir  qu'il  ne  contracte  qu'avec 
mn  facteur. 

5.  R.  G.,  ch.  59,  sec.  2. 

Jnrisp.  et  awt.  —  I,  G.,  VI,  L.  G.  J..  97  ;  V,  R.  L.,  18I  ; 
XXIl,  L.  G.  J.,  166. 

1741.  Dans  le  cas  où  une  personne  qui  a  un  droit  de  gage  ou 
privilège  sur  des  Marchandises  ou  documents  qui  en  forment  le 
litre,  ou  autres  valeurs  négociables,  pour  des  avances  antérieures 
sur  un  contrai  avec  le  facteur,  lui  en  fait  remise  en- considération 
.d'un  droit  de  gage  ou  privilège  sur  d'autres  marchandises,  titres 
ou  valeurs  qui  lui  sont  donnés  en  échange  par  ce  facteur,  pour 
remplacer  le  gage  des  marchandises,  titres  ou  valeurs  ainsi  remis, 
alors  ce  nouveau  contrat,  s'il  est  fait  do  bonne  Iti,  est  réputé  vala- 
ble et  fait  en  considération  d'avances  actuelles  en  argent,  suivant 
les  dispositions  contenus  en  ce  chapitre  ;  mais  le  gage  acquis  par 
ce  nouveau  contrat,  non  plus  que  les  marchandise,  litres  ou  valeurs 
donnés  en  échange  ne  peuvent  excéder  la  valeur  de  ceux  qui  ont 
été  libérés  par  l'échange.  ^   *'■''*.  '      ' 

S.  R.  G.,  ch.  59,  sec.  3. 

1743.  Ne  sont  valides  que  les  contrats  mentionnés  en  ce  cha- 
pitre, et  les  prêts,  avances  «t  échanges  faits  de  bonne  foi  et  sans 
avis  que  le  facteur  qui  les  contracte  n'a  pas  d'autorité  pour  ce 
faire,  ou  qu'il  agit  de  mauvaise  foi  à  l'égard  du  yn 
marchandises. 

S.  R.  G.,  ch.  59,  sec.  4. 


iropriétaire  des 


1743«  Les  prêts,  avances  et  échanges"  de  bonne  foi,  quoique 
faits  avec  la  connaissance  que  le  facteur  n'est  pas  le  propriétaire, 
mais  sans  avis  qu'il  agit  sans  autorité,  lient  le  propriétaire  et  toutes 
autres  personnes  intéressées  dans  les  marchandises,  litres  ou  va- 
leurs, suivant  le  cas. 

S,  R.  G.,  ch.  59,  sec.  6. 

1744.  Les  dettes  antérieure!*  .lues  par  le  facteur  à  qui  on  a 
çonllé  des  marchandises  ou  documents  qui  en  forment  les  tilrcs; 
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ne  peuvent  justifier  l'octroi  d'un  privilège  ou  droif-  de  gage  sur 
telles  marchandises  ou  titres  à  icelles  ;  et  tel  agent  ne  peut  se  dé- 
partir des  ordres  formels  ou  des  pouvoirs  qu'il  a  reçus  de  son  prin- 
cipal en  ce  qui  concerne  telles  marchandises. 
S.  R.  C,  ch.  59,  sec.  5. 

1745.  Tout  connaissement,  reçu  ou  ordre  d'un  garde-magasin 
ou  garde-quai  pour  la  délivrance  d'effets,  tout  cerlicat  d'inspection 
de  potasse  ou  <le  perlasse,  et  tout  document  en  usage  dans  le 
l'ours  ordinaire  des  affaires  comme  faisant  prouve  de  la  possession 
ou  aroit  de  disposer  de  quelques  marchandises,  ou  comportant 
une  autorisation,  par  le  moyen  de  l'endossement  ou  de  la  livrai- 
son, au  possesseur  de  tel  document  de  céder  ou  recevoir  les  mar- 
chandises représentées  par  tel  document,  est  réputé  un  titre  dans 
le  sens  des  dispositions  contenues  en  ce  chapitre. 

S.  R.  C,  ch.  59,  sec.  7. 

Jurisp.  et  aut.— Q.  B.  Rep.,  II.  p,  82  ;  XXII,  L.  C.  J.,   169, 

1746*  Tout  facteur  porteur  d'un  semblable  titre,  soit  qu'il  le 
tiennent  immédiatement  du  propriétaire  des  effets  ou  qu'il  l'ait 
obtenu  à  raison  de  la  possession  qui  lui  a  été  oonliée  des  marchau' 
(lises  ou  titres  à  icelles,  est  réputé  saisi  de  la  possession  des  mar- 
chandises représentées  par  tels  titres. 

S.  R.  C,  ch.  59,  sec.  8. 

Jurisp.  et  aut.— IX,  L.  G.  J.,  81. 

174T.  Tout  contrat  conférant  un  droit  de  gage  ou  privilège 
sur  un  documsnt  formant  titre  est  réputé  nantissement,  ou  consti- 
tution de  privilège  sur  les  marchandises  auxquelles  le  titre  se  rap- 
porte, et  le  facteur  est  réputé  possesseur  des  marchandises  ou 
titres,  soit  qu'ils  soient  actuellement  sous  sa  garde  ou  qu'ils  soient 
entre  les  mains  d'une  autre  personne  agissant  pour  lui  et  sujette  à 
sou  contrôle. 

S.  a.  c,  ch.  59,  sec.  9. 

1748,  Lorsqu'un  prêt  ou  des  avances  sont  faits  de  bonne  foi 
à  un  facteur  nanti  et  en  possession  de  marchandises  ou  titreg,  sur 
la  foi  d'un  contrat  par  écrit  pour  la  consignation,  le  dépôt,  le  trans- 
port ou  la  délivrance  de  telles  marchandises  ou  titres,  qui  sont  de 
fait  reçus  par  la  personne  qui  fait  le  prêt  ou  les  avances  soit  au 
temps  môme  du  contrat  ou  à  une  époque  subséquente,  sans  avis 
que  le  facteur  n'est  pas  autorisé  à  consentir  de  gage  ou  nantisse- 
ment, tels  prêt  ou  avances  sont  censés  faits  sur  le  nantissement 
(le  ces  marchandises  ou  titres,  dans  le  sens  dos  dispositions  du 
présent  chapitre. 

S.  R.  C.  ch.  59,  sec.  10. 

1740.  Tout  rjntrat  fait  soit  directement  avec  le  facteur,  ou 
avec  son  commi^i  ou  autre  personno  de  sa  part,  est  censé  un  contrat 
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1790.  Tout  paiement  fait  soit  en  argent,  en  Jetlres  de  change 
ou  autres  valeurs  négociables,  est  censé  une  avance  dans  le  sens 
de  ce  chapitre. 

S.  R.  G.,  ch.  59,  sec.  U.  . 

1751.  Tout  facteur  en  possession  de  marchandises  ou  titres. 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  est,  pour  les  lins  de  ce  chapitre,  censé 
en  avoir  été  chargé  par  le  propriétaire,  à  moins  de  preuve  con- 
traire. 

S.  R.  G.,  ch.  59,  sec    12. 

1758.  Rien  de  contenu  dans  ce  chapitre  ne  dimininue  ni  n'af- 
fecte la  responsabilité  civile  du  facteur  pour  contravention  à  ses 
obligations,  ou  inexécution  des  ordres  ou  des  pouvoirs  qu'il  a  re- 
çus. 

S.  R.  G.,  ch.  59.  sec.  14. 

1753.  Nonobstant  ce  qui  est  contenu  dans  les  articles  V]u' 
précèdent,  le  propriétaire  peut  en  tout  temps,  avant  qu'il  soient 
vendus,  racheter  les  marchandises  ou  titres  mis  en  gage  comme  il 
vient  d'être  dit,  en  remboursant  le  montant  ou  en  restituant  les 
valeurs  pour  lesquelles  ils  sont  engagés,  et  en  payant  au  facteur 
les  deniers,  pour  sûreté  desquels  ce  facteur  a  droit  de  retenir  les 
marchandises  et  titres  par  privilège  à  rencontre  du  propriétaire  ; 
ou  bien,  il  peut  recouvrer  de  la  personne  à  qui  les  marchandises 
ou  titres  ont  été  donnés  en  gage  ou  qui  y  a  un  privilège  tout  reli- 
quat do  deniers  rG^tant  en  ses  mains  sur  le  produit  des  marchan- 
dises, déduction  faite  du  montant  assuré  par  le  contrat. 

S  R.  G.,  ch.  59,  sec.  20. 

1754.  Dans  le  cas  de  faillite  du  facteur,  et  dans  le  cas  au  ra- 
chat des  marchandises  par  le  propriétaire,  ce  dernier  est  censé, 
quant  aux  deniers  qu'il  a  payes  pour  le  compte  du  facteur  sur  ce 
rachat,  les  avoir  payés  pour  le  compte  de  ce  facteur  avant  sa  fail- 
lite ;  ou,  si  les  marchandises  n'ont  pas  été  ainsi  rachetées,  le  pro- 
priétaire est  considéré  comme  un  créancier  du  facteur  pour  la  va- 
leur des  marchandises  ain<'i  données  en  gage,  du  jour  du  nantis- 
sement ;  et  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  peut  faire  valoir  ou  opposer 
en  compensation,  la  somme  ainsi  payée,  ou  la  valeur  des  mar- 
chandises, suivant  le  cas. 

S.  R.  G.,  uh.  59,  sec.  21. 
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CHAPITRE    SIXIÈME. 

i 

DE  l'extinction    DU  MANDAT. 

1755.  Le  mandat  se  termine  :  • 

1.  Parla  révocation, 

".  Par  la  i'enonciation  du  mandataire 
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3.  l^ar  la  niort  naturollo  ou   civile  du  mandant  ou  du  manda- 
taire ; 

4.  Par  l'interdiction,  la  faillite  ou  autre  changement  d'état  par 
suite  duquel  la  capacité  civile  de  l'une  ou  l'autre  des  parties  est 
al^clée  ; 

5.  Par  f  extinction  du  i)Ouvoir  dans  le  mandant  ; 

0.  Par  raccomplissement  de  ratfairo,  ou  l'expiration  du  temps 
noiir  lequel  le  mandat  a  été  donné  ; 

7.  Par  autres  causes  d'extinction  communes  aux  obligations. 

ffL.  12,  g  16  ;  L,  Tl,  g  11 ,  L.  27,  g  3,  L.  20,  in  pr.  Mandall— 
(^oïl.,  fj.  15,  MandnlL — Poihier,  Mandai,  Nos,  38  et  suiv.,  101,  103, 
111,112,  113,  et  120.  —  Domat,  liv.  1,  Ut.  15,  sec.  4.  —  Troplong, 
Mandat,  744  et  suiv — Story,  liallmenls.  H  202  à  211. —  Glamage- 
ran,  300  et  suiv.,  332  et  suiv.— Code  civil  13.  C,  art.  1 138.  —  G.  N., 
'^003. 

Jwrîsp.  et  ant.— Laurent,  XXVIII,  90  et  suiv.  ;  Aubry  ot 
Rau,  IV,  Oài  à  055. 

1750*  i-'B  mandant  peut  en  tout  temps  révoquer  son  mandat 
et  obliger  le  mandataire  à  lui  remettre  la  procuration  si  elle  ne 
l)Orle  pas  minute, 

ffL.  12,  l  16,  Mandait'.. —  Pothinr,  mandai,  loc.  cil. —  Troplong, 
mandai,  704  et  suiv.— C.  L.,  2097,    C.  N.,  2004 

Jurinp-  et  a«t. —  Lam-ent,  XXVllI,  90  et  suiv. —  Aubry 
clUau,  IV,  652  ut  053. 

175T-  La  constitution  d'un  nouveau  mandataire  pour  la 
mémo  alfaire  vaut  révocation  du  premier  à  compter  du  jour  où 
elle  lui  a  été  notifiée. 

L.  31,  g  lin.,  de  procurai. —  Potliior,  mandai,  114  et  suiv, —  Do- 
mat, loc.  cil.,  No.  2.— C.  L.,  2999.—  Storv,  liailmenls,  g  208.—  G. 
N.,  2000. 

Jiirisp*  et  mit» — Laurent,  XXYIII,  105  et  suiv.  :  Aubry  et 
Rau,  IV,  053. 

1758.  Si  l'avis  de  la  révocation  n'a  été  donné  qu'au  manda- 
taire, elle  ne  peut  uffecter  les  tiers  qui,  dans  l'ignorance  de  cette 
révocation,  ont  traité  avec  lui,  sauf  au  mandant  son  recours 
contre  celui-ci. 

Pothier,  mandai,  121.— Gode  civil  B.  G.,  art.  1728.— G.  L.,  2998. 
C.  N.,  200j. 

1750.  Le  mandataire  peut  renoncer  nu  mandat  qu'il  a  accepté 
eu  fil  l'.onnant  dûment  avis  au  mandant.  Néanmoins,  si  celte 
renonciation  préjudicie  au  mandant,  le  mandataire  est  responsable 
des  dommages,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  motif  raisonnable  pour 
cette  renonciation.  Si  le  mandat  est  salarié  le  mandataire  est 
responsable,  eonformémeni  aux  règles  générales  relatives  à  l'inej^- 
éculioa  des  obligations. 
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PRET. 


ffL.  22,  g  U  ;  ^-  5,  g  l  ;  L  23;  1.  24;  L  25,  manrfa/t.-  Pq. 
thier,  mandat,  Nos.  88,  89  et  suiv. — Domat,  toc.  cit.,  Nos.  3,  4  ei 
5. — Troplong,  mandat,  806  et  382.— Story,  Agencij,  g  478. —  Code 
civil  B,  C,  oblig.,  ch.  6.— G.  N.,  2007. 

1760.  Les  actes  du  mandataire,  fait  dans  l'ignorancS  du  décès 
du  mandant  ou  de  toute  autre  cause  qui  pouvait  mettre  lin  au 
mandat,  son  valides. 

ff'  L.  1G  mandati.—Polhicr,  maîiUal,  lOG.— Domat, /oc.  cit.,  No. 
7. — Troplong,  mandai,  811  et  suiv.— Story,  Bailmenls,  ^i  20i  ei 
205.— C.  N..  2008.— Code  civil  13.  C,  art.  1720  et  1728, 

1701.  Les  représentants  légaux  du  man«Ia.tairo  qui  connais- 
sent le  mandat,  et  qui  ne  sont  pas  dans  l'impossibilité  d'agir  par 
cause  de  minorité  ou  autrement,  sont  tenus  de  notifier  son  décès 
au  mandant  et  de  faire  dans  les  allaires  commencées  tout  ce  qui 
est  immédiatement  nécessaire  pour  jirévenir  les  pertes  auxquelles 
le  mandant  pourrait  èlre  exposé.  ' 

ff  Arg.  ex  teg.  40,  Pt^o  socio. — Potliier,  mandat,  No.  101. —  Tror. 
long,  mandai,  830,  835,  830  et  837.—  Story,  liailments,  202.—  c 
N.,  2010. 


TITRE  NEUVIEME. 


D  U    P  R  È  T 


DISPOSITIONS     GENERALES. 

1763.  Il  y  a  deux  sortes  de  prêts  :  lo  Le  prêt  des  choses  dont 
on  peut  user  sans  les  détruire,  appelé  'prêt  à  usage  ou  commodal; 
2o  Le  prêt  des  choses  qui  se  consomment  par  l'usage  qu'on  en 
fait,  appelé  prêt  de  consommation 

ff  L.  2,  de  rébus  creditis. — Jones,  Dailments,  74. —  Story,  Bail- 
ments,  gg  219  et  suiv. -G.   L.,  2862.— G.  N.,  1824. 

Jfurisp.  et  ailt. — Laurent,  XXVI,  451-454  Aubry  et  Rau, 
IV,  594. 


mandait. —  Po- 
il.,  Nos.  3,  4  ei 
/,  8  478.—  Codo 

lorancS  du  décès 
t    mellre  tiu   au 

at,  loc.  cil.,  No. 
nenls,  ^§  20k  ei 
1728, 

iro  qui  connais- 
ibililé  «l'a,,ir  par 
lotifier  son  décès 
icées  tout  ce  qui 
jertes  auxquelles 

,  No.  101.— trof. 
:ime7its,  202.—  C. 


441   / 


PRÊT, 

CHAPITRE     PREMIER. 

DU   PRÊT    A    USAGE  OU  GONMOUAT, 

ê 

SECTION  I. 
DISPOSITIONS   GlîNKRALES. 


1763.  Le  prôl  à  usage  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  par- 
lies,  app'  .ée  le  prêteur,  livre  une  chose  à  une  autre  personne  ap- 
pelée l'euiprunieur,  pour  s'en  servir  gratuitement  pendant  un 
temps  et  ousuite  le  rendre  au  prêteur. 

[f'L.\,^,  1;  L  3,  g  4;  L.  5,  g  commodaU. — Inslit.,  liv.  3,  tit, 
1,),  g  2,111  fin. — Pothior,  Prêt  à  usage,  Introd.  et  ch.  l,  sec.  l,  art. 
1,— Ti'oplong,  prêt,  13  &t  suiv.— Jones,  loc.  cil.—  G.  L.,  28Gi. —  G, 
N..  1875  et  1876. 

Jurisp*  et  aut. — Laurent,  XXVI,  455  et  suiv.  ;  Aubry  et 
Rqu,  IV,  593.594.    Mêmes  autorités  pour  les  articles  suivent. 

1704.  Le  prêteur  demeure  propriétaire  de  la  chose  prêtée. 
//  L.  8;  ij.  9,  6'o)nmodati. — Pothier,  Prêl  à  usage,  4  (2e,  alin.)—' 
Tiui»!ong,  Prêl,  16.— G.  L.,  2866.— G.  N.,  1877. 

1765«  Tout  ce  qui  peut  être  l'objet  du  contrat  do  louage  peut 
lùlre  du  prêt  à  usage. 
Code  civil  B.  G.,  art.  1605  et  1606.—  Pothier,  Pr.  à  us.,  1 1.— G, 

N.,  1878. 
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SECTION    II. 
DES  OBLIGATIONS    DE  l'EMPRUNTEUR. 

1766.  [L'emprunteur  est  tenu  de  veiller  en  bon  père  de  famille 
à  la  garde  et  à  la  conservation  de  la  chose  prêtée.] 

Il  ne  peut  s'en  servir  qu'à,  l'usage  pour  lequel  elle  est  destinée 
par  sa  nature  ou  par  la  convention. 

Instit.,  liv.  3,  tit.  15,  g  2.—/f  ^.  1,  g  4,  Z?6  oblig.  et  ad.  ;  L  5,  gg 
2,  5,  7  e*t  8;  L.  !8,  CommodaU. —  Pothier,  Pr.  à  us,,  48. —  G.  N., 
1880. 

Jurlsp.  et  aut.—  Laurent,  XXV  f,  471  et  suiv.  ;  Aubry  et 
Rau,  IV,  595  et  suiv.  (Mômes  autorilées  jusqu'à  l'article  1773. 
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1707«  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à  un  autre  usage 
que  celui  auquel  elle  est  destinée  ou  pour  un  temps  plus  long 

?u'il  ne  le  devait,  il  est  tenu  de  la  perle  arrivée  môme  par  ces 
ortuit. 

Autorités  sous  l'urlicle  précédent.— Polhier,  Pr.  à  us.,  58  et  60. 
— G.  N.,  1881. 

1708*  Si  la  chose  prôlé  périt  par  un  cas  fortuit  dont  l'emprun- 
teur pouvait  la  garantir  en  employant  la  sienne  propre,  ou  si,  ne 
pouvant  conserver  que  l'une  des  deux,. il  a  préféré  sauver  la  sienne, 
il  est  teriu  de  U  perte. 

ff  L.h,l  4,  CommodaiL—  God.,  L  1,  De,  commodalo.—  Polhier, 
Pr.  à  us.,  56.— Story,  Bailmenls,  U  24tj  à  251.— G.  N.,  188'2. 

1700  Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  effet  de  l'usage  pour 
lequel  elle  est  prêtée,  et  sans  la  faute  de  l'emprunteur,  il  n'est  pas 
tenu  de  la  détérioration. 

^  L.  10,  in  pr.  :  L.  25,  (7ommoda/ i.—Pothier,  Prêt  à  us.,  Û,  39, 
55.et69.— G.  N.,  1884. 

1770.  L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chose  pour  ce  que 
le  prêteur  lui  doit,  à  moins  que  la  dette  ne  soit  pour  dépense  né. 
cessaire  encourue  pour  la  conservation  de  la  chose. 

^  L.  18,  g  2,  Commodali.—Cod.,  L.  4,  De  commorfa/».— Pothier, 
Pr.  â  us.,  43,  44  et  82.—  Troplong,  Prél,  128.—  Vinnius,  QuwsL 
seleclâe,  liv.  1,  c.  5. —G.  N.,  1885. 

1771«  Si  pour  pouvoir  se  servir  de  la  chose  l'emprunteur  a 
fait  quelque  dépense,  il  n'a  pas  droit  de  la  répéter. 

ff  L  18,  g  2,  Commodali.—  Pothier,  Pr.  à  usage,  165.— C.  N., 
1886. 

1773.  Si  plusieurs  ont  emprunté  conjointement  la  môme  chose, 
il  en  sont  solidairement  responsable  envers  le  prêteur. 

ff  L  h,  ^  [b;  L.2l,i  \,  Commodali. — Pothier,  Prêl  à  mage,  05. 
—G.  N.,  1887. 
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SECTION  III. 


DES    OBLIGATIONS  DU   PBETEUR. 

1773.  Le  prêteur  ne  peut  retirer  la  chose,  ou  troubler  l'am. 
prunteurdans  l'usage  convenable  qu'il  en  fait,  qu'après  le  terme 
convenu,  ou,  à  défaut  de  convention,  qu'après  qu'elle  a  servi  à 
l'usage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée,  sauf  néanmoins  l'excep- 
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/fi.  17,  g  3,  Commodati.—  Poihier,  Prêt  à  usage,  20,  24,  76  et 
Î8.-G.N.,  1888. 
Jurisp.  et  aut.—  Laurent,  XXVI,  477  et  suiv.  ;  Aubry  et 

Rau,  IV,  597  et  suiv.  (mômes  autorités  jusqu'à  l'article  1777.) 

1774.  Si  pendant  ce  terme,  ou,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de 
termt)  fixé,  avant  que  l'emprunteur  ait  cessé  d'en  avoir  bbsoin,  il 
survient  au  prêteur  un  besoin  pressant  et  imprévu  de  la  chose,  le 
tribunal  peut  suivant  les  circonstances  obliger  l'emprunteur  à  la 
lui  rendre. 

Poihier,  Prêt  à  usage,  2^  et  77.  Troplong,  Prél.  151.  C.  N., 
1889. 

1775»  Si  pendant  la  durée  du  prôt,  l'emprunteur  a  été  obligé, 
pour  la  conservation  de  la  chose  prêtée^  de  faire  quelque  dépense 
exlraordinaire,  nécessaire  et  tellement  urgente  qu'il  n'a  pu  en  pré- 
venir le  préteur,  celui-ci  est  tenu  de  la  lui  rembourser. 

ff  L.  18,  §  2,  Commodati.  Potbier,  Prêt  à  usage,  81.  G.  N., 
1890. 

1776.  Lorsque  la  chose  prêtée  à  de  tels  défauts  qu'elle  cause 
(lu  préjudice  à  celui  qui  s'en  sert,  le  prêteur  est  responsable,  s'il 
connaissait  les  défauts  et  n'en  a  pas  averti  l'emprunteur. 

/fL.  18,  g  3  ;  L.  22,  Commodati.    Poihier,  Prêt  à  uhge,  84.    G. 

N.,  1891. 


GHAPITRE     DEUXIÈME. 


DU  PRÊT  DE  CONSOMMATION. 


SECTION   1. 
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DISPOSITIONS  GENERALES. 

1777  Le  prôt  de  consommation  est  un  contrat  par  lequel  le 
préleur  livre  à  l'emprunteur  une  certaine  quantité  de  choses  qui 
I  se  consomment  par  l'usage,  à  la  charge  parce  dernier  de  lui  en  ren- 
I  dre  autant  de  môme  espèce  et  qualité. 

ffL  22,  gg  1  et  iDe  rébus  creditis.  Poihier,  Prêt  de  consomp- 
\tion,  l.    G.  N.,  1892. 

Jurisp.  et  aut.— Laurent,  XXVI,  485  et  ïuiv.  ;  Aubry  et 
I  Pau,  IV,  ô98  et  suiv.  (Mondes  autorités  jus(ju'à  l'article  1781), 
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PRÊT. 


ITTS.  Pfli'  le  prêt  de  consommation  l'emprunteur  devient  le 
propriétaire  de  la  chose  prêtée,  et  la  perte  en  retombe  sur  lui. 

ff  L.%1  2,  De  reb.  cred.;  L.  1,  g  4,  Deohlig.  et  ad.  Poihier, 
Prêt  db  consomption,  Nos.  1,  4,  5  et  50.  Prevot  de  la  Janès,  No. 
537.    G.  N.,  1803.  « 

1779.  LIobligation  qui  résulte  d'un  prêt  en  argent  n'o&l  lou" 
jours  que  la  somme  numérique  reçue.    . 

S'il  y  a  augmentation  ou  diminution  dans  la  valeur  des  espèces 
avant  l'époque  du  paiement,  l'emprunteur  est  obligé  de  rendre  la 
somme  numérique  prêtée,  et  ne  doit  rendre  que  celte  somme  en 
espèces  ayarit  cours  au  temps  du  paiement. 

Pothier.  Prêt  de  consomption,  35,  3G  et  37.  G.  N.,  ISOJui 
1896. 

17c::'»'»*  3i  le  prêt  a  été  fait  en  lingots  ou  en  denrées,  l'emprun- 
teur doit  f.vyujours  rendre  la  même  quantité  et  qualité  qu'il  a  re- 
çues et  n?.n  de  plus,  quelle  que  soit  l'augmentation  ou  la  «iuinu- 
liori  de  la  .r  prix. 

ffL.I;  A.  3,  De  reb.  cred.  Pothier,  Prêt  de  consomriliony  15, 
C.  N.,  1897. 


SECTION    II. 


i     :' 


DKS    OBLIGATIONS   DU   PRETEUR. 

l^Si,  Pour  le  prêt  de  consommation  le  prêteur  doit  avoir  le 
droit  d'aliéner  la  chose  prêtée,  et  il  est  sujet  à  la  responsabilité 
établie  dans  l'article  1776  relatif  au  prêt  à  usage. 

ff  L.  18,  Comrhodati  ;  L.  2,  §g  2  et  4.  De  reb.  cred.  Domat,  liv. 
1,  lit.  6,  sec  2,  Nos.  2  et  3.  Pothier,  Prêt  de  consomption,  51  e( 
52.    Troplong,  Prêt,  186  et  187.    G.  N.,  1898. 

Jurlsp.  étant. — Laurent,  XXVI,  501  ;  Aubry  et  Rau.IV, 
600. 


SECTION   III. 


DES    OBLIGATIONS  DE    L*EMPRUNT£UR.  . 

17SÎ8.  L'emprunteur  est  tenu  de  rendre  les  choses  prc'lees  ea 
môme  quantité  et  qualité,  et  au  terme  convenu. 

ff  L\  L.  3,  De  reb.  cred,  Domat,  îoc.  cit.,  sec.  3.  No.  1.  Po* 
thler,  Prêt  de  consomption,  13,14,  30,  40  et  47.  G.  N.,  1899  el 
1902. 
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Jurisp*  et  aui. — Laurent,  XXVI,  502,  505  ;  Aubry  et 
Rau,  IV,  o99  et  690.  (Mêmes  autorités  jusau'à  l'article  1785). 

1783.  S'il  a  pas  de  couvention  par  laquelle  on  puisse  déter- 
miner le  terme,  il  est  fixé  par  le  tribunal  suivant  les  circons- 
tances.. 

Polhier,  Prêt  de  consompUon,  No.  48.    G.  N.,  1900  et  1901. 

1784-  Si  l'emprunteur  est  en  demeure  de  satisfaire  à  l'obliga- 
tion de  rendre  la  chose  prêtée,  il  est  tenu,  au  choix  du  prêteur, 
(l'en  payer  la  valeur  au  temps  et  au  lieu  ou  la  chose  devait  être 
rendue  d'après  la  convention  ; 

Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglés,  le  paiement  se  fait 
au  prix  du  temps  et  du  lieu  où  l'emprunteur  a  été  mis  en  de- 
meure ; 

Avec  intérêt  dans  les  deux  cas  ù  compter  de  la  mise  en  de- 
meure. ' , 

ff  L  22,  De  reb.  cred.  ;  L.  4,  De  condict.  Irilic.  Polhier,  Prél  de 
consomption,  ^iO  ei 'kl.  Domat,  loc.  cil.  No.  h.  Gode  civil  B.  G., 
ch.  G.  Troplong,  Prêt,  pp.  288,  289  et  293.  2  Prevot  de  la  Janès, 
No.  538.    C.  N.,  1903  et  1904. 
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CHAPITRE   TROISIEME 


DU   PRÊT   A   INTÉRÊT. 


1785.  L'intérêt  sur  prêt  est  ou  légal  ou  conventionnel. 

Le  taux  de  l'intérêt  légal  est  fixé  par  la  loi  à  six  pour  cent  par 
année. 

Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  peut  être  fixé  par  convention 
entre  les  parties,  excepté  : 

1.  Quant  à  certaines  corporations  mentionnées  en  l'acte  intitulé  : 
Acle  concernant  Vintèrêl,  qui  ne  peuvent  recevoir  plus  que  le 
taux  légal  de  six  pour  cent  ; 

2.  Quant  à  quelques  autres  corporations  qui  par  des  statuts 
spéciaux  sont  limitées  à  certains  taux  d'intérêt  ; 

3.  Quant  aux  banques  qui  ne  peuvent  recevoir  plus  de  sept  pour 
cent. 

S.  R.  G.,  ch.  58,  sec.  3,  4,  5  et  8.-G.  N.,  1907. 
Jurisp.  et  awt.— VII,  L.  G.  J.,  128  ;  Laurent,  XXVI,  524  et 
suiy.  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  602  à  614. 

1780.  Lo  quittance  du  capital  fait  présumer  le  paiement  des 
înlerêls,  à  moins  qu'il  n'en  soit  fait  résorve. 
CL.,  2896.- G.  N,  1908. 
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446  .  PHÈT. 

CHAPITRE  QUATRIEME. 

DK     LA     CONSTITUTION     DE     RENTE. 

1^87.  La  constitution    de  rente  est  un  contrat  par  lequel  leg  1 
parties  conviennent  du  paiement  par  l'une  d'elles  de  Tinlerét  an- 1 
nuei  sur  une  somme  d'argent  due  à  l'autre  ou  par  elle  comptée 
pour  demeurer  permanemment  entre  les  mains  de  la  première 
comme  un  capital  qui  ne  doit  pas  être  demandé  par  la  parliu  qui 
l'a  fourni,  excepté  dans  les  cas  ci-après  mentionnés. 

Elle  est  assujettie  quant  au  taux  de  la  i  ente  aux  mêmes  règles 
que  les  prêts  à  intérêt. 

Pothier,  Conslitulion  de  rente,  1,  4,  9  et  43.-2  Prevot  delà  Ja- 
nés,  No.  540,  pp.  268  et  suiv. — Troplong,  prél,  421,  463  et  suiv.- 
C.  N.,  1909.— Gode  civil  B.  C,  article  1790. 

JTnrisp.  et  a«t—  XV,  L.  C.  R.,  153  ;  IX,  L.  C.  J.,  t09; 
Laurent,  XXV II,  l  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  IV,  599  et  suiv. 
(Mômes  autorités  jusqu'à  l'article  1791.)  \ 

ITSS*  La  constitution  de  rente  peut  aussi  se  l'aire  par  dcna- 
tioA  et  par  testament. 
Autorités  sous  l'article  précédent. 

ITSO*  La  rente  peut  être  constituée  en  perpétuel  ou  a  terme;  1 
lorsqu'elle  est  en  perpétuel,  elle  est  essentiellement  rachetablepar 
le  débiteur,   sujette  néanmoins  aux  dispositions  contenues  aux{ 
articles  390,  391  et  392. 

Ordce  Charles  VI,  1441,  art.  18.    Pothier,  Constit.  de  renie,  h[\ 
et  52:  Coul.  d'Orly  pp.  19  et  427.    1  Bourjon,  p.  324,  g  12.  C.N, 
1910  et  1911. 

JurlMp.  et  a«t.-Vlll,  L.  c.  R.,  361.       ,    . 

1700.  Le  principal  de  la  rente  constituée  en  perpétuel  peut  { 
être  réclamé  : 

1 .  Si  le  débiteur  ne  fournit  et  ne  continue  les  sûretés  auxquelles  ] 
il  s'est  obligé  par  le  contrat  ; 

2.  Si  le  débiteur  devient  insolvable  ou  en  faillite  ; . 

3.  Dans  les  cas  spécitiës  aux  articles  390,  391  et  392. 
Pothier,  Conslil.  de  rente,  48,  49,  66,  67,  71,  72  et  73.    )  Boun 

jon,  p.  325,  sec.  4.    2  Prevot  de  la  Janès,  No.  542,  p.  271.    C.N, 
1912  et  1913. 

Jurisp.  et  ant— III,  R.  de  L.,  477;  XIII,  L.  C.  R.,  97;  I, 
L.  G.  R.,  125  ;  XII,  L.  G.  R.,  194  ;  IX,  L.  G.  J.,  89. 

0  |.70I«  Les  règles  concernant  la  prescription  des  arrérages  des  \ 
renies  constituées  sont  contenues  dans  le  titre  des  prescriptions. 
Jnrisp.  et  ant.— X,  L.  G,  R,.  379. 
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17*02.  Le  créancier  d*une  rente  assurée  par  privilège  et  hypo- 
thèque de  vendeur,  a  droit  de  demander  que  la  vente  par  décret  de 
l'immeuble  affoçlé  à  tel  privilège  et  hypothèque,  soit  faite  à  la 
chfirf?e  de  la  rente  ainsi  constituée.   • 

S.  R.  B.  G.,  ch.  50,  sec.  7. 

1703.  Les  règles  relatives  aux  rentes  viagères  sont  contenues 
dans  le  titre  :  Des  Rentes  Viagères. 
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)  faire  par  dona- 


TJTRE   DlXIEiME. 


DU    DÉPÔT. 


1704*  Il  y  a  deux  espèces  de  dépôt,  le  dépjl^t  simple  et  le  se 
questre. 
Pothier,  i)gpoX  No.  1.    G.  N.,  191G. 
Xnrlftp.  et  aul— Laurent,  XX VII,  7G  ;  Aubry  et  Rai^,  IV 

GI7,  » 


A  é 

,i 
'■■ifc  ii 
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CHAPITRE  PREMIER. 
•du  dépôt  simple. 

SECTION   I. 


.m 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1705.  II  est  de  l'essence  du  dépôt  simple  qu'il  soit  gratuit. 
(fi.  1,2  8,  ùeposUi. —  Potbier,  Dipûl,  Nos.  1  et  9. —  Domat,  liv. 

1,  tit.  7,  sôc.  l,  No.  2.— Troplong,  DépôU  H  à  15.— G.  N.,  1917. 

Jnrlsp.  et  aut. —  Laurent,  XXVII,  77  et  suiv.  ;  Aubry  et 
Rau,  IV,  618  et  suiv.  (Mômes  autorités  jusqu'à  l'article  1799.) 

1706.  Les  choses  mobilières  seules  peuvent  ôtre  l'objet  du 
dépôt  simple» 

Polhier,  Dépôt,  No.  3.—  Domat,  loc.  cil.,  No.  3.—  Troplong,  Dé- 
pd^  17,  18  et  19..-C.  N.,  1918. 

1707.  La  délivrance  est  essentielle  pour  la  perfection  du  contrat 
de  dépôt. 


'  '  il 
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La  délivrance  est  suffisante  lorsque  le  dépositaire  se  trouve  déjà 
en  possession,  à  quelque  autre  titre  que  ce  soit,  de  la  chose  qui 
est  l'objet  du  dépôt. 

//"  L.  i,  2  5»  De  oblig.  el  ad.  ;  L  1,  g  14,  Deposili  ;  L.  8,  Mandali\ 
L  18,  g  l,  De  reb.  cred.— Pothier,  Dépôt,  7  et  8.— Troplong,  Lépôl, 
20,  21  et  22.— G.  N.»  1919. 

1798-  Le  dépôt  simple  est  volontaire  ou  nécessairCi 
(J.  N.,  1920. 


SECTION  II. 


Ml 


DU   DÉPÔT   VOLONTAIRE. 

1709*  Le  dépôt  volontaire  est  celui  qui  se  fait  du  consente- 
ment réciproque 4e  la  personne  qui  le  fait  et  de  celle  qui  la  reçoit. 

ft  L.  1,1  5,  />epoH7i.— Pothier,  Dépôt,  14  et  15.— C.  N.,  ld[2I. 

Jurlsp.  et  aut --^Laurent,  XXVII,  Si  et  su!V.  ;  Aubry  et 
Rau,  IV,  627,  6i0  et  siiiv.  ;  (Mômes  a  .orités  jusqu'à  l'ariicle 
1802.) 

1800*  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  per- 
sonnes capables  de  contracter. 

Néanmoins  si  une  personne  capable  de  contracter  accepte  le  dé- 
pôt fait  par  une  personne  incapable,  elle  est  tenue  de  toutes  les 
obligations  d'un  dépositaire,  et  pour  l'exécution  de-ces  obligations 
elle  peut  être  poursuivie  par  le  tuteur  ou  autre  administrateur  de 
la  personne  qui  a  fait  le  dépôt, 

Instit.,  lib.  1,  tit,  21,  inpr. — Polhier,  Dépôt,  5  et  6.—  Troplong, 
Dépôt,  60.— G.  L.,  2906.— G.  N.,  1925. 

1801*  Si  le  dépôt  a  été  fait  à  une  personne  incapable  de  con- 
tracter, la  personne  qui  l'a  fait  a  droit  de  revendiquer  la  chose  dé- 
posée tant  qu'elle  demeure  entre  les  mains  de  la  première,  el  en- 
suite, elle  a  droit  de  demander  la  valeur  de  la  chose  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qui  a  tourné  au  profit  du  dépositaire. 

^  L.  9,  l  2,  De  minoribus. —Poihier,  Dépôt,  6.— Troplong,  DM 
55  et  56.— G.  N.,  1923. 


SECTION  III. 


n^t 


DES  OBLIG  ATIOHS  DU  DÉPOSITAIRE.  ^ 

1808.  [Le  dépositaire  doit  apporter  à  la  garde  de  la  ohes?  dé- 
posée le  soins  d'un  bon  pilure  de  famille.] 

Jarisp.  et  aat.— vïl,  L.  G.  R.,  472. 
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1803.  Le  dépositaire  ne  peut  se  servir  de  la  chose  déposée 
sans  lu  permission  <le  celui  qui  a  fait  le  dépôt. 

lustit.,  lib.  4,  lit.  I,  g  6,  ffh.  25,  g  l  ;  h.  29,  Deposili.  Domat, 
loc.  cit.,  No.  16;  stjc.  1,  No.  15.  Pothier,  Dépôt,  34,  àb,  36  et  37. 
C,N.,  1930. 

Jurlsp-  et  aiit.— Laurent,  XXVII,  101  et  suiv,;  Aubry  et 
Rau.  IV,  621  et  suiv.  (Mômes  autorités  jusqu'à  l'article  1809). 

1804.  Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  la  chose  qu'il 
a  reçue  en  dépôt. 

Si  la  chose  lui  a  été  enlevée  par  force  majeure  et  s'il  a  reçu  quel- 
que chose  à  la  place,  il  doit  rendre  ce  qu'il  a  ainsi  reçu  en 
ech".>ge. 

Instit.,  lib.  3,  tit.  15,  g  3  ;  //"L.  17,  g  1  ;  L.  1,  g  21,  Deposili.  Do- 
roal,  loc.  cit.,  sec.  3,  No.  6.  Pothier,  Dépôt,  40  et  45.  C.  N.,  1932 
et  1934. 

Jurlsp.  et  aut.—XVII,  L  G  .R.,  143;  XXII,  L.  C.  J.,  272. 

1805*  Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose  déposée 
ou  ce  qui  en  reste,  que  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment 
de  la  restitution  :  les  détériorations  qui  ne  sont  pas  survenues 
par  son  fait  sont  à  la  charge  do  celui  qui  a  fait  le  dépôt. 

Domat,  toc.  cit. — Pothier,  Dépôt,  41. — Gode  civil  B.G.,  art.  1150. 
—G  N.   1933. 

JurUp.  et  aut.— II.  Q.  L.  R.,  142. 

1806*  L'héritier  ou  aut^e  représentant  légal  du  dépositaire, 
qui  vend  de  bonne  foi  la  chose  dont  M  ignorait  le  dépôt,  n'est 
tenu  de  rendre  que  le  prix  qu'il  a  reçu,  ou  de  céder  son  droit 
contre  l'acheteur  si  le  prix  n'a  pas  été  payé. 

^L.  1,  g  47  ;  L.  2;  L  3;  L.  4.  Dèpositi.-^  Domat,  loc.  cil.,  No. 
13.-Pothier,  Dépôt,  45  et  46.— G-  N.,  1935. 

1807.  Le  dépositaire  est  tenu  de  restituer  les  fruits  qu'il  a 
perçus  de  la  chose  déposée. 

Il  n'est  tenu  de  payer  l'intérêt  sur  les  deniers  déposés  que  lors- 
qu'il est  en  demeure  de  les  restituer. 

/fil.  1,  gg  23  et  24,  Deposili^  L.  38,  g  10,  De  usuris.  —  God.,  L. 
2,  Z)epo«7».— Pothier,  Dépôt,  47  et  48.— G.  N.,  1936. 

1808.  Le  dépositaire  ne  peut  pas  exiger  de  la  personne  qui  a 
fait  le  dépôt  la  preuve  qu'elle  est  propriétaire  de  la  chose  déposée. 

ffh.  31,  g  I,  jD^ponU— Pothier,  Dépôt,  51.— G.  N.,  1938. 
Jurlsp.  et  ant.— IV,  Q.  L.  R.,  243. 

1800.  La  restitution  de  la  chose  déposée  doit  être  faite  au  lieu 
convenu  et  les  frais  poui;  l'y  transporter  sont  à  la  charge  de  celui 
qui  a  fait  le  dépôt. 
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S'il  y  a  pas  de  lieu  convenu  pour  la  restitution,  el"  e  doit  se  faire 
au  lieu  où  se  trouve  la  chose. 

/L.  12,  Déposi4i.-^Dom6.t,  loc.  cit.,  sec.  2,  No.  3.—  Pothier,  Dé- 
56  et  57.— troplong,  Dépôt,  168  et  169.  —  G.  N.,  1942  et  1943. 
Jarisp.  et  aut— Laurent,  XXVIII.  123  et  suiv  ;  Aubry  et 
B,aUrIVf  625  et  suiv,  (Mômes  autorités -jusqu'à  l'article  1812). 

ISIO*  Le  dépositaire  est  tenu  de  remettre  la  chose  au  proprié- 
taire aussitôt  que  ce  dernier  la  réclame,  lors  môme  que  le  contrat 
aurait  fixé  un  délai  déterminé  pour  la  restitution  ;  à  moins  qu'il 
n'en  soit  empêché  par  une  saisie-arrêt,  opposition  ou  autre  empè. 
chement  légal  ou  qu'il  n'ait  un  droit  de  rétention  sur  la  chose,  tel 
que  spécifié  en  l'article  1812. 

/fL,  1, 1  45,  DepositL— Pothier,  Dépôt,  58  et  59.-~C.  N.,  1944. 

ISl'l*  Toutes  les  obligations  du  dépositaire  cessent  s'il  établit 
qu'il  est  lui-môme  propriétaire  de  la  chose  déposée. 
Fk)«Mer,  Dépôt,  Nos.  4  et  67.  G.  N.,  1946.  . 


H 


SECTION  IV. 
DES  OBLIGATIONS   DE  CELUI   QUI   FAIT  LE   DÉPÔT. 

TtSViif  Gelui  qui  a  fait  le  dépôt  est  tenu  de  rembourser  au  dé- 
poéitaire  lès  dépenses  faites  par  ce  dernier  pour  la  Oonservation 
et  le  soini  de  la  chose,  et  de  l'indemniser  de  toutes  les  pertes  que 
le  dépôt  peut  lui  avoir  occasionnées. 

Le  dépositaire  a  droit  de  retenir  la  chose  jusqu'à  tel  rembour-- 

sèment. 

/f  L.  8, 1  23,  /)«po«7i.— Domat,  Joe.  cit.,  Nos.  I,  2  et  3.— Polhier, 
Dipél,  59,  69,  70  et  74.~G.  N.,  194':'  et  1948. 

JUrlsp.  étant— Q.  L.  D.,  213:  Laurent,  XXYII,  128  et 
su^T^u^ry  et  Rau,  IV,  626,  62T. 


SECTION  Y, 
DU   ptPÔT  NÉCISSAIBE. 


18tS*  Le  dépôt  néoeesàire  est  celui  qui  a  lieu  par  une  né: 
pessité  imprévue  ôt  pressante  provenant  d'un  accident  ou  de  force 
jnajeure,  çgmiiîe  dans  le  pft^    d'incendie,  naufrage,  pillage  ou 
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autre  calamité  soudaine.  Il  est  d'ailleurs  sujet  aux  mêmes 
règles  que  le  dépôt  volontaire,  sauf  quant  au  mode  de  le  prou- 
ver. 

ffL.  1,  gg  I  et  12,  Depositi.—Domat,  loc  cil.&ecl,  Nos.  t  et  2. 
Jpothier,  Dépôt,  75.—  Story,  Bailments,  g  g  44,  59  et  60.  —  Gode 
Civil  B.  G.,  art.  1233.— G.  N.,  1949  et  1950. 

JuriSp.  et  ant.—  Laurent,  XXVII,  132  et  suiv.  ;  Aubry 
ot  Rau,  IV,  619,  627  et  suiv.  (Mômes  autoritéi  jusqu'à  l'article 
1817.) 

1814-  Geux  qui  tiennent  auberge,  maison  de  pension  et  hôtel- 
lerie, sont  responsables,  comme  dépositaires,  de»  eflbts  apportés  . 
par  les  voyageurs  qui  logent  chez  eux. 

Le  dépôt  de  ces  effets  est  regardé  comme  un  dépôt  néces- 
saire. 

ffL.l,  in  pr.,  |g  l  ot  2  ;  L.  3,  g  l  ;  L.  5,  Naulse  cmipones  slah.— 
\)'àn\y ,Dreum  par  lêm.,ch.  3,  No.  21,  p.  1 12.— Poihi^jr,  JJépôl,  79  et 
80.-Troplong,  Dépôt,  217,  218,  228  et  229— G.  N.,  1952. 

Jurisp.  et  aut.— XXI,  L.  G.  J.,  265. 

181{(*  Les  personnes  mentionnées  dans  l'article  précédent 
sont  responsables  du  voJ  ou  dommage  des  effets  du  voyageur  par 
leurs  domestiques  ou  agents,  ou  par  des  étrangers  allant  et  ve- 
nant dans  la  maison. 

Mais  elles  ne  sont  pas  responsables  des  vols  commis  avec  force 
armée  ou  des  dommages  résultant  de  force  majeure. 

Elles  ne  sont  pas  non  plus  responsables  s'il  est  prouvé  que  la 
perte  ou  le  dommage  est  causé  par  un  étranger  et  est  arrivé  par 
la  négligence  ou  l'incurie  de  la  personne  qui  en  réclame  le  mon- 
tant. 

//"L.  1,  g  8;  L.  2;  L.  3,  Naut.,  caup.,  stab.  ;  L.  1,  Furti  advcr- 
susnautas,  etc.  —  Danty,  loc.  cit.,  No.  26,  p.  114.  —  Leprestre, 
cent.  1,  ch.  19.— Pothier,  Dépôt,  78.— G.  L.,  2938.—  G.  N.,  1953  et 
1954. 

Jarlsp.  et  aut— IX,  L.  G.  R.,  8;  XV,  L.  G.  R.,  424;  X, 
L.G.  J.,  335. 

1816.  Les  règles  contenues  en  l'article  1677,  s'appliquent  éga- 
lement à  la  responsabilité  des  personnes  qui  tiennent  auberge, 
maison  de  pension  et  hôtellerie,  ainsi  qu'au  serment  à  déférer. 

Autorités  sous  Vart.  1677. 

Amend.— le  Statut  de  Q.,  39  Vict.,  c.  23,  ss.  2  et  suiv.,  con- 
lient  ce  qui  suit  : 

2.  Nul  aubergiste,  après  la  sanction  du  présent  acte,  ne  sera 
tenu  d'indemniser  aucun  de  ses  hôtes  pour  toute  perte  de  ou  pour 
tout  dommage  aux  biens  ou  effets  apportés  à  son  auberge,  qui 
ne  sera  pas  un  cheval,  ou  autre  animal  vivant,  ou  tout  harnais 
Jiii  appartenant,  ou  une  voiture,  d'un  montant  plus  considérable 
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quo  la  somme  de  $200.00,  excepté  dans  les  cas  suivants,  sa- 
voir: 

1  Dans  le  cas  où  tels  biens  ou  effets  auront  été  volés,  percUis 
ou  endommagés,  par  la  volonté,  la  faute  ou  la  négligence  do  tel 
aubergiste  ou  de  tout  serviteur  à  son  emploi. 

2.  Dans  le  cas  où  tels  biens  ou  effets  auront  été  déposés  chez 
lui  expressément  pour  être  confiés  à  la  garde  do  tel  aubergiste. 

Pourvu  toutefois,  que  dans  le  cas  de  tel  "dépôt  «le  dit  aubergiste 
pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  poser  comme  condition  de  sa  respon- 
sabilité, que  ces  biens  ou  effeis  seront  déposés  dans  une  boite  ou 
autre  réceptacle  fermé  et  scellé  par  les  personnes  qui  les  auront 
déposés. 

3.  Si  un  aubergiste  refuse  de  recevoir  pour  mettre  en  sûreté,  tel 
que  ci-dessus  mentionné,  des  biens  ou  effeis  appartenant  à  son 
hôte  ou  si  tel  hôte  par  la  faute  de  tel  aubergiste,  est  incapable 
de  déposer  tels  biens  ou  effets  comme  susdit,  le  dit  aubergiste 
n'aura  pas  droit  do  bénéficier  du  présent  acte,  quant  à  co  ({ui 
concerne  tels  biens  ou  ellets.  , 

4.  Tout  aubergiste  fera  afficher,  en  vue  dans  le  bureau,  l?s 
salles  publiques,  et  toutes  les  chambres  à  coucher  de  son  auber- 
ge, une  copie  de  la  seconde  section  du  présent  note,  imprimée 
en  caractères  lisibles  ;  et  ne  pourra  bénéficier  des  dispositions  de 
la  dite  section  que  concernant  tels  biens  ou  effets  qui  auront  été 
apportés  à  son  auberge,  pendant  que  telle  copie  sera  ainsi  affl- 
chée. 

5.  Dans  l'interprétation  du  présent  acte,  le  mot  "  auberge  " 
comprend  un  hôtel,  un  auberge,  une  taverne,  une  maison  d'entre- 
tien public  ou  autre  place  de  rafraîchissement,  dont  le  maître  est 
maintement.  d'après  la  loi,  responsable  des  biens  ou  effets  de  ses 
hôtes;  et  le  mot  "  aubergiste"  signifie  la  personne  qui  tient  tout 
tel  endroit. 

•6.  L'article  1810  du  Code  civil  est  par  le  présent  amendé  aux 
fins  particulières  ci-dessus  mentionnées, 
Jnrlsp,  et  aut— Q.  L.  R.  Vol,  VI,  p.  163. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 


DU    SÉQUESTRE, 

1817*  Le  séquestre  est  ou  conventionel  ou  judiciaire. 
Polhier,  Dépôt,  84.— C.  N.,  1955. 

Jnrlsp.  et  aut,— Laurent,  XXVII,  IG3,  104;  AubryetRau, 
IV,  630,631, 
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DU    SÉQUESTRE   CONVENTIONNEL. 

'  1818*  Le  séquestre  conventionnel  est  le  dépôt  fait  par  deux  ou 
plusieurs  personnes  d'une  chose  qu'elles  se  disputent,  entre  les 
mains  d'un  tiers^ui  s'oblige  de  la  rendre,  après  la  contestation 
terminée,  à  la  personne  à  qui  elle  sera  adjugée. 

ffL.  6;  L.  17,  Deposili. — Domat,  loc.  cit.,  sec.  4,  No.  1.— Pothier, 
Dépôt,  l  et  84.— G.  N.,  195G. 

Jnrlsp.  et  ant. —  Laurent,  XXVIl,  1G5  et  suiv  ;  Aubry  et 
Rau,  IV,  t)30  et  suiv.     (Mêmes  autorités  jusqu'à  l'article  1821.) 

1810,  Le  séquestre  n'est  pas  essentiellement  gratuit  ;  11  est 
d'ailleurs  sujet  aux  règles  applicables  au  contrat  de  dépôt  simple 
en  autant  qu'elles  ne  sont  pas  incompatibles  avec  les  articUs  de 
ce  chapitre.  ^ 

Domat,  loc.  cit.,  No.  3.  —  Pothier,  89  et  90.— G.  N.,  1957  et 
1958.  ^ 

1820.  Le  séquestre  peut  avoir  ,  our  objet  les  biens  immeubles 
do  mômes  que  les  biens  meubles, 
Domat,  loc.  cit.,  No.  1.— Pothier,  Dépôl,  87.— G.  N.,  1959. 

1831*  Le  dépositaire  chargé  de  séquestre  ne  peut  être  déchar- 
gé avant  la  contestation  terminée  que  du  consentement  de  toutes 
les  parties  intéressées,  ou  par  le  tribunal  pour  une  cause  suffi- 
sante. 

ff  L.  5,  g  2,  Deposili.—  Domat,  loc.  cil.,  No.  6.—  Pothier,  Dépôt, 
88.-G.  N.,  1960. 

1833.  Lorsque  le  séquestre  n'est  pas  gratuit,  il  est  assimilé 
au  contrat  de  louage,  et  l'obligation  du  dépositaire,  quant  à  la 
garde  de  la  chose  séquestrée,  est  la  lïiôme  que  celle  du  locataire. 

Domat,  loc.  cit.,  No.  3.— Pothier,  Dépôl,  90. 


SECTION   II. 


DU  SÉQUESTRE  JUDICIAIRE. 


'    «Kl 


I     .   1. 


18 â3.  Le  séquestre  ou  dépôt  peut  être  ordonné  par  l'autorité 
judiciaire  : 

1.  Des  biens  meubles  saisis  par  arrêt  simple  ou  en  exécution 
d'un  jugement  ; 
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2.  Des  deniers  ou  autres  choses  qu'un  débiteur  offre  et  consigne 
dans  une  instance  pendante  ; 

3.  Le  tribunal,  sur  la  demande  de  la  partie  Intéressée,  peut, 
suivant  les  circonstances,  ordonner  le  séquestre  d'une  chose  un- 
bilière  ou  d'un  immeuble  dont  la  propriété  ou  la  possession  est 
en  litige  entre  deux  ou  plusieurs  personnes. 

I  Gouchot,  123.— Ordce  1667.  tit.  19,  art.  12.— Guyot,  vo.  Revcn- 
dicalion,  621, —  Imbert,  Enchiridion,  pp.  195-6. —  Pothier,  Uépôl, 
art.  2.  ch.  4,  Nos.  91,  92,  95,  98  et  99  ;  Procédure  du.,  ch.  3,  art 
2.—  l  Pigeau,  Procédure  civ.,  114,  115,  117,  170,  172,  387  et  3«8. 
— Troplong,  Dépôt,  Nos.  287  et  suiv.,  293— G.  N.,  196). 

Jurisp.  et  aut.— V,  L.  G.  J.,  313  ;  XX,  L.  G.  J  ,  185  ;  Lau. 
rent,  XXVlI,  172-185  et  suiv.,  Aubry  et  Rau,  IV,  632,  633,  'M, 
573  et  suiv.   (JWômes  autorités  pour  les  articles  suivants.) 

18S4.  Le  séquestre  peut  aussi  avoir  lieu  sous  .'autorité  judi- 
claire  dans  les  cas  suivants  spécifiés  on  ce  code  : 

1.  Lorsque  l'usufruitier  ne  peut  fournir  le  cautionnement  men- 
tionné en  l'article  465  ;  \ 

2.  Lorsque  le  substitué  est  mis  en  possession  sous  l'autorité  de 
l'article  955. 

Jnrlsp.  et  aut.— III,  B.  L.,  32. 

1885.  Le  gardien  ou  séquestre  nommé  en  justice  doit  appor- 
ter pour  la  conservation  des  choses  saisies  ou  séquestrées  les  soins 
d'un  bon  père  de  famillo. 

II  doit  les  repré&.9nter  soit  pour  être  vendues  suivant  le  cours 
de  la  loi,  soit  pour  ôtre  restituées  à  la  partie  qui  y  a  droit  en  vertu 
du  jugement  du  tribunal. 

Il  doit  aussi  rendre  compte  de  sa  gestion  lorsque  le  jugement  a 
été  rendu  dans  l'instance,  et  chaque  fois  que  le  tribunal  l'ordonne 
pendant  l'instance. 

Il  a  droit  d'exiger  de  la  partie  saisissante  le  paiement  de  l'in- 
demnité fixée  par  la  loi  ou  par  le  tribunal,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
présenté  par  la  partie  sur  laquelle  la  saisie  a  été  faite. 

Polhfer,  Dépôt.  91,  92,  95  et  96.— G.  N.,  1962. 

Jurisp.  Ot  aut.— IV,  Q.  L.  R.,  47;  I,  L.  N.,  42. 

1880.  La  chose  séquestrée  ne  peut  être  prise  à  loyer  directe- 
ment ni  indirectement  par  aucune  des  parties  à  la  contestatior  y 
relative. 

Ordonnance  de  1667,  tit.  19,  art.  18. 

1827.  Celui  qui  est  chargé  d»  séquestre  par  l'autorité  judi- 
ciaire et  à  qui  les  effets  ont  été  délivrés  est  soumis  à  toutes  les  obli- 
gations qui  résultent  du  séquestre  conventionnel. 

Pothier,  i)e|)(J/,  98.— G.  N.,  1963. 
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1§98«  Le  séquestre  judieiaire  peut  obtenir  sa  décharge  après 

le  laps  de  trois  ans,  à  moins  que  le  tribunal,  pour  des  raisons  par- 
ticulières, ne  l'ait  continué  au-delà  de  ce  terme. 

II  peut  aussi  ôtre  déchargé  avant  l'expiration  de  ce  terme  par 
lo  tribunal  en  connaissance  de  cause. 

Ordonnance  de  1667,  til-  19,  art.  21. 

1829.  Les  règles  spéciales  relatives  au  séquestre  judiciaire  ou 
à  la  consignation  sont  énoncées  daiis  le  Gode  de  Procédure  Civile 


TITRE  ONZIEME. 

DE  LÀ  sociiié. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DISPOSITIONS     GÉNÉRALKS. 

1830*  Il  ost  de  l'essence  du  contrat  de  société  qu'elle  soit  pour 
le  bénéfice  commun  des  associés  et  que  chacun  d'eux  y  contribue 
en  y  apportant  des  biens,  son  crédit,  son  habileté  ou  son  indus- 
trie. 

^L.  5  ;  L.  29;  L.  52,  Pro  socio. — ^Vinnius,  Com.,  liv.  S,  tit.  26, 
sec.  1.  —  Domat,  liv.  1,  tit.  8,  sec.  1,  Nos.  1,  2  et  sulv.  —  PcthJer, 
SociéUr^os.  8,  Il  et  12.  — Troplong,  Société,  No.  318.  —  Gollyer, 
Parlnership,  p.  2.— G.  N.,  1832  et  1833. 

Jurl9p.  et  aut.  —  IX,  L.  G.  R.  266  ;  Laurent,  XXVI,  134- 
185  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  542,  543. 

1831.  La  participation  dans  les  protlts  d'une  société  entrains 
avec  elle  l'obligation  de  partager  dans  les  pertes. 

Toute  convention  par  laquelle  l'un  des  associés  est  exclu  4^  la 
participation  dans  les  profits  est  nulle. 

La  convention  qui  exempte  quelqu'un  des  associés  de.partiQiper 
dans  les  pertes  est  nulle  quant  aux  tiers  seulement. 

ff  L.  29,  g  2  ;  L.  30,  Pro  socio.  —  Domat,  îoc.  cit.,  No.  10.  —  Po- 
ihier,  Société,  Nos.  20,  21,  25  et  75.  —  Troplong,  Société,  Nos.  05* 
et  suiv.— G.  L.,  2784  et  2785.  —  Gow,  Partner ship,  (3e  ^.),  pp.  9, 
153  et  154.— Kent,  Comm.,  pp.  24  à  29.  -r  GoUy^r,  Parineirfhip,  p. 
9.-G.  N.,  1855. 

Jurisp,  et  aut.  —  IX,  L.  G.  R.,  422;  Laurent,  XXVI,  285- 
295;  Aubry  et  Eau,  IV,  544  à  -^46.  (Mômes  autorités  pour  les 
articles  qui  suivent.) 
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1833.  La  société  eommence  à  l'instant  même  du  contrat,  si 
une  autre  époq ca  n'y  est  indiquée. 

Pothier,  Société,  No.  04.— CoUyer,  Partnership,  p.  113.--G.  N., 
1843. 

* 

1833*  Si  la  dur^o  n'en  est  pas  déterminée,  la  société  est  cen- 
sée contractée  pour  la  vie  des  associes,  sous  les  moditications  con- 
tenues dans  le  cinquième  chapitre  de  ce  titre. 

ff'L.  65,  g  10,  Pro  socio.  —  Poihier,  Société,  No.  65.  ~  2  Bell, 
Comm.,  p.  640,  g  1227.  —  Story.  Partnership,  g  84.— G.  N.,  1844.- 
Gode  civil  B.  G.,  art.  1892  et  1895.  ■ ,    .,. 

1834.  Dans  les  sociétés  formées  pour  des  fins  de  commerce, 
pour  l'exploitation  de  fabriques,  d'arts  ou  de  métiers,  ou  pouHa 
construction  de  chemins,  écluses  ou  ponts,  ou  pour  la  colonisa- 
tion, le  défrichement  ou  le  trafic  des  terres,  les  associés  sont  te- 
nus de  remettre  au  protonotaire  de  la  Cour  Supérieure  de  chaque 
district  et  au  régistrateur  de  chaque  comté  dans  hquel  le  com- 
merce ou  l'aflaire  doit  être  fait,  une  déclaration  par  écrit  en  la 
forme  et  suivant  les  règles  prescrites  dans  le  statut  intitulé  :  Aclt 
concernant  les  Sociétés. 

L'omission  de  la  remise  de  cette  déclaration  ne  rend  pas  la  so- 
ciété nulle  ;  elle  assujettit  les  parties  qui  y  contreviennent  aux  pé- 
nalités et  obligations  imposées  par  ce  statut, 

S.  R.  B.  G.,  ch.  65,  sec.  1  et  3. 

Jurlsp.  et  aut.— 27  et  28,  Vict.,  ch.  43  ;  IV,  L.  G.  J.,  239; 
XII,  L.  G.  R.,  145  ;  vide,  R.  L.,  Vol.  IV,  p.  479  ;  XVII,  L.  G.  J., 
52  ;  IV,  R.  L.,  479. 

1835.  Les  allégations  contenues  dans  la  déclaration  mention- 
née en  l'article  qui  précède  ne  peuvent  être  mises  en  question 
par  aucun  de  ceux  qui  l'ont  signée  ;  elles  ne  peuvent  pas  l'être  da- 
vantage à  rencontre  de  quoiqu'un  qui  n'est  pas  associé  par  une 
personne  qui  ne  l'a  pas  signée  et  qui  était  vraiment  un  des  asso- 
ciés à  l'époque  où  elle  a  été  faite  ;  et  aucun  des  associés,  soit  qu'il 
ait  signé  ou  non  la  déclaration,  n'est  censé  avoir  cessé  de  l'être,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  fait  et  produit  en  la  même  manière  une  nou- 
velle déclaration  énonçant  le  changement  dans  la  société. 

Ibid.,  sec.  2.  * 

Jnrisp.  et  aut.— V,  L.  G.  J.,  335  ;  II,  L.  R.,  193. 

1830.  Tout  associé,  (quoique  non  mentionné  dans  la  déclaration, 
peut  être  poursuivi  conjointement  et  solidairement  avec  les  asso- 
ciés qui  y  sont  dénommés;  ou  tien  ces  derniers  peuvent  être 
poursuivis  seuls,  et  si  jugement  est  rendu  contre  eux,  tout  autre 
associé  peut  ensuite  être  poursuivi  sur  la  cause  d'action  primitive 
sur  laquelle  le  jugement  a  été  ainsi  rendu. 

Jbid.,  sec.  2,  g  2. 
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IL.  C.  J.,  239; 
!LVII,  L.  C.  J., 


ISST**  Lorsque  des  individus  dans  le  Bas-Canada  sont  associés 
pour  quelqu'une  des  fins  mentionnées  en  l'article  1834,  et  qu'il  n'a 
pas  été  déposé  de  déclaration  tel  que  requis  ci-dessus,  toute  action 
qui  peut  être  intentée  contre  tous  les  membres  de  la  société,  peut 
aussi  l'être  contre  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  comme  faisanfou 
ayant  fait  commerce  conjointement  avec  d'autres,  {sans  nommer 
ces  derniers  dans  le  bref  ou  la  demande),  sous  les  nom  et  raison 
de  leur  société  ;  et  si  jugement  est  rendu  contre  lui  ou  contre  eux, 
tous  autres  associés  peuvent  être  ensuite  poursuivis  conjointement 
ou  séparément,  sur  la  cause  primitive  d'action  sur  laquelle  juge- 
ment a  été  rendu. 

Mais  si  telle  action  est  fondée  sur  une  obligation  ou  un  docu- 
ment par  écrit  dans  lequel  sont  nommés  tous  les  membres  obligés, 
ou  quelqu'un  d'eux,  alors  tous  les  associés  y  dénommés  doivent 
être  parties  à  l'action. 

Ihki,  sec.  4,  gg  1  Gt  2. 

Jurisp. et  aut.— Il,  L.  G.  J.,  4t. 

1S38*  L'assignation  ou  poursuite  sur  réclamation  ou  demande 
pour  une  dette  d'une  société  existante,  au  bureau  ou  lieu  d'affaire 
(le  telle  société  dans  la  province  du  Canada,  a  le  môme  effet  que 
l'assignation  donnée  aux  membres  de  telle  société  personnelle- 
ment ;  et  tout  jugement  rendu  contre  un  membre  d'une  telle  socié- 
té existante,  pour  une  dette  ou  obligation  de  la  société,  est  exécu- 
toire contre  les  biens  et  effets  de  la  société,  de  la  môme  manière 
que  si  le  jugement  eût  été  rendu  contre  la  société. 

Ibid.,  sec.  4,  g  3  ;  S.  R.  B.  C,  ch.  83,  g  G3. 

Jurlsp.  et  aiit—Vll,  L.  G,  J.,  108. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 


DES  OBLIGATIONS  ET  DES  DROITS  DES  ASSOCIES  ENTRE  EUX. 

1830.  Chaque  assooié  est  débiteur  envers  la  société  de  tout  ce 
qu'il  a  promis  d'y  apporter. 

Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  certain  et  que  la  socié- 
té en  est  évincée,  l'associé  en  est  garant  de  la  môme  manière  que 
le  vendeur  l'est  enve'^s  l'acheteur. 

Pothier,  Société,  Nos.  109,  ilO  et  113— G.  N.,  1845. 

JnrUp.  et  ant.—  Laurent,  XXVI,  244-296  ;  Aubry  et  Rau, 
IV,  554  et  suiv.;  572.  (Mêmes  autorités  jusqu'à  l'article  1854.) 

1840*  L'associé  qui  manque  de  verser  dans  la  société  une 
I  somme  q'il  a  promis  d'y  apporter  devie'^.t  débiteur  des  intérêts  sur 
cette  somme  à  compter  du  jour  qu'elle  devait  être  payée. 
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Il  est  également  débiteur  des  intérêts  sur  toutes  les  sommes 
prises  dans  la  caisse  de  la  société  pour  son  profit  particulier,  à 
compter  du  jour  où  il  les  en  a  tirées. 

ff'  L.  60,  Pro  socio  ;  L.  1,  g  1  ;  L.  3,  g  9,  De  W5wm.— Pothier,  So- 
ciété, No.  116,— Story,  Partmrship,  g  173.— G.  N.,  1846. 

1$41.  Les  dispositions  contenues  dans  les  deux  articles  qui 
précèdent  sont  sans  préjudice  au  recours  des  autres  associes  pour 
dommages  contre  l'associé  en  défaut  et  pour  obtei:ir  la  dissolution 
de  la  société  suivant  les  règles  énoncées  au  titre  Des  ohligalions  et 
dans  l'article  1896. 

Code  civil  B.  G.,  Ohlig.,  ch.  6. 

JT^risp.  et  aut.— I,  L.  N.,  62. 

184S*  Un  associé  ne  peut  en  son  nom  particulier  faire  aucune 
affaire  ou  commerce  d'aventure  qui  prive  la  société  de  l'habileté, 
de  l'industrie  ou  des  capitaux  qu'il  est  tenu  d'y  employer.  S'illé 
fait,  il  doit  compter  à  la  société  des  bénéfices  de  ce  négoce. 

Pothier  Société,  Nos.  59,  32  et  120.-2  Boulay-Paty,  Dr 
Comm.,  p.  94.— Story,  Parlnership,  U  177  et  178.— G.  N.,  1847. 

Jnrlgip.  et  aut.— Q.  B.  Rep.,  1,  p.  327. 

1843*  Lorsque  l'un  des  associés  est,  pour  son  compte  particu- 
lier, créancier  d'une  personne  qui  est  aussi  débitrice  envers  la 
société,  et  que  les  dettes  sont  également  exigibles,  l'imputation 
de  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur  doit  se  faire  sur  les  deux  créances 
dans  la  proportion  de  leur  montant  respectif,  encore  qu'il  ait,  par 
sa  quittance,  fait  l'imputation  seulement  sur  sa  créance  parlicu- 
Hère  ;  mais  si,  par  sa  quittance,  il  a  tout  imputé  sur  la  créance  de 
la  société,  cette  imputation  doit  être  maintenue. 

Pothier,  5octe7e,  No.  121.— Collyer,  PaUnersttip,  (We.  é(\.],\i 
381.— G.  N.,  1848. 

1844.  Lorsque  l'un  des  associés  a  reçu  sa  part  entière  d'une 
créance  de  la  société  et  que  le  débiteur  devient  insolvable,  cet 
associé  est  tenu  de  rapporter  à  la  masse  commune  ce  qu'il  a  reçu, 
encore  qu'il  ait  spécialement  donné  quittance  pour  sa  part. 

/ru  63,  g  5.  Pro  ioao.— Pothier,  Société,  No.  122.-,Collycr,380, 
—G.  N.,  1849. 

1845.  Chaque  associé  est  tenu  envers  la  société  dos  dommages 
qu'il  lui  a  causés  par  sa  faute.  11  ne  peut  compenser  ces  domina. 
ges  avec  les  profits  que  la  société  a  retirés  do  son  industrie  dans^ 

/fL.  23,  g  I  ;  L.  25  ;  .  L26,  Pro  iocjo.— Pothier,  Sociélé,  Nos.  121; 
et  125.— Domat,  toc.  cit.,  sec.  4,  gg  7  et  8.— Story,  Partnerslàp,  |j 
170  et  171.— G.  N.,  1850. 

Jnrisp.  et  a«t.— VIII,  L.  G.  R.,  174. 
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t/ap,  (Ire.  éd.), p. 


1846*  Les  corps  certains  et  déterminés  qui  ne  se  consomment 
pas  par  l'usage  et  dont  la  jouissance  seule  est  mise  dans  la  société, 
sont  au  risque  de  l'associé  qui  en  est  propriétaire. 

Les  choses  qui  se  consomment  ou  qui  se  détériorent  en  les  gar- 
dant, ou  qui  sont  destinées  à  être  vendues,  ou  qui  ont  été  mise» 
dans  la  société  par  l'associé  sur  estimation  arrêtée,  sont  au  risque 
de  la  société. 

ffh.  58,  Pro  50cto.— Pothier,  Société,  Nos.  54,  125  et  126.— 2 
Bell,  ^omm.,  615— G.  N.,  1851. 

1847.  Un  associé  a  action  contre  la  société  non-seulement 
pour  le  recouvrement  des  deniers  qu'il  a  déboursés  pour  elle,  mais 
encore  pour  être  indemnisé  à  raison  des  obligations  qu'il  a  con- 
tractées de  bonne  foi  pour  les  afiaires  de  la  société,  et  des  risques 
inséparables  de  sa  gestion. 

ffL.  52,  g  15;  L.  60  ;  L.  67,  Pro  50czo.— Pothier,  Société,  Nos. 
127 et  128.— Domat,  loc.  cil.,  g§  Il  et  12.— G.  N.,  1852. 

JurUp.etaut,— V,  L.  G.  J.,  96. 

1848*  [Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  stipulation  relativement  à  la 
part  de  chaque  associé  dans  les  bénéfices  et  les  pertes  de  la  société, 
ils  se  partagent  également.] 

Guyot,  vo.  Société,  p.  331. 

1840*  L'associé  chargé  de  l'administration  de  la  société  par 
une  clause  spéciale  du  contrat,  peut  faire,  nonobstant  l'opposition 
des  autres  associés,  tous  les  actes  qui  dépendent  de  son  adminis- 
tration, pourvu  que  ce  soit  sans  fraude. 

Ce  pouvoir  d'administrer  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  suffi- 
sante, tant  que  la  société  dure  ;  mais  s'il  n'a  été  donné  que  par 
un  acte  postérieur  au  contrat  il  est  revocable  comme  un  simple 
mandat. 

Polliier,  Société,  No.  71.— l  Stair.  Jnslit.y  p.  157.— GoUyer,  Part- 
nership  (2e  éd.),  pp.  253  à  759.— Story,  Partîiership,è  204.— G.  L., 
2838. -G.  N.,  1856. 

1850.  Lorsque  plusieurs  des  associés  sont  chargés  de  l'admi- 
nistration des  alfaires  de  la  société  généralement,  sans  stipulation 
que  l'un  ne  pourra  agir  sans  les  autres,  chacun  d'eux  peut  agir 
séparément  ;  mais  si  cette  stipulation  existe,  l'un  d'eux  no  peut  agir 
en  l'absence  des  autres,  lors  même  qu'il  est  impossible  à  ces  der- 
niers de  concourir  à  l'acte. 

ffArg.  ex.  L.  1,  H  13  et  14,  Deexercil.  ad. — Pothier,  Société,  l^o. 
72.— Watson,  Partnership,  pp.  81  et  suiv.— 2  Bell,  Oomm.,  015. — 
3  Kent,  Comin.,  p.  44.— G.  N.,  1857  et  1858. 

Jurlap.  et  aut.— XVlII,  L,  G.  J.,  22  ;  XV,  L.  G.  J.,  237. 

1851.  A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode  d'ad- 
ministration des  affaires  de  la  société,  l'on  suit  les  règles  sui- 
vantes : 


1 


'J 


II- 

.;■?■    ..:î 
■ ,  * 

1 

m  '\ 

'li\ 


'  il- 


460 


soeiÉTÉ. 


1.  Les  associés  sont  censés  s'être  donné  réciproquement  le  pou. 
voir  d'administrer  l'un  pour  l'autre,  et  ce  que  chacun  fait  oblige 
les  autres,  sauf  le  droit  de  ces  derniers,  soit  ensemble,  soit  séparé. 
ment,  de  s'opposer  à  l'opération  avant  qu'elle  soit  conclue. 

2.  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses  appartenant  à  la 
société,  pourvu  qu'il  les  emploie  à  leur  destination  accoutumée 
et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre  l'intérêt  de  la  société,  ou  de  ma- 
nière à  empêcher  ses  associés  d'en  user  selon  leurs  droits. 

3.  Chaque  associé  peut  obliger  ses  co-associés  à  faire  avec  lui 
les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la  conservation  des  .choses 
de  la  société  ; 

4.  L'un  des  associés  ne  peut  changer  l'état  des  immeubles  de  la 
société  sans  le  consentement  des  autres,  quand  même  il  établirait 
que  les  changements  sont  avantageux. 

/f  L.  12;  L.  28,  De  eommuni  divid.  ;  L.  27,  g  1,  De  verv.  iiri. 
prsed.  ;  L,  II,  Si  servilus  vindicetur,  —  Pothier,  Sociélé,  iio^ 
.84,  86,  87  et  90.  — 3  Kent,  Comm.,  p.  45.-4  Pardessus,  Dr, 
Comm.,'So.  1021.— Collyer,  Parlnership,  ('2e.  éd.),  pp.  128,  129 
259  et  282.—  ^iovY,  mrinership,  4  102,  pp.  150  et  151,  m.  l,  n 
123  et  125— G.  N.:  1859;  "'' 

Jarisp.  et  ant.— II,  R.  de  L.,  235  ;  I,  R.  G.,  245  ;  IV,  R. 
L. ,  544. 

1853-  L'associé  qui  n'a  pas  le  droit  d'administrer  ne  peut  allé-  i 
ner  ni  autrement  engager  les  choses  qui  appartiennent  à  la  socié- 
té, sauf  les  droits  des  tiers,  tel  qu'énoncé  ci-après. 

/f  L.  68,  Pro  jocio.— Pothier,  Sociélé,  No.  89.— G.  N.,  1860. 

1858*  Chaque  associé  peut  sans  le  consentement  de  ses  co- 
associés, s'associer  une  tierce  personne  relativement  à  la  part  qu'il 
a  dans  la  société.  11  ne  peut  pas,  sans  ce  consentement,  l'asso- 
cier à  la  société. 

yf  L.  19,  Pro  socio  ;  L.  21  ;  L.  22  ;  L.  47,  g  ult.,  De  reguUsjuris. 
—Pothier,  Société,  No.  91.— Collyer,  Parlnership,  p.  103.— '2  Bell, 
Comm.,  p.  636.— G.  N.,  1861. 

Jurlsp  et  ant— I,  L.  G.  J.,  121  ;  IV,  L.  G.  J.,  329. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES   OJLIGATIONS   DES  ASSOCIÉS   ENVERS  LES   TIERS. 

1854.  Les  associés  ne  sont  pas  tenus  solidairement  des  dettes 
sociales.  Ils  sont  tenus  envers  le  créancier  chacun  pour  une 
part  égale,  encore  que  leur  part  dans  la  société  soient  inégales. 

Cet  article  ne  s'applique  pas  aux  sociétés  comiperciales. 
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Polhier,  Sociéié,  Nos.  98,  103,  104  et  106.— G.  N.,  1862  et  1863. 

Jarisp.et  aut  — L.  N.,  V,p.  179;  VI,  L.  G.  J.,  256;  Laurent, 
XXVI,  343  et  suiv. ,  Aubryel  fiuu,  IV,  564  et  suiv.  (Mômes  au- 
torités pour  les  articles  suivants). 

1835*  La  stipulation  quo  l'obligation  est  contractée  pour  la 
société  ne  lie  que  l'associe  contractant,  lorsqu'il  agit  sans  l'au- 
torité expresse  ou  implicite  de  ses  coassociés  ;  à  moins  que  la  so- 
ciété n'ait  profité  do  tel  acte,  et  dans  ce  cas  tous  les  associés  en 
sont  tenus. 

Pothier,  Société,  No.  105'.— Code  civil  B.  C.,  art.  1866.— C.  N., 
1864. 

1856.  La  responsabilité  des  associés  à"raison  des  actes  les 
uns  des  autres  est  sujette  aux  règles  contenues  au  titre  du  man- 
dai, lorsqu'elle  n'est  pas  réglée  par  quelque  article  du  présent 
litre. 

Gode  civil  B.  G.,  mandat,  c.  3,  s.  2. 

Jnrisp.  et  aut— VU,  L.  G.  J.,  228. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DES  DIVERSES  ESPÈCES  DE  SOCIÉTÉS. 

1837«  Les  sociétés  sont  universelles  ou  .particulières;  elles 
sont  aussi  ou  civiles  ou  commerciales. 

^L.  5,  inpr.,  Pro  socio. — Pothier,  Société,  ch.  2,  inpr. — Do- 
mat,  liv.l,  tit.  8,  s.  3. — Troplong,  Société,  317  et  suiv. — Story, 
Parlnership,  gg  72  et  suiv.— G.  N.,  '.835. 

Jurisp.  et  aut. — Laurent,  XXVI,  230  ;  Aubry  et  R'au,  IV, 
551,  552. 
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SECTION  I. 


DES    SOCIETES    UNIVERSELLES. 


1858.  La  société  universelle  peut  être  do  tous  les  biens  ou  de 
[tous  les  gains  des  associés. 

^L.  3,  g  1,  Pro  5o«o.— Pothier,  Société,  No.  28.— G.  N.,  1836. 

Jiirlsp.  et  aut.— Laurent,  XXVI,  231  et  suiv.;  Aubryel 
iRau,  IV,  552  et  suiv.  (Mômes  autorités  jusqu'à  l'article  1862J. 
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1850.  Dans  la  société  universelle  de  tous  biens,  tout  ce  que 
les  associes  possèdent  en  biens  meubles  ou  immeubles,  et  tous 
leurs  gains  présents  et  futurs  sont  mis  en  commun. 

ffh.  i,  g  1,  L.  3,  h'o  5or;jo.— Potliier,  Soeiélé,  Nos.  29  et  43.^ 
Domat,  liv,  1,  tit.  8,  sec.  3,  No.  4. —  Story,  Parinership,  gg  72  et 
73.— G.  N.,  1837. 

1860*  Les  parties  qui  contractent  une  société  universelle  sont 
présumées  n'avoir  intention  que  do  faire  une  société  pour  les  gains 
à  moins  que  le  contraire  ne  soil  expressément  stipulé. 

ff'L.  7,  Pro  5odo.— Pùthier,  loc.  cU.—C.  N.,  1839. 

1861.  Dans  une  société  universelle  des  gains,  est  compris 
tout  ce  que  les  associés  acquièrent  par  leur  industrie,  dans  quel- 
que  occupation  qu'ils  soient  engages,  pendant  le  cours  de  la  so- 
ciété.  Les  biens  meubles  et  la  jouissance  des  immeubles  que  cha- 
cun des  associés  possède  au  temps  du  contrat  y  sont  compris, 
.mais  les  immeubles  eux-mêmes  n'y  entrent  pas.  , 

/fL.  7,  Pro  socio. — Vinn.,  Ad.  JnslU.,  liv.  3,  tit.  20,  înh\Hl~ 
Pothier,  Société,  Nos.  43,  44,  45.— Domat,  loc.  cil.,  No.  3.— Slorv, 
Parlnership,  g  73.— G.  N,,  1838. 


SECTION    H. 


1  !       l'S 


DES    SOCIETES   PARTICCLIERES. 

1802*  Les  sociétées  particulières  sont  celles  qui  ne  s'appli. 
quant  qu'à  certaines  choses  déterminées.  La  société  contractée 
pour  une  entreprise  désignée,  ou  pour  l'exercice  de  quelque  métier 
ou  profession  est  aussi  une  société  particulière. 

IfL.  5,  inpr.;  L.  71,  Pro  5odo.— Pothier,  Société,  Nos.  54, 53 
et  56.— Domat,  loc.  cil.  ,g  1.— G.  N.,  1841  et  1842. 

Jnrisp.  et  aut.— Laurent,  XXVI,  243  ;  Aubry  et  IX&n,  IV, 
554. 


SECTION  III. 


iiii 


DES   SOCIÉTÉS   COMMERCIALES. 

1863*  Les  sociétés  commerciales  sont  celles  qui  sont  conlrac-  j 
tées  pour  quelque  trafic,  labrication  ou  autre  aflaire  d'une  nature  i 
commerciale,  soit  qu'elle  soit  générale  ou  limitée  à  une  branchç  j 
OU  aventure  spéciale.^Toute  autre  société  est  civile. 
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nélé,  Nos.  54, 5o 


Troplong,  Sociélé,  317.— Story,  Parlnersliip,  l  75.— G.  L.,  2795, 
2796  et  2797. 

Jarlsp.'et  aut.— XVII,  L.  G.  J.,  52  ;  XVIII,  L.  G.  J.,  8  ; 
XXI,  L.CTJ.,  21/5. 

18il4«  Les  sociétés  commerciales  se  divisent  en  : 

lo.  Sociétés  en  nom  collectif; 

2o.  Sociétés  anonymes  ; 

3g.  Sociétés  en  commandite  ; 

4o,  Sociétés  par  actions. 

Elles  sont  régies  par  les  règles  communes  aux  autres  sociétés 
lorsque  ces  règles  ne  sont  pas  incompatibles  avec  .celles  qui  sont 
contenues  dans  cotte  section  et  avec  les  lois  et  usages  applicables 
sfécialement  aux  matièrçs  de  commerce. 

Pothier,  Sociélé,  Nos.  56,  57,  60,  61  et  82.— Ordce  1673.  tit.  4, 
art.  1.— G.  Gomm..  19.— Troplong,  Sociélé,  sur  art.  l84Let  1842.— 
G.  N.,  Nos.  317,  358,  359  et  444.— Story,  Partnership,  gg  78  et  79. 
-2  Bell,  Oomm.,  liv.  7,  ch.  2.— G.  N.,  1873. 

Jurigp.  et  aut.— Laurent,  XXVI,  455  ;  Aubry  et  Rau,  IV, 
554. 


g  1. — Des  sociélés  en  nom  colleciif. 

1865.  Les  sociétés  en  nom  collectif  sont  celles  qui  sont  for- 
mées sous  un  nom  collectif  ou  raison  sociale,  consistant  ordinai- 
rement dans  le  nom  des  associés  ou  de  l'un  ou  de  plusieurs  d'en- 
tre eux,  et  dans  lesquelles  tous  les  associés  sont  conjointement  et 
solidairement  tenus  des  obligations  de' la  société. 

Pothier,  loc.  cil, — G.  Gomm.,  20,  21  et  22. —Troplong,  Sociélé, 
359  et  360. — Story,  Partnership,  loc.  cit. — Bécane,  Quesl.  sur  le  Dr. 
Comm.,  noie  sur  la  définition  de  l'art.  20,  G.  Gomm.,  p.  40.— Bell, 
loc.  cit. 

Jnrisp.  et  aut— 11^,  R  de  L.,  352  ;  M.  G.  R.,  68  ;  I,  Q.  L. 
R.,  193.  •     ■ 

1806.  Les  associés  peuvent  faire  entre  eux  telles  stipulations 
qu'ils  jugent  convenables  quant  à  leurs  pouvoirs  respectifs  dans 
l'administration  des  affaires  de  la  société  ;  mais  à  l'égard  des  tiers 
qui  contractent  avec  eux  de  bonne  foi,  chacun  des  associés  a  im- 
plicitement le  pouvoir  de  lier  la  société  pour  toutes  les  obligations 
contractées  en  son  nom  dans  le  cours  ordinaire  des  affaires. 

Fothier,  Oblig.,  Nos.  83  et  89  ;  Sociélé,  Nos.  90  à  100.— 4  Par- 
dessus, Dr.  Comm.,  1024.— Story,  Partnership^  g  109,  No.  2.-2 
Bell,  Comm.,  615  et  âlQ (Autorités  citées  sous  l'art,  1851.) 

Jurisp.  et  »wt,*-XYÏU,  L.  Ç.  J„  2î$  ;  XV,  L,  G.  J.,  237, 
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1867*  Les  associés  ne  sont  responsables  de  l'obligation  con- 
tractée  par  l'un  d'eux  en  son  nom  propre,  que  lorsque  cette  obii- 
gation  est  contractée  pour  des  choses  qui  sont  dans  le  cours  des 
affaires  et  négociations  de  la  société,  ou  qui  sont  employées  à  son 
usage. 

3  Kent,  Comm.,  p.  41. — i  Pardessus,  Z)r.  Comm.,    1025  et  1049 
JnriSip.  et  aut.— Stuart's  Rep.,  437  ;  VII,  L.  G.  R.,  451  • 

XllI,  L.  Ci.  R.,  13  ;  V,  R.  L„  335  ;  XX,  L.  G.  J.,  296. 

1868.  Les  associés  en  participation  ou  inconnus  sont  pendant 
la  continuation  de  la  société  sujets  aux  mêmes  obligations  envers 
les  tiers  que  les  associés  ordinaires  en  nom  collectif. 

8.  R.  B.  G.,  Ch.  65,  sec.  3  et  4.— Maguire  &  Scott,  7  Décis.  des 
Trib.  B.  G.,  p.  451.— 3  Pardessus,  Ùr.  Comm.,  1049.— Story,  Paii- 
tiership,  g  80.— 3  Kent,  Comm.,  pp.  31  et  32.— Gollyer,  Parlnership, 
pp.  212,  221  et  su iv. 

Jurlsp.  et  aut.— IX,  L.  G.  R.,  422. 

1869.  Les  associés  nominaux  ot  autres  personnes  qui  donnent 
cause  suffisante  do  croire  qu'elles  sont  associées,  quoiqu'elles  ne 
le  soient  pas  réellement,  sont  responsables  comme  associés  en- 
vers les  tiers  qui  contractent  do  bonne  foi  dans  cette  croyance. 

4  Pardessus,  Dr.  Comm.,  1009,  pp.  83  et  84. —  Gollyer,  Parlner- 
ship, p.  50. — 2  Bell,  Comm.,  626. — Parson,  Alerc.  Laiv,  p.  167  et 
No.  3.— Kent,  loc.  cit. 

Jurisp-  et  ant.— Stuart's  Rop.,  49. 


g  2. — Les  sociétés  anonymes. 

18'70«  Dans  les  sociétés  qui  n'ont  pas  un  nom  ou  une  raison 
sociale,  soit  qu'elles  soient  générales  ou  limitées  à  un  seul  objet 
ou  à  une  seule  négociation,  les  associés  sont  sujets  aux  mêmes 
obligations  en  faveur  des  tiers  que  dans  les  sociétés  ordinaires  en 
nom  collectif. 

Maguire  &  Scott,  loc.  cit.— 2  Bell,  Comm.,  630.— Gollyer,  Parl- 
nership, 26  et  m.— Contra,  Pothier,  Société,  61,  62  et  63. 


'  'f 


g  Z.—Des  sociétés  en  commandite. 

1871*  Les  sociétés  en  commandite  pour  l'exercice  de  quelque 
métier  ou  fabrication,  ou  pour  faire  un  négoce  autre  que  le  com- 
merce de  banque  ou  d'assurance,  peuvent  se  former  sous  le  sta- 
tut intitulé  :  Acte  concernant  les  sociétés  en  commandite. 

S.  R.  G.,  0.  60,  sec.  1. 
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1873*  Ces  sociétés  se  composent  d'une  ou  plusieurs  personnes 
appelées  gérants,  et  d'une  ou  plusieurs  personnes  qui  fournissent 
en  deniers  comptants  une  somme  spécifiée  ou  un  capital  au  fonds 
commun,  et  qu'on  appelle  commanditaires. 

Ibid.,  sec.  2.  , 

1878*  L()S  gérants  sont  responsables  conjointement  et  soIi> 
dairement  de  la  môme  manière  que  ks  associr  i  ordinaires;  mai£ 
les  associés  commanditaires  ne  sont  pas  obligés  aux  dettes  de  la 
société  au  delà  du  montant  pour  lequel  ils  contribuent  au  fonds 

social. 
Ibid.,  sec.  3. 

* 

'1§74»  Les  gérants  seuls  sont  autorisés  à  gérer  les  affaires  de 
la  société,  à  signer  pour  elle  et  à:  l'obliger. 
Ibid.,  sec.  4. 

1875.  Les  personnes  qui  contractent  une  société  en  comman- 
dite sont  tenues  de  faire  et  de  signer  individuellement  un  certi- 
ficat contenant  : 

1,  Le  nom  ou  la  raison  sociale  ; 

1.  La  nature  générale  des  affaires  dont  elle  entend  s'oc- 
cuper ; 

3.  Les  noms  de  tous  les  gérants  et  de  tous  les  commanditaires, 
en  distinguant  les  premiers  des  derniers,  et  le  lieu  ordinaire  de 
leur  résideiice  ; 

4.  Le  montant  que  chaque  associé  commanditaire  apporte  au 
fonds  social  ;  • 

5.  L'époque  à  laquelle  la  société  commence  et  celle  où  elle  doit 
se  terminer. 

Ce  certificat  doit  être  fait,  déposé  et  enregistré  en  là  fbrme  et 
manière  prescrite  par  le  statut  énoncé  en  l'article  1871. 
Ibid;  sec.  5,  6  et  7. 

1876.  La  société  n'est  réputée  formée  qu'après  que  le  certi- 
ficat a  été  fait,  produit  et  enregistré,  tel  qUe  prescrit  dans  Tartide 
qui  précède. 

Ibid.,  sec.  8. 

1$77.  Si  le  certificat  contient  quelque  déclaration  fausse,  tous 
ceux  qui  sont  intéressés  dans  la  société  deviennent  responsables 
de  toutes  ses  obligations  de  la  même  manière  que  des  associés  en 
nom  collectif. 

ïbid.,  sec.  8. 

1878.  Dans  le  cas  de  renouvellement  ou  de  continuation  60 
lasDciété  au-delà  du  terme  primitivement  fixé  pour  sa  durée,  il 
en  doit  être  fait,  <|l|)Osé  et  enregistré  un  certificat,  de  la  manière 
requise  quant  à  sa  formation  primitive.    Toute  société  renou- 
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velée  ou  continuée  d'une  autre  manière  est  réputée  société  en  nom 
collectif. 
Jbid.,  sec.  9. 

18*70.  Tout  changement  fait  dans  les  noms  (des  gérants,) 
d.ins  la  nature  des  affaires,  ou  dans  le  capital  ou  les  actions  de  la 
jacv^iélé,  ou  dans  toute  autre  matière  indiquée  dans  la  déclaration 
primitive  (excepté  les  noms  des  commanditaires|,  est  considéré 
comme  une  dissolution  de  la  société.  Et  si  la  société  est  continuée 
après  tel  changement,  elle  est  réputée  société  en  nom  collectif,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  renouvelée  comme  société  en  commandite 
de  la  manière  indiquée  dans  l'article  qui  précède. 

1880-  Les  affaires  de  la  société  doivent  être'  gérées  sous  un 
nom  ou  une  raison  sociale,  dans  laquelle  on  n'emploie  que  le§ 
noms  des  gérants,  ou  de  plusieurs  ou  de  quelqu'un  d'eux,  et  si 
le  nom  de  quelqu'un  des  associés  commanditaires  «st  employé 
avec  sa  participation  dans  la  raison  sociale,  il  est  réputé  associé 
gérant.  i 

Ibid.,  sec.  11.  #i 

1881.  Les  poursuites  relatives  aux  affaires  de  la  société  peu. 
vent  être  portées  par  ou  contre  les  gérants,  de  môme  que  s'il  n'y 
avait  pas  d'associés  commanditaires. 

Ibid.,  sec.  11. 

1882.  L'associé  commanditaire  ne  peut  retirer  aucune  partie 
de  ia  somme  qu'il  a  apportée  au  fonds  capital,  et  elle  ne  peut  lui 
être  payée,  ni  attribuée  par  forme  de  dividendes,  profits  ou  autre- 
ment, pendant  la  durée  de  la  société  ;  mais  il  peut  recevoir  an.  i 
nuellement  l'intérêt  légitime  do  la  somme  qu'il  a  ainsi  apportée, 
li  le  paiement  de  cet  intérêt  n'entame  pas  le  capital  primitif;  il 
peut  aussi  recevoir  sa  part  de  profils. 

Ibid.,  sec.  13. 

1888.  Si  le  paiement  de  l'intérêt  ou  des  profits  supposés  en. 
tame  le  capital  primitif,  l'associé  qui  le  reçoit  est  tenu  de  re- 
mettre  le  montant  nécessaire  pour  compléter  sa  part  du  déficit, 
avec  intérêt.  , 

Ibid.,  sec.  14. 

1884.  L'associé  commanditaire  adroit  d'examiner  de  tempî 
à  autre  l'état  et  les  progrès  des  affaires  de  la  société  et  donner 
des  avis  concernant  leur  administration  ;  mais  il  ne  peut  négo-j 
cier  aucune  affaire  pour  le  compte  de  la  société,  ni  être  em.] 
ployé  pour  elle  comme  agent,  procureur  ou  autrement  ;  s'il  agit 
contrairement  aux  dispositions  du  présent  article,  il  est  réputé] 
gérant. 

Jbid.,  sec.  15. 
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1985.  Les  gérants  sont  tenus  de  so  rendre  compte  réciproque- 
ment,  ainsi  qu'aux  associés  commanditaires,  de  l'administration 
de  la  société  de  la  mémo  manière  que  les  associés  ordinaires  en 
nom  collectif. 

Ibid.,  sec.  16. 

1886.  Dans  le  cas  d'insolvabilité  ou  de  failUite  de  la  sociéié, 
l'associe  commanditaire  ne  peut,  sous  aucune  circonstance,  ré- 
clamer comme  créancier,  qu'après  que  tous  les  autres  créanciers 
delà  société  ont  été  satisfaits.  • 

Ibid;  sec.  17. 

1887.  La  dissolution  de  la  société  par  le  fait  des  parties,  avant 
l'époque  spécifiée  dans  le  certificat  de  sa  formation  ou  de  son 
renouvellement,  ne  peut  avoir  effet  qu'après  qu'avis  en  a  été  dé- 
posé et  publié  en  la  manière  prescrite  par  l'acte  mentionné  en  l'ar- 
ticio  1871. 

Ibid.,  sec.  18. 

1888*  Les  associations  pour  le  commerce  de  banque  sont  ré- 
gies par  des  actes  particuliers  d'incorporation,  et  par  Jes  actps 
intitulés  :  Acte  concernant  les  banques  incorporées,  et  acte  concer- 
nant tes  banques  et  le  libre  commerce  des  banques. 
■  S.  R.  G.,  ch.  54:  ch.  55;  ch.  21;  ch.  56^  Vide  G.,  38  Vict., 
ch.  17. 
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l  4. — Des  sociétés  par  actions. 

1889*  Les  sociétés  par  actions  sont  formées  soit  sous  l'auto-* 
ri'ie  d'une  charte  royale  ou  en  vertu  d'un  acte  de  la  législature,  et 
sont  régies  par  ses  dispositions  ;  ou  bien  elles  sont  formées  sans 
cette  autorisation,  et  alors  elles  sont  sujettes  aux  mômes  règles 
générales  que  les  sociétés  en  nom  collectif. 

2  Bell,  Comm.,  622.— Gollyer,  Parlmrship  (2e  édit.),  400,  401  et 
402.— Gow,  Partner ship,  237  et  238.-2  Kent,  Comm.,  26.— Story, 
Parlnership,  |  164. 

Jurisp.  et  aut.— I,  R.  G.,  12*;  XXII,  L.  G.  J.,  144;  I,  L. 
N.,4y4. 

1800*  Les  noms  des  associés  ou  actionnaires  ne  paraissent 
pas  dans  les  sociétés  par  actions  qui  sont  généralement  connues 
sous  une  dénomination  qui  indique  l'objet  de  leur  formation. 

Les  affaires  en  -sont  conduites  par  des  directeurs  ou  autres 
mandataires  choisis  de  temps  à  autre  suivant  les  règles  établies 
pour  la  régie  de  telles  compagnies  respectivement. 

Bell,  loc.  cit. 


IM 
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*  1801*  Il  est  loisible  à  sept  personnes  ou  plus  de  former  sem- 
blables associations  pour  l'exercice  de  toutes  manufactures,  tratlc 
et  affaires  autres  que  celles  de  banques,  assurances,  mines,  mine- 
rais et  carrières,  en  se  conformant  aux  dispositions  contenues 
dans  l'acte  de  1865,  intitulé  :  Acte  pour  autoriser  la  formation 
de  compagnies  et  associations  en  coopération  pour  faire  quelque 
trafic  ou  commerce  en  commun,  et  jouir  ainsi  des  bénéfices  attri- 
bues  aux  corporations  ei  en  subir  les  règles.  La  formation  et 
la  régie  des  compagnies  par  actions  et  corporations  pour  des 
objets  particuliers,  sont  réglées  par  des  statuts  spéciaux. 

Jurlgp.  et  ant.— VIII,  L.  C.  R.,  276;  8.  R.  B.  G.,  eh.  69; 
G.  40  Vict.,  ch.  50;  G.  40  Vict.,  ch.  43.  • 
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CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DE     LÀ    DISSOLUTION    DE    LA     SOCIÉTÉ.  \ 

ISOS.  La  société  finit  : 

1.  Par  l'expiration  du  terme; 

2.  Par  l'extinction  ou  la  perte  des  biens  appartenant  â  la  so- 
ciété ; 

3.  Par  la  consommation  de  l'affaire  pour  laquelle  la  société  a 
été  formée  ;. 

4.  Par  la  faillite  ; 

5.  Par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés  ; 

6.  Par  la  mort  civile,  l'interdiction  ou  la  faillite  de  quelqu'un 
des  associés; 

7.  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  des  associés  expri- 
ment de  n'être  plus  en  société,  suivant  les  dispositions  des  arti- 
cles 1895  et  1896; 

8.  Lorsque  l'objet  de  la  société  devient  impossible  ou  illégal. 
Les  sociétés  en  commandite  se  terminent  aussi  par  les  causes 

énoncées  en  l'article  1879,  auquel  article  les  causes  de  dissolu- 
tion énoncées  aux  paragraphes  5  et  6  ci-dessus  sont  subordon- 
nées. 

Les  causes  de  dissolution  énoncées  dans  les  paragraphes  5, 6 
et  7,  ne  s'appliquent  pas  aux  sociétés  par  actions  formées  sous 
l'autorité  d'une  charte  royale  ou  de  quelque  acte  de  la  légis- 
lature. 

/7'L.4,  g  i;  L.  63,8  10;  L.  65,  gg  1,3,  9,  10  et  12;  L.  35;L. 
52j  g  9,  Pro  socio. — Domat,  liv.  1,  tit.  8,  sec.  5. — Pothier,  SociiU, 
Nos.  138  et  suiv,—  2  Bell,  Comm.  ch.  3,  pp.  639  et  suiv.— ■  Story, 
Partnership,  g  g  267,  269  et  274.— Collyer,  Partner ship,  liv.  1,  ch. 
2,  sec.  2.-- 4  Pardessus,  Dr,  Comm.,  tit.  3,  ch.  I,  2^  3,  1051  et  suiv. 


sociéii. 


469 


-Story,  Partnership,  g  290  et  No.  4.-3  Kent,  Comm.,&4.— G.  N., 
1865. 

Ameild.— L'acte  G,  38  Vîct.,  ch.  16,  sec.  40,  contient  ce 
qui  suit  : 

Sinn  associé,  dans  une  compagnie  ou  société  do  commerce  non 
incorporée,  devient  insolvable  dans  le  sens  du  présent  acte,  et 
qu'un  syndic  soit  nommé  aux  biens  du  failli,  cette  société  de  com- 
morce  sera  par  là  môme  réputée  dissoute  ;  et  le  syndic  aura  tous 
les  droits  d  action  et  recours  contre  les  autres  associés  de  cette 
compagnie  ou  société,  que  le  dit  associé  en  faillite  pourrait  avoir 
ou  exercer  en  loi  ou  en  équité  contre  ses  co-associés  après  la  dis- 
solution de  la  société  ;  et  il  pourra  se  prévaloir  de  ses  droits  d'ac- 
tion et  recours,  comme  si  cette  société  ou  compagnie  eût  expiré 
par  le  laps  de  temps. 

Jnrisp.  et  aut— II,  R.  de  L..  74;  X,  L.  G.  R.,  304  ;  XIV. 
t.  G.  R.,^7;  XII, L.  G.  J.,  239;  XVIi,  L.  G.  J.,  47;  XVIII,  L, 
G.  J.  335;  I,  L.  N.,  482;  Laurent,  XXVI,  362;  Aubry  et  Rtu. 
IV,  567  à  571. 

• 

1898*  Lorsqu'un  associé  a  promis  d'apporter  à  la  société  la  pro- 
priété d'une  chose,  la  perle  de  cette  chose  avant  que  son  apport 
ait  éttt  elfectué,  met  fin  à  la  société  à  l'égard  de  tous  les  associés. 

La  société  est  également  dissoute  par  la  perte  de  la  chose  lors- 
que la  jouissance-  seule  en  a  été  mise  en  commun  et  que  la  propri- 
été en  est  restée  dans  les  mains  de  l'associé. 

Mais  la  société  n'est  pas  dissoute  par  la  perte  de  la  chose  dont' 
la  propriété  a  déjà  été  mise  dans  la  société,  à  moins  que  cette 
chose  n'en  constitue  seule  le  fonds  capital,  ou  n'en  soit  une  partie 
si  importante  que  sans  elle  les  alTaires  de  la  société  ne  puissent 
être  continuées. 

ff  L.  63,  l  10,  Pro  50cto.— Domat,  liv.  1,  tit.  8,  sec.  5,  Nos.  Il  et 
12.— Pothier,  5ocid/^,  No.  141.— Troplong,  Socièiè,  925  et  suiv.— 
G.  N.,  1867. 

1804.  Il  est  permis  de  stipuler  que  dans  le  cas  de  décès  de  l'un 
des  associés,  la  société  continuera  avec  ses  représentants  légaux, 
ou  entre  les  associés  survivants.  Dans  le  second  cas  les  représen- 
tants de  l'associé  défunt  ont  droit  au  partage  des  biens  de  la  so- 
ciété seulement  telle  qu'elle  existait  au  moment  du  décès  de  cet 
associé.  Ils  ne  peuvent  réclamer  le  bénéfice  des  opérations  sub- 
séquentes, à  moins  qu'elles  ne  soient  la  suite  nécessaire  de  quel- 
que chose  faite  avant  le  décès. 

Domat,  liv.  1,  tit.  8,  sec.  5,  No.  14,  et  sec.  6,  No.  2. —  Pothier, 
5ociV<e,  Nos.  144  et  145.  — Troplong,  Sociélét  949  et  suiv  —G. 
N.,  m%.-~  Contra,  ^  L.  35  ;  L.  50;  L.  52  g  ^  ;  L.  59,  Pro 
mio. 

JnrUp.  et  avt.— 1|  Q.  li.  R.,  193, 
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1805*  La  société  dont  la  durée  n'est  pas  llxée  est  la  seule  qui 
puisse  être  dissoute  au  gré  de  l'un  des  associés,  et  cela  en  donnant 
à  tous  les  autres  avis  de  sa  renonciation.  Mais  celte  renonciation 
doit  être  faite  de  bonne  foi  et  non  dans  un  temps  préjudiciable  à 

ff  L.  63,  gg  3,  4,  5  et  6,  Pro  socio.—  Pothier,  Société,  Nos.  1*49 
150  et  151.— Troplong,  Soclélé,  965  et  977.— Gollyer,  ch.  2,  sec  2* 
pp.  58  et  59.-2  Bell,  Comm.,  641  et  642.— G.  L.,  2855,  2856  et  285?' 
— G..N.,  Î869. 

1806.  La  dissolution  d'une  société  dont  la  durée  est  Jiinitée 
peut  être  demandée  par  un  associé  avant  l'expiration  du  temps 
stipult",  pour  une  cause  légitime;  ou  lorsqu'un  autre  associé  nian. 
que  à  l'accomplissement  de  Sf's  obligations,  ou  se  rend  coupable 
d'inconduite  flagrante,  ou  par  suite  d'une  infirmité  chronique  ou 
d'une  impossibilité  physique  devii^nt  inhabile  aux  affaires  de  la 
société  ;  ou  lorsque  sa  condition  et  son  état  sont  essentiellement 
changés,  et  autres  cas  semblables. 

ff.  L.  14:  L.  15,  Pro  socio.—  Pothier,  Société,  No.   152.— ♦Trop- 
long.  Société,  «83  et  suiv..  992,  993,  994  et  995.—  Collyer,  loc.  cil 
2  Bell,  Comm.,  642  et  64^.—  Slory,  Partnership,  U  288  et  291.-, 
G.  N.,  1871. 
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DES   EFFETS  DE   LA    DISSOLUTION. 

189T.  Le  mandat  et  les  pouvoirs  des  associés  d'agir  pour  la 
société  cessent  par  la  dissolution,  excepté  à  l'égard  des  actes  qui 
sont  une  suite  nécessaire  des  opérations  commencées.  Néanmoins, 
tout  ce  qui  est  fait  dans  le  cours  ordinaire  des  affaires  de  la  socié- 
té, par  un  associé  qui  agit  de  bonne  foi  et  dans  l'ignorance  de 
la  dissolution,  lie  les  autres  associés  de  môme  que  si  la  société 
subsistait. 

ff  L.  65,  g  10,  Pro  socio.--  Pothier,  Société,  Nos.  155  et  156.- 
2  Bell,  Comri,  646  ^t  653.— 4  Pardessus,  Dr.  Comm.,  1070.- 
Troplong,  So  iété,  996.—  3  Kent,  Comm.,  62  et  63.—  Slory,  Pari- 
nership,  332  et  333.  —  Code  civil  B.  C,  art.  1720,  1728  et  1729.- 
Gollyer,  Partnership,  p.  75  (2e.  éd.). —  Gow,  Partnership  (3e.  éc!.\ 
227  et  228. 

Jurisp.  et  aut.—  I,  R-  C,  120  ;  XVI,  L.  C.  J.,  218  ;  IX,  L. 
G.  J.,  164. 

1898.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  chacun  des  associés 
ou  se»  représentants  légaux  peut  exiger  de  ses  co-associés  un 
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compte  et  un  partage  des  biens  de  la  société  ;  et  ce  partage  doit 
se  faire  suivant  les  règlf^s  concernant  le  partage  des  successions 
en  tant  qu'elles  peuvrnt  être  applicables. 

Néanmoins,  dans  les  sociétés  dn  commerce,  ces  règles  ne  reçoi- 
vent d'application  que  lorsqu'elles  sont  compatibles  avec  les  lois 
et  usagp«  oarticuliers  aux  matières  de  commerce. 

Domat,  liv.  1,  lit.  8,  sec.  5,  No.  \9.—Po\h\>^r,  Société.  161.  162  et 
suiv.—  4  Pardessus,  Dr,  Comm.,  1071.— Troplong,  5ocic7e,  9S6,  998,, 
)057hI  suiv.— C.  N.,  187-2. 

Jnrlsp.  et  aut.— I.  R.  de  L.,  367  ;  VIII,  L.  c.  R.,  214  :  X, 
L  c.  R.,304.  I,  L.  G.  J.,  170;  111.  L.  G.  J.,  11«:  IV.  L.  G.  J., 
37:  III,  R.  L.,  441  .  XV,  L.  G.  J.,  58;  Laurent,  XXVI,  407-418  ; 
AubryetRau,  IV,  573. 

1800*  Les  biens  de  la  société  doivent  être  employés  au  paie- 
ment des  Ciéanciers  de  la  société  de  préférence  aux  créanciers 
particuliers  de  chaque  associé  ;  et  si  ces  biens  se  trouvent  insuffi- 
sants pour  cet  objet,  les  biens  particuliers  de  chacun  des  associés 
sont  aussi  affectés  au  paiement  des  dettes  de  la.  société,  mais  seu- 
lement  après  le  paiement  des  créanciers  particuliers  de  tels  asso- 
ciés séparément. 

S.  R.  B.  G.,  c.  65,  sec.  6.-4  Pardessus,  Dr.  Comm.,  1089. 

Jlirisp.  et  aut.— Stuart's  Rep.,  437;  IX,  L.  G.  J.,  26  ;  XVI, 
L.  G.  J.,  218  ;  V,  L.  G.  R.,  388  ;  I,  Q.L.  R.,  193. 

1000»  T^st  dissolution  de  la  société  aux  termes  du  contrat,  ou. 
par  l'acte  volontaire  des  associés,  ou  par  le  laps  de  temps,  ou  par 
le  décès  ou  la  retraite  d'un  associé,  n'affecte  pas  les  droits  des 
tiers  qui  contractent  subséquemment  avec  quelqu'un  des  associés 
pour  le  compte  de  la  société,  excepté  dans  les  cas  suivants  : 

1.  Lorsqu'avis  en  est  donné  conformément  à  la  loi  ou  arux  usa- 
ges du  commbrce  ; 

2.  Lorsque  la  société  est  hiuitée  à  une  entreprise  ou  aventure 
particulière  qui  est  terminée  avant  que  l'opération  ait  lieu  ; 

3.  Lorsque  l'opération  n'est  pas  dans  le  cours  ordinaire  des 
aiïaires  de  la  société  ; 

4.  Lorsque  l'opération  est  de  mauvaise  foi^  illégale  ou  autre- 
ment entachée  de  nullité; 

5.  Lorsque  celui  qu'on  veut  tenir  responsable  est  un  assortie  en 
participation  ou  inconnu,  à  qui  on  n'a  pas  entendu  faire  crédit  et 
qui  s'est  retiré  avant  que  l'opération  eût  lieu. 

Pothier,  Société,  No.  157.— Troplûng,  Société,  903,  904,  908  et 
910 — 4  Pardessus,  Dr.  Comm.,  1088. — Story,  Partnersliip,  334. — 
3  Kenls,  Comm.,  65  et  66. — 2  Bell,  Comm.,  649  et  suiv.— Gollyer, 
Parlnership,  (2e  éd.),  -liv.  1,  ch.  2  ;  liv.  3,  ch.  3,  gg  2  et  3.— Gow, 
Partnership,  (3e  éd.),  20,  240,  248  et  suiv. 

Jnrlsp.  et  aut  —Stuart's  Rep.,  49;  VT,  L.  G.  J.,  105;  VIII, 
L  C.  J.,  93  ;  V,  L.  G.  J.,  335. 
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RENTES  VIAGÈRES. 

TITRE    DOUZIÈME- 


DES   RENTES   VIAGERES, 
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CHAPITRE     PREMIER. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

1901«  La  rente  viagère  peut  être  constituée  à  titre  onéreux  ; 
,ou  à  titre  gratuit,  par  donation  entrevifs  ou  par  testament. 

Pothier,  Gonst.  de  rente.  No.  15.— Troplong,  Conl.  aléat.,  213  et 
214.— G.  N.,  1968  et  1969. 

Jurlsp.  et  aut.— VII,  L.  G.  J.,  128  ;  T,  R.  L.,  700  :  Laurent, 
XXVII,  2o6  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  582  et  suiv.  (Mêmes  au- 
torités jusqu'à  l'article  1907). 

1002*  La  rente  peut  être  soit  sur  la  lôte  de  la  personne  ou  la 
constitue  ou  cjui  la  reçoit,  «u  sur  la  tète  d'un  tiers  qui  n'a  aucun 
droit  d'en  jouir. 

Pothier,  eod.  loco,  No.  223  et  226.— G.  N.,  1971. 

1903-  Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs  lôtes. 
Mais  si  elle  l'est  pour  plus  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  ou 

trois  vies  successives,  et  qu'elle  affecte  des  immeubles,  elle  est 
éteinte  après  ce  terme,  suivant  les  dispositions  contenues  en  l'at- 
ticla  390. 

Pothier,  eod.  loco,  Nos  215,  223  et  225.— S.  R.  B.  G.,  ch.  59,  soc 
6.— G.  N.,  1972. 

1904-  Elle  peut  être  constituée  au  profit  d'une  personne  autre 
que  celle  qui  en  fournit  le  prix. 

Pothier,  eod.  loco,  No.  241.— Gode  civil  B.  G.,  art.  1029.— C.  N 
1973. 

1995*  Le  contrat  de  rente  viagère  créé  sur  la  tôle  d'une  ppr- 
sonne  qui  était  morte  au  jour  du  contrat  ne  produit  aucun  elFet 
et  le  prix  peut  en  être  répété. 

Pothier,  eod.  loco.  No.  224.— G.  N.,  1974. 

1996«  (La  règle  énoncée  dans  l'article  qui  précède  s'applique 
également  lorsque  la  personne  sûr  la  tête  de  laquelle  la  renie  est 
constituée,  est,  à  l'insu  des  parties,  attaquée  d'une  maladie  dan- 
gereuse, dont  elle  meurt  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du 
contrat). 

C.  N.,  1975,  • 
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CHAPITRE     DEUXIEME. 

DES   EFFETS   DU   CONTRAT. 

1907.  Le  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  de  la  rente 
n'est  pas  une  cause  suffisante  pour  demander  Je  remboursement 
(la  prix  ou  autre  valeur  donnée  pour  sa  création. 

Pothier.  eod.  loco,  Nos.  227  et  231.— C.  N.,  1978. 

Jarisp  et  aot.— III,  L.  C.  J.,  307  ;  Laurent,  XXVI,  317  et 
suiv.,  292  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  587  et  suiv.  (Mêmes  auto- 
rités sous  les  articles  suivants). 

1008.  Le  créancier  d'une  rente  viagère  assurée  par  privilège 
cl  hypothèque  do  vendeur  sur  un  immeuble  subséquemment  saisi- 
exéculé,  a  droit  de  demander  que  l'immeuble  soit  vendu  à  la 
charge  de  cette  rente.  ,  ,: 

S.  R.  B.  G.,  ch.  50,  sec.  7.         '  f     , 

Jurisp.  et  aut.— I,  L.  G.  R.,  24.    ' 

1900.  Le  débiteur  de  la  rente  ne  peut  se  libérer  du  paiement 
(le  cette  renie  en  offrant  de  rembourser'  le  capital  et  en  renonçant 
à  la  répétition  des  arrérages  payés. 

Pothier,  eud.  loco,  Nos.  233  et  255,— G.  N.,  1979. 

1910.  La  rente  n'est  due  au  créancier  que  dans  la  proportion 
(la  nombre  de  jours  qu'a  vécu  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle 
elle  est  constituée  ;  à  moins  qu'on  ne  l'ait  stipulée  payable  d'a- 
vance." 

Pothier,  eod.  loco,  Nos.  248  et  255.— Troplong,  Coni.  aléal.,  330, 
33l,332et334.— G.  N.,  1980. 

1911  •  La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  insaisissable  que 
lorsqu'elle  est  constituée  à  titre  gratuit. 
Polhier,  eod.  loco,  No.  252,— G.  N.,  1981. 

1913*  L'obligation  de  payer  la  rente  ne  s'éteint  pas  par  la 
mort  civile  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  elle  est  constituée. 
Elle  continue  pendant  sa  vie  naturelle. 

Pothier,  eod>  loco,  No.  256.— G.  N.,  1982. 

1913.  Le  créancier  d'une  rente  viagère  n'en  peut  demander  le 
paiement  qu'en  Justifiant  d,e  l'existence  de  la  personne  sur  la  tôle 
de  laquelle  la  rente  est  constituée  jusqu'à  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  il  réclame  les  arrérages. 

Polhier,  eod  loco,  No.  257.— G.  N.,  1983. 

1914.  (Lorsqu'un  immeuble  hypothéqué  au  paiement  d'une 
rente  viagère  est  vendu  par  décret  forcé,  ou  autre  procédure 
ayant  le  mên^e  effet,  ou  par  acte  volontaire  suivi  d'une  conflriqf^ 
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tion  de  titre,  les  créanciers  postérieurs  ont  droit  de  recevoir  les  de- 
niers provenant  de  la  vente  en  fournissant  cautions  suffisantes 
que  la  rente  continuera  <i  être  payée  ;  et  à  défaut  de  telles  cautions 
■  le  crédit-rentier  a  droit  de  toucher,  suivant  l'ordre  de  son  hypo. 
thèque,  une  somme  égale  à  la  valeur  de  la  rente  au  temps  de  telle 
collocation.) 
Jnrisp.  et  aut.— VI,  L.  G.  R.,  446  ;  III,  R.  L.,  392. 

1015.  (lia  valeur  de  la  rente  viagère  est  estimée  à  un  montant 
qui  soit  suffisant,  au  temps  de  la  collocation,  pour  acquérir  d'une 
compagnie  d'assurance  sur  la  vie,  une  rente  viagère  de  pareille 
somme.) 

Jnrisp.  et  ant.— VIII,  L.  G.  J.,  128; 

1010.  Si  le  prix  de  l'immeuble  se  trouve  au-dessous  de  la  va' 
leur  esiimée  de  cette  rente  viagère,  le  crédit-rentier  adroit  de  tou- 
cher le  prix,  suivant  l'ordre  de  son  hypothèque,  où  d'exiger  que 
les  créanciers  postérieurs  donnent  cautions  pour  la  prestation  de 
sa  rente  jusqu'à  concurrence  des  deniers  qu'ils  toucheront  et.  dos 
intérêts. 

Dalioz,  Hypothèques,  29,  2,  258, 259  et  7.-3  Delvincourt,  p.  419. 
— 2  Rogron,  p.  2552.  —  5  Bibche,  Die.  de  proc,  p.  313,  No.  275  et 
arrêts  cités.— (7on/rd,  Troplong,  Bupollièques,  No.  949  qualer,  p. 
205.— 1  Grenier,  rNo.  185. 

1917.  L'évaluaiion  et  le  paiement  de  la  rente  viagère,  dans 
tous  les  cas  où  le  créancier  a  droit  d'en  toucher  la  valeur,  sont  su- 
jets aux  règles  contenues  dans  les  articles  qui  précèdent,  en  au- 
tant qu'elles  peuvent  s'y  appliquer. 
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TITRE  TREIZIEME. 


DES    TRANSACTIONS. 


1018«  La  transaction  est  un  contrat  par  lequel  les  pctrties  ter- 
minent un  procès  déjà  commencée,  ou  préviennent  une  contesta- 
tion à  naître,  au  moyen  de  concessions  ou  de  réserves  faites  par 
l'une  des  parties  ou  par  toutes  deux. 

ffL.  1,  De  trahsacl. —Cod.,  L.  2  ;  L.  ult.,  eod.  Ht. — Domat,  liv.  1, 
tit.  13,  soc.  l.  No.  1. — l  Pigcau,  p.  8.— Troplong,  Iramac,  No.  4. 
— Duranton,  391—5  Zachariae,  p.  83.— G.  G.  Vaud,  1525.—  G.  L., 
3038.— G.  N.,  2044. 

Jnrisp.  et  ant.-IV,  Q.  L.  R.,  332;  II,  R.  G.,  325  ;  XIII,  L. 
G.  J.,  122,  Laurent,  XXVIII,  322  et  suiv;  Aubry,  et  Rau,  IV,  656 
et  suiv. 
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1019'  Ceux-là  seuls  qui  ont  la  capacité  légale  de  disposer  des 
objets  compris  dans  la  transaction  peuvent  en  transiger. 

ffL.  9,  §3,  De  Iransact. — God.  L.  36,  eod.  lit. — Guyot,  Rép.,  vo. 
Transaction,  g  1.— Brodeau  sur  Louet,  G.  No.  4. — 18  Duraaton, 
407  et  suiv.— G.  L.,  3039.—G.  N.,  2045. 


ju 


1930.  La  transaction  a,  entre  les  parties  l'autorité  de  la  chose 

gee  en  dernier  ressort. 

Cod.,  L.  2;  L.  20,  De  /ran^ac/.—Domat,  loc.  cit.,  No.  9,—-  G.  N., 
2052 

Jarisp.  et  aat. — Laurent,  XXVIII,  383  et  suiv.  ;  Aubry  et 
Rai'   IV,  664  et  suiv.     (Mômes  autorités  jusqu'à  l'article  1927). 

1931*  L'erreur  de  droit  n'est  pas  une  cause  de  rescision  des 
transactions.  Sauf  cette  exception  les  transactions  peuvent  être 
annulées  pour  les  mômes  causes  que  les  contrats  en  général,  su- 
jettes néanmoins  aux  dispositions  des  articles  qui  suivent. 

^L.  9,  g  2,  De  Iransact. — God.,  L.  19,  eod,  lit. — Domat,  loc.  cit.^ 
s.  2,  Nos.  1  et  suiv. —  Guyot,  loc,  cit.,  pp.  243  et  244. —  G,  N., 
2053. 

Jnrisp,  et  ant.— XIII,  L.  C.  R.,  132;  \'II,  L.  G.  J.,  85; 
Mont.  Gond.  Rep.,  87  ;  XXII,  L.  G.  J.,  58. 

1033.  Il  y  a  également  lieu  à  l'action  en  rescision  contre  une 
transaction  lorsqu'elle  a  été  faite  en  exécution  d'un  titre  nul,  à 
moins  que  les  parties  n'aient  expressément  traité  sur  la  nul- 
lité. 

Lacombe,  vo.  Transaction,  No.  7.  —  Carondas,  liv.  10.  rép, 
32.-Code  civil  B.  G.,  art.  1212.—  6  TouUier,  pp.  71  à  73.—  G.  N., 
2054. 

1923.  (La  transaction  sur  pièces  qui  depuis  ont  été  reconnues 
fausses  est  entièrement  nulle.) 
G.  N.,  2055, 

1934-  La  transaction  sur  un  procès  terminé  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  dont  les  parties  ou  l'une  d'elles  n'a- 
vaient point  connaissance  est  nulle.  Mais  si  le  jugement  est  sus- 
ceptible d'appel,  la  transaction  est  valable. 

ff  h.l  ;  L.  il,  De  Iransact.— Cod.  L.  32,  eod.  lit.  —  Doniet,  loc. 
cil.,  No.  7. — Guyot,  loc.  cit.,  g  2,  pp.  236,  237.  et  arrêts  cités  par 
lui.-C.  N.,  2056. 

1935.  Lorsque  les  parties  ont  transigé  généralement  sur 
toutes  les  affaires  qu'elles  pouvaient  avoir  ensemble,  la  décou- 
verte subséquente  de  documents  qui  leur  étaient  alors  inconnus 
ne  leur  donne  pas  cause  de  rescision  de  la  transaction,  à  moins 
qu'ils  n'aient  été  retenus  par  le  fait  de  l'une  des  parties. 
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'  Mais  la  transaction  est  nulle  si  elle  n'a  qu'un  objet  sur  lequel 
les  pièces  nouvellement  découvertes  établissent  que  l'une  des  par- 
ties n'avait  aucun  droit. 

Cod.  L.  19  ;  L.  29,  De  Iransact,—  Domat,  loc.  cil.,  No.  3.  —  La- 
combe,  loc,  cil.,  No.  3.— 18  Duranton,  433.— G.  N.,  2057. 

1930.  L'erreur  de  calcul  dans  une  transaction  peut  être  ré. 
parée. 
Cod.,  L.  unie,  De  errore  calculi.—C.  N.,  2058. 


TITRE   QUATORZIEME. 
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1.9217m  II  n'y  a  pas  d'action  pour  le  recouvrement  de  deniei*s  ou 
autres  choses  réclamées  en  vertu  d'un  contrat  de  jeu  ou  d'uu 
pari  ;  mais  si  les  deniers  ou  les  choses  ont  éj;é  payés  par  la  partie 
qui  a  perdu,  ils  ne  peuvent  être  répétés,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
preuve  de  fraude. 

ff'L.  2,  fin..  De  aleal. — Pothier,  Jeu,  Nos.  49,  50  et  53. — Troplong, 
Cont.  aléal.,  sur  art.  1965  et  1966. — Smith,  Conl^acls,  p.  188. — 011- 

Ehant,  On  racing  and  gaming  conlracls,  p.  212. — McKenna  vs  Ro- 
inson.  3  M.  et  W.,  441.— G.  N.,  1965  et  1967. 
Jnrisp.  et  aut.—  L.  N.,  V,  290  ;  XXVI,  L.  C.  J.,  p.  151  ; 
L.  N.,  VIi;  p.  326  ;  V,  L.  G.  J.,  278  ;  I,  R.  L.,  89;  XXI,  L.  G.  J., 
309  ;  No.  2407,  G.  S.  ;  Laurent,  XXVII,  196  et  suiv.  ;  Aubry  et 
Rau,  IV,  573  et  suiv. 

10I38.  Le  déni  d'action  contenu  dans  l'article  qui  précède  est 
sujet  à  ex(îfeption  à  l'égard  des  exercices  propres  au  développe- 
ment de  l'habileté  dans  l'usage  des  armes,  ainsi  qu'à  l'égard  des 
courses  à  cheval  ou  à  pied,  ou  autres  jeux  licites  qui  tiennent  à 
l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps. 

Néanmoins  le  tribunal  peut,  dans  sa  discrétion,  rejeter  la  de- 
mande quand  la  somme  réclamée  lui  parait  excessive. 

lAutorttés  sous  Variicle  précédent.)— C.  N.,  1966. 

jnrlsp.  et  aut.— L.  N.,  VII,  p.  228  ;  XIII,  L-  G.  R.,  320; 
III,  Q.  L.  R.,  373.    (Voir  autorités  sous  l'article  précédent.) 
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•  CHAPITRE  PREMIER. 

DE   LA    NATURE',    DE  LA   DIVISION   ET   DE   l'ÉTENDUE 

DU  CAUTIONNEMENT.  • 

lOSO.  Le  cautionnement  est  l'acte  par  lequel  une  personne 
s'engage  à  remplir  l'obligation  d'une  autre  pour  le  cas  où  celle-ci 
ne  la  remplirait  pas. 

L'on  nomme  caution  celui  qui  contracte  cet  engagement. 

Pothier,  ObUg.,lio.  365.— 18  Duranton,  No.  295,  p.  289.— Guyot, 
Rép.,  vo.  Caution,  p.  764,  — 4  Nouv.  Deniz.,  vo.  Cautionnement,  p. 
318. 

1030*  Le  cautionnement  est  conventionnel,  légal  ou  judi- 
ciaire.   Le  premier  résulte  de  la  volonté  des  parties  ;  le  second  ' 
est  ordonné  par  la  loi,  et  le  dernier  par  jugement. 

Pothier,  Oblig.,T!io.  S8Q.—Z  Bernante,  No.  76«,  p.  364. 

1931*  La  caution  n'est  tenue  de  satisfaire  à  l'obligation  du 
débiteur  que  dans  le  cas  où  ce  dernier  n'y  satisfait  pas  lui- 
môme. 

C.  N.,  2011.— Instit.,  lib.  13,  tit.  ll.—ffL.  1,  g  8,  De  ohlig.,  et 
aclîonibus.^  Pothier,  Oblig.,  Nos.  366,  368  et  387.—  14  Pand. 
Franc.,  pp.  269  et  suiv. 

Jurisp.  et  aut.—  Laurent,  XXVIII,   117-127;  Aubry  et 

Rau,  IV,  672  à  676.  ..  ,  ^. 

-  '■»  ■•  • 

1033«  Le  cautionnement  ne  peut  exister  qu^  sur  une  obliga- 
tion valable. 

On  peut  cependant  cautionner  l'obligation  purement  naturelle 
ainsi  que  celle  dont  le  débiteur  principal  peut  se  faire  décharger 
par  une  exception  qui  lui  est  purement  personnelle,  par  exemple, 
dans  le  cas  de  minorité, 

ffl.  78,  Dereg.juris.— L.  29,  de  fidejussor.— Poihier,  Oblig.,i9i, 
367, 377  et  396.— G.  L.,  3005.— G.  N.,  2012. 

Jurisp.  et  ant.— î,  L  G.  R.,  41  ;  I,  Q.  L.  R.,  234  ;  Laurent, 
XXVIII,  128-149  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  676-677. 

1033.  Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  est  dû  par 
le  débiteur,  ni  être  contracté  sous  des  conditions  plus  oné" 
reuses. 

Il  peut  être  contracté  pour  une  partie  de  la  dette  seulement,  et 
sous  des  concluions  moins  onéreusesi 
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Le  cautionnement  qui  excède  la  dette,  ou  qui  est  conlracté  sous 
des  conditions  plus  onéreuses,  n'est  point  nul;  il  est  seulement 
réductible  à  la  mesure  de  l'obligation  principale. 

ff  L.  8,  Defid.el  mandat.—  Coj,,  L.  22  et  70,  eod.  <t7.— Polhier 
Oblig.,  369,  371,  374,  375  el  376.— C.  L.,  3006.— G.  N.,  2013. 

1034*.  On  peut  se  rendre  caution  sans  ordre  de  celui  pour  le- 
quel on  s'oblige,  et  môme  à  son  insu.  * 

On  peut  se  rendre  caution  non  seulement  du  débiteur  principal, 
mais  môme  de  celui  qui  l'a  cautionné.     * 

^  L.  30,  De  fidejussoribus  el  mandai. — Lamoignon,  Arrêlès,  lit 
23,  art.  8.-11  Rogron,  Code  Civil,  p.  2622.— Polliier,  Obliu.,  366 
394,  399  et  404.— 4  Bousquet,  578-9.— G.  L.,  2015.— G.  N.,  2015.    ' 

Jurisp.  et  aut.— XVUI,  L.  G.  J.,  136;  Laurent,  XXVIII, 
153,  167  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  IV,  676,  680  et  suiv.  (Mômes 
autorités  jusqu'à  l'article  1941). 

1035,  Le  cautionnement  ne  se  présume  pas  ;  il  doit  être  ex- 
près, et  ne  peut  être  étendu  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  il 
a  été  contracté. 

Pothier,  Oblig.,  401-3-5.— Cod.,  L.  6,  Defid.  el  mand.—i  Bous- 
quet, p.  579.-2  Rogron,  p.  2623.~G.  L.,  3008.— C.  N.,  2015. 

Jurlsp.  et  aut.— Il,  L  G.  R.,  231  ;  V,  L.  G.  J.,  57. 

1030  Le  cauTîonnement  indéfini  d'une  obligation  principale, 
s'étend  à  tous  les  accessoires  de  la  dette,  môme  aux  Irais  ^e  la 
première  demande  et  à  tous  ceux  postérieurs  à  la  dénonciation  qui 
en  est  faite  à  la  caution. 

Pothier,  Oblig.,  Nos.  404-5-6.— Merlin,  Caution,  g  l,No.  2.~ff 
L.  52  et  58,  De  fid.  el  mand. — Serres,  inslil.,  485,  in  fine. — 2  Ro- 
gron,  p.  2624. — Maleville,  pp.  93-4. — 4  Bousquet,  p.  580.— Ord, 
1667,  tit.  Des  garants,  art.  14.— G.  L.,  3009.— G,  N.,  2016. 

Jarlsp.  et  aut.— Q.  B.,  Rep.,  I,  p.  237  :  VI,  L.  G.  J.,  269  ; 
IX,  L.G.  J.,  101. 

103T  Les  engagements  des  cautions  paf^sent  à  leurs  héritiers, 
à  l'exception  de  la  contrainte  par  corps,  si  l'engagement  était  tel 
que  la  caution  y  fût  obligée. 

Inst.,  lib.  3,  tit.  21,  §  2.  ;f  L.  4  et  5,  De  M.  el  mand.;  God.,  eoi 
tit.  2  Rogron,  p.  2624.  4  Maleville,  p.  94.  4  Bousquet,  p.  581. 
G.  N.,  2017. 

1038.  Le  débiteur  obligé  à  fournir  une  caution,  doit  en  pré- 
senter une  qui  ait  la  capacité  de  contracter,  qui  ait  dans  le  Bas- 
Ganada  des  biens  suffisants  pour  répondre  de  l'objet  de  l'obliga- 
tion et  dont  le  domicile  soit  dans  les  limites  du  Ganada. 

ff'L.  3,  Defid.  el  mand. — 2  Rogron,  2625. — Lamoignon,  Arrêlès, 
tit.  23,  art.  5.— Pothier,  Oblig.,  Nos.  338  et  391.— 4  Bousquet,  581- 
2-3.-4  Maleville,  p.  94.— 14  Pand.  Franc.,  281  et  suiv.  —  Rodier, 
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sur  1667,  p.  578.— Bornier,  sur  dilto,  tit.  28,  art.  3.— G.  L.,3011.— 
C.  N.,  2018. 

Jurlsp.  et  aut.— Il,  R.  de  L.,  32;  VI,  L.  G.  R.,  149  ;  VI,  L. 
G.  R.,  150;  X,L.  G.R.,  193;  X,  L.G.  R.,  400;  XIII,  L.  G.  R.,  45«  : 
XVII,  L.  G.  R.,  267  ;  XVIII,  L.  G.  J.,  298  ;  I,  Q.  L.  R,,  121  ;  IV,  Q. 
L.  R.,  52.  * 

1930-  Là  solvabililé  d'une  caution  ne  s'eslime  qu'eu  égar  I  à 
ses  propriétés  foncières,  excepté  en  matière  de  commerce  ou  lors- 
que la  dette  est  modique  et  dans  les  cas  où  il  en  est  disposé  autre- 
ment par^uelque  loi  particulière. 

On  n'a  pas  égard  aux  immeubles  litigieux. 

ff  L.  25,  De  reg.juris.  Pothier,  Oblig.,  388  et  39 1.  4  Bousquet, 
p.  583.  Fenet;  sur  Pothier,  p.  630,  Serres,  InsL,  p.  484.  4  Ma- 
leville,  pp.  94,  95  et  suiv.    G.  N.,  2019. 

1040.  Lorsque  la  caution,  reçue  par  le  créancier  volontaire- 
ment; ou  en  justice,  devient  ensuite  insolvable,  il  doit  en  être  don- 
né une  autre. 

Cette  règle  reçoit  exception  dans  le  cas  seulement  où  la  caution 
n'a  été  donnée  qu'en  vertu  d'une  convention  par  laquelle  le  créan- 
cier a  exigé  une  telle  personne  pour  caution. 

ff  L.  3,  De  fiddus.  et  mand.  ;  L.  10,  Qui  salisdare  cogantur. — 
Pothier,  Oblia.,  392.  14  Pand.  Franc.,  275  et  suiv.  4  Maleville, 
95  et  suiv.  4  Bousquet,  584  et  suiv.  2  Rogron,  ce.  2626  et  suiv. 
CL.,  3012.    G.  N.,  2020. 

Jnrlsp.  et  aiit.~-XII,  L,  G.  J.,  78. 


Vl- 
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L.  G.  J.,269; 


CHAPITRE  DEUXIEME. 
DE  l'effet  du  cautionnement. 


SECTION  I.  ,  ' 

t>E  l'effet   du  cautionnement  entre  le   CRÉANCIEn 
ET   LA  caution. 

1041.  La  caution  n'est  tenue  à  l'exécution  de  l'obligation  qu'à 
défaut  du  débiteur  qui  doit  être  préalablement  discuté  dans  ses 
biens,  à  moins  que  la  caution  n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  discus- 
sion, ou  à  moins  qu'elle  ne  soit  obligée  solidairement  avec  le  débi- 
teur, auquel  cas  l'effet  de  son  engagement  se  règle  par  les  prin- 
cipes établis  pour  les  dettes  solidaires. 


L-^l 
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Novelle  4»  oh.  I,  II.  1  Gochin,  649  et  suiv.  Lamoignon,  ArrêUs, 
lit.  23,  art.  17.  4  Bousquet,  585  et  suiv.  Pothier,  Obtig,,  407-8-'j' 
413  et  417.    CL.,  3014.     G.  N.,  2021. 

JurlBp.  et  aut,— X,  L.  G.  J.,  142;  V,  R.  L.,  225  :  VI,  R. 
L.,  219;  IV,  Q.  L.  R.,  3I2;I,  L.  N.,  62;  Q.  L.  R.,  VII,  p.  73  ; 
Laurent,  XXVIII,  203  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  681  et  suiv. 
(Mômes  autorités  pour  les  articles  qui  suivent.) 

1043.  Le  créancier  n'est  obligé  de  discuter  Ij  débiteur  princi' 
pal  que  lorsque  la  caution  le  requiert  sur  les  premières  j)0ursuiles 
dirigées  contre  elle. 

D'Olive,  liv.  4,  c.  22.  — Serres,  483.  —  Pothier,  Oblig.,  411.  ~ 
Merlin,  Rép.,  vo.  Caution,  g  4,  No.  I . —  2  Rogron,  2628  et  suiv.— 


Dard,  p.  457,  sur  art.  2022.—  G.  L.,  3015. 
nfurlsp.  et  aut.— I,  R.  L.,  438. 


-G.  N.,  2022. 


1043.  La  caution  qui  requiert  la  disiîu  jsion  doit  indiquer  au 
créancier  les  biens  du  débiteur  principal,  et  avancer  les  dipraers 
suHisants  pour  faire  la  discussion.  ' 

Elle  ne  doit  indiquer  ni  des  biens  du  débiteur  principal  situés 
hors  du  Bas-Ganada,  ni  des  biens  litigieux,  ni  ceux  hypothéqués 
a  la  dette  qui  ne  sont  plus  en  la  possession  du  débiteur. 

Novelle,  4,  ch.  2. —  Pothier,  Oblig.,  412-3-4  ;  Hyp.,  ch.  2,  sec.  I, 
art.  2,  g  3.  —  Lamoignon,  Arrêtés,  tit.  24,  art.  9.  —  2  Rogron,  p. 
2630.    4  Bousquet,  588  et  suiv.     G.  L.,  3016.    G.  N.,  2023. 

Jurlsp.  et  aut— XI,  L.  G.  J.,  168. 

1044.  Toutes  les  fois  que  la  caution  a  fait  l'indication  de 
biens  prescrite  en  l'article  précédent,  et  qu'elle  a  fourni  des  de- 
niers suffisants  pour  la  discussion,  le  créancier  est,  jusqu'à  con- 
currence des  biens  indiqués,  responsable,  à  l'égard  de  la  caution. 
de  l'insolvabilité  du  débiteur  principal  survenue  après  le  défaut  de 
poursuite. 

Goût.  Bretagne,  192.  2  Henrys,  ch.  4,  Quest.  34.  Pothier, 
Oblig.,  Ub.  2  Rogron,  1130  et  suiv.  4  Maleville,  99  et  100.  4 
Bousquet,  59 1-2.  Fenet,  sur  Pothier,  632-3.  14Pand.  Franc,, 
289.    Dard,  p.  458,  sur  art.  2024.    G.  L.,  3017.    G.  N.,  2024. 

1045.  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendus  cautions 
d'un  môme  débiteur  pour  une  même  dette,  elles  sont  obligées 
chacune  à  toute  la  dette. 

ffL.  Il,  De  duobus  reis  const.  God.  L.  3,  De  fidejus.  et  mand. 
Instilul.,  lib.  111,  tit.  21,  g  4.  Vinnius,  lib.  XI,  ch.  40.  Serres, 
482.  Pothier,  Oblig.,  416  et  535.  4  Bousquet,  592.  G.  L.,  3018. 
G  N.  2021. 

JuHsp*  et  aut.— IX,  L.  G.  J.,  lOl  ;  Laurent,  XXVIII,  203. 
209;  Aubry  «t  Rau,  IV,  681  et  suiv. 
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1040-  Néanmoins  chacune  d'elle  peut  à  moins  qu'elie  n'ait 
renonce  au  benéHce  de  division,  exiger  que  le  créancier  divise 
6on  action  et  la  réduise  à  la  part  et  portion  de'chaque  caution, 

Liirsqtie  dans  le  temps  où  unn  des  cautions  a  fait  prononcer  la 
li\ision,  il  y  en  avait  d'instdvubles,  celle  caution  est  tenue  pro- 
porlionnellement  de  ces  insolvabilités  ;  mais  elle  ne  peut  plus 
éire  recherchée  à  raison  des  insolvabilités  survenues  depuis  la 
division. 

ff'L.  10,  Defidejus.,  Insli.,  liv.  3,  lit.  2l.--Pothler,  Oblig.,  416, 
417,  425,  426  et  535.-2  Rogron,  2631.— 4  Maleville,  101.4—  Bous- 
qiiHSl.  593  et  suiv.— C.  L.,  3018  et  3019.— C.  N.,  2026. 

Jurlsp.  et  aut.— Laurent,  XXVIII,  222  et  suiv.  ;  Aubry  et 
Rau,  IV,  685,  686. 

1047.  Si  le  créancier  a  divisé  lui-même  et  volontairement  son 
action,  il  ne  peut  revenir  contre  cette  division,' quoiqu'il  y  eût, 
même  antérieurement  au  temps  où  il  l'a  ainsi  consentie,  des  cau- 
tions insolvables. 

Cod.,  L.  16,  De  fidejussor.—l'oihipr,  ohlig.,  421  et  427.-4  Male- 
ville, 101-2.— 4  Bousquet,  596.— 14  Pand.  Franc.,  294  (note  I).— U, 
L,  3019.— G.  N.,  2027. 
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SECTION    II. 


DE   L  EFFET   DU  CAUTIONNEMENT   ENTRE   LE  DEBITEUR 
ET     LA.     CAUTION. 

194S.  La  caution  qui  s'est  obligée  avec  le  consentement  du 
débiteur,  à  ^on  recours  pour  ce  qu'elle  a  payé  pour  lui,  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais,  et  aussi  pour  les  frais  faits  contre  elle,  et 
ceux  par  elle  légalement  encourus  pour  et  depuis  la  dénoncia- 
tion. 

Elle  a  aussi  recours  pour  les  dommages  s'il  y  a  lieu. 

ffh.  10,  L.  11,  Mandall— Cod.,  L.  18,  Mandali.—Poihier,  Oblig., 
365,  429  à  433,  437,  440-1-2-3.— Merlin,  vo.  Inlérêl,  g  2,  No.  10.— 4 
Maleville,  102.-4  Bousquet,  597.— G.  L.,  3021.— C.  N.,  2028. 

Jurlsp.  et  aut.— Q.  L.  R.,  Vol.  VII,  p.  383  ;  Vil,  L.  C.  R., 
272:  Laurent,  XXVIII,  231-241:  Aubry  et  Rau,  IV,  688  à 
690. 

1040*  La  caution  qui  s'est  obligée  sans  le  consentement  du 
[débiteur  n'a  droit,  en  payant,  de  recouvrer  que  ce  que  ce  dernier 
[aurait  été  tenu  de  payer  si  tel  cautionnement  n'uvait  pas  eu  lieu, 

sauf  les  frais  subséquents  à  la  dénonciation  du  paiement  fait,  qui 

sont  à  la  charge  du  débiteur. 
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Elle  a  aussi  recours  pour  les  dommages  auxquels  le  débiieur 
aurait  été  tenu  sans  ce  cautionnement. 

1950.  La  caution  qui  a  payé  la  dette  est  subrogée  à  tous  les 
droits  qu'avait  le  créancier  contre  le  débiteur. 

ff  L.\n,  De  ftdejussor.  ;  L.  95,  De  solul.-^Conlrày  ff  L.  39,  Defidi- 
jussor.—  Pothier,  Oblig.,  428  et  430.—-  Maynard,  liv.  2,  c.  49.  — 
D'Olive,  liv.  4,  c.  31.— Catalan,  liv.  5,  c,  49.-2  Vinnius,  Inslit.,  p. 
733. — Laroche,  Airêts,  liv.  6,  tit.  20,  art.  4,  p.  333. — Merlin,  vo! 
Subrogation  de  personnes,  sec.  2,  g  5,  No.  t. —  14  Pand.  Franc 
295.— Fenet,  sur  Pothier,  634.-2  llogron,  2G32.— 4'Maleville,  102- 
3._4  Bousquet,  598  et  suiv.—  Gode  civil  B.  C,  art.  1 156.—  C.  L. 
QQ22. G.  N.    2029.  ' 

Jlirisp.'et  aut.— XVI,  L.  G.  R  ,  191  ;  Laurent,  XXVUI, 
242-251  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  680.  (Mornes  autorités  pour  les  ar- 
ticles qui  suivent.) 

1051*  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  débiteurs  principaux  soliJaires 
d'une  môme  dette,  la  caution  qui  les  a  tous  cautionnés  à\  (onlre 
chacun  d'eux,  recours  pour  la  répétition  du  total  de  ce  qu'elle  a 
payé. 

Pothier,  Oblig.,  441.— 4  Bousquet,  599  et  suiv.— 3  Delvincourt, 
144.— 14  Pand.  Franc.,  295.— Dard,  p.  459,  sur  art.  2030  (noie  ai, 
— C.  L.,  3023.— G.  N.,  2030. 

105Sfi.  La  caution  qui  a  payé  une  première  fois  n'a  point  de 
recours  contre  le  débiteur  principal  qui  a  payé  une  seconde  fois, 
lorsqu'elle  ne  l'a  pas  averti  du  paiement  par  elle  fait,  sauf  son  ac- 
tion en  répétition  contre  le  créancier. 

Lorsque  la  caution  a  payé  sans  être  poursuivie  et  sans  avertir 
le  débiteur  principal,  elle  n'a  point  de  recours  contre  lui  dans  le 
cas  où,  au  moment  du  paiement;  ce  débiteur  aurait  eu  des  moyens 
pour  faire  déclarer  la  dette  éteinte  ;  sauf  son  action  en  répétition 
contre  le  créancier. 

/fL.  29,  2  3;  L.  10,  §  2,  Mars dnii. ^Pothier,  Oblig.,  433  à  439.- 
4  Maleville,  103.-4  Bousquet,  G'j.-.— 3  Delvincourt,  145.—  CL, 
3024  et  3025.— G.  N.,  2031. 

1953.  La  caution  qui  s'est  obligée  du  consentement  du  débi- 
teur peut  agir  contre  lui,  môme  avant  d'avoir  payé,  pour  en  ôtre 
indemnisée  : 

1.  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice  pour  le  paiement  ; 

2.  Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite  ou  est  en  déconfiture  ; 

3.  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de  lui  rapporter  sa  quittance 
dans  un  certain  temps  ; 

4.  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par  l'échéance  du 
terme  sous  lequel  elle  avait  été  contractée,  sans  avoir  égard  au 
délai  accordé  par  le  créancier  au  débiteur  sans  le  consentement 
de  la  caution  ; 
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5.  Au  bout  de  dix  ans,  lorsque  robligation  principale  n'a  point 
de  terme  flxe  d'échéance  à  moins  que  l'obligation  principale,  telle 
qu'une  tutelle,  ne  soit  de  nature  à  ne  pouvoir  être  éteinte  avant 
un  terme  déterminé. 

ffL.  18,  Mandali. — Basnsfre,  part.  2,  c,  5,— Pothier,  Oblig.,  4*29 
et  442.-4  Bousquet,  602  e;  ,uiv.--4  Maleville,  104-5.—  3  Delvin- 
court,  145.— Serres,  482.--(J.  L.,  3026.— C.  N.,  2032. 

Jlirlsp.  et  aut,-V,  L.  G.  J.,  t2l  ;  IX,  L.  G.  J.,  175  ;  Q.  B. 
R.,  ll,p.  T03;  Laurent,   XXVIII,  252-262;  Aubry  et  Rau,   IV, 


1054.  La  règle  contenue  au  dernier  paragraphe  du  précédent 
ûi-llcle  ne  s'applique  pas  aux  cautions  que  fournissenl  les  oiTi. 
ciers  publics  ou  autres  employés  pour  la  garantie  de  l'exécution 
(les  devoirs  de  leurs  charges;  ces  cautions  ayant  droit  en  tout 
temps  de  se  libérer  pour  l'avenir  de  leur  cautionnement,  en  don- 
nant avis  préalable  suflisant,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement 
convenu. 

Amend.— L'acte  Q.  32  Ticl.,  c.  9,  u.  8,  conlienl  ce  qui 
suit  : 

Nonobstant  et  sans  préjudice  à  l'article  1954  du  Gode  civil, 
toute  caution  d'un  oflicier  public  pourra  se  libérer,  ainsi  Tjue  les 
biens-fonds,  deniers,  débentures,  actions  ou  parts  qu'elle  aura 
(Icnnés  en  garantie,  de  toute  obligation  future  résultant  de  son 
cautionnement,  en  donnant  au  trésorier  avis  préalable  à  cet  ell'et 
d'au  moins  trois  mois. 


SECTION  ni. 


DK  L  EFFET    DU   CAUTIONNEMENT   ENTIŒ  LES   COI-'lDEJUSSEUllS. 

1055*  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  un  même 
débiteur  pour  .une  même  dette,  la  caution  qui  a  acquitté  la  d'tto 
a  recours  contre  les  autres  cautions  chacune  pour  sa  part  et  ])or- 
lion. 

Mais  ce  recours  n'a  lieu  que  lorsque  la  caution  a  payé  dans 
l'un  des  cas  énoncés  en  l'arliole  1953. 

Dargenlré,  sur  art.  203.— Goul.  Bretagne,  art.  194. — Serres,  484. 
Pothinr,  Oblig.,  446.-3  Delvincourt,  139  et  146.— 4  Maleville,  105- 
C— 4  Bousquet,  605-6.— 14  Pand.  Franc.,  297-8.-2  Rogron,  2635. 
Dard,  sur.  art.  2033  -.G  L  ,  3027.— G.  N.,  2033. 

Jurlsp.  étant— I,R.  de  L.,  348;  Laurent,  XXVIII,  263, 
2C7;  Aubry  et  Rau,  IV,  691,  692. 
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CHAPITRE  TROISIEME. 


DE  L  KXTINCTION   DU   CAUTIONNEMENT. 
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1050.  L'obligation  qui  résulte  du  cautionnement  s'éteint  par 
le»  mômes  causes  que  les  autres  obligations. 

God.,  L.  4,  De  fidejussor.—Pothier,  Oblig.,  378  à  380  et  407.-4 
Maleville,  106.— 4  Bousque»,  007:8.-3  Delvincourt,  146.— 2  lio- 
gron,  2635.— (J.  L.,  3028.— G.  N.,  2034. 

Jnrlsp.  et  awt— II,  L.  G.  R,.  246;  1,  R.  L.,  706  ;  V,  ï\.  L  , 
361  ;  Laurent,  XXVIIL  268  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  G'J3  ot 
suiv.     (Mômes  autorités  jusqu'à  l'article  1962.) 

V"  1©57.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débiieur 
principal  et  de  sa  caution,  lorsque  l'un  devient  héritier  de  l'autre, 
n'éteint  point  l'action  du  créancier  contre  celui  qui  s'est  ronJu 
caution  de  la  caution. 

ff  L.  38,  L.  39,  DesoluLel  libéral.— Cod.,  L.  28,  eod  /i7.— PiiMftr, 
Oolig.,  384  et  407. — 4  Bousquet,  008  et  suiv.— 3  Delvincourt,  liG 
C.  L.,  3028.— G.  N.,  2035. 

105§.  La  caution  peut  opposer  au  créancier  toutes  les  exc.'p" 
tiens  qui  appartiennent  au  débiteur  principal,  et  qui  sont  nihé- 
rentes  à  la  dette  ;  mais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui 
sont  purement  personnelles  au  débiteur. 

ffh.  32,  De  fidejussor.  ;  L.  7,  L.  !9,  De  excepUonibus.—Cod.,  L. 
Il,  eod.  a/.—lnslitut.,  liv.  4,  tit.  14,  g  4.— Pothier,  ObhJj.,  381-23. 
— Merlin,  vo.  Aulorisalion  martiale,  sec.  3,  g  2;  vo.  Cauiion,  1 4, 
No  3.-4  Maleville,  106-7.— t-Vuel,  sur  Polluer,  637-8.-4  Bous- 
quet, 608-9.— .14  Pand.  Franc.,  299.— G.  L.,  3029.— G.  N.,  203G. 

1050.  La  caution  est  déchargée  lorsque  la  subrogation  aux 
droits,  hypothèques  et  privilèges  du  créancier  ne  peut  plus,  par 
le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution. 

ff  Arg.  ex  lege  95,  g  1 1,  Desoiul.  et  libéral — Pothier,  Oblig  ,  407 
et  557.-4  Maleville,  107. — 4"  Bousquet,  612.-3  Delvincourt,  14C. 
14  Pand.  Franc.,  300.— G.  L.,  3030.- G.  N.,  2037. 

Jurisp.  et  ant.— Q.  L.  R.,  VII,  p.  310  ;  XVI,  L.  G.  R.,  400; 
L  G.  L.  J.,  119;  XXII,  L.  G.  J.,  331;  XXVI,  L.  G.  J.,  p.  22G. 

1060,  L'acceptation  volontaire  que  le  créancier  a  faite  d'un 
immeuble  ou  d'un  effet  quelconque  en  paiement  de  la  dette  prin- 
cipale, décharge  la  caution,  encore  que  le  créancier  viennent  à  en 
être  évincé. 

ff  Arg.  ex  lege  54,  De  solul ,  L.  54,  eod.  lit.  ;  L.  47,  De  verborum 
iignif.;  L.  62,  i)epac/ù.— -Pothier,  Oblig.,  407. — 4  Maleville,  107- 
8,-4  Bousquet,  613.-3  Delvincourt,  147.— 14  Pand.  Franc,  300 
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(note  2).— 2  Rogrôn,  2648  et  suiv.— Dard,  p.  4G2  (note  a).— G.  L., 
3031.— C.  N.,  2038. 
Jurisp.  et  aut.— XIII,  L.  G.  J.,  20. 

1001.  La  simple  prorogation  de  terme  ac  cor  Jée  par  le  créan« 
cier  au  débiteur  principal  ne  décharge  point  la  caution  ;  celle  qui 
s'est  obligée  du  consentement  du  débiteur  peut,  en  ce  cas,  pour- 
suivre le  débiteur  pour  le  forcer  au  paiement. 

Vinnius.  Quest.  11  et  12. —  Pothier,  Oblig.,  407. — Lamoignon, 
Arrêlés,  tit.  23,  art.  13. — -Merlin,  Rép.,  vo.  Novaiion,  \  6. — 1  Des- 
peisses,  608,  No.  8.-4  Malfiville,J08.— 4  Bousquet,  613.— 3  Del- 
vincourt,  145-7. — Dard,  p.  462  (note  b). — 3  Revue  de  Légis.,  286. 
G.  L.,  3032.^(J.  N.,  2039. 

Jurisp.  et  ant— II,  R.  de  L.,  31  ;  III,  R.  de  L,,  293  :  IX. 
L.C.J.,  175;  Vlll,  L.G.  J.,  116. 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 


DE  LA   CAUTION  LÉGALE   ET  DE  LA   CAUTION   JUDICfAiRE. 

1063.  Toutes  les  fois  qu'une  personne  est  obligée  par  la  loi 
ou  par  une  condamnation  à  fournir  caution,  elle  doit  remplir  les 
conditions  prescrites  par  les  articles  1938,  1939  et  1940. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  caution  judiciaire,  la  personne  offerte 
comme  caution  doit  en  outre  être  susceptible  de  la  contrainte 
par  corps. 

Loiiet,  F,  ch.  23.— Serres,  483.— Pothier,  Oblig.,  377,  387,  391  et 
403.— Bornier,  sur  ord.1667.  tit.  28,  art.  4.— Bornier,  sur  ord.  1669, 
Ul.G,  art.  11 — Rodier,  271.— Merlin,  V©.  Caution,  il,  No.  8.-4 
Maleville,  108.— Serres,  483.-4  Bousquet,  614  et  615.— 3  Delvin- 
r-ourt,  141  —14  Pand.  Franc.,  301.— C.  L.,  3033.— G.  N.,  2040. 

Jnrisp.  et  aot— XllI,  L.  G.  J.,  26  ;  XIV,  L.  G.  J„  298 
m,  R.  L.,  360;  V,  R.  L.,  184;  Laurent,  XXVIII,  200  et  suiv. 
Aubry  et  Rau,  IV,  678  et  suiv.  (Même»  autorités  jusqu'à  l'ar 
icle  1966.) 

106«l.  Gelui  qui  ne  peut  pas  trouver  de  caution  est  reçu  à 
donner  à  la  place,  en  nantissement,  un  gage  suffisant. 

ff  Arg.  ex  lef;e  58,  §  6,  Mandali  vel  conlrà  ;  L.  25,  De  regulis 
jum.— Lamoigno-^.  Arrêtés,  tit.  23,  an.  17.— Pothier,  Oblig.,  393. 
— 2Proudhon,  No.  848.-4  Bousquet,  141.— 3  Delvmcouri,  141.— 
CL.,  3034.-G.  N.,204I. 

1004.  La  caution  judiciaire  ne  peut  point  demander  la  discus- 
sion du  débiteur  principal. 


m 
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ff  L.  If  Judicalwn  solvi. —  Cod.,  L.  é,  De  usuris  rei  judicatx.— 
Lebret,  Plaid.  42. —  Basnage,  flyp.,  c.  4,  art.  17. —  Serre»,  83.— 
Lipeyrère,  D.,  No.  38. — Lacombe,  Caution,  sec.  2,  No.  l. — Polhier 
Oblig.,  409  el  417.— 4  Bousquet,  615-6.— 4  Mnlevilje,  109.— 3  Deû 
vincourt,  143.— Lamoignon,  Arrêtés,  tit.  23,  art.  77.— G.  L.,  3035 
—G.  N..  2042. 

Jnrisp.  etaut.— IV,  R.  L.,  62. 

1005.  Gelui  qui  a  simplement  cautionné  la  caution  judiciaire 
ne  peut  demander  la  discussion  du  débiteur  principal,  ni  de  la 
caution. 

Serres,  83. — Lapeyrère,  D,  No.'38.— -Labomhe,  vo.  Caution,  sec. 
2,  No.  1.— 4  Maleville,  109.— 4  Bousquet,  6l6.-^Qrd.  1667.  tit.  17. 
—2  Rogron,  2653.— G.  L.,  3036.— G.  N.,  2043. 


',.-''"■■ 


TITRE   SEIZIEME. 


■i 


I  I 


DU    CONTRAT     DE     NANTISSEMENT. 

1960.  Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  une  chose  est 
mise  entre  les  mains  du  créancier,  ou,  étant  déjà  entre  ses  muins, 
est  par  lui  retenue,  de  consentement  du  propriétaire,  pour  sûreté 
de  la  dette. 

La  chose  peut  être  donnée  poit  par  le  débiteur  ou  par  un  tiers 
en  sa  faveur. 

Domat,  liv.  3,  tit.  1,  sec.  1,  No.  l. —  Pothier,  Naniissemenlf  art 
prélim.— Story,  Bailmenls,No.  286.— G.  N.,  2071  et  2077. 

Jarlsp.  et  ant—  Q.  L.  R.,  vol.  9.  p.  366;  Q.  B.  Rep.,  vo!, 
II,  p.  82;  Laurent,  XXVIII,  435,  437  et  443  ;  Aubry  et  Rau,  IV, 
699. 


CHAPITRE  PREMIER 

DU  NANTISSEMENT   DES  IMMEUBLES.  ;' 

1007.  Les  immeubles  peuvent  être  donnés  en  nantissement 
aux  termes  et  conditions  convenus  entre  les  parties.  En  l'ab- 
sence de  conventions  spéciales,  les  fruits  s'imputent  d'abord  en 
paiement  des  intérêts  de  la  dette  et  ensuite  sur  le  principal.  Si 
lad  ette  ne  porte  pas  intérêt,  l'imputation  se  fait  en  entier  sur  le 
pin  cipal. 
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Le  nantissement  des  immeubles  est  sujet  aux  règles  contenues 
dans  le  chapitre  qui  suit,  en  autant  que  ces  règles  peuvent  y  être 
applicables. 

jfL.ZS,  L.  39,  De  pig.  ad.  ;  L.  1 1,  §  l,  Oe  pignor.  et  Hyp.  ;  L. 
50,  g  l,  De  jure  dot.  et  passim. —  Cod.,  L.  2;  L.  3,  De  pig.  ad.—- 
Polhier,  Nanliss.,  ch.  l.art.  1,  §  l.~Troplong,  Nanliss.,  497  et  518. 
^4  Champ.  A  Rig.,  3120. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 


^^y^i;' 


DU  GAGE. 


■/■j. 


OU  par  un  tiers 


1008.  Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  prend  le  nom 

dégage  '    v    : -t;'    ^.  v 

1000«  Le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer 
sur  la  chose  qui  en  est  l'objet  par  privilège  et  préférence  aux  autres 
créanciers.  ^ 

Pothier,  Nantiss,  No.  26.— C.  N.,  2073. 

Jnrisp.  et  aut- VI,  L.  G.  J.,  77  ;  X,  L.  C.  J.,  203  ;  IV,  Q. 
L.  R.,  323;  Laurent,  XXVIII,  492  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  699. 

1070.  Le  privilège  ne  subsiste  qu'autant  que  le  gage  reste 
en  la  possession  du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu  entre  les 
parties. 

Pothiér,  Nanliis,  Nos.  17  et  26.— C.  N.,  2076. 
Jurisp.  et  aut— Q.  B.  Rep.  II,  p.  215,  219  ;  Q.  L.  R  ,  vol.  9, 
p.  366. 

1071.  Le  créancier  nn  peut,  à  défaut  de  paieraient  de  la 
(Itiile,  disposer  du  gage.  Il  peut  le  faire  saisir  et  vendre  sui- 
vant le  cours  ordinnire  de  la  loi  en  vertu  du  jugement  d'un  tri- 
bunal compétent  »  i  t''tre  payé  par  préférence  sur  les  deniers  pré- 
levés. 

Néanmoins  ciUl-  disposition  ne  ^'étend  pas  aux  banques  relati- 
vement aux  bois  qui  leur  sont  donnés  en  gage  conformément  aux 
disposilions  de  l'acte  de  la  29me.  Vict.,  ch.  19. 

(Le  créancier  peut  aussi  stipuler  qu'à  défaut  de  paiement  il 
uura  droit  de  garder  le  gage.) 

Pothier,  Nanliss.,  Nos.  19  et  24.— C.  N.,  2078. 

Jnrlsp.  et  aut.—  Q.  L.  D.,  988  ;  I,  L.  c.  L.  J.,  92  ;  35.  Vict. 
ch.  8,  s.  5  ;  Laurent,  !X:XVIir,  509-522  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  742- 
743.    (Mêmes  autorités  pour  les  articles  qui  suivent.) 

1078.  Le  débiteur  est  propriétaire  de  la  chose  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  vendue  ou  qu'il  en  soit  disposé  autrement.    Elle  reste 
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entre  les  mains  du  créancier  seulement  comme  un  dépôt  pour 
assurer  sa  créance. 

^  L.  35,  g  l,  De  pignoraliliâ  acHone. —  Cod.,  L.  9,  De  pignoribut 
et  hypothecis.—C.  N.,  2079. 

Jnrisp.  et  aut.—  Q.  L.  R.,  VI,  p.  l  ;  [II,  R.  L.,  444  ;  XXI, 
Jj.  C.  J.,  328.  ' 

10*78.  Le  créancier  répond  de  la  perte  ou  détérioration  du  gage 
selon  les  règles  établies  au  titre  Des  obligations. 
.  De  son  côté  le  débiteur  est  tenu  de  rembourser  au  créancier 
les  dépenses  nécessaires  que  celui-ci  a  faites  pour  la  conservation 
du  gage. 

/T"  L.  13,  g  1  ;  L.  8  ;  L.  25,  De  pigncr.  ad.—  Cod.,  L.  5  ;  L.  6  ;  L. 
8  ;  L.  9  ;  L.  27,  De  pign.  et  /7j/».— Gode  civil  B.  G.,  art.  1063,  1150  et 
1200.— G.  N.,  2080 

1974.  S'il  est  donné  en  gage  une  créance  portant  intérêt, 
le  créancier  impute  ces  intérêts  sur  ceux  qui  peuvent  lui  être 
dus.  > 

Si  la  dette,  pour  sûreté  de  laquelle  la  créance  est  donnée,  ne 
porte  pas  intérêt,  l'imputation  des  intérêts  du  gage  se  fait  sur  le 
capital  de  la  dette. 

/^L.  1  ;  L.  2  ;  L.  3,  De  pignoral.  ad  :  L.  5,  gg  2  et  3,  De  solui 
et  libéral.  —  Poihier,  Nanliss.,  ch.  1,  art.  1,  g  1,  note.  —  C.  N., 
2081. 

1975*  Le  bébiteur  ne  peut,  à  moins  que  le  détenteur  du  gage 
n'en  abuse,  en  réclamer  la  restitution  qu'après  avoir  entièrement 
payé  la  dette  en  capital,  intérêts  et  frais. 

S'il  est  contracté  une  autre  dette  apros  la  mise  en  gage,  et 
qu'elle  devienne  exigible  avant  celle  pour  laquelle  le  gage  a  été 
donné,  le  créancier  ne  peut  être  tenu  de  rendre  le  gage  avant  d'être 
payé  de  l'une  et  de  l'autre  dette. 

God  ,  L.,  l,  Eliam  ob  chirograpk. —  Pothier,  Nanliss.,  No.  47.— 
Troplong,  Nanliss.,  462  et  463.— G.  N.,  2082. 

Jurisp.  et  aut.— XVII,  L.  G.  R.,  168. 

1976.  Le  gage  est  indivisible  nonobstant  la  divisibilité  de  la 
dette.  L'héritier  du  débiteur  qui  paie  sa  part  de  la  dette  ne  peut 
dem^jnder  sa  part  de  gage  tant  qu'il  reste  dû  quelque  partie  de  la 
dette. 

L'héritier  du  créancier  qui  reçoit  sa  portion  de  la  dette  ne  peut 
non  plus  remettre  le  gage  au  préjudice  de  ceux  de  ses  co-hériliers 
qui  n'ont  pas  été  payés. 

^  L.  8,  g  2  ;  L.  9,  g  3  ;  L.  1 1,  2  4,  Z)6  pigmr.  ac/.— Pothier,  Mn- 
Nos.  43,  44  et  45.— G.  N.,  2083. 
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ration  du  gage 


1977.  Les  droits  du  créancier  sur  la  chose  qui  est  donnée  en 
gage  sont  subordonnés  à  ceux  qu'y  ont  des  tiers,  suivant  les  dis- 
positions contenues  au  titre  Des  privilèges  et  Hypothèques. 

Jnrisp.  et  aot.— VI,  L.  G.  J.,  77. 

1078*  Les  règles  contenues  dans  ce  chapitre  sont,  en  matiè- 
res commerciales,  subordonnées  aux  lois  et  aux  usages  du  com- 
merce. 

1070*  Les  règles  spéciales  concernant  le  métier  de  prêteur  sur 
gage  sont  contenues  dans  un  statut  institulé  :  Aeles  concernant 
les  préteurs  sur  gage  et  les  prêts  sur  gages. 

S.  R.  G.,  ch.  61. 

Le  chapitre  54  des  Statuts  Refondus  du  danada  contient  des 
dispositions  spéciales  pour  le  transport  par  endossement  des  con- 
naissements, spécifications  dç  bois,  reçus  ou  certificats  donnés 
par  les  gardiens  d'entrepôts  ou  de  quais,  meuniers,  maîtres  de 
vaisseaux  ou  entrepreneurs  de  transport,  fait  en  faveur  des  ban- 
ques incorporées  ou  des  particuliers  comme  gage,  et  pour  la  vente 
des  effets  et  marchandises  représentés  par  tels  documents.. 

Jarisp.  étant— Q.  L.  Rep.,  vol.  9,  p.  3G6;  Q,  41,  vict.,  ch. 
3;  c.  34;  Vict.,  ch,  5;  35,  Vict.,  ch.  8. 


TITRE  DIX-SEPTIEME. 
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iliss.,  No.  47.- 


CHAPITRE  PREMIER 


DISPOSITIONS   PRELIMINAIRES. 


1080.  Quiconque  est  obligé  personnellement  est  tenu  de  rem-, 
plir  son  engagement  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers, 
présents  et  à  venir,à  l'exception  de  ceux  qui  sont  spécialement  dé 
clarés  insaisissables. 

Pothier,  Proc,  civ.,  174.— l  Pigeau,  597.— 1  Troplong,  Priv.,  p. 
2.-1  Pont,  Pria.,  pp.  2  et  3.— G.  N.,  2092. 

Jnrisp.  et  ant.—  Laurent,  XXIX,  2G7-283  ;  Aubry  et  Rau, 
VI,  247  et  suiv. 

1081*  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses 
créanciers,  et,  dans  le  cas  de  concours,  le  prix  s'en  distribue  par 
contribution,  &  moins  qu'il  n'y  ail  entre  eux  des  causes  légitimes 
de  préfère.  ;ce. 
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ff  L.  28,  De  rébus  auclorilate  judicis  ;  L.  I,  De  jure  fisci  ;  L.  23. 
\  \,  De  verborum  signif.-—  1  Couchot,  133-4.— Pothier,  Proc.  civ 
179  et  234.— C.  N.,  2093. 

Jnri8p.  et  aut.—  X,  L.  G.  R.,  149  ;   X,  L.  C.  R.,  122  ;  IV, 

Q.  L.  R.,  254.    (Voir  autorités  sous  l'article  précédent). 

1082*  Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les  privilèges 
et  les  hypothèques.   • 
Pothier,  Proc.  civ.,  234.— 1  Pigeau,  081  et  809.— G.  N.,  2094, 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 


DES  PRIVILEGES. 
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108â.  L'i  privhw^jre  cH  le  droit  qu'a  un  créancier  d'être  préféré 
à  d'autres  créanciers  suivant  la  cause  de  sa  créance.  Il  résulte  de 
la  loi  et  est  indivisible  de  sa  nature. 

ff'L.  32,  De  rébus  aucloritale  judicis. — Lovseau,  Offices,  liv.  3,  c. 
8,  No.  88— Guyot,  Rép.,  vo.  Privilège,  689.—  1  Figeou,  681.- 
Domat,  liv.  3,  tit.  1,  ss.  l  et  30. —  Pothier,  Hup.,  451  ;  Proc.  civ., 
234  —Pont,  Pnv.,  No.  24.— G.  N.,  2095. 

Jurlsp.  et  ant. —  Laurent,  XXIX,  303  etsuiv.  ;  Aiibrv'et 
Rau,  III,  123,  124. 

1984.  Entre  les  créanciers  privilégiés,  la  préférence  se  règle 
par  les  différentes  qualités  des  privilèges,  ou  par  la  cause  des  cré- 
ances. 

ff"  L.  32,  De  rébus  avcl.  jf«^.— Pothier,  Prcc.  civ.,  178,  234  ei  201 
—2  Pigeau,  681.— Guyot,  Rép.,  vo.  Priv.,  689.-1  Troplong,  Priv., 
No.  26—1  Pont,  No.  175.— G.  N.,  2096. 

Jnrisp.  et  ant* — Aubry  et  Rau,  III,  478  à  485;  Laurent, 
XXIX,  305-310  et  suiv.     (Mômes  autorités  jusqu'à  l'article  1990.) 

1085«  Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le  même  rang 
sont  payés  par  concurrence. 

ffloc.cit.—l  Pigeau,  685,  686  et  813.— Guyot,  Rép.,  vo  Prii\, 
692.— Pothier,  Proc.  civ.,  262.— Domat,  liv.  3,  tit.  I,  sec.  5,  No.  2, 
— C.  N.,  2097. 

108II.  Gelui  qui  a  acquis  subrogation  aux  droits  du  créancier 
privilégié,  exerce  le  môme  droit  de  préférence. 
Cependant  C8  créancier  es»  piéféré,  pour  ce  qui  peut  lui  rester 
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dû,  aux  subrogés  envers  qui  il  ne  s'est  pas  obligé  à  fournir  et  faire 
valoir  le  montant  pour  lequel  la  subrogation  est  acquise. 
S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  26,  g§  2  et  5.— Code  civil  B.  G.,  art.  1157. 

1987»  Ceux  qui  ont  simple  subrogation  légale  aux  droits  d'un 
même  créancier  privilégié  sont  payés  par  contribution. . 

Renusson,  Sub7'og.,c.  15,  Nos.  9,  14  et  15. — 2  Bourjon,  740,  CXC. 
Pothier,  Proc.  civ.,  234. — Lamoignon,  tit.  XXI,  art.  60. — Héricourt, 
Vente  des  immeubles,  cil,  sec.  1,  No.  16.— Grenier,  hyp.f  Nos.  93 
et  394.— Troplong,  Priv.,  No.  379.— C.  N.,  2097. 

10S8.  Les  cessionnaires  de  différentes  parties  d'une  môme  cré- 
ance privilégiée  sont  aussi  payés  par  concurrence,  si  leurs 
transports  respectifs  sont  faits  sans  la  garantie  de  fournir  et  faire 
valoir.  • 

Ceux  qui  ont  obtenu  transport  avec  cette  garantie  sont  payés 
par  préférence  aux  autres  ;  ayant  égard  néanmoins  entre  eux  à  la 
date  de  la  signification  de  leurs  transports  respectifs. 

9  Cujas,  p.  1137.—  Renusson,  Subrog.,  c.  13,  Nos.  30,  31  et  32  ; 
c.  16  Nos.  6  et  15.— 2  Perrière,  sur  Paris,  art.  108,  g  5,  Nos.  30  et 
suiv.,  et  p.  1213,  Nos.  4,  5  et  6. — Le  Maistre,  sur  Paris,  p.  149. — . 
N.  Den.,  vo.  Cession,  g  1 1,  Nos.  10  et  12. —  l  Lamoignon,  tit.  XXI, 
art.  59;  2  ibid.,  p.  130. — Pothier,  Proc.  civ.,  234  — Troplong,  Priv., 
80,  87,  366,  367,  379  et  608.  —  Grenier,  Hyp.,  No  93.-2  Grenier, 
227.  —  Dalloz,  Hec.  de  Jurisp.,  1858,  2mi.  part.,  p.  108,  noie.  —  26 
Journal  du  Palais,  p.  403.— Code  civil  B.  C,  art.  \\(îO.—Conlrà,  7 
Touiller,  No.  171.— 5  Zachariœ,  169.— 7  Delvincourt,  564.—  2  Du- 
vergier.  Nos.  204,  227  et  287. 

1089*  La  Couronne  à  certains  privilèges  et  droits  résultant  des 
lois  de  fjouane  et  autres  dispositions  contenues  dans  les  statuts 
spéciaux  relatifs  à  l'administration  publique. 

S.  R.  C,  c.  »7,  ss.  10,  1 1,  14  et  41,  23  3,  80  et  84  ;  c.  !9  ;  c.  23. 
-C.  N..  2098. 

Jnrisp.  et  aut.— Y.  R.  L.,  361. 

1990.  Les  créanciers  et  légataires  qui  ont  droit  à  la  sépara- 
tion du  patrimoine  du  défunt  conservent  à  l'égard  des  créanciers 
de  ses  héritiers  ou  légataires  un  droit  de  préférence  et  tous  leurs 
privilèges  sur  les  biens  de  la  succession  qui  peuvent  être  affectés 
à  leur  créance. 

Domat,  iiv.  1,  tit.  11. — Pothier,  Hyp.,  454-6.  —  2  Bouijon,  675  et 
auloyilés  par  lui  citées. — Merlin,  Rép.,  vo.  Priv.,  sec.  IV,  g  6,  No. 
2.-S.  R.  B.  C,  c.  37,  sec.  27,  g  3.— Code  civil  B.  C,  art.  743.— G. 
N.,  878  et  2111. 

La  même  préférence  a  lieu  dans  les  cas  énoncés  aux  articles 
802  et  966.  .      -  .  .  , 

1991.  La  règle  concernant  les  créanciers  d'une  société  et  ceux 
des  associés  individuellement  est  exposée  en  l'article  1899,  et  dans 
VActe  concernant  la  faillile,  1804. 
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1003*  Les  privilèges  peuvent  ôlre  sur  les  biens  meubles  ou  sur 
les  immeubles,  ou  entin  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  h  la 
fois. 

Domal,  loc.  cit.j  No.  31.  —  1  Pigeau,  G81-5  et  8 10-4.  —  PolhitT, 
Proc.  civ.,  191  et  200.— C.  N.,  2099. 


SECTION  I. 
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DES   PRIVILEGES   SDR  LES   BIENS   JIEUDLES. 
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1003.  Les  privilèges  peuvent  être  sur  la  totalité  des  biens 
meubles  ou  sur  certains  biens  meubles  seulement. 

rPigeau,  681  et  suiv.— Pothier,  Proc.  civ.  192.— G.  N.,  2100. 
Jlirlisp.  et  ant.  —  Laurent,  XXIX,  354  et  suiv  ;  Aubry  et 
Rau,  111,  126  et  suiv.  \ 

1004.  Les  créances  privilégiées  sur  les  biens  meubles  sont 
les  suivantes,  et  lorsqu'elles  se  rencontrent  elles  sont  colloqiiées 
dans  l'ordre  de  priorité  et  d'après  les  règles  ci-après,  à  moins  qu'il 
n'y  soit  dérogé  par  quelque  statut  spécial  : 

1.  Les  frais  de  justice,  et  toutes  les  dépenses  faites  dans  rintérêl 
commun;  ;v  . 

2.  La  dixme  ; 

3.  La  créance  du  vendeur  ; 

4.  Les  créances  de  ceux  qui  ont  droit  de  gage  ou  do  rétention; 

5.  Les  frais  funéraires  ; 

6.  Les  frais  de  la  dernière  maladie; 

7.  Les  taxes  municipales  ; 

8.  La  créance  du  locateur  ; 

9.  Les  gages  des  serviteurs  et  les  créances  des  fournisseurs; 

10.  La  Couronne  pour  créances  contre  ses  comptables. 

Les  privilèges  rangés  sous  Jea  numéros  5,  G,  7,  9  et  10  s'étendent 
à  tous  les  biens  meubles  du  débiteur,  les  autres  sont  spéciaux  «t 
n'ont  d'effet  qu'à  l'égard  de  quelques  objets  particuliers. 

Amend. — L'acte  Q.  32  Vict.,  c.  37,  s.  3,  accorde  à  toute  per- 
sonne engagée  pour  la  poche,  ou  pour  aider  à  la  poche  ou  à  la 
préparation  du  poisson,  premier  privilège  sur  le  produit  de  la 
pêche  de  son  maître,  pour  assurer  ses  gages  ou  sa  part  des  pro- 
duits do  la  pêche. 

Jurisp.  et  aut.— I,  L.  G.  J.,  274  ;  Vil,  L.  C.  J.,  281  ;  XVII, 

L.  C.  J.,  ni. 

1005*  Les  frais  de  justice  sont  tous  les  frais  faits  polir  la  saisifi 
et  vente  des  biens  meubles  et  ceux  des  opérations  judiciaires  qui 
ont  pour  objet  de  fournir  aux  créanciers  généralement  le  moyen 
d'obtenir  le  paiement  de  leurs  créances. 
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Cod.,  L.  10,  De  bonis  auct.  judicis. —  Polhier,  Proa,  civ.,  170. — 
1  Pigeau,  G82.— 2  Bourjon,  U84.— Domat,  liv.  3,  lit.  1,  o.  5,  Nj.  25. 
—Bacquot,  Droits  de  justice,  2'J2-3. — 2  Ferrièrw,  col.  i3G7-^!.—  Gu- 
yoi,  Uh|).,  vo.  Prio  ,  liSU.— Gouchot.  134.— G.  N.,  2101. 

luriHp  et  aiat— IV,  L.  G.  R.,  75  :  II,  L.  G.  L.  J  .  V70.  i Vuir 
auioiiles  sous  railicle  1993). 

lOOO*  Les  dépenses  faites  dans  l'intérôt  de  la  masîio  .ie  «ré- 
iincun'b  comprennent  celles  qui  ont  servi  à  conserver  le  a^'o  coni» 
inuri. 

1  Pigoau,  G83-4.— Pothier,  Proc.civ.,  193.— l  Ouranton,  40.— G. 
N.,  2102.— S.  R.  G.,  c.  17,  ss.  10,  11,  I4et  41,  §g  3,  80  et  84;  c.  19, 
i;s.  8,  10,  23  et  24,  g  2  ;  c.  23,  ss.  1,  3,  4  et  8.— G.  N  ,  2098. 

Jiirisp.  et  aut.— Laurent,  XXIX,  320  ;  Aubry  et  Rau  III, 
17-:  à  187. 

1007-  La  dixme  est  privilégiée  sur  celles  des  récoltes  qui  y 
soui  sujettes. 

1  Drapier,  Dixmes^  35,  36  et  37. — Jouy,  Principes  des  dixmes, 
158,  109,  160,  161  et  72. — l  Salle,  Code  des  Curés,  55.— 2  Durand 
(le  Maillane,  35G. — 1  Prevot  de  la  Janès,  225.- 

1098-  Le  vendeur  d'une  chose  non  payée  peut  exercer  deu.x. 
droits  privilégiés  : 

I.  Celui  de  revendiquer  la  chose  ; 

'2.  Celui  d'être  préféré  sur  le  prix. 

//■  L.  \^,  De  contrahendâ  empt. — Inst.,  g  41,  De  l'erum  divis.-^ 
Paris,  17G  et  177.— 2  Bourjon,  688-9.— Troplong,    Priv.,  No.    180. 

Dans  les  cas  de  faillite,  ces  droits  ne  peuvent  être  exercés  que 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  vente. 

Juriiiip.  etaut— L.N.,  VU,  117,  Q.L.  R.,Vol.,  9;  p.  327 
et  354 ,  XII,  L  G.  R.,  252  ;  VI,  L.  G.  J..  324  ;  XII,  L.  G.  J.,  216  ; 
III,  R.  L.,  446  ,  IX,  R.  L.,  379;  37  Vict.,  ch.  s.  19. 

1900.  Pour  exercer  cette  revendication  quatre  conditions  sont 
requises  ; 

1.  Que  la  vente  ait  été  faite  sans  terme  ; 
.  2.  Que  la  chose  soit  encore  entière  et  dans  le  môme  état  ; 

3.  Qu'elle  ne  soit  pas  passée  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  en 
ait  payé  le  prix  ; 

4.  Que  la  revendication  soit  exercée  dans  les  huit  jours  de  la  li- 
vraison ;  sauf  la  disposition  relative  à  la  faillite  et  contenue  en 
l'article  qui  précède. 

Perrière,  sur  art.  176,  No.  19. — 2  Bourjon,  689. — 4  Ane.  Den., 
377-8.— Troplong,  Priv.,  Nos.  194,  195,  i9C  et  197.— 2  Troplong, 
Vente,  p  531.    Gode  civil  B.  G.,  art.  1623. 

Jurisp.  et  ant.— Q.  L.  R.,  Vol.,  9  ;  p.  327  et  355  ;  Stuart's 
Rep.,  541  ;  Stuart's  Rep.,  538  ;  II,  R.  de  L.,  126  ;  VI,  L.  G.  R.,  269; 
Yll,  L.  G.  R.,  374;  Vlll,  L.  G.  R.,  239;  II,  L.  G.  J.,  101  :  II,  L.  G. 
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J.,  99  ;  IV.  L.  G.  J  ,307;  X,  L.  G.  J.,  216  ;  XIV,  L.  G  J.  1 14  ;  XIV 
L.  G.  J.,  225;  II,  R.  L.,  J82  ;  III,  R.  L.,  361  ;  XV,  L.  G.  J.,  303  • 
XXI,  L.  C.  J. ,  24  ;  V,  Q.  L.  R.,  87  ;  37  Vict.,  ch.  15. 

2B000,  Si  la  chose  est  vendue  pendant  l'instance  en  revendlca" 
lion,  ou  si  lors  de  la  saisie  de  la  chose  par  un  tiers,  le  vendeur 
est  encore  dans  les  délais  et  la  chose  darîs  les  conditions  prescrites 
pour  la  revendication,  le  vendeur  est  privilégié  sur  le  produit  à  l'en- 
contre  de  tou»  autres  créanciers  privilégiés  ci-après  mentionnés. 

Si  la  chose  est  encore  dans  les  mômes  conditions,  mais  que  lo 
vendeur  ne  soit  plus  dans  les  délais,  ou  ait  donné  terme,  il  con- 
serve le  môme  privilège  sur  le  produit,  excepté  à  l'égard  du  lo. 
cateur  et  du  gagiste. 

2Ferrière,  1325,  1326,  1343  et  1367.-~Pothier,  Louage^  241-4; 
Vente,  322  et  suiv.«— l  Prevot  de  la  Janès,  226.-2  Bourjon,  C88-9' 
— 2  Lamoignon,  151  — Troplong,  Priv.,  159.— G.  N.,  2102. 

Jarlsp.  et  aut.~XI,  L.  G.  R.,  29;  XII,  L.G.  R.,  142  ;  Lau- 
rent, XXIX,  379-446  ;  Aubry  et  Rau,  III,  137  à  164  ;  478  à^483. 

3001.  Le  rang  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  gage  et  de  réten. 
tion  s'établit  suivant  la  nature  du  gage  ou  de  la  créance.  Ge  pri- 
vilège n'a  lieu  cependant  qu'en  autant  que  le  gage  ou  droit  de 
rétention  subsiste,  ou  pouvait  être  réclamé  au  temps  ou  la  chose  u 
été  saisie,  si  depuis  elle  a  été  vendue. 

Pothier,  Propriété.  343  ;  Dépôt,  74  ;  Vente,  323  et  426  ;  Prêt  à 
usage,  43  ;  Charle-pai  tie,  90  ;  Louage  d'ouvrage,  406  ;  Mandai, 
59;  Proc.  civ.,  192.— Paris,  181  et  182.— Perrière,  sur  art.  181, 
No.  1.— 2  Grenier,  Hyp.,  298.— 18  Duranton,  509.-— Troplong, 
Nantiss.,  97,  100,  297  et  451.— S.  R.  G.,  c.  28,  s.  90,  g  3  ;  s.  91.~ 
Den.,  Actes  de  notoriété,  108-9.-2  Bourjon,  691.— G.  N.,  2102. 

Amend* — L'acte  Q.  39  Vict.,  c.  23y  contient  ce  qui  suit  : 

Tout  aubergiste  ou  propriétaire  de  maison  de  pension  ou  de  lo- 
gement aura  un  lien  ou  droit  de  rétention,  sur  les  bagages  et  la 
f)ropriété  de  son  hôte,  pensionnaire  ou  personne  logée,  pour  la  va- 
eur  ou  le  prix  de  toute  nourriture  ou  commodité  fournies  à  tel 
hôte,  pensionnaire  ou  personne  logée,  et  en  outre  de  tous  autres 
recours  en  loi,  aura  le  droit  dans  le  cas  du  défaut  de  paiement 
pendant  trois  mois,  de  vendre  par  encan  public  les  bagages  et  la 
propriété  de  tel  hôte,  pensionnaire  ou  personne  logée,  en  donnant 
une  semaine  d'avis  par  annonce  dans  Un  journal  publié  dans  la 
municipalité  dans  laquelle  telle  auberge  ou  maison  de  pension  ou 
de  logement  est  située,  ou  s'il  n'y  a  pas  de  journal  publié  dans 
telle  municipalité,  dans  un  journal  publié  dans  l'endroit  le  plus 
rapproché  de  telle  auberge  ou  maison  de  pension  ou  de  logement, 
de  telle  vente  projetée,  donnant  le  nom  de  l'hôte,  pensionnaire  ou 
personne  logée,  le  montant  qu'il  doit,  une  description  de  ses  ba- 
gages ou  autre  propriété  qui  doit  être  vendue,  l'époque  et  l'endroit 
de  la  vente,  et  le  nom  de  Tencanteur  ;  et  après  telle  vente,  te| 
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aubergiste  ou  propriétaire  de  maison  de  pension  ou  de  logement, 
pourra  appliquer  les  produits  de  telle  vente  au  paiement  du  mon- 
tant qui  lui  ust  dû,  et  des  frais  de  telle  annonce  et  de  telle  vente, 
el  paiera  le  surplus  (s'il  y  en  a)  à  la  personne  qui  y  aura  droit  et 
en  aura  fait  la  demande. 

Jarlsp. étant.— III,  R.  de  L.,  300  ;  YI,  L.  C.  R.,  463  ;  IX, 
L.  C.  R.,  360  ;  X,  L.  G.  R.,  101  ;  XIII,  L.  G.  R.,  358  ;  VIII,  L.  G. 
J.,  333  ;  XVI,  L.  G.  J.,  254  ;  M.  C.  R.,  83  ;  II,  R.  G.,  482  ;  R.  L., 
571  ;  IV,  R.  L  ,  3  ;  VI,  R.  L.,  217  :  I,  Q.  L.  R.,  87  ;  I,  Q.  L.  R., 
388.    (Voir  autorités  sous  /'rlicle  précédent.) 

2008«  Les  frais  funéraires  privilégiés  comprennent  seulement 
ce  qui  est  de  convenance  à  l'état  et  k  la  fortune  du  défunt,  et  se 
prennent  sur  tous  les  biens  meubles  du  défunt. 

Le  deuil  de  la  veuve  en  fait  partie  sous  la  môme  restriction. 

^L.  14.  §  1  ;  L.  45,  Dereligiosis  ;  L.  17.  De  rébus  auctoritale 
jmlicis. — Bacquet,  Droits  de  justice,  c.  21,  No.  273. — 2  Ferriôre, 
1367, 1369  et  1370.— 1  Pigeau,  682-5-6..— N.  Den.,  Frais  funéraires . 
— Guyot.  Rép.,  vo.  Privil,  689.— Polhier,  Proc.  civ.,  !70.— 2Bour- 
jon,  687. — Lacombe,  Frais  funéraires.— LoysogLU,  Des  Offices,  liv. 
'3,  c.  8,  Nos.  23  et  50.— Tropiong,  Priv.,  Nos.  76,  134  et  135.— 18 
Revue  Wolowski,  213.— C.  N.,  2101. 

JurlM».  étant.— IV,  R.  L.,  559;  Laurent,  XXIX,  355,  378; 
Aubry  elRau,  127  à  136,  478  à  483. 

S008.  Les  frais  de  dernière  maladie  comprennent  ceux  des 
médecins,  des  apothicaires  et  dos  gardes-malades  pendant  la  ma- 
ladie dont  le  débiteur  est  mort,  et  se  prennent  sur  tous  les  biens 
meubles  du  défunt. 

Pdthier,  Proc.  civ.,  170.-1  Pigeau,  645.-2  Bourjon,  688.— La- 
combe, vo.  Préférence,  65. — Bacquet,  Droits  de  justice,  c.  21,  No. 
274  et  pp.  294-5. — Tropiong,  Priv.,  Nos.  157  et  suiv.— 18  Revue  d«i 
Wolowski,  214.— G.  N.,  2101. 

(Dans  le  cas  de  maladie  chronique,  le  privilège  n'a  lieu  que 
pour  les  frais  pendant  les  derniers  six  mois  qui  ont  précédé  le 
décès). 

C.  L.,  3167.— Code  des  Etals  Romains,  65. 

Jarlsp.  et  aiit.-XV,  L.  G.  J.,  267  ;  I,  L.  N.,  471. 

2004.  Les  taxes  municipales  qui  sont  préférées  à  toutes  les 
autres  créances  privilégiées  ci-après  mentionnées  sont  les  taxes 
personnelles  et  mobilières  que  certaines  municipalités  peuvent 
imposer  et  celles  auxquelles  des  lois  spéciales  donnent  semblable 
préférence, 

H  et  15  Viot.,  c.  128,  s.  77  ;  c.  130,  s.  1. 

ilOOS.  Le  privilège  du  locateur  s'étend  à  tout  le  loyer  échu  et  à 
écbeoir  en  vertu  d'un  bail  on  forme  authentique  ;  si  le  bail  n'est 
pas  en  forme  authentique,  le  privilège  n'existe  que  pour  trois  ter- 
mes échus  et  pour  tout  ce  qui  re8te.de  l'annétf  couraûte. 
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2Furrièro,  1367-8,  1323-4  Ml  1384-5.-2  Boiirjon.  685.— Pothier 
Proc.  civ.,  170,  171  et  194.  — l  Couchot,   134.— Guyot,  Rep.,  vo 
Prii)..  asi).— Actes  de  noluriélé,  15  mars,    1702.  24  mars,   1702.-I 
20  l>auii)Hrl,  407— S.  U.  B.  G.,  c.  40,  s.  16.— G  N  ,  2102. 

Jurlïip  et  aut-l  V,  L.  G.  R..  30  ;  IV,  L.  G.  R.,  460  ;  III, 
R.  L.,  450.    (Voir  auiontos  sous  l'article  précèdent.) 

2000.  Li^s  liomesirquHs  et  engagés  ont  ensuite  droit  (\\ 
colloques  pur  preferouco  bur  tous  les  biens  meubles  du  débiteur 
pour  ce  qui  peut  leur  rester  dû  de  salaire  n'excédant  pas  (un  an 
échu  au  jour  d^-  la  saisie  ou  du  décès). 

Les  commis,  apprentis  et  compagnons  ont  la  môme  préférence, 
mais  SHUlrinent  sur  les  marchandises  et  effets  qui  se  trouvent  dans 
le  magasin,  échoppe  ou  boutique,  où  leurs  services  étaient  requis, 
(pour  un  terme  d'arrérages  n'excédant  pas  trois  moiSi. 

Geux  qui  ont  fourni  l'^s  provisions  ont  également  privilège  con- 
curremment avec  les  domestiques  et  engagés  pour  leurs  fourni, 
tures  pendant  les  douze  derniers  mois.  \ 

Domat,  liv.  3,  tit.  1,  sec.  5.-2  Bourjon,  QHS. — Guyot,  vo.priv., 
689.— Polhier,  proc,  civ.,  172-3. — 1  Pigeau,  685. — Troplong,  wri'jj., 
142-3-4.— Pont,  vriv.,  No.  79.— G.  N.,  2101. 

Amend. — tacle  de  faillite  de  1875,  5.  91,  modifie  en  la  ma- 
nière suivante  le  privilège  des  employés  pour  le^rs  gages  : 

Les  commis  et  autres  personnes  employés  par  le  failli  à 
affaires  ou  dans  son  commerce,  seront  colloques  sur  le  bordereau 
des  dividendes  par  privilège  spécial  pour  tous  arrérages  de  salairi 
ou  gages  dus  et  non  acquittés  à  l'époque  de  l'exécution  d'un  goId 
de  session  ou  de  l'émission  de  saisie-arrêt  en  vertu  du  présent 
acte,  n'excédant  pas  trois  mois  de  ces  arrérages,  et  aussi  pour  tels 
salaires  ou  gages  pour  une  période  n'excédant  pas  deux  mois  de 
la  partie  non  écoulée  de  leur  année  de  service  alors  courante,  du- 
rant laquelle  période  ils  pourront  être  appelés  à  faire  soui  la 
direction  du  syndic,  tout  travail  ou  remplir  tout  devoir,  se  ratta- 
chant aux  affaires  du  failli,  que  le  failli  a  irait  pu  lui-même  leur 
faire  faire  en  vertu  de  louis  engagements  respectifs,  et  pour  toute 
autre  réclamation,  ils  prennent  rang  comme  créanciers  ordi- 
naires. 

Jurlsn.  et  aut.— Q.  L.  R,,  Vol.  VIII,  p.  15  ;  IV,  L.  C.  R., 
174  ;  I,  L.  G.  L.  J.,  57  ;  XXI,  L.  G.  J.  304  ;  XXII,  L.  C.  J.,  70; 
VI,  L.  G.  R.,  463.    (Voir  autorités  sous  l'article  2002.) 

S007«  Les  privilèges  sur  les  bâtiments,  leur  cargaison  et  le 
fret  sont  déclarés  au  titre  Des  Bâlimenls  Jl^archands. 

SOOS.  D'autres  régies  relatives  à  Tordre  de  coliocation  de 
certaines  créances  privilégiéçg  gg  trouve  au  Gode  de  procédure 
eivile, 
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DES    PRIVILÈGES     SUR   LES   IMMEUBLES. 

2009.  Les  créances  privilégiées  sur  les  immeubles  sont  ci- 
après  énumérées  et  prennent  rang  dans  l'ordre  qui  suit  : 

1.  Les  frais  de  justice  et  ceux  faits  dans  l'intérêt  commun  ; 

2.  Les  frais  funéraires  tels  qu'énoncés  en  l'article  2002,  lorsque 
le  produit  des  biens  meubles  s'est  trouvé  insuffisant  pour  les 
acquitter  ; 

3.  Les  frais  de  dernière  maladie  1  qu'Ononcés  en  l'article 
2003  et  sous  la  mémo  restriction  qv.a  iea  frais  funéraires; 

4.  Les  frais  de  labours  et  semences  ; 

5.  Les  cotisations  et  répartitions  ; 

6.  Les  droits  seigneuriaux  ; 

7.  La  créance  du  constructeur,  sujettes  aux  dispositions  de  l'ar 
ticl«  2013  ; 

8.  Celle  du  vendeur  ; 

9.  Les  gages  des  domestiques  sous  la  môme  restriction  que  les 
frais  funéraires. 

1  Gouchot,  152-3. — Pothier,  //j/p.,  451  et  suiv.;  Proc.  ciu.,  231 
etsuiv.— 1  Pigeau,  810,  814  et  685.— Héricourt,  cil,  sec.  1,  Nos. 
3,  4  et  5.— Grenier,  sur  Edit  de  1771,  pp.  371  et  375.— S.  R.  B.  G., 
c.  15,  s.  76  ;  c.  18,  s.  32  ;  c.  24,  s.  56,  2  15  ;  c.  37,  s.  8  ;  c.  41,  s.  50. 
-C.N.,  2103  et  2104. 

Amena.— L'acte  Q.  33,  Vicl.,c.  32,  ss.  31,  32  et  33,  conlienl 
ce  qui  suit: 

31.  La  compagnie  (pour  V empierrement  des  chemins)  aura  un 
privilège  sur  la  terre  de  chaque  propriétaire  tenu  à  l'entretien  du 
chemin,  qui  fera  partie  de  la  compagnie  jusqu'au  montant  de  sa 
contribution  à  raison  de  telle  terre. 

32.  La  compagnie  aura  également  un  privilège  sur  toute  terre 
obligée  à  l'entretien  du  chemin  pour  tous  arrérages  de  la  rente  de 
commutation  de  tel  entretien  n'excédant  pas  trois  année  de  ces 
arrérages. 

33.  Nonobstant  les  dispositions  des  articles  2009  et  2015  du 
Code  civil,  les  privilèges  ènumérés  dans  les  deux  sections  précé- 
dentes prendront  rang  immédiatement  après  les  taxes  et  cotisa- 
tions municipales,  et  le  décret  n'aura  pas  pour  effet  de  purger  ces 
terres  du  privilège  acquis  à  la  compagnie  pour  le  paiement  des 
versements  non  échus  et  de  la  rente  annuelle  due  à  l'avenir. 

Jurisp.  et  aut.— IX.  L.  G.  R.,  497  ;  I,  L.  G.  J.,  274  ;  IV. 
R.  L.,  55f  ;  Laurent,  XXX,  1  à  18  ;  Aubry  et  Rau,  III,  166 
à  176. 

2010**  Le  privilège  pour  les  frais  de  labours  et  de  semences  à 
jieu  sur  le  prix  de  l'immeuble  vendu  avant  la  récolte  faite,  jus- 
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qu'à  concurrence   seulement  de  la  plus-value  donnée  par  ces 
travaux. 

Héricourt,  toc.  cit.,  No.  8.— 1  Pigeau,  685,  810  et  814.— Polhier, 
Proc.  civ.,  261. 

3011.  Les  cotisations  et  répartitions  privilégiées  sur  les  im' 
meubles  sont  : 

1.  Les  cotisations  pour  la  construction  ou  réparation  des  églises, 
presbytères  et  cimetières  ;  néanmoins,  dans  tous  les  cas  où  un 
immeuble  a  été  acquis  d'une  personne  qui  ne  professe  pas  la  reli- 
gion catholique  romaine,  avant  d'être  assujetti  à  telles  cotisations, 
le  privilège  pour  cette  cotisation  ne  prend  rang  qu'après  la  créance 
du  bailleur  de  fonds  et  tous  les  privilèges  et  hypothèques  anté- 
rieurs à  cotte  acquisition  ; 

2.  Les  taxes  d'écoles  ; 

3.  Les  cotisations  municipales,  dont  cependant  il  ne  peut  4tre 
réclamé  plus  de  cinq  années  d'arrérages  oufre  la  courante,  sans 
préjudice  aux  cas  spéciaux  où  une  prescription  plus  caurlo  est 
établie.  \ 

Ces  créances  n'ont  de  privilège  que  sur  l'immeuble  imposé  spé- 
cialement, et  les  deux  derniers  viennent  en  concurrence  après  les 
cotisations  mentionnées  en  premier  lieu. 

1  Pigeau,  810.— S.  R.  B.  G.,  c.  18,  s.  32;  c.  15,  s.  76  ;  c.  24,  s. 
56,2  15;  8-61. 

Jurtop.  et  aut.— Q.  L.  H.,  10,  p.  I09; 

8019.  Le  privilège  des  droits  seigneuriaux  s'étend  à  tous  les 
arrérages  des  droits  seigneuriaux,  et,  au  même  titre,  aux  arré- 
rages-échus  des  rentes  constituées  sur  la  commutation  des  droits 
seigneuriaux,  pour  cinq  années  seulement  et  la  courante. 

t  Pigeau,  813.— Pothier,  Proc.  civ.,  261.-1  Couchol,  153.-^. 
R.-B.  G.,  c.  41,  s.  50. 

Juitep.  et  aut.— XVII,  L.  G.  J.,  327. 

8018a  Le  constructeur,  ou  autre  ouvrier,  et  l'archilecle  ont 
droit  de  préférence  seulement  sur  la  plus-value  donnée  à  l'héri- 
tage par  leurs  constructions,  à  rencontre  du  vendeur  et  des 
autres  créanciers,  pourvu  qu'il  ait  été  fait,  par  un  expert  nommé 
par  un  juge  de  la  Gour  Supérieure  dans  le  district,  un  procès- 
VQrbal  constatant  l'état  des  lieux  où  les  travaux  doivent  être 
faits,  et  que  dans  les  six  mois  à  compter  de  leur  achèvement,  les 
ouvrages  aient  été  acceptés  et  reçus  par  un  expert  nommés  de  la 
même  manière,  ce  qui  doit  être  constate  par  un  proces-verba! 
contenant  aussi  une  évaluation  des  ouvrages  faits;  et  dans  au- 
cun cas  le  privilégn  ne  s'étend  au  delà  de  la  valeur  constatée  par  j 
le  second  procès-verbal,  et  il  est  encore  réductible  au  ÇQontantdij 
la  plUb-vaiuG  qu'à  l'héritage  au  temps  de  la  vente. 

Au  cas  d'in.suffisance  des  deniers  pour  satisfaire  le  construc<j 
teur  et  le  vendeur,  ou  de  contestation,  la  plus-value  donnée  f 


PRIVILÈGES  ET   HYPOTHÈQUES. 


499 


innée  par  ces 
814.— Polhier, 

bes  sur  les  im" 

lion  des  églises, 
les  cas  où  un 
fesse  pas  la  reli- 
jjles  colisaiions, 
après  la  créance 
potîièques  anté- 

ilne  peut  Atre 
L  courante,  «ans 
,  plus  cûurlo  est 

subis  imposé  spé- 
arrenc©  après  les 

5,  s.  76  ;  c.  n,  !. 


s'étend  à  tous  les 

titre,  aux  arré- 

dation  «les  droits 

couranlo. 

louchol,    l53.-~8. 


Lt  l'architecte  ont 
donnée  à  l'héri- 
ii  vendeur  et  des 
Cin  expert  nommé 
Islrict,  un  procès- 
laux  doivent  être 
y  achèvement,  les 
[erl  nommés  de  la 
un  proces-verba. 
Bits;  et  dans  au- 
peur  constatée  par 
le  au  çaontant  d» 

ffaire  le  construM 
[value  donnée  p« 


les  constructions  est  constatée  au  moyen  d'une  ventilation  faite 
conformément  aux  prescriptions  contenues  au  Code  de  procédure 
civile. 

1  Pigeau,  810-1.— Pothier,  Proc.  CîU.,  261.— 1  Gouchot,  153.— 
S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  ^6,  g  4.-~G.  N.,  2103. 

Jurigp.  et  aut.—  Themis,  11,  p.  161  ;  Q.  L.  R.,  I,  p.  192  ; 
Sluart's  iT,  263  ;  XIV,  L.  G.  R.,  129;  V,  L.  G.  J  ,  152;  VI,  L.  G. 
J.,  196.   (Voir  autorités  sous  l'article  2009). 

S014*  Le  vendeur  à  privilège  sur  l'immeuble  par  lui  vendu 
pour  tout  ce  qui  lui  est  dû  sur  le  prix. 

S'il  y  a  eu  plusieurs  ventes  successives  dont  le  prix  soit  dû  en 
tout  ou  en  partie,  le  premier  vendeur  est  préféré  au  second,  le  se- 
cond au  troisième  et  ainsi  de  suite. 

Sont  colloques  au  môme  titre  : 

Les  donateurs  pour  les  redevances  et  charges  qu'ils  ont  stipu- 
lées ; 

Leb  .^partageants,  les  cohéritiers  et  colégatairès  sur  les  immeu- 
Mes  qui  étaient  communs,  pour  la  garantie  des  partages  laits 
entre  eux  et  des  soultes  ou  retours. 

ff  L.  22,  De  hxredilate  vel;  L.  6,  Quipotiores;  L.  24,  g  I,  De 
rébus  audorilate  judicis. —insiit.,  lib.  II,  tit.  1,  g  41, — L.  7,  Qui 
pliores;  L.  7,  Communia  utrius que. — ^Domat,  liv  .3,  tit.  1,  sec. 
5,  Nos.  4,  6  et  suiv.  ;  Success.,  liv.  1,  tit.  4,  sec,  3. — Héricourt, 
203-4. --Pothier,  Hijp.,  454  ;  Pro.  civ.,  262.—  l  Pigeau,  813.1  — 
Gouchot,  153.— G,  N.,  2103. 

Jnrton.  et  aut.— IV,  L.  G.  R.,  371  ;  IX,  L.  G.  R.,  497;  XI, 
L.  C.  R.,  ^9;  XII,  L.  G.  R.,  142;  II,  L.  G.  L.  J.,  42;  II,  L.  G.  J., 
219;  XVII,  L.  G.  R.,  458  ;  X,  L.  G.  J.,  338  ;  XVIII,  L.  C.  J.,  26  ; 
Q.  L.  R.,  59;  I,  L.  N.,  42;  VII.  L.  G.  R.,  347.  (Voir  autorités 
sous  l'article  2009). 


SECTION  in. 

GOMMENT   SB   CONSSaVENT  LES   PRIVILÈGES    SUK   LES   IMMEUULES. 

3015.  Entre  les  créanciers  les  privilèges  ne  produisent  d'effet 
à  l'égard  des  immeubles  qu'autant  qu'ils  sont  rendus  pubUcs  en 
la  manière  déterminée  et  sauf  les  exceptions  contenues  au  titre  De 
l'enregistrement  des  Droits  Réels. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  sec.  26  et  27,  g  1.  Troplong,  Priv.,  Nos.  266 
etsuiv.    G.  N.,  2106. 

Amend* — ^L'acte  Q.  33  Vict.,  c.  32,  s.  33,  concernant  les  com- 
pagnies pour  l'empierrement  des  chemins,  contient  ce  qui  suit . 
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Nonobstant  les  dispositions  des  articles  2009  et  2015  du  Gode 
civil,  les  privilèges  énumérés.  dans  les  deux  sections  précédentes 
prendront  rang  immédiatement  après  les  taxes  et  cotisations  mu- 
nicipales, et  le  décret  n'aura  pas  pour  elfet  de  purger  ces  terres 
du  privilège  acquis  à  la  compagnie  pour  l»  paiement  des  verse- 
ments non  échus  et  de  la  rente  annuelle  due  à  l'avenir. 

JuHsp.  et  ant— XV,  L.  G.  J.,  274;  Code  Municipal,  art 
946  ;  Laurent,  XXX,  66-70;  Aubry  et  Rau,  III,  355. 


CHAPITRE  TROISIEME 

DES  HYPOTHÈQUES. 


-SECTION   I.  ^ 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

t   ( 

1016.  L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  immeubles  affec. 
lés  à  l'acquiltement  d'une  obligation,  en  vertu  duquel  le  créan- 
cier peut  les  faire  vendre  en  quelques  mains  qu'ils  soient,  et  élre 
préféré  sur  le  produit  de  la  vente  suivant  l'ordre  du  temps,  tel  que 
ilxè  dans  ce  code. 

ffL.  17,  Pe  pignoribus. —Poihier,  Hyp.,  417,  427  et  433.— Nouv. 
Den.,  Hyp.,  741.— 16  Locré,  96.-^Troplong,  Priv.,  Nos.  388,  389  et 
390.— .Pont.,  Priv.,  No.  321.-.C.  L.,  2245.— G.  N.,  2114  et  2118. 

Jnrlsp.  et  aut.— I;  L.  C.  R.,  43;  Laurent,  XXX,  161-172, 
173-186,  192-220  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  III,  153,  204  à  209,  412 
à  417,  125,  126. 

2017*  L'hypothèque  est  indivisible  et  subsiste  en  entier  sur; 
tous  les  immeubles  qui  y  sont  affectés,  sur  chacun  d'eux  et  sur  j 
chaque  partie  de  ces  immeubles. 

L'hypothèque  acquise  s'étend  sur  toutes  les  améliorations  et 
alluvions  survenues  depuis  à  l'immeuble  hypothéqué. 

Elle  assure  outre  le  principal  les  intérêts  qu'il  produit,  sous  lesl 
restrictions  portées  au  titre  De  V E^.rtglslremml  des  Droits  Réà, 
et  tous  les  frais  encourus. 

Elle  n'est  qu'un  accessoire  et  ne  vaut  qu'autant  que  la  créance] 
ou  obligation  qu'elle  assure  subsiste. 

ffh.  16,  De  pignoribus. — Domat,  liv.  3,til.  1,  sec.  1,  Nos.  7  à  II) 
et  18;  sec.  2,  Nos.  4  et  5.— -Pothier,  Hyp.,  431-3.— .N.  Dsn.,  lim 
745  à  748  et  774.— S.  R.  B.  G.,  c.  37,  sec.  37,  38  et  47.— C.  N.,  2llij 
et  2133. 
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Amond* — L*acle  Q.  32  Vict.,  c.  9,  s.  4,  qui  règle  les  caution- 
nements que  doivent  donner  les  fonctionnaires  publics  de  la  pro- 
vince  de  Québec,  déclare  ce  qui  suit  : 

Nonobstant  les  articles  2017  et  2044  du  Code  civil,  toute  hypo- 
thèque consentie  sous  l'autorité  du  présent  acte  sera  considérée 
comme  une  obligation  principale  jusqu'à  concurrence  du  montant 
d'icelle  et  sera  valable  bien  que  la  somme  recouvrable  par  suite 
Je  la  violation  du  cautionnement  soit  incerlaine  et  indéterminée 
dans  son  montant,  et  elle  prendra  rang  pour  toute  somme  qui 
deviendra  recouvrable  en  vertu  de  ce  cautionnement,  à  compter 
du  jour  où  ce  cautionnement  a  été  fourni. 

jariip*et  aut.— Revue  pratique  de  D.  F.,  Vol.  42,  p.  65  ; 
III,  L  G.  R.,  1.55  .  I.  R.  L.,  242  ;  XXIII,  L.  C.  J.,  32  ;  IV,  Q.  L. 
R.,  148.    (Voir  autorités  sous  l'article  précédent). 

2018-  L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  suivant  les 
formes  autorisées  par  la  loi. 
S.  R.  B.C.,  c.  37.— G.  N.,  2115. 

S019*  I^lld  est  ou  légale,  ou  judiciaire,  ou  conventionnelle. 

Polhier;  hyp.,  418.--S.  R.  B.  C,  c.  37,  ss.  45,  46  et  47.— G.  N., 
2116. 

Jiirisp*  et  ant.— Laurent,  XXX,  188  ;  Aubry  et  Rau,  III, 
123,  124. 

20SO*  L'hypothèque  légale  est  celle  qui  résulte  de  la  lo 

seule. 

L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte  des  jugements  ou 
acles  judiciaires. 

L'hypothèque  conventionnelle  naît  de  la  convention. 

Pothier,  //wp.,  418,  420,  423  et  424.— Domal,  liv.  3,  tit.  1,  sec. 
2,No.  47.— C.  N.,  2117. 

SOSr.  L'hypothèque  sur  une  portion  indivise  d'un  immeuble 
ne  subsiste  qu'en  autant  que,  p.ir  le  partage  ou  autre  acte  qui  en 
tienne  lieu,  le  débiteur  demeure  propriétaire  de  quelque  partie 
de  cet  immeuble;  sauf  les  dispositions  contenues  en  l'article 
731. 

Autorités  citées  sous  V article  731. 

Jurisp.  etaut— VI,  R.  L.,  561. 

3033»  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèques,  sauf 
1  les  diï*po8itions  contenues  aux  titras  Des  Bâtiments  Marchands  et 
1  Du  Prêt  à  la  Grosse. 

Pothier,  Hup.,  426.— S.  R.  C..  c.  41,  s.  24.— Stat.  Imp.,  The  Mer^ 
[chant  Shippmg  Act,  1854.— G.  N.,  21 19  et  2120. 

Jurisp.  et  ant.— Laurent,  XXX,  193  ;  Âubry  et  Rau,  III, 
j!25,  I88à  190. 
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80S3.  L'hypothèque  ne  peut  être  acquise  au  préjudico  des 
créanciers  actuels  sur  les  immeubles  d'une  personne  notoirement 
insolvable,  ni  sur  ceux  d'un  commerçant  dans  les  trente  jours  qui 
précèdent  sa  faillite. 

Paris,  180.>— N.  Den.,  Hyp.,lil\  Faillite,  401-5;  Fraude,  76-7 
Décl.  18  nov.  1702.~-Anc.  Den.,  Hyp.,  Nos.  45  et  46.— Troplong, 
i*m».,  459  bis. — Grennier  sur  Edit.  de  1771,  p.  383.— Lacombe' 
Hyp,,  No.  4,  note.— .S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  7.-2  L.  G.,  Jurist,  253' 
27  et  28  Vict.,  c.  17,  s.  8.— G  Gom.,  446. 

Jnrlsp.  et  aut.— Il,  L.  G.  J.,  253  ;  III,  R.  G.,  85  ;  XIX,  L.  C. 
J.,  100. 


SECTION  II. 


DES  HYPOTHÈQUES   LÉGALES. 
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2034.  Les  seuls  droits  et  créances  auxquels  l'hypothèque 
légale  est  attribuée  sous  les  restrictions  ci-après  sont  énoncés  dans 
les  paragraphes  un,  deux,  trois  et  quatre  de  cette  section. 

^  9025.  L'hypothèque  légale  peut  aflecter  tous  les  immeubles  ou 
être  limitée  à  quelque-uns  seulement. 

Pothier,  Hup.,  p.  418.— S.  R.  B.  G.,  c.  37,  ss.  45  et  46. 

20S0*  L  hypothèque  légale  n'aflecte  que  les  immeubles  appar- 
tenant au  débiteur  et  décrits  dans  un  avis  qui  en  requiert  l'enre- 
gistrement, tel  que  prescrit  au  titre  De  l'Enregistrement  des  DroiU 
Réels. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  sec.  46  et  48. 

2027.  Le  créancier  qui  a  acquis  une  hypothèque  légale  avant 
le  trente  et  unième  jour  de  décembre,  mil  huit  cent  quarante  et 
un,  peut  néanmoins  l'exercer  sur  tous  les  biens  immeubles  possé- 
dés  par  le  débiteur  au  temps  de  l'acquisition  de  cette  hypothèque 
ou  depuis. 

Jarisp.  et  aat.— IV,  L.  G.  R.,  371  ;  XIII,  L.  G.  R.,  342. 

S038.  Les  hypothèques  légales  antérieures  au  premier  jour 
de  septembre,  mil  huit  cent  soixante,  sont  réglées  par  les  lois  en 
force  lors  de  leur  création. 


(Il 


g  {.—Hypothèque  légale  des  femmes  mariées. 

2080*  La  femme  a  hypothèque  légale  pour  toutes  réclama- 
tions et  demandes  qu'elle  peut  avoir  contre  son  mari  à  raison  de 
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85  ;  XIX,  L.  G. 


es  immeubles  ou 


ce  qu'elle  a  pu  recevoir  ou  acquérir  pendant  le  mariage  par  suc- 
cession, héritage  ou  donation. 

Pothier.  Hup.,  424  ;  Orl.,  Inlr.  tit.  XX.  No.  18.— S.  R.  B.  G.,  C 
37,  ss.  46  et  48.  g  5.    C.  N..  2121  et  2135. 

Jarlsp.  et  ant.— XIII,  L.  G.  R.,  342  ;  XV,  L.  G.  R.,  479  ; 
VIII,  L.  C.  J.,  178  :  IX,  L.  G.  J.,  16  ;  IX,  L.  G.  J.,  61  ;  IX,  L.  C. 
J„215;  Laurent,  XXX,  243-259;  Aubry  et  Rau,  III,  199  à  250. 


g  Hypothèque  légale  des  mineurs  el  des  înlerdils, 

2030*  L'hypothèque  légale  a  lieu  en  faveur  des  mineurs  ou 
des  personnes  interdites  sur  les  immeubles  de  leurs  tuteurs  ou 
curateurs  ^our  le  reliquat  du  compte  de  tutelle  ou  de  curatelle. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  46.— G.  N  ,  2121. 

Jnrlsp- étant- — Y,  R.  L.,354.  (Voir  autorités  citées  sous 
l'article  précédent.) 

S031.  Gette  hypothèque  n'a  lieu  aue  pour  les  tutelles  et  cura- 
telles conférées  dans  le  Bas-Canada. 

Pothier,  Hyp.,  425.— N.  Den.,  Hyp.,  749.— 1  Dict.  de  Droit,  824. 
-Code  civil  B.  G.,  art.  249  et  265. 


g  Z.-~ Hypothèque  légale  de  la  couronne. 

2033.  L'hypothèque  légale  de  la  Gouronne,  dans  les  cas  où 
elle  exisie,  est,  comme  l'hypothèque  l'égale  en  général,  sujette  aux 
dispositions  préliminaires  de  celte  section. 

ffL.  8.  Qui  poliores  ;  L.  28,  De.  jure  fis  ci  ;  L  38,  g  I,  De  rébus 
aw'or —Décl.  d'oct.  1648.— Domal,  liv.  3,  tit.  1,  s.  5,  Nos.  19,  20, 
22  et  23.  — Guyot,  Rép.,  vo.  Pt\iv.,  p.  691.  10».— Ord.  août  1669.— 
Bosquet,  bict.  des  droits  dom.,  vo.  Préférence. —  Héricourt,  Vente, 
desimmeubl.es,  c.  !!  sec.  1,  No.  11. —  Pothier,  /^wp.,  425  ;  Orl., 
Mr.  tit.  XX.  No.  18.  —  S.  R.  B.  G.,  c.  37,  ss.  46  et  115.  —  G.  N., 
Î121. 

Jnrlsp.  et  ant— I,  L.  G.  R..  310;  II,  L.  G  R.,  63;  VI, 

L.C.  R.>  279  :  Vil  L.  G.  R..  471  ;  VII,  L.  G.  R.,  241  ;  XVI,  L.  G. 
R.,  216  ;  XVII,  L.  G.  J.,  57  ;  V,  R.  L.,  361  ;  XIX,  L.  G.  J.,  71. 
(Voir  autorités  citées  sous  l'article  2029.) 
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l  i.— Hypothèque  légale  des  compagnies  d'assurance  mutuelle. 

8083*  Il  y  a  également  hypothèque  légale  en  faveur  des  com- 
pagnies d'assurance  mutuelle  sur  tous  les  biens  immeubles  de 
chaque  assuré  pour  le  recouvrement  des  contributions  qu'il  doit 
payer. 

Bile  n'est  pas  soumise  à  la  restriction  contenue  en  l'article  2026 
oi-dessus,  mais  les  conditions  en  sont  réglées  par  les  dispositions 
contenues  en  la  section  12  du  chapitre  68  des  Statuts  Refondus 
pour  le  Bas-Canada. 


SECTION  III. 
DE   l'hypothèque   JUDICIAIRE. 

2084.  L'hypothèque  judiciaire  résulte  des  jugements  sÀit,  con- 
tradictoires ou  par  défaut,  rendus  par  les  tribunaux  du  Bas-Canada 
et  portant  condamnation  à  payer  une  somme  lixe  de  deniers.  Le 
Jugement  emporte  également  hypothèque  pour  les  intérêts  et  les 
frais  sans  qu'ils  y  soient  liquidés,  sous  les  restrictions  contenues 
au  titre  Dà  V  Enregistrement  des  Droits  Réels. 

Elle  résulte  aussi  de  tout  acte  de  eautioniK'ui^  it  reçu  en  justice 
et  de  tout  autre  acte  de  procédure  judiciaire  créant  l'obligation  de 
payer  une  somme  déterminée. 

Elle  est  soumise  aux  règles  contenues  en  l'article  2026. 

Ord.  1566,  art,  53.—  Décl.  16  Juillet  1566,  art.  211.—  Guénois. 
Rec.  d'Ord.,  p.  729.— Ord.  1667,  tit.  35,  art.  1 1 .— Héricourt,  238-9. 
2  Troplong,  Priv.,  pp.  134, 146-7.— 8.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  47.— C.  N., 
2123, 

Amencl.  ^  L'acte  Q.  36  Vict.,  c.  19,  s:  1,  contient  ce  qui 
suit  : 

Après  la  passation  de  cet  acte,  les  tèrrres  qui  seront  concédées 
ou  octroyées  aux  colons  de  bonnes  foi,  en  vertu  et  conformité  des 
dispositions  de  l'acte  trente-deuxième  Victoria,  chapitre  onze,  in- 
titulé  :  "Acte  concernant  la  vente  et  l'administration  des  terres 
publiques,"  et  en  conformité  des  ordres  en  conseil  et  des  règle- 
ments relevant  du  dit  acte,  ne  pourront,  à  nioins  que  ce  ne  soit 
pour  le  prix  de  ces  terres,  être  engagées  ou  hypothéquées  par  juge- 
ment ou  autrement,  ni  être  saisies  et  vendues  par  autorité  de  jus- 
tice pour  aucune  dette  ou  dettes  contractées  antérieurement  à 
l'octroi  ou  concession  de  ces  terres,  et  ce,  nonobstant  les  arlicles 
2034  et  2121  du  Gode  dix  il  ;  et  on  ne  pourra  non  plus  saisir  ni 
vendre  par  autorité  de  justice,  pour  une  telle  dette,  les  droits,  titres 
ou  intérôtt  d'aucun  colon  oansou  sur  aucune  terre  qui  lui  aura  été 
ainsi  concédée. 

Jnrtop.  et  aut«— Aubry  et  Rau,  III,  250  à  260. 
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2085.  L'hypothèque  judiciaire  acquise  avant  le  trente  et 
unième  jour  de  décembre  mil  huit  cent  quarante  et  un,  affecte  tous 
les  biens  possédés  alors  par  le  débiteur  ou  depuis. 

Pothier,  Hyp„  423  el  autorités  sous  l'article  précédent. 

2036.  L'hypothèque  judiciaire  acquise  depuis  le  trente  et 
unième  jour  de  décembre  mil  huit  cent  quarante  et  un,  jusqu'au 
premier  jour  de  septembre  mil  huit  cent  soixante,  n'a  d'eflet  que 
sur  les  biens  que  possédait  le  débiteur  au  temps  où  le  jugement  & 
été  rendu,  ou  l'acte  judiciaire  exécuté. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  47.— G.  N.,  2123. 

Jiïlrlsp.  et  ant.— XII,  L.  c.  J.,  336.  Autorités  de  l'article 
2034. 
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SECTION   IV. 
DE  l'hypothèque    CONVENTIONNELLE. 

2037.  Les  hypothèques  conventionnelles  ne  peuvent  être  con- 
senties que  par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner  les  immeubles 
qu'ils  y  soumettent,  sauf  les  dispositions  spéciales  relatives  aux 
fabriques. 

Pothier,  Hyp.,  427.— Héricourl,  221-2. — l  Perrière,  Dict.de  droit, 
820.—  N.  Den.,  vo.  Hyp.,  g  2,  No.  8.—  Tropl.,  Priv.,  Nos.  460  et 
suiv.— Pont,  P-iy.,  No.  609.—  C.  N.,  2124. 

Jurisjp.  et  aut.—  Laurent,  XXX,  461-474,  488-496,  Aubry 
el  Rau  ,in,  261,  269  à  272  ;  Q,  36  Vie,  ch.  29.  (Mômes  autorités 
pour  les  articles  suivants). 

2038-  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit  suspendu 
par  une  condition,  ou  résoluble  dans  certains  cas,  ou  sujet  à  res- 
cision, ne  peuvent  consentir  qu'une  hypothèque  soumise  aux 
mêmes  conditions  ou  à  la  môme  rescision. 

ffL.\l,l2,  De pignorihus  et  hyp. — L.  31,  De  pignoribus. — Po- 
thier, Hyp.,  427.— Héricourt,  222-3.— Ane.  Den.,  vo.  Hyp.,  827.-- 
C.  N.,  2125. 

Jnrlgp.  et  aut.— XVI,  L.  G.  R.,  305;  V,  L.  G.  J.,  306. 

2030-  Les  biens  des  mineurs,  des  interdits,  et  ceux  des  absents 
tant  que  la  possession  n'en  est  déférée  que  provisoirement,  ne 
peuvent  être  hypothéqués  que  pour  les  causes  et  dans  les  formes 
établies  par  la  loi  ou  en  vertu  de  jugements. 

Code  civil  B.  G.,  titres:  Des  falelUs  :  Minorité;  Absence.-^. 
N.,2126. 
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8040-  L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  consentie 
que  par  un  acte  en  forme  authentique,  sauf  les  cas  spécifiés  en 
l'arlicle  qui  suit, 

2  Lamoignon,  122.— N.  Den.,  vo.  Hgp„  8  3,  sec.  4.—  S.  R.  B.  C, 
c.  37,  s.  58.— -G.  N.,  2127. 

Jnrlsp.  et  aat—Leg.  N.,  VI,  p.  511  ;  VI,  L.  C.  R.,  61. 

8041.  L'hypothèque  sur  des  immeubles  possédés  en  franc  et 
commun  soccage,  et  ceux  dans  les  comtés  de  Missisquoi,  Sheflbrd, 
Slanstead,  Sherbrooke  et  Drummond,  qu'elle  qu'en  soit  la  tenure, 
peut  être  aussi  consentie  en  la  forme  indiquée  par  la  section  cin- 
quante-huitième du  chapitre  37  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas- 
Canada. 

8048.  L'hypothèque  conventionnelle  n'est  valable  qu'en  au- 
tant que  l'acte  désigne  spécialftment  l'immeuble  hypothéqué,  avec 
mention  des  tenants  et  aboutissants,  du  numéro  ou  du  nom  sous 
lequel  il  est  connu,  ou  du  numéro  de  l'immeuble  sur  le  plan  et  le 
livre  de  renvoi  du  bureau  d'enregistrement,  si  tel  plan,  et  liV;e  de 
renvoi  existent. 

8.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  45,  g  2;  »•  74.— C.  N.,  2129. 

Amend. — Uacle  Q.  40  Vicl.,  c.  17,  5.  l,  contient  ce  qui  suit: 

'<  L'article  2042  du  Gode  civil  du  Bas-Ganada  est  amendé,  en 
ajoutant  avant  les  mots  :  "  du  numéro  ou  du  nom  sous  lequel  il 
est  connu,  "  le  mot  "ou,  "  et  après  les  dits  mots  les  suivants: 
"  ou  du  lot  et  du  rang,  ou  partie  du  lot  et  du  rang.  " 

En  sorte  que  l'article  2042,  tel  qu'amendé,  devra  se  lire  comme 
suit  : 

L'hypothèque  conventionnelle  n'est  valable  qu'en  autant  que 
l'acte  désigne  spécialement  l'immeuble  hypothéqué,  avec  mention 
des  tenants  et  aboutissants,  ou  du  numéro  ou  du  nom  sous  lequel 
il  est  connu,  ou  du  lot  et  du  rang,  ou  partie  du  lot  et  du  rang,  ou 
du  numéro  de  l'immeuble  sur  le  plan  et  le  livrç  de  renvoi  du  bu- 
reau d'enregistrement,  si  tel  phin  et  livre  de  renvoi  existent. 

JTarisp.  et  aut.— Leg.,  N.  vol.  VI,  p.  54;  H,  Q.  L.,  Rep,, 
373. 

8043.  L'hypothèque  consentie  par  un  débiteur  sur  un  immeu- 
ble dont  il  est  en  possession  comme  propriétaire,  mais  dont  il  n'a 
pas  un  titre  suffisant,  à  son  effet  à  compter  de  la  date  de  son  en- 
registrement, si  le  débiteur  y  obtient  ensuite  un  titre  parfait  ;  sauf 
néanmoms  le  droit  des  tiers. 

La  môme  régie  s'applique  aux  jugements  rendus  contre  un  dé- 
biteur ians  les  mômes  circonstances. 

ff"  L.  16,  g  7,  De  pignor.  et  ^//p— Domat,  liv.  3,  tit.  1,  sec.  1,  No. 
20.— Polhier,  Hyp.,  430.— N.  Den.,  vo.  Hyp.,  746. 

Ji^risp.  e|  aut.- Q.B.,  Rep.,  I,  p.  311  ;  Ht.  R.  L.^  440. 
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8014*  L'hyppthèqae  conventionnelle  n'est  également  valable 
qu'autant  que  la  somme  pour  laquelle  elle  est  consentie  est  cer- 
taine et  déterminée  par  l'acte.  * 

Cette  disposition  ne  s'étend  pas  aux  rentes  viagères  ou  autres 
obligations  appréciables  en  argent,  stipulées  dans  les  donations 
en  Ira  vifs. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  46.— G.  N.,  2132. 

Jurisp.  et  aut— III,  L.  G.  R.,  477  ;  IV,  Q.  L.  R.,  59  ;  32 
Viol.,  ch.  y,  s.  4  ;  Laurent,  XXX,  525-537  ;  Aubry  et  Rau,  III,  277. 

SOIS*  L'hypothèque  créée  par  un  testament  sur  des  immeubles 
grèves  par  le  testateur  de  quelques  charges,  est  soumise  aux 
mômes  règles  que  l'hypothèque  conventionnelle. 

3046«  L'hypothèque  conventionnelle  peut  être  consentie  pour 
quelque  obligation  que  ce  soit. 

/f  L.  5,  L.  9,  g  1,  Depignor  ac/.— Pothier,  Hyp.,  431-2  ;  Orl.,  Intr. 
Ut.  XX,  No.27.— Domat,  liv.  3,til.  1,  sec.  1,  No.  32.— Nouv,  Den.,  vo. 
HyP;  747. 


SECTION  V. 
DU   RA.NG  QUE  LES   HYPOTHÈQUES    ONT  ENTRE    ELLES. 

S0i7.  (Entre  les  créanciers,  les  hypothèques  prennent  rang 
pour  le  passé  suivant  la  priorité  de  leur  date  respective,  lorsque 
aucune  d'elles  n'est  enregistrée  conformément  aux  dispositions 
contenues  au  titre  De  l' Enregistrement  des  Droits  Réels.  Pour 
l'avenir  l'hypothèque  n'a  d'effet  que  conformément  à  l'article  2130.) 

8.  RTB.  g.,  c.  37.  s.  1,  g  2.— Pont,  Priv.,  No.  726.^  G.  N.,  2134. 

JTurisp.  et  aut.— XIX,  L.  G.  J.,  100  ;  Laurent,  XXX,  546. 
555  ;  Aubry  et  Rau,  III.  285-287,  485,  486. 

3048t  Le  créancier  qui  consent  expressément  ou  tacitement . 
que  l'immeuble  qui  lai  est  hypothéqué,  le  soit  en  faveur  d'un 
autre,  est  censé  lui  céder  la  préférence  ;  et  dans  le  cas  de  telle  ces- 
sion de  rang,  il  se  fait  une  interversion  entre  ces  créanciers  selon 
la  mesure  de  leurs  créances  respectives,  mais  de  manière  à  ne  pas 
nuire  aux  créanciers  intermédiaires,  s'il  s'en  trouve. 

Pothier,  Orl.,  7n/r.  tit.  XX,  No.  64. — 1  Lamoignori,  tit.26,  art.  3 
et  4  ,  2  ihid  ,  p.  114-5.— Pont,  Priv.^  No.  334,  p.  324,  et  No.  1238. 
—9  Décisions  ju(iiciaires  B.  G.,  182. 

Jnrisp.  et  ant.  —  Leg.  N.  V,  p.  215  ;  IX,  L.  G.-R.,  182  ; 
XVn,  L.  G.  R.,  458, 
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9049-  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  sur  plus  d'un  im- 
meuble appartenant  à  son  débiteur,  peut  l'exercer  par  action  ou 
saisie  sur  celui  ou  ceux  de  ces  immeubles  qu'il  juge  à  propos. 

Si  néanmoins  tous  ces  immeubles  ou  plus  d'un  des  immeubles 
hypothéqués  sont  vendus  et  que  le  prix  en  soit  à  distribuer,  son 
hypothèque  se  répartit  au  pro  râla  de  ce  qui  reste  à  distribuer  sur 
leurs  prix  respectifs,  lorsqu'il  existe  d'autres  créanciers  posté- 
rieurs  qui  n'ont  hypothèque  que  sur  quelqu'un  de  ces  im- 
meubles. 

Merlin,  Rôp.,  vo.  Transci'ipiion,  p.  129,  2e  col. 

3050.  Les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  d'un  ven- 
fleur  prennent  rang  avant  lui,  en  observant  entre  eux  l'ordre  de 
préférence  ou  de  priorité. 

Pothier,  Hyp.,  454. 

8051-  Le  créancier  dont  la  créance  est  suspendue  par  une 
condition  ne  laisse  pas  d'être  colloque  dans  l'ordre,  sujet  néan- 
moins aux  conditions  prescrites  au  Gode  de  procédure  civile.! 

Domat,  liv.  3,  tit.  1,  sec.  17. —  Pothier,  Proc.  civ,,  263. —  Nouv. 
Den.,  Hyp.,  746. 

3053.  Les  dispositions  relatives  aux' privilèges  contenues 
dans  les  articles  1986,  1987  et  1988,  sont  également  applicables 
aux  hypothèques. 

1  Troplong,  Priv.,  p.  103. 
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r»E  l'effet  des  privilèges  et  hypothèques  relativement 

AU   DÉBITEUR  OU   AU   TIERS   DÉTENTEUR. 

3053*  L'hypothèque  ne  dépouille  ni  le  débiteur,  ni  le  tiers 
détenteur,  "qui  continuent  de  jouir  de  la  propriété  et  peuvent  l'a- 
liéner, sujette  né':.Aimoins  au  privilège  ou  à  l'Jiypolhèque  dont  elle 
est  grevée. 

ff'L.9,1  2,  De  pignor.  ad.—  Pothier,  Hyp.,  433-4.—  N.  Den., 
Hyp.,7S8. 

3054*  Le  débiteur  ni  le  tiers  détenteur  ne  peuvent  cependant 
dans  la  vue  de  frauder  le  créancier,  détériorer  l'immeuble  grevé 
de  privilège  ou  d'hypothèque,  en  détruisant  ou  endommageant, 
enlevant  ou  vendant  la  totalité  ou  partie  des  bâtisses,  des  clôtures 
et  des  bois  qui  s'y  trouvent. 

8,  R.  B.  cf.,  G.  47,  s.  2, 
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2055.  Dans  le  cas  de  telles  détériorations,  le  créancier  qui  a 
privilège  ou  hypothèque  sur  l'immeuble  peut  poursuivre  ce  déten- 
teur, lors  môme  que  la  créance  ne  serait  pas  encore  exigible,  et 
recouvrer  de  lui  personnellement  les  dommages  résultant  de  ces 
délériorations,  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance  et  au  môme  titre 
de  privilège  ou  d'hypothèque  ;  mais  le  montant  qu'il  en  perçoit 
est  imputé  sur  et  en  déduction  de  sa  créance. 

S.  R.  B.  G.,  c.  47,  s.  2,  g  2.- Pont,  Priv.,  Nos.  362  à  365.— G.  N-, 
2175. 

Jarlsp.et  aut.— XV,  L.  G.  J.,  301  ;  Laurent,  XXXI,  301- 
309.  Aubry  et  Rau,  III,  451,  452. 

2056.  Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  enre- 
gistrée sur  un  immeuble,  le  suivent  en  quelques  mains  qu'il  passe 
et  ont  droit  de  le  faire  vendre  en  justice  et  de  se  faire  payer,  sui- 
vant le  rang  de  leur  créance,  sur  les  deniers  provenant  de  cette 
vente. 

Domat,  liv.  3,  tit.  1,  2  et  3.—  Pothier,  Hyp.,  433-4.—  N.  Deniz., 
vo.  Hijp.,  741  et  788.— G.  N.,  2106. 
Jurlsp.  et  aut.— Aubry  et  Rau,  III,  404,  405. 

3057*  Pour  assurer  ses  droits  le  créancier  a  doux  recour?, 
savoir  :  l'action  hypothécaire  et  l'action  en  interruption  de 
prescription.  îl  est  traité  dt  celte  dernière  au  litre  De  la  Près- 
criplion. 


■ 
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SECTION  I. 

DE  l'action  Hypothécaire. 

3058*  L'action  hypothécaire  est  accordée  au  créancier  qui  a 
une  créance  liquide  et  exigible,  contre  tout  possesseur  à  titre  de 
propriétaire  de  la  totalité  ou  de  partie  de  l'immeuble  hypothéqué 
à  celle  créance. 

Cod.,  L.  24,  De  Pignoribus.—LoYse&u,  Déguerp.,  liv.  2,  c.  2,  No. 
3— Pothier,  Hup.,  434-5.— 6  N.  Deniz.,  19.— Troplong,  Priv.,  No. 
804. 

Jurisp.  et  aut.—  II,  R.  de  L.,  277  ;  II,  L,  G.  R.,  243  ;  VII, 
L.  G.  R.,  128;  III,  R.  L.,  454;  II,  L.  G.  L.  J.,  126;  XX,  L.  G.  J., 
158  ;  VIII,  R.  L.,  283  ;  T,  L.  N.,  243. 

3059«  Lorsque  l'immeuble  est  possédé  par  un  usufruitier, 
l'aciion  doit  ôlre  portée  contre  le  propriétaire  du  fonds  et  contre 
lusufruitier  simultanément,  ou  dénoncée  à  celui  des  deux  qui  n'a 
pas  été  assigné  en  premier  lieu. 

Pothier,  Byp.,  435.-6  N.  Den.,  20. 
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0060.  Si  le  possesseur  est  grevé  de  substitution,  jugement 
peut  ôire  rendu  contre  lui  sur  poursuite  hypotiiôcaire  sans  (jue 
l'appelé  ait  été  mis  en  cause  ;  sans  préjudice  en  ce  cas  au  droit  do 
ce  dernier  tel  qu'énoncé  au  titre  relatif  aux  donations. 

Pothier,  Subst.,  541.— Code  civil  B.  G.,  art.  959. 

3001.  L'objet  de  l'action  hypothécaire  est  de  faire  condamner 
le  détenteur  à  délaisser  l'immeuble  pour  qu'il  soit  vendu  en  justice, 
si  mieux  il  n'aime  payer  la  créance  en  principal,  les  intérêts  con- 
servés par  l'enregistrement,  et  les  dépens. 

S'il  s'agit  d'une  rente,  le  détenteur  pour  se  soustraire  au  délais- 
sement, doit  payer  les  arrérages  et  frais  et  consentir  à  continuer 
les  prestation»,  soit  par  un  titre  nouvel  ou  par  une  déclaration  à 
cette  fin  à  laquelle  le  jugement  à  intervenir  donne  effeti  , 

Pothier,  Hyp.,  444.— Pont,  Priv.,  1132. 

Jarlsp.  et  ant.— XV,  L.  C.  J.,  269. 

8003*  Le  tiers  détenteur  assigné  hypothécairement!  ou  en 
déclaration  d'hypothèque  a  droit  d'appeler  en  cause  son  vendeur 
ou  tout  autre  auteur  tenu  à  la  garantie  contre  la  dette  hypothé- 
caire, à  l'effet  de  le  faire  condamner  à  intervenir  pour  faire  cesser 
la  demande,  ou  à  l'indemniser  de  toute  condaçination  et  des  dom- 
mages qui  peuvent  en  résulter. 

Paris,  102—1  Pigeau,  573.— S.  R.  B.  G.,  c.  82,  s.  32. 

JurlBp.  et  ailt—  III,  L.  G.  J.,  33  ;  XII,  L.  C.  R.,  68  ;  VII, 
L.  G.  R.,  424;IX,  L.  G.  R.,  310. 

8008.  A  cet  effet  le  tiers  détenteur  poursuivi  a  une  exception 
dilatoire  contre  la  demande,  tel  qu'expliqué  au  Gode  de  procédure 
civile. 

8004.  Le  tiers  détenteur  peut  opposer  à  la  demande  tous  les 
moyens  qui  peuvent  la  faire  renvoyer,  so^t  que  le  garant  ait  été 
ou  non  mis  en  cause. 

Jiirl»p«  et  ant,— XV,  L.  G.  R.,  40. 

8005«  Le  tiers  détenteur  assigné  sur  action  hypothécaire  et 
qui  n^est  ni  chargé  de  l'hypothèque,  ni  tenu    personnellement  n 
paiement  de  la  dette,  peut  opposer,  s'il  y  a  lieu,  outr^'  les     oyeiib 
qui  peuvent  éteindre  l'hypothèque,  les  exceptions  '  ^  dans 

les  cinq  paragraphes  qui  suivent. 

Pothier,  Hyp.,  436  à  443. 

Jurisp.  et  aut.— Q.  B.  Rep.,  I,  p.  183;  II,  L.  c.  H.,  2 \j. 


§  i.^De  V exception  de  diicussion* 

8000*  Si  celui  qui  a  créé  l'hypothèque,  ou  ceux  qui  sont  te- 
nus personneliemeQt  au  paiement  de  la  aeUe  possèdent  des  biens, 
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le  tiers  détenteur  poursuivi  hypothécairement  peut  exiger  que  le 
créancier,  avant  d'obtenir  le  délaissement,  fasse  vendre  les  biens 
appartenant  au  débiteur  personnel,  en  par  le  tiers  détenteur  indi- 

auanl  ces  biens  et  fournissant  les  deniers  nécessaires  pour  cette 
iscussion. 

Polhier,  IIup.,  436-8.— Domal,  liv.  1,  lit.  1,  sec.  3,  No.  6.— Trop- 
long,  Priv.,  Nos.  796,et  suiv.— 2  Décisions  des  Tribunaux  du  B.  C, 
455.— G.  N.,  2170. 

Jarisp.  et  aut.— II,  L  G.  R.,  455  ;  XI,  L.  G.  J.,  168  ;  Aubry 
«t  Rau,  m,  440  à  445. 

!3067*  Cette  exception  ne  peut  cependant  être  opposée  à  l'é- 
gaH  dos  immeubles  hypothéqués  au  paiement  des  rwrites  créées 
pour  le  prix  du  fonds. 

Paris,  lOi. 


„.  'A 


§  2. — De  r  exception  de  garantie. 

SOGS*  Le  tiers  détenteur  peut  repousser  l'action  hypothécaire 
ou  en  déclaration  d'hypothèque  portée  contre  lui,  lorsque  le  créan- 
cier poursuivant  se  trouve  en  quelque  manière  que  ce  soit  per- 
sonnellement obligé  de  garantir  l'immeuble  contre  cette  hypo- 
thèque. 

Pothier,  Hyp.,  440-1. 

2000.  Gette  exception  de  garantie  a  également  lieu  si  le  pour- 
suivant se  trouve  lui-même  détenteur  d'un  autre  immeuble  affecté, 
envers  le  tiers  détenteur  poursuivi,  à  la  garantie  de  l'hypothèque 
réclamée  ;  le  poursuivant  ne  peut  en  ce  cas  èlre  maintenue  dans 
son  action  qu'en  délaissant  lui-même  pr<^a!dblement  l'héritage 
qu'il  détient  ainsi. 

Polhier,  Hyp.,  441-2. 


l  Z.—De  V exception  de  subrogation  (gedendarum  actionum). 

3070*  Le  tiers  détenteur  poursuivi  a  droit  de  demander  4'étre 
subrogé  aux  droits  et  actions  du  créancier  poursuivant  contre 
tous  8  très  qui  pouvaient  être  tenus  au  paiement,  soit  personnel- 
lemeru  ou  hypothécairement. 

Polhier,  Hyp.,  442.— Gode  civil  B.  G.,  art.  1 156. 

JnrliBp.  et  ant.— IV,  R.  L.,  683. 
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8071..  Si  k>  poursuivant  ou  ses  auteurs  ont  éteint  quelque 
droit  ou  reeours  que  le  tiers  détenteur  aurait  autrement  pu  exercer 
pour  s'indemniser  de  la  condamnation  demandée  contre  lui,  ou  se 

sont,  par  leur  fait,  mis  hors  d'état  de  le  céder  au  tiers  détenteur, 
l'action  ne  peut  être  maintenue  pour  ce  regard. 

Polhier,  Hyp.,  442-3.— Pont,  Priv.,  No.  1168  et  nota  2  citant  Du- 
moulin, Loyseiiu  et  Pothier. 


l  4, —  De  Vexceplion  résuUanl  de:  impenses. 

ftù'7ftm  Le  tiers  détenteur,  sur  action  hypothécaire,  peut  encore 
demander  que  le  délaissement  ne  soit  ordonné  qu'à  la  charge  de 
son  privilège  d'être  payé  des  impenses  faites  sur  l'immeuble  tant 
par  lui-môme  que  par  ses  auteurs  non  tenus  personnellement  au 
paiement  de  la  dette  hypothécaire,  et  ce  suivant  les  règles  conte* 
nues  au  titre  De  la  Propriété,  avec  intérêt  du  jour  de  leuè^  liqui- 
dation. 

Pothier,  Hyp.,  439  et  440.— C.  N.,  2175. 

Jurisp.  et  aut— Q.  B.,  Rep,  I,  183,  192;  IV,  L.  G.  R.,  358; 
IV,  Q.  L.  H.,  65  ;  Aubry  et  Rau,  III,  451,  452;  Laurent,  XXXI, 
301-309. 


l  5. — De  Vexceplion  résullanl  d'une  créance  privilégiée 
ou  hypothèque  antérieure. 

8078.  Le  délenteur  qui  a  reçu  l'immeuble  en  paiement  d'une 
dette  privilégiée  ou  hypotnécaire  antérieure  à  celle  pour  laquelle  il 
est  poursuivi,  ou  qui  a  acqi«v.  .e  des  créances  hypothécaires  anté- 
rieures, peut,  avant  d'être  jtorcé  à  délaisser,  exiger  que  le  créan- 
cier poursuivant  lui  donne  caution  de  Taire  porter  l'immeuble  à  si 
haut  prix  que  le  détenteur  sera  payé  intégralement  de  ses  créances 
privilégiées  ou  antérieures.  > 

Troplong,  Priv.,  Nos.  804-5. 

JurlMp.  et  aut.— VJ,  L.  G.  R.,  163. 


SECTION    II 
iiÉ  I  'BFIi'BT  de  l'action   HYPOTHéCAIRE. 

8074.  L'aliénation  par  un  détenteur  poursuivi  hypothécaire- 
œ^^nt  Mt  sans  effet  à  l'égard  du  poursuivant,  à  moins  que  le  nou- 
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vel  acquéreur  ne  consigne  le  montanl  de  la  dette,  intérêt  et  dé- 
nftns  dus  au  créancier  poursuivant. 
S.  R.  B.  G.,  c.  47,  s.  l. 

3075.  Le  détenteur  poursuivi  hypothécairement  peut  délaisser 
l'iimueuble  avant  jugement.  S'il  n«  l'a  fait  auparavant,  il  peut 
étr«  condamné  à  le  délaisser  dans  le  délai  ordinaire  ou  fixé  par  le 
tribunal,  et  à  défaut  de  le  faire,  à  payer  au  demandeur  le  montant 
entier  de  sa  créance. 

L'immeuble  doit  être  délaissé  dans  l'état  où  il  se  trouve,  sans 
préiU'lic»'  aux  di-pnsitions  conlenues  aux  ar-ticies  2054  et  2055. 

Ôi'il.  1667,  tit.  25,  art.  3.— Pothier,  Hyp.,  445.— l  Pigeau,  597. 

Jiirlsp.  et  ant.— L.  N.,  III.  p.  1  j5  ;  L.  N.,  il,  p.  75  ;  L.  N., 
m,  p.  242,  m,  H.  de  L.,  38.  ^,  ^    .    .    .v    .   ,^.  j 

2076a  Le  tiers  dét  -nteur  peut  ôire  condamné  prrsonnelle- 
meiil  à  payer  les  fruits  qu'il  a  p^irçus  depuis  l'assignation, 
et  les  Jommages  qu  il  a  pu  causer  à  l'immeuble  depuis  la  même 
époque. 

Pothier,  Hijp.,  445.— G.  N.,  2175  et  2176. 

Jlirisp.  et  ant. — Dec.  G.  d'app.,  Il,  p.  353.  (Voir  autorités 
citées  sous  l'arlicie  2072. 

2077-  Le  délaissement  et  la  vente  se  font  en  la  manière  pres- 
crite au  Gode  de  procédure  civile. 
C.  N.,  2174. 

2078a  Les  servitudes  et  droits  réels  que  le  tiers  détenteur 
avait  sur  l'immeubie  au  l^mps  de  l'acquisition  qu'il  en  a  faite, 
ou  qu'il  a  éteints  durant  sa  pos&ession  renaissent  après  le  délais* 
sem3nt. 

Il  en  est  de  môme  sur  une  demande  en  confirmation  de  titre, 
lorsque  l'acquéreur  s^'  trouve  obligé  de  consigner  le  prix  de  son 
acquisition  pour  purger  les  h\  pothèques,  ou  se  trouve  évincé  par 
un  surenchérisseur. 

C.  N.,  2177. 

Jnrigpa  étant  —Laurent,  XXXI,  317,  318  ;  Aubry  et  Rau, 
m,  452,  453. 

2070.  Le  détenteur  ne  délaisse  que  l'occupation  et  la  déten- 
tion (le  l'immeuble,  il  en  conserve  la  propriété  jusqu'à  l'adjudica- 
tion, fit  il  peut  en  tout  temps  jusqu'à  celte  adjudication,  faire 
cesser  l'elFet  du  jugement  hypothécaire  et  du  délaissement,  en 
payant  ou  consignant  le  montant  entier  de  la  créance  du  poursui- 
vant et  tous  les  dépens. 

Pothier,  Hup.,  444  à  447.  —  Pont,  Priv.,  No.  1136.  —  G.  N., 
2173. 

Jnrlgp.  et  ant.~XI,  L.  G.  R.,  38  ;  Laurent,  XXXI,  200, 
293  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  III,  446,  448,  449. 
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9080*  Le  garant  peut  aussi,  en  payant  la  dette  hypothécaire, 
ou  en  procurant  l'extinction  do  l'hypothèque,  faire  cesser  l'effet  du 
délaissement,  et  le  faire  déclarer,  par  requête  ou  demande  au  tri- 
})unal  où  il  a  été  fait. 

Troplong,  Priv.,  826, 


^a^;. 


CHAPITRE  CINQUIEME.       :,      ,;'     - 

DE   l'extinction    DES    PRIVILÈGES    ET   HYPOTHÈQUES. 

2081*  Les  privilèges  et  hypothèques  s'éteignent  : 

1.  Par  l'extinction  totale  de  la  chose  affectée  au  privilège  ou  à 
l'hypothèque,  son  changement  de  nature,  ou  sa  mise  hors  du  com- 
merce, sauf  certains  cas  exceptionnels  ; 

ffh.  8,  Quitus  modis  mgnus. — Domat,  liv.  3,  tit.  I,  sec(.  7,  No. 
8.— Polhier,  Hyp.,  No.  461-2-3.— Lamoignon,  Arrêtés,  tit.  2G,  art. 
2.— Troplong,  Priv,,  No  889.—Pont,  Priv.,  No.  1224. 

2.  Par  la  résolution  ou  par  l'extinction  légale  du  droit  condition- 
nel ou  précaire  dans  la  personne  qui  a  donné  lieu  au  privilège  ou 
à  l'hypothèque; 

ffloc  cit. — Ûomat,  loc.  cit.,  Nos.  8  et  10. —  Pothier,  Hyp.,  464-5. 
— Lamoignon,  loc.  cit.,  No.  1.— Troplong,  Priv.,  No.  888.—-  Pont, 
No.  1225. 

3.  Par  la  confusion  des  qualités  de  créancier  hypothécaire  ou 
privilégié  et  d'acquéreur  de  la  chose  affectée.  Néanmoins  si  le 
créancier  acquéreur  est  évincé  pour  quelque  cause  indépendante 
de  lui,  l'hypothèque  ou  le  privilège  reprend  sa  force  ; 

ffh.  9,  Quitus  modis  pignus. —Poihier,  463-4,-- Lamoignon,  loc. 
cit.,  art.  5.--Pont,  No.  1223. 

4.  Par  la  remise  expresse  ou  tacite  du  privilège  ou  de  l'hypo- 
thèque ; 

/f  L.  8,  g  1,  Quitus  modis  pignus.  —  Domat,  No.  15.  —  Potiiier, 
467-8.— Troplong,  No.  868.— Pont,  No.  1231.— G.  N.,  2180. 

5  Par  l'extinction  absolue  de  la  dette  à  laquelle  était  attaché 
le  privilège  ou  l'hypothèque,  et  aussi  dans  le  cas  de  l'article  1 197; 

fL.  6,  toc.  cit. — Domat,  No.  1.— Pothier,  466. — Troplong,  Nos. 
et  suiv.— Pont,  Priv.,  No.  1226.— C.  N.,  2180. 
6.  Par  le  décret  forcé,  et  autres  ventes  qui  en  ont  l'effet,  et  par 
la  licitation  forcée  ;  sauf  les  droits  seigneuriaux  et  les  rentes  qui 
y  ont  été  substituées  ;  et  aussi  par  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  les  créanciers  conservant  en  ce  cas  leur  recours 
sur  le  prix  de  l'héritage  ; 

Cod.,  h.  l,  Si  anliquior  redi/or.^ïlèricourt,  Vente  des  immtw 
blés,  .148  ci  W5.— Pothier,  Vente,  513  ;  Pro,  ciu.,  233  et  255.-1  Pi- 
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geau,  779.— S.  R.  B.  G-,  c.  85,  s.  4,  g  3  ;  c.  41,  s.  54.— Gode  civil  B. 
C,  art.  1590.  '      :• 

7.  Par  jugement  en  ratification  de  titre  tel  que  pourvu  au  Gode 
de  Procédure  civile; 

S.  R.  B.  G.,  c.  36,  sec.  12  et  14.— G.  N.,  2180. 

8.  Par  la  prescription. 

Jurlsp.  et  aut.— IV,  L.  G.  R.,  371  ;  VI,  L.  G.  R„  446  ;  XI, 
L.  C.  R.,  re2;  XVIII.L.  G.  J.,  138;  IV,  Q.  L.  R.,  148  ;  Laurent, 
XXXI,  357  et  suiv  ;  Aubry  et  Rau,  III,  487  à  497, 


ise  hors  du  corn- 


TITRE   DlX-HUlTlEME.  ç:^;; 

DE   l'enregistrement   DES   DROITS   REELS. 


;    ,    CHAPITRE  PREMIER. 


^1, 


DfSPOSlTlONSGENERALES. 

20812.  L'enregistrement  des  droits  réels  leur  donne  elFet  et  éta- 
blie leur  rang  suivant  les  dispositions  contenues  dans  ce  titre. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  1,  H  2.— G.  N.,  2106,  2134. 

Jurlsp.  et  aut— IV,  L.  G.  R.,  371  ;  III,  L.  G.  R.,  309  ;  II, 
L.  G.  J..  86  ;  VIH,  L.  G.  R.,  349  ;  X,  L.  G.  R.,  42  ;  XIX,  L.  G.  J., 
100  ;  IV,  R.  L.,  64  ;  Laurent,  XXX,  546  et  suiv  ;  66-70  ;  Aubry 
el  Rau,  III,  355. 

2083.  Tout  droit  réel  ^^oumis  à  la  formalité  de  l'enregistre-, 
ment  a  effet  du  moment  de  son  enregistrement  à  rencontre  des,. 
autres  créanciers  dont  les  droits  n'ont  été  enregistrés  que  subsé- 
quemment  ou  ne  l'ont  pas  été.  Si  néanmoins  un  délai  est  accordé 
pour  enregistrer  un  titre  et  que  l'enregistrement  soit  affec  ué  dans 
ce  délai,  ce  titre  à  son  effet  à  rencontre  môme  des  créanciers  sub- 
séquents qui  ont  priorité  d'enregistrement. 

S.  R.  B.  G.,  s.  1,  g  2.— G.  N.,  2106,  2134. 

2084.  Sont  exemptés  de  la  formalité  de  l'enregistrement  : 

l.  Les  privilèges  me^.tionnés  en  premier,  quatrième,  cinquième, 
sixième  et  neuvième  i::;U,  dans  l'article  2009; 

1.  Les  titres  originaires  de  concession  soit  en  flef,  en  censive,  en 
franc-alleu  où  en  franc  et  commun  soccage: 

3.  Les  hypothèques  de  la  Gouronne  créées  en  vertu  de  l'Acte 
do  la  9e  Vict.,  chap.  62  ; 
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4.  Les  droits  seigneuriaux  et  les  rentes  constituées  pour  leur 
rachat  ; 

5.  Les  créances  des  compagnies  d'assurance  mutuelle  pour  con- 
tribution payable  par  les  assurés, 

S.  A.  B.  G.,  c.  37,  sec.  3,  g  3,  sec.  8,  46,  54  ;  c.  24,  s.  61'  g  10;  r 
18,  s.  32  ;  c.  15,  s.  76  ;  c.  41,  s.  50  ;  c.  68,  s.  12.— G.  N.,  2107. 

Jurlsp.  et  aut— III,  L.  G.  R.,  192;  I,  L.G.  J.,  55;  II,  L.  C, 
J.,  86  ;  Aubry  et  Rau,  III,  299,  300. 

2085«  L'avis  donné  ou  la  connaissance  acquise  d'un  droit 
non  enregistré  appartenant  à  un  tiers  et  soumis  à  la  formalité  de 
.l'enregistrement,  ne  peut  préjudicier  aux  «droits  de  celui  qui  a  ac- 
quis depuis  pour  valeur,  en  vertu  d'un  titre  dûment  enregistré, 
sauf  les  cas  où  l'acte  procède  d'un  failli. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  5.— Pont,  Priv.,  No.  728.~C.  N.,l07l. 

Jarlsp.  et  aut.— III.  L  G.  R.,  84  ;  III,  L.  G.  R.,  13G  ;  V,  L. 
G.  R.,  393  ;  II,  R.  G.,  231  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  345. 

d086.  Le  défaut  d'enregistrement  peut  être  opposé  i^cmeà 
rencontre  des  mineurs,  des  interdits,  dos  femmes  sous  puissance 
de  mari  et  de  la  Couronne. 

Conséquence  des  dispositions  du  ch.  37,  S.  R.  B.  C,  sec.  I  et  2, 
§2;  30,  |g  1  et  2:  31  ;  34;  46. 

Jarlsp.  et  aut.— Il,  L.  G.  J.,  86. 

2087,  L'enregistrement  peut  être  requis  par  le  mineur,  l'intor- 
dit,  ou  la  femme  mariée,  eux-mêmes  ou  par  toute  personne  quel- 
conque pour  eux. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  32.— G.  N..  2139. 

Jurisp.  et  aut«— Aubry  et  Rau,  III,  31 1  à  317. 

8088*  L'enregistrement  d'un  droit  réel  ne  peut  nuire  à  laC' 
quereur  d'un  héritage  qui  alors  .[et  avant  la  mise  en  force  de  ce 
code]  en  était  en  possession  ouverte  et  publique  à  titre  de  propri- 
étaire, lors  même  que  son  titre  n'aurait  été  enregistré  que  subsé- 
quemment. 

8.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  5,  §2. 

Jurlspo  et  aut.— X,  Q.  L.  R.,  p.  46. 

t 

S080  La  préférence  résultant  de  la  priorité  d'enregistrement 
du  titre  d'acquisition  d'un  héritage  n'a  lieu  qu'entre  acquéreurs 
qui  tiennent  leur  titre  respectif  du  môme  auteur. 

Ibid.,  s.  6.— Troplong,  Transcriplions,  Nos.  160  et  suiv. 

Jurisp.  et  aut— X,  Q.  L.  R.,  p.  46. 

S090.  L'enregistrement  d'un  titre  d'acquisition  de  droits  réels 
dans  ou  sur  les  biens  immobiliers  d'une  personne  fait  dans  les 
trente  jours  qui  précèdent  sa  faillite  est  sans  effet  ;  sauf  les  cas  où 
le  délai  accordé  par  la  loi  pour  elTectuer  l'enregistrement  de  tel 
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titre,  tel  que  porté  dans  le  chapitre  qui  suit,  n'est  pas  encore 
expiré.  • 

Ibid.,  s.  7.— Troplong,  Priv..  No.  950.— C.  N.,  2146. 

Jurisp  et  aut.— L.  N.,  III,  p.  323  ;  IV,  Q.  L.  R.,  341. 

3001*  Il  an  est  de  même  de  l'enregistrement  effectué  après  la 
saisie  de  l'immeuble,  lorsque  cette  saisie  est  suivie  d'expropriation 
iiidiciaire. 

C.  N.,  2146. 

Jurisp.  et  aut.— XÎX,  L.  G.  J.,  125  ;  XV,  L.  G.  J.,  274  ;  I, 
L.  C.  J.,  266  ;  XVI,  L.  G.  J.,  19  ;  Aubry  et  Rau,  III,  330  à  33C; 
Laurent,  XXXI,  1-30. 

3093.  L'enregistrement  des  droits  réels  doit  être  fait  au  bu- 
reau de  la  circonscription  dans  laquelle  se  trouve  en  tout  ou  en 
partie  l'immeuble  affecté. 

S.  R.  B.  G.,c.  37,  s.  14.— G.  N.,  2146.    ,  ,     ..  ,         ^  " 

â003.  L'enregistrement  a  effet  en  faveur  de  toutes  les  parties 
dont  les  droits  sont  mentionnés  dans  le  document- présenté. 
S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  4. 
Jurisp.  et  aut.— XXI,  L.  G.  J  ,  199. 

3094.  Les  créances  privilégiées  non  enregistrées  ont  leur  effet 
à  l'égard  des  autres  créances  non  enregistrées  suivant  leur  rang 
ou  leur  date  et  sont  préférées  aux  simples  créances  chirographai- 
res  ;  sauf  les  exceptions  contenues  aux  articles  2090  et  2091. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  27,  g  4.— G.  N.,  ^113. 
Jurisp-  et  aut.- Aubry  et  Rau,  IIl,  205. 

3005.  L'enregistrement  n'interrompt  pas  le  cours  de  la  pres- 
cription. 
S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  49,  g  3. 

3000.  Diverses  dispositions  concernant  l'enregistrement  tant 
par  rapport  aux  droits  réels  qu'aux  biens  et  droits  mobiliers,  se 
trouvent  aussi  en  divers  autres  titt'es  de  ce  code. 

3007.  Les  effets  soit  de  l'enregistrement  ou  du  défaut  d'icèlui 
par  rapport  aux  actes,  jugements  et  autres  droits  réels  antérieurs 
aux  différents  statuts  concernant  l'enregistrement,  sont  réglés  par 
des  dispositions  particulières  contenues  dans  ces  statuts. 

S.  R.  B.  G.,  ss.  3,  66et  116. 
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3008.  [tel  qu'amendé  par  Vactê  Q.  42  Vicl.,  c.  ).    Tout 

acte  entrevifs  transférant  la  propriété  d'un  immeuble  doit  être 
enregistré  par  transcription  ou  par  inscription. 

A  défaut  de  tel  enregistrement  le  titre  d'acquisition  ne  peut  être 
opposé  au  tiers  qui  a  acquis  le  môme  immeuble  du  môme  vendeur, 
pour  valeur,  et  dont  le  titre  est  enregistré. 

L'enregistrement  a  le  môme  effet  entre  deux  donataires  du  même 
immeuble. 

Toute  transmission  d'immeuble  par  testament  doit  être  «nre- 
gistrée,  soit  par  transcription  ou  par  inscription,  (avec  une  décla- 
ration de  la  date  du  décès  du  testateur  et  la  désignation  de  l'im- 
meuble) \ 

(La  transmission  par  succession  doit  ôtre  enregistrée  au  moyen 
d'une  déclaration  énonçant  le  nom  de  l'héritier,  son  degré  de 
parenté  avec  le  défunt,  le  nom  de  ce  dernier  et  la  date  de  son  décès, 
et  enfin  la  désignation  de  l'immeuble.) 

(Jusqu'à  ce  que  l'enregistrement  du  droit  de  l'acquéreur  ait 
lieu,  l'enregistrement  de  toute  cession,  transport,  hypothèque  ou 
droit  réel  par  lui  consenti  affectant  l'immeuble,  est  sans  effet.  ) 

Amend. —  Le  statut  de  Q.  38  Vict.,  c.  14,  contient  ce  qui 
suit  :  ^^ 

Les  avis  et  déclarations  mentionnes  dans  les  articles  2098,  2131 
et  2172  du  Gode  civil  peuvent  être  donnés  aux  régistrateurs,  pour 
les  intéressés,  par  toute  personne  quelconque,  parente  ou  non, 
Ils  peuvent  aussi  ôtre  donnés  par  les  femmes  mariées,  les  interdits 
et  les  mineurs  eux-mômes. 

Jnrisp.  et  ant— Q.  B.  R.,  .1,  p.  311  ;  Q.  L.  Rep  ,  VII,  p.  135; 
I,  L.  G.  R.,  20  ;  II,  L.  G.  R.,  65  ;  II,  L.  G.  R.,  5  ;  II,  L.  G.  R.,  353  ; 
X,  Q.  L.  R.,  vol,  6,  p.  52,  Q.  L.  R.,  vol.  7,  p.  81  ;  XXVI,  L.  C.  J., 
p.  281  ;  Q.  L.  R.,  p.  45;  III,  L.  G.  R.,  42;  III,  L.  G.  R.,  309;  111, 
L.  G.  R.,  84  ;  IV,  L.  G.  R.,  371  ;  VII,  L.  G.  R.,  468;  II,  L.  G.  J., 
II,  L.  G.  J.,  90  ;  VII,  L.  G.  J.,  336  ;  XV,  L.  G.  R.,  40  ;  IV, 
,64;  II.  R.  G.,  231;  II,  R.  G.,  107  ;  IX,  L.  G.  J.,  208;  II, 
,  44;  XVI,  L,  G.  J.,  309;  XVIII,  L.  G.  J.,  26;  XIX,  L.  C. 
190  ;  XX,  L:  G.  J.,  158  ;  XXII,  L.  G.  J.,  286  ;  XXII,  L.  C.  J., 
;  IV,  Q.  L.  R.,  94  ;  II,  L.  N.,  196;  Q.  L.  Rep.,  8,  p.  177. 


219; 
R.  L. 
R.  L. 
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3000.  Nonobstant  les  dispositions  mentionnées  plus  haut,  la 
vente,  la  location  ou  la  cession  d'un  droit  de  mine  est  conservée 
et  a  son  effet  à  compter  de  sa  date,  si  le  titre  est  authentique,  par 
l'enregistrement  qui  en  est  effectué  dans  les  soixante  jours  dé  sa 
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date,  lors  môme  que  cet  acte  n'aurait  pas  été  suivi  d'une  posses- 
sion réelle. 
24  Vict.,  c.  31,  sec.  1  et  2.  y,r,,^., 

3100*  Le  vendeur,  le  donateur  ou  l'échangiste  d'un  immeuble 
conserve  tous  §es  droits  et  privilèges  par  l'enregistrement  de  l'acte 
(l'aliénation  dans  les  trente  jours  à  compter  de  sa  date,  à  rencon- 
tre de  toute  personne  dont  le  droit  a  été  enregistré  entre  la  date 
de  tel  acte  d'aliénation  et  son  enregistrement. 

Ibid.,  sec.  9. 

(Le  droit  du  vendeur  de  rentrer  dans  l'immeuble  vendu,  faute 
de  paiement  du  prix,  n'affecte  les  tiers  acquéreurs  qui  ne  s'y  sont 
pas  soumis  que  quand  l'acte  de  vente  oîi  ce  droit  est  stipulé  a  été 
enregistré,  comme  dans  les  cas  ordinaires  ;  néanmoins,  le  vendeur 
jouit  à  cet  égard  des  avantages  du  délai  de  trente  jours,  comme 
pour  le  prix  de  veilte.) 

Jurisp.  et  aut.— XII,  L.  G.  R.,  79;  XVIII,  L.  G.  J., 
26.  ■   :  .      ;^    .       ,         '    ■  .-■    ■;    ■  '  ■     ■ 

SlOl.  (Tout  jugement  prononçant  la  résolution,  nullité  ou  res- 
cision d'un  acte  d'aliénation  ou  autre  titre  de  transmission  d'un 
Immeuble  enregistré  ou  admettant  le  droit  de  réméré  ou  de  révo- 
cation, doit  être  enregistré  au  long/ians  les  trente  jours  à  comp- 
ter de  sa  prononciation.) 

31013.  (L'action  résolutoire  en  faveur  du  vendeur,  faute  de 
paiement  du  prix,  suivant  l'article  1536,  ne  peut  être  exercée 
contre  les  tiors,  si  la  stipulation  n'en  a  pas  été  enregistrée. 

Il  en  est  ilo  môme  du  droii  de  réméré.) 

3108*  Le  privilège  du  constructeur  ne  date  que  du  jour  de 
l'enregistrement  du  procès-verbal  constatant  l'état  des  lieux  tel 
que  requis  au  titre  Des  privilèges  et  Hypothèques,  et  il  n'a  d'effet 
à  l'égard  des  autres  créanciers  enregistrés,  que  par  l'enregistre- 
ment du  second  procès-verbal  constatant  l'évaluation  et  la  récep- 
tion des  ouvrages  faits,  dans  les  trente  jours  à  compter  de  sa 
date. 

Ibid.,  sec.  «Zn,  ^  ;  s.  27,  g  2.-G.  N.,  2110. 

Jiirlsp.  et  aut.— VI,  L.  G.  J.,  196;  XII,  L.  G.  R.,  129; 
Âubry  et  Rau,  III,  367-370. 

3104.  Le  privilège  des  co-partageants,  tant  pour  soulte 
que  pour  les  autres  droits  résultant  du  partage,  se  conserve  par 
l'enregistrement  de  l'acte  de  partage  dans  les  trente  jours  de  sa 
date. 


Ibid.,  sec.  26,  2  3  ;  s.  27.— G.  N., 


2109. 


S105*  Le  même  délai  est  accordé  pour  l'enregistrement  des 
droits  et  privilèges  des  co-héritiers  ou  co-légatalres  résultant  des 
actes  ou  jugements  de  licitation. 

Ibid. 
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dlOO.  Les  créanciers  et  légataires  qui  demandent  la  séparation 
de  patrimoine  conservent  la  préférence  sur  les  biens  de  leur 
débiteur  décédé,  à  rencontre  des  créanciers  des  héritiers  ou  repré- 
sentants légaux  de  ce  dernier,  pourvu  qu'ils  enregistrent  dans  le» 
six  mois  du  décès  de  leur  débiteur  les  droits  qu'ils  ont  contre  sa 
succession. 

Cet  enregistrement  se  fait  au  moyen  d'un  avis  ou  bordereau 
énonçant  la  nature  et  le  montant  de  leurs  créances  et  désignant 
les  immeubles  qui  peuvent  y  être  affectés. 

iôtd.,  s.  27,  g  3-— G.  N.,  2111. 

Jurlsp.  et  aut.— Aubry  et  Rau.  III,  371. 

3107.  (Les  créances  pour  frais  funéraires  et  fr%is  de  dernière 
maladie  ne  conservent  leur  privilège  sur  les  immeublés  que  s'il  en 
est  enregistré  un  bordereau  en  la  forme  et  dans'les  délais  prescrits 
dans  l'article  qui  précède.) 

Jurisp.  et  àat.— Iv,  H.  L.,  555. 


,\ 


8108*  La  substitution  fldéicommissaire  d'un  immeuble  con- 
tenue  dans  un  acte  de  donation  entrevifs  est  soumise  aux  règles 
générales  mentionnées  en  l'article  2098,  en  ce  qui  concerne  les 
tiers  dont  les  droits  réels  sur  cet  immeuble  sont  enregistrés. 

A  l'égard  de  tous  autres  intéressés  l'enregistrement  de  la  substi- 
tution a  son  effet,  suivant  les  dispositions  contenues  au  titre  rela- 
tif aux  donations. 

8.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  29.— Ord.  Moulins,  art.  57.— Code  civil.  B. 
C,  art.  941.— G.  N.,  1069. 

Jurisp.  et  aut.—  XII,  L.  G.  J.,  121  ;  Aubry  et  Rau,  VII, 
344-348. 

• 

8100*  Si  la  substitution  est  créée  par  un  testament,  elle  est 
assujettie,  quant  à  son  enregistrement,  aux  dispositions  ci-après 
énoncées  relatives  aux  testaments. 

Ibid. 

SllO*  Tous  les  droits  de  propriété  résultant  d'un  testament  et 
les  hypothèques  spéciales  qui  y  sont  exprimées  sont  conservés  et 
ont  leur  entier  effet  à  dater  de  l'ouverture  delà  succession  par 
l'enregistrement  qui  en  est  fait  dans  les  six  mois  à  compter  du 
décès  du  testateur,  s'il  décède  dans  les  limites  du  Canada,  et  dans 
les  trois  ans  à  compter  de  ce  décès,  s'il  a  lieu  hors  du  Canada, 

8.  R.  B  G.,  c.  37,  s.  1,  §  3  ;  s.  25  ;  s.  27.— C.  N.,  1000. 

Jurtop  et  aut.— I,  L.  C.  J.,  137  ;  Aubry  et  Rau,  VII, 
89,  90.  . 

Sill*  Dans  le  cas  de  recelé,  suppression  ou  contestation  d'un 
testament,  ou  de  toute  autre  difficulté,  la  partie  intéressée  qui,  sans 
négligence  ou  participation,  se  trouve  hors  d'état  de  le  faire  en 
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-Code  civil.  B. 
[  et  Rau,  YII, 


le  le  faire  en 


rogistrer  dans  le  délais  prescrit  en  l'article  qui  précède,  conserve 
néanmois  son  droit  en  enregistrant  dans  le  délai  de  l'article  qui 
précède  un  bordereau  de  telle  contestation  ou  autre  empêchement, 
et  en  enregistrant  ce  testament  dans  les  six  mois  après  qu'il  s'est 
procuré  ce  testament  ou  sa  vérification,  ou  que  l'obstacle  a  cessé. 
Ibid.,  s.  25,  2  2.  . 

SlliS-  Néanmoins  l'enregistrement  du  bordereau  mentionné 
dans  l'article  qui  précède  n'a  pas  d'effet  rétroactif  si  le  testament 
n'est  pas  enregistrée  dans  les  cinq  ans  à  compter  du  décès  du 
testateur. 

Ibid.,  s.  25,  g  3.      •  -  •       -  '  ' 

S118.  Tout  mari  majeur  est  tenu  de  faire  enregistrer  sans 
délai,  les  hypothèques  et  charges  dont  ses  immeubles  sont  grevés 
en  faveur  de  sa  femme,  sous  les  peines  portées  contre  les  délits  et 
à  peine  de  tous  dommages-intérêts. 

yftîd.,  s.  39.— G.  N.,  2136. 

Jurl«p.  Ot  aut.— I,  L.  G.  R.,  47  ;  II,  L.  G.  R.,  83  ;  II,  L.  G. 
R.,  196;  II,  L.  G.  R.,  115;  X,  L.  G.  R.,  301  ;  YIII,  L.  G.  J.,  158  : 
IV,  R.  L.,  284  ;   XXII,  L.  G.  J.,  56;  Aubry  et  Rau,  III,  311,  317. 

2114.  Si  le  mari  est  mineur,  le  père,  la  mère  ou  le  tuteur,  avec 
le  consentement  duquel  il  s'est  marié,  est  tenu  de  faire  faire  l'en- 
registrement prescrit  en  l'article  précédent,  à  peino  do  tout  dom- 
mages-intérêts en  faveur  de  la  femme. 

Ibid.,  s.  34. 

« 

SUS*  L'hypothèque  légale  de  la  femme  ne  i)eut  avoir  d'effet 
sur  les  immeubles  de  son  mari  que  i)ar  l'enregistrement  de  la  cré- 
ance, droit  ou  réclamation,  et  «eulement  sur  les  immeubles  décrits 
et  spécifiés  dans  un  avis  à  cet  effet  enregistré  soit  en  même  temps 
que  le  droit  réclamé,  ou  en  tout  autre  temps  après  ;  et  l'hypo- 
thèque ne  date  que  de  tel  enregistrement. 

Ibid.,  s"s.  32,  46  et  48. 

Jurlsp.  et  aut.— VI,  L.  G.  R.,  100  ;  XIII,  L.C-.  R.,  342  ;  XV, 
L.G.  R.,  479;  VIII,  L.  G.  J.,  178;  IX,  L.  G.  J.,  Gl;  XI,  L.  G. 
J.»  86. 

2110.  (Le  droit  au  douaire  coutumier  légal  n'est  conservé  que 
par  l'enregistrement  de  l'acte  de  célébration  du  mariage  avec 
une  description  des  immeubles  alors  assujetis  au  douaire.  Quant 
aux  immeubles  qui  subséquemment  pourraient  écheoir  au  mari  et 
devenir  sujets  au  douaire  coutumier,  le  droit  au  douaire  sur  ces 
immeubles  n'a  d'effet  que  du  jour  de  l'enregistrement  d'une  décla- 
ration à  cet  effet,  indiquant  la.  date  du  mariage,  le  nom  des  époux 
la  description  de  l'immeuble,  la  charge  du  douaire,  et  comment 
l'immeuble  y  est  devenu  sujet). 
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Amend.'-L'acte  Q.  44-45,  Vict.,  ch.  XVI,  eonlienl  ce  qui 
suit  : 

1.  L'article  2116  du  code  civil  s'appliquera,  à  l'avenir,  aux  dou- 
aires coutumiers  créés  avant  le  1er  août  1866,  date  de  la  mise  en 
force  de  ce  code. 

2.  Un  délai  de  deux  ans  à  compter  de  la  mise  en  force  de  la 
présente  loi,  est  cependant  accordé  aux  intéressés  à  la  conserva- 
tion de  ces  douaires,  pour  effectuer,  s'il  ne  l'a  pas  été  auparavant, 
l'enregistrement  mentionné  au  dit  article  2116,  passé  lequel  délai', 
tels  douaires  non  enregistrés,  deviendront  nuls  et  de  nul  ellet,  et 

)erdront  toute  vigueur  à  l'égard  des  tiers-acquéreurs  et  créanciers 
jostérieurs  à  la  passation  de  la  présente  loi,  qui  auront  enregistré 
e  titre  constitutif  de  leurs  droits,  sur  les  immeubles  originaire- 
ment affectes  ou  devenus  plus  tard  affectés  aux  douaires. 

3.  Pour  ce  qui  est  des  immeubles  qui  pourraient  échoir  au 
lùari  et  devenir,  après  l'expiration  de  ce  délai  de  deux  ans,  sujets 
à  quelques-uns  de  ces  douaires  alors  conservés  par  l'enregistro- 
ment  en  temps  utile,  ils  resteront  soumis  à  l'enregistreme^jit  pres- 
crit par  le  dit  article  21 16, 

4.  Les  tiers- acquéreurs  et  créanciers  subséquents  ayant  enre- 
gistré leurs  titres,  pourront  seuls,  cependant,  se  prévaloir  du  dé- 
faut d'enregistrement  relatifs  aux  immeubles  ainsi  acquib  par  le 
mari  après  ces  deux  ans. 

5.  A  défaut  d'enregistrement',  nulle  servitude  réelle  contrac- 
tuelle, discontinue  et  non  apparente,  constituée  à  l'avenir,  n'aura 
d'effet  vis-à-vis  des  tiers-acquéreurs  et  créanciers  subséquents,  dont 
les  droits  auront  été  ou  seront  enregistrés. 

6.  Un  délai  de  deux  ans  à  compter  de  la  mise  en  force  de  cette 
loi,  est  accordé  aux  intéressés  pour  l'enregistrement  des  servi. 
tudes  ci-haut  mentionnées,  créés  avant  la  mise  en  force  de  la  pré- 
sente loi,  passé  lequel  délai  sans  enregistrement,  telle  servitude 
restera  sans  vigueur  à  l'égard  des  tiers-acquéreurs  et  créanciers 
postérieurs  à  la  passation  de  la  présente  loi,  dont  les  droits  ont  ou 
auront  été  enregistrés. 

7.  Dans  les  deux  ans  qui  suivront  la  date  de  la  mise  en  force 
du  présent  acte,  dans  les  circonscriptions  d'enregistrement  où  le 
cadastre  est  actuellement  déposé,  et  dans  les  deux  ans  qui  sui- 
vront la  mise  en  force  du  cadastre,  dans  les  autres  circonscrip- 
tions d'enregistrement,  l'enregistrement  de  toute  servitude  con- 
ventionnelle affectant  un  lot  de  terre  compris  dans  cette  circons- 
cription, y  doit  être  renouvelé  au  moyen  de  la  transcription, 
dans  le  livre  tenu  à  cet  effet,  d'un  avis  désignant  l'immeuble 
affecté  en  la  manière  prescrite  en  l'article  2168,  et  en  obser- 
vant les  formalités  prescrites  en  l'article  2131  du  code  civil. 

Jnrisp.  et  auU— Vide,  ch.  XVI,  Stat  de  81  ;  II,  L.  G.  K, 
196  ;  X,  L.  C.  H.,  301  ;  XX,  L.  G.  J.^  224. 

JI117,  Tout  tuteur  à  des  mineurs  et  tout  curateur  à  un  inter- 
dit est  tenu  de  faire  enregistrer  sans  délai  les  hypothèques  dont 
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leurs  immeubles  peuvent  être  grevés  en  faveur  de  ces  mineurs 
ou  de  l'interdit  sous  les  peines  portées  contre  le  mari  en  l'article 
2113. 

yftid.,  s.  30.--G.  N..  2136  et '2141. 

Xlirtsp.  et  aut— VII,  L.  G.J.,  45;  Aubtyet  Rau,  111,210, 
212,311. 

3118.  Les  subrogés-tuteurs  sont  tenus  de  veiller  à  ce  que 
l'enregistrement  requis  en  faveur  du  mineur  soit  effectué,  et  à 
défaut  de  le  faire,  sont  passibles  de  tous  les  dommages  qui  peu- 
vent lui  en  résulter. 

yfttd.,  s.  31.— G.  N.,  2137.  ;  '    - 

Jiirlsp-  et  ant.— Aubry  et  Rau,  III,  311. 

2119.  (Tout  notaire  appelé  à  faire  un  inventaire,  est  tenu  de 
voir  à  ce  que  les  tutelles  des  mineurs  et  curatelle <les  interdits, 
intéressés  dans  cet  inventaire,  soient  dûment  enregistrées,  et  d'en 
procurer  au  besoin  l'enregistrement  aux  frais  des  tuteurs  et  des 
curateurs,  avant  de  procéder  à  l'inventaire,  à  peine  de  tous  dom- 
mages-intérêts). 

3130.  L'hypotlièque  des  mineurs  contre  leur  tuteur  et  -celle 
(le  l'interdit  contre  son  curateur,  n'affecte  que  les  immeubles  dé- 
crits et  spécifiés  dans  l'acte  de  tutelle  ou  de  curatelle,  ou  à  défaut 
(le  telle  spécification,  que  les  immeubles  décrits  dans  un  avis  à 
cet  effet  enregistré  soit  en  même  temps  que  la  nomination  du  tu- 
teur ou  du  curateur,  ou  après  ;  et  l'hypothèque  ne  date  qu'à 
compter  de  tel  enregistrement. 

Ibid.,  ss.  46  et  48. 


Jarisp.  et  ant.— II,  L.  G. 


R.,  87. 


Sldl*  Les  jugements  et  actes  judiciaires  des  tribunaux  civils 
n'acquièrent  d'hypothèque  par  suite  de  leur  enregistrement,  qu'à 
compter  de  celui  d'un  avis  spécifiant  et  désignant  les  immeubles 
(lu  débiteur  sur  lesquels  le  créancier  entend  faire  valoir  son  hy- 
pothèque. 

Ihid.,  s.  48. 

La  même  règle  s'applique  aux  créances  de  la  Couronne  aux- 
quelles la  loi  a^ttache  quelque  privilège  ou  hypothèque  tacite. 

Jorlsp.  et  aut.— XI,  L.  G.  R.,  63  ;  XVI,  L.  G.  R.,  216  ;  I, 
R.  L.,  740  ;  XIX,  L.  G.  J.,  71  ;  36  Vict.,  ch.  19,  s.  1 . 

3133.  L'enregistrement  d'un  acte  de  vente  conserve  au  ven- 
deur, au  même  rang  que  le  principal,  les  intérêts  pour  cinq  années 
générafement  et  ce  qui  est  dû  sur  l'année  courante. 

Ibid.,  s.  37. 

Jurlfsp.  et  aut.— I,  L.  G.  R.,  489  ;  X,  L.  G.  R.,  379. 
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8138.  L'enregistrement  d'un  acte  constituant  une  renie  via- 
gère ou  autre,  conserve  la  préférence  pour  les  arrérages  do  ciiKc 
années  généralement  et  pour  ceux  échus  sur  l'année  courante. 

JbîiL,  s.  37;  c.  41,  s.  50. 

Jnrlsp.  et  aut.— Q.  L.  R.,  VIII,  p.  3 19. 

21!24.  L'enregistrement  de  tout  autre  titre  de  créance  ne  con- 
serve le  môme  droit  de  préférence  que  pour  deux  années  d'iiitc- 
rôt  généralement  et  ceux  échus  sur  l'année  courante. 

Jbid.,  s.  37.-2  Pont,  sur  art.  2151.-G.  N.,  2151. 

Jurlsp.  et  aut.— VI,  L.  G.  R.,  48;  XIV,  L.  C.  J.,  i,':.; 
Aubry  et  Uau,  III,  419  à  425  ;  Laurent,  XXXI,  GG.80. 

8133.  Le  créancier  n'a  d'hypothèque  pour  le  surplus  des  anc- 
rages d'intérêts  ou  de  rente  qu'à  compter  de  l'enregistreinont 
d'une  demande  ou  bordereau  spécifiant  le  montant  des  arrérages 
échus  et  réclamés. 

Néanmoins  les  intérêts  échus  lors  de  l'enregistrement  j.rimilir 
et  dont  la  montant  y  est  spécifié  sont  conservés  par  cet  enre- 
gistrement. 

7  Vict.,  c.  22,  s.  10.— S.  R.  B.  G.,  ce.  37  et  38.— C.  N.,  2151. 

Jurlsp.  et  aut.— L.  G.  L.  J.,  p.  303  ;  JII,  R.  de  L.,  3i0; 
I,  L.  G.  R.,  IG5;  I,  L.  G.  R.,  284. 

13130.  (La  renonciation  au  douaire,  à  une  succession,  à  un 
legs  ou  à  une  communauté,  de  biens,  ne  peut  être  opposée  aux 
tiers,  si  elle  n'a  pas  été  enregistrée  au  bureau  de  la  circonsciiii- 
ion  dans  laquelle  le  droit  s'est  ouvert.) 

SIST"*  (Toute  cession  ou  transport,  volontaire  ou  judiciaire, 
de  créances  privilégiées  ou  hypothécaires,  doit  être  enregistrée, 
au  bureau  d'enregistrement  oîi  le  titr«  créant  la  dette  a  été  enre- 
gistré. 

Un  double  du  certificat  de  l'enregistrement  doit  être  fourni  au 
débiteur  avec  la  copie  du  transport. 

A  défaut  de  l'accomplissement  de  ces  formalités,  la  cession  ou 
transport  est  sans  effet  à  rencontre  d'un  cessionnaire  subséquent 
(|ui  s'est  conformé  aux  prescriptions  ci-dessus.. 

Toute  subrogation  aux  mêmes  droits  consentie  par  acte  authen- 
tique ou  sous  seing  privé  doit  être  également  enregistrée  et  si- 
gnifiée. 

Si  la  subrogation  est  acquise  de  plein  droit,  l'enregistrement 
s'en  fait  par  la  transcription  de  l'acte  dont  elle  résulte  avec  décla- 
ration à  cet  effet. 

Mention  du  transport  ou  de  la  subrogation  doit  être  faite  à  la 
marge  de  l'entrée  du  titre  constituant  la  dette,  renvoyant  an  nu- 
méro de  l'entrée  du  transport  ou  subrogation.) 

JurUp.  et  ant~XVII,  L.  G.  J.,  70  ;  i,  Q.  L.  R.,  159  ;  L,  N., 
546. 
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2128*  (Le  bail  d'immeubles  pour  un  terme  excédant  un  an  no 
peut  ôire  invociué  à  rencontre  d'un  tiers  acquéreur  s'il  n'a  été  en- 
registré.) 

Code  civil  B.  C,  art.  1G63. 

2130*  (Tout  acte  portant  quittance  do  plus  d'une  année  do 
loyer  d'un  immeuble  par  anticipation,  no  peut  être  opposé  h  un 
tiers  acquén'iur,  s'il  n'a  été  enregistré  avec  désignation  do  l'irn^ 

moiible.) 
1  Revue  Wolowski,  160  et  suiv.         .    ••  "  • ' 


CHAPITRE  TROISÎÈMK. 


t  être  fourni  au 


DU  Rang  que  les  droits  hiEts  ont  entre  eux. 

2130.  Les  droits  privilégiés  qui  ne  sont  pas  assujottis  h  l'en- 
legislrement  prennent  rang  suivant  leur  ordre  respectif. 

Les  droits  qui  sont  assujettis  à  l'enregistrement  et  qui  ont  été 
enregistrés  dans  les  délais  fixés  ont  leur  effet  suivant  les  disposi- 
tions contenues  au  chapitre  qui  précède. 

Hors  les  cas  ci-dessus  et  celui  des  articles  2088  et  2094,  les 
droits  réels  ont  rang  suivant  la  date  de  leur  enregistrement. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  1,  8  2  et  s.  27,  g  4. 

Si  néanmoins  deux  titres  créant  hypothèque  sont  entrés  le  môme 
jour  et  à  la  même  heure,  ils  viennent  ensemble  par  concur- 
rence. 

Si  un  titre  d'acquisition  et  un  titre  créant  hypothèque  relative- 
ment au  môme  immeuble  sont  entrés  en  même  temps,  la  priorité 
du  titre  établit  le  droit  de  préférence. 

(Aucune  hypothèque,  excepté  celle  en  faveur  des  compagnies 
d'assurance  mutuelle  pour  le  recouvrement  des  contributions  des 
assures,  n'a  d'effet  sans  enregistrement.) 

Jarl8p  et  ant— 1,  L.  C.  R.,  3  ;  I,  L.  G.  R.,  5;  I,  L.  G.  R., 
20;  111,  L.  G.  R.,  42;  II,  L.  G.  J.,  219;  IX,  L.  G.  R.,  298;  III, 
L.  G.  J.,  120  ;  V,  L.  G.  J.,  78  ;  IX,  L.  G.  J..  208  ;  X.  L.  G.  J.,  140  ; 
XVI,  L.  G.  J.,  43  ;  XIX,  L.  G.  J.,  190  ;  XX,  L.  G.  J.,  l. 


GHAPITRE  QUATRIÈME.    . 

du  mode  et  des  formalité»  DE  l'enregistrembnt. 

âl31«  L'enregistrement  se  fait  par  transcription  ou  par  ins- 
cription. 

Il  peut  être  renouvelé  de  temps  à  autre,  sans  néanmoins  inter- 
rompre la  prescription,  à  la  demande  du  créancier,  ses  ayants 
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cause  ou  toute  autre  personne  intéressée  ou  qui  pourrait  requérir 
l'enregistrement.  Ce  renou  'ellement  se  fait  par  la  transcription, 
dans  un  registre  tenu  à  cet  eiTet,  d'un  avis  au  régistrateur,  dési- 
gnant le  document  et  la  date  de  son  enregistrement  primitif,  la 
propriété  aifectée  et  la  personne  qui  en  est  t  lors  en  possession  ; 
et  mention  est  faite  en  marge  de  l'enregistrement  primitif,  dû 
volume  et  de  la  page  où  est  transcrit  i'avis  de  renouvelle. 
ment. 

Si  le  titre  a  été  enregistré  originairement  dans  une  autre  oi-- 
conscription  d'enregistrement  et  qu'il  n'en  ait  pas  été  transmis  de 
copie  au  bureau  de  la  nouvelle  circonscription,  l'avis  de  ronou- 
vellement  doit  faire  mention  du  lieu  où  le  document  a  été  ainsi 
enregistré. 

Il  est  tenu  un  index  des  livres  employés  à  l'enregistrement  des 
avis  de  renouvellement,  et  chaque  avis  est  entré  dans  l'index  sous 
les  noms  du  ' créancier,  du  débiteur  et  du  propriétaire  de  l'im- 
jneuble  tel  que  porté  dan»  l'avis. 

Antend*— -Le  statut  de  Q.^  38  Vict.,  ch.  14,  conlie^l  ce  qui 
suit  : 

Les  avis  et  déclarations  mentionnés  dans  les  articles  2098,  2131 
et  2172  du  Gode  civil  peuvent  être  donnés  aux  régistrateurs,  pour 
les  intéressés,  par  toute  personne  quelconque,  parente  ou  non.  Ils 
peuvent  aussi  é^re  donnés  parles  femmes' mariées,  les  interdits 
et  les  mineurs  eux-mêmes.  , 


m 


SECTION  I. 


DE   LA   TRANSCRIPTION. 


31?22«  La  transcription  se  fait  en  transcrivant  en  entier  sur  le 
registre,  le  titre  ou  document  qui  crét  le  droit  ou  qui  y  donne 
lieu,  ou  un  extrait  de  ce  titre  fuit  et  rertifié  suivant  les  disposi- 
tions de  l'article  1216. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  ss.  2,  18,  16  et  20. 

L'erreur  d'omission  ou  de  commission  dans  la  transcription 
d'un  document  présenté  pour  en.egistrement,  ne  peut  affecter  la 
validité  de  ce*  enregistrement  que  si  elle  tombe  sur  quelque  dis- 
position ess«n!,iell&  qui  doive  être  consignée  dans  un  bordereau 
ou  dans  un  certificat  du  rb{fistrateur. 

Jurlsp.et  aut.— XXI,  L.  G.  J.,  199. 

818S*  Les  avis  mentionnés  dans  les  articles  2026,  2106,  211>3, 
2116,  2120  et  2121,  doivent  être  transcrits. 
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2026,  2106,211'3, 


SBi84«  Four  obtenir  T enregistrement  par  transcription  d'un 
acte  authentique,  il  suffît  d'en  produire  une  copie  ou  un  extrait 
certifié  par  le  notaire  si  l'acte  est  en  minute  ;  ou  l'original  môme 
si  l'acte  est  en  brevet. 

Si  le  titre  est  sous  seing  privé,  il  doit  être  préalablement 
prouvé  de  la  même  manière  que  les  bordereaux,  tel  que  ci-après 
prescrit. 

Ibid.,  ss.  18,  20,  21  et  22. 

3135.  L'enregistrement  par  transcription  est  certifié  sur  le 
document,  avec  mention  du  jour  et  de  l'heure  auxqiTels  il  a  été 
entré,  ainsi  que  du  livre  et  de  la  page  où  il  a  été  transcrit,  avec 
lo  numéro  de  l'entrée  et  do  l'enregistrement. 

Jarlsp.  et  a«t.-XV,  L.  G.  R.,  482,  X,  L.  C.  J.,  140  ;  Q., 
31  Vict.j'ch.  2.  ,iv«';^.'-'  ,''^nr--^jvv 
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SECTION    II. 


DE    L  INSCRIPTION. 


.oiy. 
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"!  .:; 


2136*  L'inscription  se  fait  au  moyen  d'un  bordereau  ou  som- 
maire contenant  l'énonei  on  des  droits  réels  qu'une  partie  in- 
téressée entend  conserv  . ,  et  qui  est  remis  au  réglstrateur  et 
transcrit  sur  le  registre. 

iôid.,  s.  ll.-G.  N.,  2148. 

Jurisp.  et  aut.— m,  L.  c.  R.,  42. 

3137*  Le  bordereau  est  par  écrit  et  j  jut  être  .''"ait  à  la  de- 
mande de  toute  partie  intéressée  ou  obligée  à  le  faire  enregistrer, 
et  il  doit  être  attesté  par  deux  témoins  qui  le  signent. 

La  partie  qui  requiert  le  bordereau  doit  y  apposer  son  nom,  et 
si  elle  ne  peut  écrire,  son  nom  peut  y  être  apposé  par  une  autre 
personne,  pourvu  qu'il  soit  accompagné  de  la  marque  ordinaire 
•lu  requérant  faite  en  présence  des  témoins. 

lbid.,ss.  Il  et  13. 

Il  peut  être  fait  pour  la  couronne  par  le  receveur-général,  ou 
autre  oflicier  de  la  couronne  ayant  le  document  entre  ses  mains, 
et  il  doit  contenir  les  noms,  emploi  et  domicile  do  la  personne  par 
qui  le  bordereau  est  fait. 

Amond.— -L'acte  Q.,  47  Vict.,  ch.  XIII,  conlienl  ce  qui 
iuil  : 

2.  L'article  2137  du  Code  civil  est  amendé  en  ajoutant  à  la  fln 
,  de  son  premier  paragraphe,  les  mots  suivants  ; 


'i  m 
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"  Le  bordereau  peut  aussi 
vaut  l'article  2144  a." 


être  fait  en  double  et  reconnu  iai- 


3138.  Lorsqu'il  y  a  plus  d'un  écrit  pour  compléter  le  droit  dans 
la  personne  qui  réclame  l'enregistrement,  ils  peuvent  être  compris 
dans  un  seul  bordereau,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  insérer  plus 
d'une  fois  la  désignation  des  parties  et  des  immeubles  ou  autres 
biens. 

Jbid.,  s.  17. 

"  3138  a.  (Ajouté  par  l'acte  42  Vict.,  eh.  13.)  Il  suffit  d'un 
BBul  borden-au  au  cas  de  plusieurs  obligations  ou  titres  ou  droit 
provenant  d'un  même  débiteur,  dans  un  ou  plusieurs  imm -uL 
au  prolit  du  même  créancier  ou  acquéreur.  Il  en  est  de  ,iièiue 
pour  plusieurs  titres  successifs  et  translatifs  de  la  même  pro- 
priété. "  •  .  . 

Jiirisp.  et  aut.— Amendé,  1884,  chap.  13. 

3139.  Le  bordereau  doit  déclarer  :  ,..,      \ 

1.  La  date  du.  titre  et  le  lieu  où  il  a  été  passé  ;  ' 

Si  c'est  un  acte  notarié,  le  nom  du  notaire  qui  en  a  gardé  If 
minute,  ou  si  c'est  un  acte  en  brevet,  le  nom  des  notaires  ou  d 
notaire  et  des  témoins  qui  l'ont  signé  ;  s'il  est  sous  seing  privé,  le 
nom  des  témoins  qui  y  ont  signe  .   si  c'est  un  jugement  ou  autre 
acte  judiciaire,  Tindication  du  tribunal; 

2.  La  nature  du  titre  ; 

3.  La  description  des  parties  créancières,  débitrices  ou  autres  ; 

4.  La  description  des  biens  affectes  au  droit  reclamé,  ainsi  que 
de  la  partie  qui  requiert  renregistrero.ent  ; 

5.  La  nature  du  droit  réclamé,  et  si  c'est  une  créance  en  de- 
niers, le  montant  de  la  somme  due,  le  taux  des  intérêts,  et  la 
mention  des  frais  de  justice  s'il  y  en  a." 

A  défaut  d'indication  du  taux  d'intérêt,  l'inscription  ne  con- 
serve pas  droit  aux  intérêts  excédant  le  taux  légal. 
Ibid.,  s.   12. 
Jurisp.  et  aut  —VIII,  L.  G.  R.,  349. 

3140.  Le  bordereau  est  présenté  au  régistrateur  avec  le  titre 
ou  document,  ou  une  copie  authentique  du  titre  et  il  doit  être  re- 
connu par  les  parties  qui  l'ont  fait  ou  l'une  d'elles,  ou  prc  uvé  par 
le  serment  d'un  des  témoins  qui  l'ont  signé. 

■    Ibid.,  s.    14.— G.  N.,  2148. 
Jurisp  et  aut— Aubry  et  Rau,  III,  320,  321,  336,  339. 

3141.  Lorsque  le  bordereau  est  fait  en  tout  endroit  dans  le 
Ganada,  la  preuve  en  est  faite  dans  le  Bas-Ganada  par  la  déposi- 
tion sous  serment  d'un  des  témoins  attestée  par  un  juge  de  la  Cour 
du  Banc  de  la  Reine  ou  de  la  Gour  supérieure,  ou  un  des  commis* 
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saires  de  cette  dernière  cour  autorisés  à  recevoir  les  affidavits,  ou 

devant  un  juge  de  paix,  un  notaire,  le  régistrateur  ou  son  député. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  15.  ^  . 

S142*  Lorsque  le  bordereau  est  fait  dans  le  Haut-Canada,  la 
preuve  y  peut  être  faite  de  la  même  manière  et  attestée  par  un 
juge  do  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  ou  de  la  Cour  des  Plaidoy- 
ers Communs,  ou  devant  un  juge  de  paix,  ou  un  notaire,  ou  devant 
un  des  commissaires  de  la  Cour  Supérieure  du  Bas-Canada. 

Ibid.,  s.  16. 

2143«  S'il  est  fait  dans  toute  autre  possession  anglaise,  la  dé- 
position peut  y  être  attestée  par  le  maire  de  la  localité,  le  juge  en 
chef  ou  juge  de  la  cour  suprême,  ou  devant  un  commissaire  auto- 
risé H  recevoir  les  dépositions  sous  serment  qui  doivent  servir  dans 
les  cours  du  Bas-Canada.  ..    ,  ,  ,  ,„ 

Ibid.,  s.  15,  §2. 

2144*  S'il  est  fait  dans  un  Etat  étranger,  la  déposition  peut 
être  attestée  par  tout  ministre,  chargé  d'alfaires,  ou  consul  de  Sa 
Majesté  dans  cet  Etat,  '  .. 

ibid.,  s.  15,2  3.  .   ;.; 

2144  a.  (Ajouté  par  Vacle  Q.  47,  Vict.,  ^ch.  13.)  Le  borde- 
reau fait  en  double,  peut  être  reconnu  devant  un  notaire  ou  en 
présence  de  deux  témoins,  mais  n'a  pas  besoin  d'être  prouvé  par 
serment,  s'il  est  fait  dans  la  province  de  Québec  et  accompagné 
du  titre  qu'il  résume.  .  , 

3145*  Sur  présentation  d'un  bordereau  pour  inscription,  le 
régistrateur  est  tenu  d'inscrire  sur  le  dos  du  titre  les  mots  :  Enre- 
gistré par  bordereau,  en  y  ajoutant  l'indication  du  jour,  de  l'heure 
et  du  temps  auxcfuels  le  bordereau  a  été  entré,  ainsi  que  du  livre 
et  de  la  page  ôû  il  a  été  enregistré,  avec  le  numéro  de  cette 
entrée  et  enregistrement.  Ce  certixiçat  est  signé  par  1(»  régistra- 
teur. 

Le  bordereau  demeure  parmi  les  archives  du  bureau  d'enregis- 
trement et  en  fait  partie. 

Ibid.,  s.  14,  gg  3  et  4.     "  '     '  '         >    -^  - 

2145  a.  {Ajouté  par  Vacle  Q.  47,  Vict.,  ch.^U.)  Au  cas 
(l'inscription  par  bordereau  en  double,  fait  devant  notaire  ou  deux 
témoins,  il  en  reste  un  au  bureau,  le  certificat,  s'il  est  demandé, 
est  apposé  au  pied  de  l'autre,  et  remis  au  requérant  sans  qu'il  soit 
besoin  d'en  faire  mention  sur  le  titre  ou  l'extrait. 

2140.  Toute  demande  ou  bordereau  pour  la  conservation 
d'intérêts  ou  arrérages  de  rente  doit  on  indiquer  le  montant  ainsi 
iiue  le  titre  en  vertu  duquel  ils  sont  dus,  (et  être  accompagnée 


iJii 


530 


ENREGISTREMENT  DES  DROITS  REELS. 


d'une  déposition  sous  serment  du  créancier  que  le  montant  en  est 
dû). 
Ibid,,  ss.  37  et  38. 

81147.  Les  dispositions  de  cette  section  s'appliquent  au  besoin 
également  à  tout  document  ou  titre  qui  n'alïecte  pas  les  immeu- 
bles, mais  dont  l'enregistrement  est  repuis  par  quelque  loi  spé- 
ciale,  à  moins  de  dispositions  contraires. 

3147  a.  [Ajuulé  par  l'acte  Q.  47  VicL,  c.  13).  Les  avis, 
déclarations  et  bordereau  mentionnes  aux  articles  2026,  2098 
2106,2107,2111,2115,  2116,  2120,  2121,  2125  213i,  2132,2133 
•2146,  2161,  2168  et  2172,  peuvent  être  donnes  soit  sous  seing  privé, 
soit  par  acte  notarié,  portant  minute  ou  en  brevet. 

Ces  avis  ou  un  double  lorsqu'ils  sont  en  brevet  ou  sous  seing 
prive  doivent  demeurer  chez  le  regislrateur. 

Le  certificat  d'enregistrement  n'est  point  requis  sur  ces  avis 
mais  il  peut  être  demande  par  les  interesses.  . 


=U:i 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DE  LÀ   RADIATION   DE   l'eNREGISTREMENT    DES  DROITS   RÉELS. 


3148.  L'enregistrement  d'un  droit  véel  ou  le  renouvellement 
est  raye  du  consentement  des  parties,  ou  en  vertu  d'un  jugement 
rendu  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée. 

La  quittance  d'une  créance  comporte  'un  consentement  à  la 
radiation. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  42.— G.  N.,  2158. 

Tout  notaire  qui  passe  une  quittance  totale  ou  partielle  d'hypo- 
thèque, est  tenu  de  la  faire  enregistrer  au  bureau  auquel  il  appar- 
tient, suivant  les  dispositions  contenueîi  dans  l'acte  des  27  et  28 
Vict.,  chap.  40. 

Le  créancier  est  tenu  de  voir  à  ce  que  la  quittance  soit  enregis- 
trée et  est  responsable  de  tous  frais  qui  peuvent  résulter  du  défaut 
d'enregistrement,  et  il  ne  peut  être  tenu  de  donner  la  quittance, 
s'il  ne  lui  est  mis  en  main  une  somme  suffisant»  pour  acquitter 
les  frais  d'enregistrement  et  de  transmission. 

Amend.  —  L'act»  Q.  33  Yict.,  c.  16,  s.  11,  contient  ce  qui 
suit  : 

Les  articles  2148,  2152  et  2153  du  Code  civil  s'appliqueront  à 
l'enregistrement  de  tout  jugement  rendu  en  vertu  du  présent  acte 
et  à  la  radiation  de  l'enregistremcTit  de  tout  acte  de  vente  déclaré 
nul  par  tel  jugement,  mais  l'article  2154  ne  s'appliquera  pas  fi, 
en  vertu  de  la  section  2  du  j^/résent  acte,  l'acheteur  à  reçu  avis 
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en  la  manière  proscrite  par  l'article  68  du  Goda  de  procédure 
civile. 
Jnrlsp.  et  ant.— Il,  H.  L.,  608. 

3140.  Si  la  radiation  n'est  pa»  consentie,  elle  peut  être  de- 
mundee  au  tribunal  compétent  par  le  débiteur,  le  tiers  détenteur, 
le  créancier  hypothécaire  jubsequent,  la  cuution  et  par  toute 
partie  intéressée,  avec  dommages-intérêts  dans  les  cas  où  ils  peu- 
vent être  dus. 

Wid.,  ss.  42  et  43.-25  Virt.,  c.  11,  s.  1,— G.  N.,  2159. 

Jurisp.  étant.—  XIX,  L.  G.  J.,  90;  Laurent,  XXXI,  203- 
221  ;  Aubry  et  Hau,  III,  392-393. 

'13150.  La  radiation  doit  être  ordonnée  lorsque  l'enregistre- 
ment ou  le  renouvellement  a  é.é  fait  sans  droit  ou  irrégulière- 
ment, ou  sur  un  tilre  nul  ou  informe,  ou  lorsque  le  droit  enregistré 
est  annulé,  résilié  ou  éteint  par  prescription  ou  de  toute  autre 
manière.  -i-  [-,  ■    f..,,    ' .       -,       .  ; 

yftirf.— G.  N.,  2160. 

Jlirlsp-  et  ant. — Aubry  et  Rau,  III,  390. 

2151*  Le  consentement  à  la  radiation,  la  quittance  ou  certificat 
de  libération,  peuvent  être  en  forme  authentique  ou  sous  seing 
privé.  * 

Lorsqu'ils  sont  sous  seing  privé,  ils  doivent  être  attestés  par 
deux  témoins,  et  ils  ne  peuvent  être  reçus  par  le  régistrateur  à 
moins  qu'ils  ne  soient  accompagnés  d'une  déposition  par  écrit 
d'un  des  deux  témoins,  assermentée  devant  un  des  fonctionnai- 
res mentionnés  dans  les  articles  2141,  2142,  2143  et  2144.  suivant 
le  cas,  et  établissant  que  les  deniers  ont  été  payés  en  tout  ou  en 
partie,  et  que  ce  témoin  a  vu  signer  la  quittance,  le  certificat  de 
libération  ou  le  consentement  à  la  radiation,  par  la  partie  qui  l'a 
donnée. 

ibid.,  s.  39. 

La  radiation  de  toute  hypothèque  en  faveur  de  la  Couronne 
peut  être  portée  à  la  marge  de  l'enregistrement  de  telle  hypothè- 
que sur  production  d'une  copie  : 

1.  D'un  ordre  du  gouverneur  en  conseil,  certifié  par  le  greffier 
du  conseil  exécutif  on  son  député  ; 

2.  Ou  u'un  certificat  du  procureur  général,  ou  du  solliciteur 
général  de  Sa  Majesté  pour  le  Bas-Canada,  énonçant  que  telle 
hypothèque  est  éteinte  en  tout  ou  en  partie. 

La  radiation  do  lliypothèque  d'une  rente  viagère  est  faite  en 
marge,  sur  production  d'un  extrait  mortuaire  de  la  personne  sur 
la  tête  de  laquelle  la  rente  était  établie,  accompagné  d'une  dépo- 
silion  sous  serment  concernant  l'identité  de  cette  personne  :  et 
cette  déposition  peut  être  reçue  et  certifiée  par  un  des  fonctionnai- 
res mentionr  ies  dans  les  articles  2141,  2142,  2143  et  2144,  suivant, 
le  cas. 
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Amend. — L'acte  Q.  -32  Vict.,  c.  9,  s.  5,  contient  ce  gui  suit  < 
L'hypothèque  constituée  par  tout  cautionnement  hypothécairfi! 
pourra  être  radiée  au  moyen  du  certificat  de  l'un  ou  l'autre  des 
officiers  en  loi  de  la  Couronne,  et  en  conformité  de  l'art.  2151  du 
Code  civil. 

3153.  Le  consentement  à  la  radiation,  la  quittance  ou  cer- 
tificat de  libération,  ou  le  jugement  qui  en  tient  lieu,  dQit,  sur 
présentation,  être  mentionné  à  la  marge  de  l'enregistrement  «lu 
titre  ou  du  bordereau  constatant  la  création  ou  l'existence  du 
droit  radié. 

25  Vict.,  c.  ll,s.  1.— yôid.,  s.  39. 

Le  consentement  à  la  radiation,  la  quittance  oU  le  ceriificat  de 
libération,  lorsqu'ils  sont  sous  seing  privé,  ou  une  copie  dûment 
certifiée,  lorsqu'ils  sont  en  forme  notariée,  ainsi  que  la  copie  de 
tout  jugement  qui  en  a  l'effet,  enregistrés  conformément  au  pré- 
sent article  et  aux  articles  subséquents  de  ce  chapitre,  doivent 
rester  déposés  au  bureau  où  tel  enregistrement  a  lieu.       \ 

Amend*  L'acte  Q.  33  Vict.,  c.  16,  s.  Il,  contient  ce  qui 
suit  : 

Les  articles  2148,  2152  et  2153  du  Gode  civil  s'appliqueront  à 
l'enregistrement  de  tout  jugement  rendu  en  vertu  du  présent  acte 
et  à  la  radiation  de  l'enregistrement  de  tout  acte  de  vente  déclaré 
nul  par  tel  jugement,  mais  l'article  2154  ne  s'appliquera  pas  si, 
en  vertu  de  la  section  2  du  présent  acte,  l'acheteur  a  reçu  avis 
en  la  manière  prescrite  j>ar  l'article  68  du  Code  de  procédure 
civile. 

!3153*  Le  jugement  qui  prononce  l'annulation,  extinction  ou 
résolution  du  droit  enregistre  ne  peut  cependant  être  enregistre 
s'il  n'est  accomuagné  d'un  certificat  constatant  que  les  délais 
prescrits  pour  l'appel  sont  expirés  sans  qu'il  y  ait  eu  appel  de  ce 
jugement.  •  - 

Jbid.,  s.  43. 

Jurlsp*  et  aut. — Voir  sous  l'article  précédent  les  disposi- 
tions de  l'acte  33  Vict.,  c.  16,  s.  11.  •  -        ' 

3154.  Ce  jugement  doit  être  signifié  au  défendeur  en  la  ma- 
nière ordinaire. 

Jbid.,  s.  42. 

Amend,  Cependant,  en  vertu  de  l'acie  Q.  33  Vict.,  c.  16,  s, 
!  l,  daiis  les  procédures  faites  sous  l'autorité  de  ce  statut,  il  ne 
sera  pas  nécessaire  de  signifier  le  jugement  au  défendeur,  si  ce- 
lui-ci a  été  assigné  comme  absent  en  la  manière  mentionnée  à  la 
section  2  du  dit  starul,  c'est-à-iire  cûûfcrm3ment  à  l'art.  G8  du 
(]ode  de  procédure  civile. 

S155.  Le  shérif  est  tenu  de  faire  enregistrer  avec  toute  dili- 
gence et  aux  frais  de  l'adjudicataire,  et  avant  d'en  délivr-^ 
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double  à  qui  que  ce  soit,  tout  acte  de  vente  par  lui  consenti  d'un 
inameuble  saisi-exécuté. 
25  Vict.,  c.  11,  s.  2. 

!3196»  Le  protonotaire  de  la  Cour  Supérieure  est  tenu  de  faire 
enregistrer  avec  toute  diligence,  aux  frais  du  requérant  ou  de 
l'adjudicataire,  suivant  le  cas,  tout  jugement  de  confirmation  de 
litre  et  tout  décret  d'adjudication  sur  licitation  forcée,  avant 
d'en  délivrer  copie  à  qui  que  ce  soit. 

Ibid.  ; 

3157-  L'enregistrement  par  transcription  des  ratifications  de 
titre,  iicitations  forcées,  ventes  par  le  shérif,  ventes  en  banque- 
route, ou  autres  ventea  ayant  l'effet  de  purger  les  hypothèques, 
antérieures  ou  postérieures  au  neuf  juin  mil  huit  cent  soixante  et 
deux,  équivaut  à  l'enregistrement  d'un  eerliflcat  de  libération  ou 
extinction  de  tous  les  droit»  qui  sont  purgés  par  telles  ventes, 
Iicitations  forcées,  ou  ratifications  de  titre,  môme  les  hypothèques 
pour  douaire  préfix  ;  et  il  est  alors  du  devoir  du  régistrateur  d'en 
iaire  mention  en  marge  de  chaque  entrée  constatant  un  droit  an-, 
térieur  éteint  par  telle  vente,  confirmation  de  titre  ou  décret  d'ad- 
judication. 

Jnrisp.  et  aut— Q.  L.  R.,  V,  p.  3 1 1 .    ^ 


.<  CHAPITRE   SIXIÈME.      *;         r^ 

DE   l'organisation   des   BUREAUX   d'ENREGISïREMENÏ. 

'        ■  SECTION  I.  .  *^ 

DES   BUREAUX   ET  DES    REGISTRES. 

2158*  Il  est  établi  au  chef-lieu  de  chaque  comté  et  dans  cha- 
que division  d'enregistrement  constitués  par  la  loi  ou  par  procla- 
mation du  gouverneur,  un  bureau  pour  l'enregistrement  de  tous 
les  f'roits  réels  affectant  les  immeubles  situés  dans  la  circonscrip- 
tion de  ce  comté  ou  de  cette  division  d'enregistrement  et  des 
autres  actes  dont  l'enregistrement  est  requis. 

S.  R  P  C.  c.  37,  ss.  81  et  83.--G.  N.,  2146. 

Jurisp.  et  aut. —  Âubry  et  Rau,  III,  330-336  ;  Laurent, 
XXXI,  1-30. 

8159<t  Un  officier  public  est  préposé  par  le  gouverneur  à  la 
garde  de  ce  bureau,  sous  le  nom  de  régistrateur,  chargé  d'exécu- 


I 


« 


D 


ii     ! 


bSi 


ENRE6ISTBEUENT  DES  DROITS  RÉELS, 


ter  les  prescriptions  contenues  dans  ce  titre  ;  et  toute  firaude  qu'il 
commet  ou  laisse  commettre  dans  l'exécution  des  devoirs  de  sa 
charge  l'assujettit  à  payer  à  la  partie  lésée  triples  dommages  et 
les  frais,  en  outre  de  la  perte  de  son  emploi  et  dos  autres  pénalités 
imposées  par  la  loi. 
Ibid.,  ss.  83  et  108. 

8160.  Le  bureau  doit  être  ouvert  tous  les  jours  (les  dimanciins 
et  les  fôtes  exceptés),  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  quatre 
heures  de  l'après-midi. 

Ibid.,  s.  107.     Vide  Q.,  46  Vict..  ch.  23. 

2161.  Il  est  tenu  dans  chaque  bureau  : 

1.  Un  index  ou  répertoire  par  ordre  alphabétique  des  noms  de 
toutes  les  personnes  désignées  dans  les  actes  ou  documents  enre- 
gistrés, comme  acquérant  ou  transmettant  quelque  droit  afTeclô 
par  l'enregistrement,  avec  renvoi  au  numéro  du  document  et  à  la 
page  du  registre  dans  lequel  il  est  entré,  et  s'il  s'agit  d'un  im- 
meuble,  mention  de  la  localité  où  il  est  situé;  \ 

Ibid.,  s.  61.— C.  N.,  2202. 

2.  Une  liste  également  par  ordre  alphabétique  de  toutes  les 
paroisses,  cantons,  seigneuries,  cités,  villes,  villages  et  places 
extraparoissiales  dans  la  circonscription  du  bureau,  avec  renvoi 
sous  chacune  des  divisions  locales,  à  toutes  les  entrées  de  docu- 
ments relatifs  aux  immeubles  compris  dans  chaque  division,  ou 
donnant  le  numéro  et  les  autres  renvois  mentionnés  dans  le  para- 
graphe qui  précède,  de  manière  à  servir  d'index  des  immeubles, 
et  cette  liste  est  faite  suivant  les  dispositions  de  l'article  2171  ; 

Jbid.,  s.  62. 

3.  Un  livre  de  présentation  où.  sont  entrés  l'année,  le  mois,  le 
jour  et  l'heure  auxquels  chaque  document  est  présenté  pour  enre- 
gistrement, les  noms  des  parties,  celui  de  la  personne  qui  le  pré- 
sente, la  nature  du  droit  dont  l'enregistrement  est  requis  et  une 
désignation  générale  de  l'immeuble  affecté  ; 

Jbid.,  s.  63. 

4.  Un  registre  où  sont  transcrits  tous  les  documents  pré- 
sentés ; 

Ibid.,  s.  59.  " 

5.  Un  livre  où  sont  enregistrés  les  avis  requis  par  les  articles 
2115,  2116,  2120  et  2121,  avec  index  fait  en  la  môme  manière  que 
l'index  prescrit  en  l'article  2131. 

Amend. — L'acte^  Q,  32  Vict.,  c.  25,  conlient  ce  qui  stiil  ; 

1.  Chaque  fois  qu'il*  sera  représenté,  à  la  satisfaction  du  lieute- 
nant-gouverneur en  conseil,  qu'un  index,  répertoire,  registre  ou 
autre  livre,  tenu  dans  un  bureau  d'enregistrement,  est  tellement 
détérioré  par  le  temps  et  par  l'usage,  ou  est  dans  un  tel  état  de 
vétusté,  que  des  erreurs  ou  omissions  pourraient  se  commettre  ou 
en  résulter,  au  préjudice  du  public,  ou  mettre  en  danger  le  droit 
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des  particulipps,  le  lieutenant-pfouverneur  en  conseil  pourra  or- 
donner au  régistrateur  dont  un  d^s  index  ou  répertoires,  regis- 
tres, ou  autres  livres,  est  ainsi  détérioré,  de  s'en  procurer  un 
autre  du  môme  format  que  le  premier,  et  d'y  f  ire  ou  faire  faire, 
en  autant  que  les  écritures  pourront  être  déchiffrées,  la  transcrip- 
tion des  aotKS,  matières  et  choses  contenues  dans  le  dit  index,  ou 
répertoire,  registre,  ou  autre  livre  ainsi  détérioré. 

2.  Le  livre  dans  lequel  doit  être  faite  la  transcription,  devra  au 
préalable  être  authentique  et  paraphé  eu  la  manière  indiquée  dan» 
l'article  2181  du  Gode  civil,  si  ledit  livre  doit,  en  vertu  du  dit 
article,  être  authentiqué  et  paraphé. 

3.  Lorsque  cette  transcription  aura  été  ainsi  faite  dans  le  dit  in- 
dex, répertoire,  registre  ou  autre  livre,  il  sera  examiné  sur  l'ori- 
ginal par  le  régistrateur  et  par  son  député,  et  le  dit  régistrateur 
ou  son  député  fera  et  apposera  à  la  fin  du  dit  index,  répertoire, 
registre  ou  autre  livre  une  déclaralion  ou  certificat  attestant  qu'il 
a  été  examiné  et  vidimé  et  qu'il  est  conforme  à  l'original  ;  ce 
certificat  sera  fait  sous  serment  prôté  devant  le  protonotaire  de  la 
Cour  Supérieure  du  district,  ou  devant  le  greffier  de  la  Cour  de 
Circuit  du  comté. 

4.  Le  dit  index,  répertoire,  registre  ou  autre  livre  portant  ce 
certificat  aura  la  môme  authenticité,  la  môme  validité  et  le  môme 
eiïet,  à  toutes  fins  et  intentions,  que  celui  dont  il  est  la  transcrip- 
tion, et  l'article  2161  du  Code  civil  s'y  appliquera.  Le  livre  ori- 
ginal sera  néanmoins  soigneusement  conservé,  bien  qu'il  en,  ait 
éié  fait  une  transcription  et  pourra  servir  et  être  consulté  au  be- 
soin. 

Jurlsp.  et  aut.—Aubry  et  Rau,  III,  299. 

2102-  Dans  les  divisions  d'enregistrement  de  Québec  et  de 
Montréal,  le  registre  mentionné  en  quatrième  lieu  dans  l'article 
précédent,  peut  ôlre  tenu  en  plusieurs  parties  dans  des  livres 
distincts,  suivant  les  catégories  ci-après,  savoir  : 

t.  Les  cautionnements,  reconnaissances  et  autres  obligations 
et  sûretés  en  faveur  de  la  Couronne»  les  testaments  et  leur  véri- 
fication ; 

2.  Les  contrats  de  mariage  et  les  donations  ; 

3.  Les  nominations  de  tuteurs  et  curateurs,  les  jugements,  actes 
et  procédures  judiciaires  ; 

4.  Les  titres  translatifs  de  propriété  autre  que  ceux  ci-dessus 
mentionnés  ;  (les  baux  mentionnés  en  l'article  2128  et  les  quit- 
tances anticipées  des  loyers)  ; 

5.  Les  titres,  actes  et  écrits  créant  des  hypothèques,  charges 
et  privilèges  non  compris  dans  les  catégories  qui  précèdent  ; 

6.  Tous' autres  actes  dont  l'enregistrement  peut  être  requis 
dans  l'intérêt  de  quelque  partie. 

(Les  dispositions  ci-dessus  peuvent  être  étendues,  par  proolama- 
tion  du  gouverneur,  à  tout  arrondissement  d'enregistrement  dont 
la  populations  excède  cinquante  mille  âmes). 
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3103.  Le  gouverneur  peut  également,  par  proclamation,  en- 
joindre aux  régislrateurs  pour  les  divisions  d'enregistrement  de 
Québec  et  de  Montréal  ou  de  l'une  d'elles,  de  tenir  des  registres 
et  livres  disttTicts,  pour  les  immeubles  situés  en  dedans  et  pour 
ceux  situés  en  dehors  des  limites  de  ces  cités. 

8.  R,B.  G.,  c.  37,  s.  64. 

2164.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  changer  la  forme  de 
tout  livre,  index  ou  autre  document  olTiçiel  que  doivent  tenir  les 
régistrateurs,  ou  ordonner  qu'il  en  soit  tenu  de  nouveaux  ;  et  tout 
ordre  à  cet  effet  est  publié  dans  la  Gazelle  du  Canada  et  a  effet  à 
dater  du  jour  qui  y  est  mentionné,  pourvu  que  ce  jour  ne  soit  pas 
fixé  à  moins  d'un  mois  après  la  publication  de  cet  ordre. 

SI165«  D'autres  dispositions  se  trouvent  renfermées  dans  les 
statuts  relatifs  à  l'enregistrement. 
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SECTION     II. 


DU  PLAN  ET  DU  LIVRE  DU  RENVOI  OFFICIELS  ET  DISPOSITIONS 

^  QUI  s'y  rattachent. 

8160.  A  la  diligence  du  Commissaire  des  terres  de  la  Couronne, 
chaque  bureau  d'enregistrement  est  pourvu  d'une  copie  d'un  plan 
correct,  fait  conformément  aux  dispositions  contenues  dans  le  cha- 
pitre 37  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas-Canada,  et  dans  l'acte 
des  27  et  28  Yict.,  chap.  40,  indiquant  distinctement  tous  les  lots 
de  terre  de  chaque  cité,  ville,  village,  paroisse,  canton  ou  partie 
d'iceux,  compris  dans  la  circonscription  du  bureau.- 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  ss.  69  et  70. 

Amencl. — Le  stalul  de  Q.  32  Vid.,  c.  25,  contient  ce  qui  suit: 

Considérant  que  les  index  ou  répertoires,  registres  et  autres 
livres  tenus  dans  chacun  des  bureaux  d'enregistrement,  en  con- 
formité du  chapitre  six  du  titre  dix-huit  du  Code  civil  du  Bas-Ca- 
nada, sont  exposés  par  un  long  usage  à  se  détériorer,  et  que  pour 
éviter  des  erreurs  et  des  omissions  qui  pourraient  résulter  de  ce« 
détériorations,  il  est  à  propos  de  pourvoir  à  ce  que  des  copies  au- 
thentiques en  soient  faites  ;  considérant  que  les  plans  et  livres  de 
renvoi  que  le  Commissaire  des  terres  de  la  Couronne  est  obligé  de 
faire  préparer  conformément  au  chapitre  trente-sept  des  statuts 
Refondus  pour  le  Bas-Canada,  à  l'acte  27-28  Vict.,  chapitre  40,  et 
aux  articles  2166  et  2167  du  dit  Code  civil,  ne  peuvent  être  dépo- 
sé9>par  le  dit  Commissaire,  dans  le  bureau  du  régistrateur  d'une 
circonscription  d'enregistrement  que  lorsque  les  plans  et  les  livres 
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(le  renvoi  de  toutes  les  localités  comprises  dans  la  dite  circonscrip- 
tion d'enregistrement  ont  été  faits  pour  toute  la  circonscription,  et 
qu'il  est  à  propos,  dans  l'inlérôt  public,  que  le  dépôt  séparé  et  dis- 
tinct du  plan  et  du  livre  de  renvoi  d'une  cité,  ville,  village,  pa- 
roisse, canton  ou  partie  d'iceux,  puisse  être  fait,  lorsqu'il  sera  ju- 
gé convenable,  et  que  pouvoir  soit  donné  au  lieutenant-gouverneur 
en  conseil  d'annoncer  par  proclamation,  le  dépôt  du  dit  plan  et  du 
dit  livre  de  renvoi  pour  une  partie  seulement  de  la  circonscription 
d'enregistrement  et  de  fixer  le  jour  auquel  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2108  du  dit  Gode  civil,  deviendront  en  force,  dans  cette  par- 
lie  de  la  dite  circonscription  ;  à  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de 
l'avis  et  du  consentement  de  la  législature  de  Québec,  décrète  ce 
qui  suit  : 

1.  Chaque  fois  qu'il  sera  représenté,  à  la  satisfaction  du  lieute- 
nant-gouverneur en  conseil,  qu'un  index,  répertoire,  registre  ou 
autre  livre,  tenu  dans  un  bureau  d'enregistrement,  est  tellement 
détérioré  par  le  temps  et  par  l'usage,  ou  est  dans  un  tel  état  de  vé- 
tusté, que  des  erreurs  ou  omissions  pourraient  se  commettre  ou  en 
résulter,  au  préjudice  du  public,  ou  mettre  en  danger  le  droit  des 
particuliers,  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  pourra  ordonner 
au  régistrateur  dont  un  des  index  ou  répertoire,  registre,  ou  autres 
livres,  est  ainsi  détérioré,  de  s'en  procurer  un  autre  du  môme  for- 
mat que  le  premier,  et  d'y  faire,  ou  faire  faire,  en  autant  que  les 
écritures  pourront  être  déchiffrées,  la  transcription  des  actes,  ma- 
tières et  choses  contenues  dans  le  dit  index,  ou  répertoire,  re- 
gistres, ou  autre  livre  ainsi  détérioré. 

2.  Le  livre  dans  lequel  doit  être  faite  la  transcription,  devra,  au 
préalable,  être  authentiqué  et  paraphé,  en  la  manière  indiquée 
dans  l'article  2181  du  Code  civil,  si  le  dit  livre  doit,  en  vertu  du 
dit  article,  être  authentiqué  et  paraphé. 

3.  Lorsque  cette  transcription  aura  été  ainsi  faite  dans  le  dit  in- 
dex, répertoire,  registre  ou  autre  livre,  il  sera  examiné  sur  l'origi- 
nal par  la  régistrateur  et  par  son  député,  et  le  dit  régistrateur  ou 
son  député  fera  et  opposera  à  la  fin  du  dit  index,  répertoire,  re- 
gistre ou  autre  livre  nne  déclaration  ou  certificat  attestant  qu'il  a 
été  examiné  et  vidimé  et  qu'il  est  conforme  à  l'original  ;  ce  certi- 
ficat sera  fait  sous  serment  prêté  devant  le  protonotaire  de  la  Cour 
Supérieure  du  district,  ou  devant  le  greffier  de  la  Cour  de  Circuit 
du  comté. 

4.  Le  dit  index,  répertoire,  registre  ou  autre  livre  portant  ce  cer- 
tificat aura  la  même  authenticité,  la  même  validité  et  le  môme 
effet,  à  toutes  fins  et  intentions,  que  celui  dont  il  est  la  transcrip» 
tion,  et  l'article  2161  du  Code  civil  s'y  appliquera.  Le  livre  c  •'-. 
nal  sera  néanmoins  soigneusement  conservé,  bien  qu'il  en  au  .^o 
fait  une  transcription,  et  pourra  servir  et  être  consulté  au  besoin , 

Le  statut  de  Q.,  35  Vict.,  c.  16,  contient  ce  qui  suit  : 

1.  Le  second  paragraphe  de  la  section  72  du  chapitre  37  des 

Statuts  Refondus  pour  le  Bas-Canada  est  par  le  présent  amen(i|é 

de  manière  à  ce  qu'il  se  lise  comme  suit  : 
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2.  "  Dans  los  cantons,  le  Commissaire  des  terres  de  la  Couronne 
fera  usage  de  telles  cartes  ou  arp*^ntages,  ou  fera  faire  tels  arpen- 
tages qu'il  juf^era  les  plus  propres  à  assurer  l'exactitude  des  plans 
et  des  livres  de  renvoi  à  faire,  c  «mme  il  est  dit  plus  haut;  mais, à 
moins  que  quelque  difficulté  pratique  n'en  puisse  résulter,  le  nu. 
mérotage  primitif  des  lots  et  concessions  sera  toujours  conservé, 
et  dans  les  parties  rurales,  toutes  subdivisions  d'iceux  seront  dis- 
tinguées par  des  lettres  ou  autres  signes  comme  parties  des  lots 
primitifs,  et  dans  les  villes  et  villages  par  des  numéros  subordon- 
nés ou  autres  signes,  mais  toujours  comme  partie  des  lots  primitifs 
desquels  il  sera  aussi  fait  mention,  et  toutes  les  fois  que  telle 
diffî3ulté  se  rencontrera,  les  lots  seront  désignés  et  décrits  de 
la  manière  que  le  Commissaire  des  terres  de  Couronne  le  ré- 
glera. " 

t^iiriap.  et  aut.— I,  Q.  L.  R.,  218. 

.ii"î,<J^^  Ce  plan  doit  être  accompagné  d'une  copie  d'un  livre 
de  ren'sy-  dans  lequel  sont  insérés  : 

1 .  Une  description  générale  de  chaque  lot  de  terre  porté  sur  le 
plan  \ 

2.  Le  nom.  du  propriétaire  de  chaque  lot  autant  qu'il  est  possi- 
ble de  s'en  assurer  ; 

3.  Toutes  remarques  nécessaires  pour  faire  comprendre  le 
plan. 

Chaque  lot  '  de  terre  sur  le  plan  y  est  indiqué  par  ijn  numéro 
d'une  seule  série,  qui  est  inscrit  dans  le  livre  de  renvoi  pour  y 
désigner  le  môme  lot. 

Ibid.,  s.  69, 

2108-  Après  que  copie  des  plans  et  livres  de  renvoi  a  été  dé- 
posée dans  un  bureau  d'enregistrement  pour  toute  sa  circonscrip- 
tion, et  qu'il  a  été  donné  avis  par  proclamation  tel  que  mentionné 
en  larticle  2169,  le  numéro  dojiné  à  un  lot  sur  le  plan  et  dam  le 
livre  de  renvoi  est  la  vrai  description  de  ce  lot  et  sufQt  dans  tout 
document  quelconque;  et  toute  partie  de  ce  lot  est  suffisamment 
désignée  en  déclarant  qu'elle  fait  partie  de  ce  lot  et  en  indiquant 
à  qui  elle  appartient,  avec  ses  tenants  et  aboutissants;  et  tout 
terrain  composé  de  parties  de  plus  d'un  lot  numéroté  est  suffisam- 
ment désigné  en  déclarant  qu'il  est  ainsi  composé,  et  en  indiquant 
quelle  partie  de  chaque  lot  numéroté  il  contient. 
Amend* — L'acte  Q.  40  Yict.,  c.  17,  s.  2,  contient  ce  qui  suit: 
Et  attendu  qu'il  peut  exister  des  doutes  relativement  a  la  vali- 
dité des  hypothèques  consenties  depuis  la  mise  en  force  du  Gode 
civil,  provenant  de  ce  que  les  immeubles  hypothéqués  ont  été  dé- 
crits par  lot  et  rang  ou  partie  de  lot  et  rang,  il  est  par  le  présent 
actb  déclaré  que  toutes  telles  hypothèques  seront  censées  bonnes 
et  valides  pour  toute  fin,  comme  si  les  immeubles  hypothé- 
qués eussent  été  spécialement  décrits  par  \XM  désignation  dei 
t-enttnts  et  aboutissants. 
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La  description  d'un  immeuble  dans  l'avis  d'une  demande  en 
rdtilicalion  de  titre,  ou  dans  l'avis  d'une  vente  par  le  shérif,  ou 
par  licitation  forcée,  ou  de  toute  autre  vente  ayant  les  effets  du 
décret,  ou  dans  telle  vente  ou  jugement  de  ratification,  ne  sera 
censée  sufhsante  que  si  elle  est  faite  conformément  aux  prescrip- 
du  présent  article.  • 

Ibid.,  s  74,  gg  i  et  4. 

Aussitôt  après  que  le  dépôt  de  tel  plan  et  livre  de  renvoi  a  été  fait 
et  qu'il  en  a  été  donné  avis,  les  notaires  sont  tenus,  en  rédigeant  les 
actes  concernant  les  immeubles  indiqués  sur  tel  plan,  de  déjsigner 
ces  immeubles  par  le  numéro  qui  leur  est  donné  sur  le  plan  et 
dans  le  livre  de  renvoi,  de  la  manière  prescrite  ci-dessus  ;  à  dé- 
faut de  telle  désignation  l'enregistrement  ne  peut  affecter  le  lot  en 
question,  à  moins  qu'il  ne  soit  produit  une  réquisition  ou  avis 
indiquant  le  numéro  sur  le  plan  et  livre  de  renvoi  comme  étant 
celui  du  lot  qu'on  veut  affecter  par  tel  enregistrement. 

Ibid.,  s.  74,  Il  2  et  3.  • 

Amenda — Le  statut  de  Q.  40  Vict.,  c.  16,  s.  5,  contient  ce  qui 
smi  : 

Lorsqu'une  subdivision  ou  une  redîvision  a  été  faite,  le  numéro 
spécial  et  la  désignation  donnés  à  chaque  lot  sur  le  plan  et  dans 
le  livre  de  renvoi  de  telle  subdivision  ou  redivision,  constitueront 
l'exacte  description  de  tels  lots  subdivisé»  respectivement,  la- 
quelle sera  suffisante  dans  tout  document  ;  et  les  dispositions  de 
l'article  2168  du  Code  civi!  s'appliqueront  aux  lots  de  cette  subdi- 
vision ou  redivision.  Lorsqu'une  partie  seulement  d'un  lot  origi- 
naire sera  subdivisée  ou  lorsque  partie  seulement  d'un  lot  dans 
une  subdivision  sera  redivisée,  il  suffira  pour  désigner  la  partie' 
non  divisée,  de  l'appeler  la  partie  non  divisée  de  tel  lot  originaire 
ou  de  tel  lot  dans  une  subdivision. 

2160*  Le  dépôt  des  plans  et  livres  de  renvoi  primitifs  dans 
une  circonscription  d'enregistrement  est  annoncé  par  proclama- 
tion du  gouverneur  en  conseil,  fixant  en  môme  temps  le  jour  au- 
quel les  dispositions  de  i'articie  2168  y  deviendront  en  force. 

Ibid.,  s.  75. 

Ainend.-^  L'acte  Q.  32  Vict.,  c.  25,  s.  6,  contient  ce  qui 
suil  : 

Lh  Commissaire  des  terres  de  la  Couronne  pourra  faire  publier 
dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec  le  livre  do  renvoi  d'une  localité, 
ou  de  chaque  localité  comprise  dans  une  circonscription  d'enre- 
gistrement, et  toute  copie  imprimée  et  publiée  dans  la  dite  gazette 
fera  preuve  et  aura  le  même  effet  que  l'original  du  dit  livre  de 
renvoi. 

S170.  A  compter  de  ce  dépôt  le  régistrateur  doit  préparer 
l'index  mentionné  en  second  lieu  dans  l'article  2161. 
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2171*  A  compter  de  l'époque  fixée  dans  telle  proclamation,  le 
régistrateur  doit  faire  l'index  des  immeubles  et  le  continuer  jour 
par  jour  en  inscrivant  sous  chaque  numéro  de  lot  indiqué  séparé- 
ment au  plan  et  au  livre  de  ren/oi,  un  renvoi  à  chaque  entrée  faite 
subséquemment  dans  les  autres  livres  et  registres,  aiTectant  tel 
lot,  de  manière  à  mettre  toute  personne  en  état  de  constater  faci- 
lement toutes  les  entrées  faites  subséquemment  concernant  ce 
lot. 

Ibid.,  s.  76. 
.  Jurlsp.  et  aut.-IV,  Q.  L.  R.,  234  ;  Vin,  R.  L.,  199. 

S17Ji«  Dans  les  dix-huit  mois  qui  suivent  la  proclamation  du 
gouverneur  pour  la  mise  en  force  des  dispositions  de  Tarticle  2168 
dans  une  circonscription  d'enregistrement,  l'enregistrement  do 
tout  droit  réel  sur  un  lot  de  terre  compris  dans  cette  circonscrip- 
tion y  doit  être  renouvelé  au  moyen  de  la  transcription,  dans  le 
tenu  à*cet  effet,  d'un  avis  désignant  l'immeuble  affecté  en  la  ma- 
nière prescrite  en  l'article  2168,  en  observant  les  autres  formalités 
prescrites  en  l'article  2l3t  pour  le  renouvellement  ord)jia4re  de 
l'enregistrement  des  hypothèques.  ^       ' 

Il  est  tenu  un  index  des  livres  employés  à  la  transcription  de 
l'avis  mentionné  au  présent  article,  de  la  même  manière  que 
l'index  mentionné  en  l'article  2131. 

Ibid.,  ss.  49,  77  et  78. 

Jnrisp.  et  ant.—Dec.  C.  d'App.  III,  p.  369  ;  L.  N.,  YII,  p 
131;  XIX,  L.  G.  J.,  66;  I,  R.  G.,  241  ;  IV,  R  L.,  61;  Q.  L.R.. 
Vol.  V,  p.  369. 

8173  a.  (Ajouté  par  le  slalul  Q.  47  Vict.,  ch.  13).  Si  l'hypothè- 
que a  été  payée  en  partie  le  renouvellement  peut  se  faire  pour  la 
balance  seulement. 

Amend. — Le  statut  de  Q.  35  Vict.,  c.  16,  s,  4,  contient  ce  qui 
suit  : 

En  autant  que  sont  concernées  les  proclamations  émanées  de- 
puis le  15e  jour  de  juin  1870  ou  qui  pourront  être  émanées  à  l'a- 
venir, en  vertu  des  dispositions  de  l'article  2169  du  Gode  civil  ou 
de  la  section  5  de  l'acte  de  cette  province  32  Vict.,  c.  25,  le  délai 
de  dix-huit  mois  fixé  par  l'art.  2172  du  dit  Gode,  pour  le  renou- 
vellement de  l'enregistrement  des  droits  réels,  est  prolongé  par  le 
présent  acte  à  la  période  de  deux  ans  à  dater  du  jour  de  telles 
proclamations. 

Le  statut  de  Q.  37  Vict.,  c.  10,"  s.  1,  contient  ce  qui  suit  : 

Les  deux  années  fixées  par  la  4e  section  de  la  35e  Vict.,  chop. 
16,  pour  le  renouvellement  de  Tenregistrement  des  droits  réels, 
comptent  du  jour  qui  à  l'avenir  sera  fixé,  pour  la  mise  en  force  des 
dispositions  de  l'art.  2168  du  Gode  civil,  dans  toute  proclamation 
éuianée  à  cet  effet. 

Jjb  statut  de  Q.  38  Vict,,  c.  14,  contient  ce  qui  suit  : 
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Les  avis  el  déclarations  mentionnés  dans  les  articles  2098,  2131 
et  2172  du  Gode  civil  peuvent  être  donnés  aux  régistratenrs,  pour 
les  intéressés,  par  toute  personne  quelconque,  parentes  ou  non.- 
Ils  peuvent  aussi  être  donnés  par  les  femmes  mariées,  les  interdits 
et  les'  mineurs  eux-mêmes. 

Le  statut  de  Q.  39  Vict.,  c.  26,  contient  de  plus  ce  'qui  suit  : 

Attendu  que  l'art.  2172  du  Code  civil  pourvoit  à  ce  que  l'enre- 
gistrement de  toute  hypothèque  soit  renouvelé,  dans  les  dix-huit 
mois  après  la  proclamation  mettant  en  force  les  dispositions  de 
l'article  2168,  laquelle  dite  proclamation  doit  par  les  articles  2169 
et  2176,  fixer  le  jour  auquel  ces  dispositions  viendront  ainsi  en 
force  ;  attendu  que  par  la  quatrième  section  de  l'acte  de  cette 
province,  35  Vict.,  ch,  16,  le  dit  délai  de  dix-huit  mois  est  pro- 
longé jusqu'à  une  période  de  deux  ans ,  attendu  que  la  verMon 
anglaise  établit  que  la  dite  période  commencera  à  la  date  de  la  pro- 
clamation et  que  la  version  française  établit  qu'elle  commencera 
au  jour  de  la  proclamation  ; 

Et  attendu  que  des  doutes  ont  été  soulevés  quant  au.  temps 
précis  depuis  lequel  la  dite  période  de  doux  ans  doit  commencer 
à  courir  ;  et  attendu  que  la  dite  quatrième  section  du  susdit  acte 
comporte  que  la  dite  période  doit  courir  depuis  le  jour  auquel  les 
dispositions  de  l'article  2168  deviennent  en  lorce;  et  qu'il  est  à 
propos  de  dissiper  les  doutes  qui  ont  été  soulevés  ;  en  consé- 
quence. Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la 
législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Le  délai  de  deux  années  accordé  par  l'article  2172  du  Godo 
civil,  tel  que  amendé  par  l'acte  35  Yict.,  ch.  16,  pour  le  renou- 
vellement de  l'enregistrement  des  hypothèques  requis  par  cet 
article  2172,  est  déclaré  commencer  et  commencera  a  l'avenir,  au 
jour  fixé  pour  la  mise  en  force  des  dispositions  de  l'article  2168 
du  Gode  civil,  dans  la  proclamation  lancée  à  cet  effet. 

Le  statut  de  Q.  47  Vict.,  ch.  13,  contient  ce  qui  suit  : 
Sont  déclarés  valides  et  suffisants  : 

1.  Les  renouvellements  d'enregistrement  d'hypothèques  exigés 
par  l'article  2172  du  code  civil  effectués  par  avis  préparés  suivant 
l'une  ou  l'autre  des  formules  Nos.  25  ou  26  de  l'appendiee  du  Gode 
de  procédure  civile; 

2.  Les  enregistrements  d'avis  et  bordereaux  mentionnés  aux 
articles  2026,-2098,  2106,  2107,  2111,  2115,  2116,  2120,  2121,  2125, 
2131,  2133,2146,  2161,  2168  et  2172  du  Gode  civil  et  donnés  par 
actes  notariés  portant  minute  ou  en  brevet  ; 

3.  Les  enregistrements  d'avis  ci-dessus,  mentionnés  soit  nota- 
tariés  ou  sous  seing  privé,  malgré  que  ces  avis  aient  été  remis 
au  lieu  de  rester  déposés  chez  le  régistrateur,  et  que  dans  l'un 
ou  l'autre  cas  le  certificat  d'enregistrement  y  ait  été  ou  non  ins- 
crit :  . 

4.  Les  renouvellements  d'enregistrement  de  plusieurs  titres  de 
créances  contre  plusieurs  personnes  ou  contre  plusieurs  immeu- 
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bles,  faits  par  un  seul  avis,  pourvu  que  les  entrées  aient  été  régu- 
lièrement laites  dans  l'index  aux  immeubles. 

8173.  A  défaut  de  tel  renouvellement  les  droits  réels  conser- 
vés pur  le  premier  enregistrement  n'ont  aucun  effet  à  l'égard  ijt;s 
autres  créanciers,  ou  des  acquéreurs  subséquents  dont  les  droiis 
sont  régulièrement  enregistres. 

Ibid.,  s.  77,  8  2. 

Jurisp.  et  aut.— XVI,  L.  G.  .r.,  19. 

StT^.  Le  régistrateur  ne  peut  faire  aucune  correction  ou  ciian- 
gemenl  sur  les  plans  et  livres  de  renvoi  ;  et,  en  tout  temps,  s'il  s'y 
trouve  des  omissions  ou  erreurs  dans  la  description  ou  l'élendue 
d'un  lot  ou  parcelle  de  terrain,  ou  dans  le  nom  du  propriétaire,  il 
en  doii  faire  rapport  au  Commissaire  des  terres  de  la  Couronne, 
qui  peut,  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu,  en  corriger  l'original  ainsi  que 
la  copie,  certiûant  telle  correction. 

Telle  correction  doit  être  faite  cependant  sans  changer  les  nu- 
méros des  lots  ;  et  dans  le  cas  d'omission  de  quelque  lot,  il  est 
intercalé  en  le  distinguant  par  des  signes  ou  des  lettres  qui  ne 
puissent  déranger  le  numérotage  prir   tif. 

Le  droit  de  propriété  ne  peut  être  »..  ecté  par  les  erreurs  qui  se 
rencontrent  dans  le  plan  et  le  livre  de  renvoi  ;  et  nulle  erreur 
dans  la  description,  l'étendue  ou  le  nom,  ne  peut  être  interprétée 
comme  aonnant  à  une  partie  plus  de  droit  à  un  terrain  que  ne- lui 
en  donne  son  titre. 

Autend- — Le  statut  de  Q.,  35  Yict.^  c.  16,  s,  2,  contient  ce  qui 
suit  : 

Si  depuis  le  dépôt  du  plan  et  du  livre  de  renvoi  officiels  d'une 
locaUté  quelconque  chez  le  régistrateur,  un  chemin  non  cadastré 
porté  sur  le  dit  plan,  devient  propriété  privée,  il  sera  donné  au  «lit 
chemin,  devenu  propriété  privée,  un  numéro  de  la  même  manière 
qu'il  est  pourvu  par  l'articie  2174  du  Gode  civil  pour  le  numéro- 
tage d'un  lot  qui  aurait  été  omis  dans  la  confection  des  dits  plan 
et  livre  de  renvoi. 

SITCT.  Lorsqu'un  propriétaire  subdivise  en  lots  de  ville  ou  de 
village  (excédant  le  nombre  de  six),  un  terrain  marqué  au  plan  et 
livre  de  renvoi,  il  sera  tenu  d'en  déposer  au  bureau  du  Commis- 
;saire  des  terres  de  la  Couronne,  un  plan  et  livre  de  renvoi  par  lui 
certifié,  avec  des  numéros  et  désignations  particulières  de  ma- 
nière à  les  distinguer  des  lots  primitifs,  et  si  ce  plan  particulier 
et  livre  do  renvoi  soilt  trouvés  corrects  par  le  Commissaire  de» 
terres  de  la  Couronne,  il  en  transmettra  copie  par  lui  certitiée  au 
régistrateur  de  la  circonscription. 

Aineucl.— Le  statut  de  Q.,  38  Vict.,  c.  !5,  cunlient  ce  qui 
suit  : 

Attendu  qu'il  s'est  élevé  des  doutes  sur  la  légalité  de  certaines 
subdivisions  de  lots  marqués  aux  pian  et  livre  de  renvoi  officiels 
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d'une  circonscription  d'enregistrement,  ou  'd'une  partie  de  cette 
circonscription,  et  qu'il  est  à  propos  de  faire  disparaître  ces 
doutes;  et  at^ndu  qu'il  est  à  propos  d'étendre  et  de  modifier  Iws 
dispositions  de  l'article  2175  du  Code  civil  ;  à  ces  causes.  Sa  Ma- 
jesté, par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la  législature  de  Qué- 
bec, décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Tout  terrain  indiqué  sous  un  seul  numéro  sur  le  plan  et  dans 
le  livre  de  renvoi  de  toutç  circonscription  d'enregisirement  ou  partie 
da  telle  circonscription,  qui  a  été  vendu  par  partins  ou  par  lots 
avant  la  passation  du  présent  acte,  entre  la  clôture  d'aucun  ca- 
dastre et  la  mise  en  opération  de  l'article  2168  du  Code  civil  dans 
la  dite  circonscription  ou  partie  de  circonscription,  a  pu  ou  pourra 
être  subdivisé  et  cadastré,  au  nom  du  propriétaire  originaire  men- 
tionné au  dit  livre  de  renvoi,  après  cette  mise  en  opération, 
pourvu  que  les  formalités  prescrites  par  l'iirticle  2175  du  Code 
civil  aient  été  observées;  et  le  dit  article  2175  du  Gode  civil  est 
interprété  dans  ce  sens. 

Toute  subdivision  faite  comine  susdit  est  valide. 

Les  parties  vendues  du  dit  terrain  subdivisé  seront  connues  et 
désignées  par  les  numéros  portés  au  plan  et  livre  de  renvoi  de  la 
subdivision  de  ce  terrain  ;  et  les  inscriptions  prises  sur  ces  lots 
seront  bonnes  et  valables  à  toutes  fins  que  de  droit. 

2.  Dans  le  cas  ou  un  terrain,  avant  la  passation  du  présent 
acte,  a  été  subdivisé  et  vendu  par  lots,  sans  que  au  préalable  un 
plan  et  un  livre  de  renvoi  aient 'été  préparés  conformément  à  l'ar- 
licle  2175  du  Gode  civil,  le  Commissaire  des  terres  de  la  Couronne 
pourra,  sur  une  requête  à  lui  adressée  par  la  majorité  des  pa.Hies 
intéressées,  permettre  qu'un  pian  et  un  livre  de  renvoi  de  la 
subdivision  de  ce  terrain  soient  faits,  pourvu  que  les  formalités 
suivantes  soient  observées  : 

1.  Un  plan  sera  fuit  portant  des  numéros  comme  les  subdivi- 
sions ordinaires,  ainsi  qu'un  livre  de  renvoi  y  correspondant,  les- 
quels seront  signés  et  certifiés  corrects  par  les  intéressés,  et 
adressés  avec  une  copie  des  dits  plan  et  livre  de  renvoi,  au  Com- 
missaire des  terres  de  la  Couronne  qui  gardera  l'original  et  expé- 
diera cette  copie  certifiée  par  lui,  au  régistrateur  de  la  circcns- 
cription  ; 

2.  Le  régistrateur  préparera  alors  son  index  aux  immeubles 
pour  tel  terrain  ainsi  cadastré  dans  son  livre  d'index  pour  les 
subdivisions  ; 

3.  Sur  certificat  du  régistrateur  du  dépôt  âa  plan  et  du  livre  de 
renvoi  ainsi  préparés,  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  lancera 
une  proclamation  par  laquelle  11  ordonnera  que  toutes  les  hypo- 
thèques affectant  particulièrement  aucun  des  lots  mentionnés  aux 
dits  plan  et  livre  de  renvoi  et  non  compris  les  hypothèques  affec- 
tant tout  le  terrain  ainsi  subdivisé,  soient  renouvelées  dans  un 
délai  de  six  mois  à  compter  du  jour  fixé  dans  telle  proclaftiation, 
Qt  à  défaut  de  faire  tel  renouvellement,  toute  personne  qui  ne  se 
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sera  pus  conformée  aux  dispositions  de  cette  3ection,  perdra  son 
rang  ou  priorité  d'hypothèque  ; 

4.  Les  frais  de  tels  plan  et  livre  de  renvoi  seifont  à  la  cliarge 
des  parties  intéressées. 

Les  dispositions  de  la  présente  section  ne  s'appliqueront  qu'aux 
faits  antérieurs  à  la  passation  du  présent  acte,  et  ne  devront  pas 
s'interpréter  comme  permettant  à  l'avenir  de  faire  des  plan  et 
livre  de  renvoi  autrement  qu'en  conformité  des  dispositions  du  dit 
article  2175  et  du  présent  acte. 

3.  Nonobstant  l'article  2175  du  Gode  civil,  tout  terrain  pourra 
être  subdivisé  en  lot  de  ville  et  de  village,  ou  en  partie  de  lots 
de  ville  ou  de  village,  quoiqu'on  soit  le  nombre;  et  une  autre 
subdivision  du  terrain  pourra  être  substituée  à  toute  subdivision 
déposée  chez  le  régibtrateur,  ou  toute  partie  de  subdivision  à  une 
autre  partie  de  subdivision  pourvu  que  le  plan  et  le  livre  de  renvoi 
soient  faits  et  déposés  conformément  à  l'article  2175  du  Code  civil, 
par  le  propriétaire  ou  autre  personne  intéressée. 

Les  nouvelles  subdivisions  de  terrains  seront  de  plus^  sujettes 
aux  conditions  suivantes  :  \ 

i.  Les  plan  et  livre  do  renvoi  de  la  nouvelle  subdivision  faits 
par  les  parties  intéressées  comme  susdit,  et  déposés  au  bureau  du 
Commissaire  des  terres  de  la  Couronne,  seront  accompagnés  d'un 
certificat  du  régistrateur  de  la  circonscription  d'enregistrement 
où  une  subdivision  aura  déjà  été  faite,  constatant  si  des  inscrip- 
tions ont  été  prises  sur  quelpu'un  des  lots  compris  dans  la  subdi- 
vision ;  et  s'il  ne  se  trouve  pas  d'inscriptions  sur  ces  lots,  le  dit 
Commissaire  des  terres  de  la  Couronne  annulera  le  plan  et  le  livre 
de  renvoi  de  la  subdivision  antérieure,  et  transmettra  la  copie  par 
lui  certifiée  des  plan  et  livre  de  renvoi  de  la  nouvelle  subdivision, 
au  régistrateur  qui  devra  sans  délai  renvoyer  au  dit  Commi>5saire 
des  terres  de  la  Couronne,  les  plan  et  livre  de  renvoi  auxquels  les 
nouveaux  sont  substitués. 

2.  SI  le  certificat  du  régistrateur  constate  qu'il  y  a  eu  des  lots 
de  telle  subdivision  affectés  par  des  inscriptions,  le  Commissaire 
des  terres  de  la  Couronne  annulera  les  plan  et  livre  de  renvoi, 
seulement  pour  la  partie  du  terrain  qui  n'aura  pas  été  affectée  par 
telles  inscriptions  ;  et  il  transmettra  une  copie  certifiée  du  plan  et 
du  livre  de  renvoi  de  la  nouvelle  subdivision  au  régistrateur  qui 
devra  sans  délai  renvoyer  au  dit  commissaire  des  terres  de  la  Cou- 
ronne les  jplan  et  livre  de  renvoi  auxquels  les  nouveaux  sont  sub- 
stitués, pourvu  toujours  qu'il  ne  soit  fait  aucun  changement  ni 
aucune  altération  aux  numéros  donnés  aux  dits  lots  ainsi  affectés, 
lesquels  numéros  seront  conservés  sur  les  nouveaux  plan  et  livre 
de  renvoi,  et  feront  partie  de,  la  nouvelle  série  de  ùumeros. 

3.  La  partie  requérant  telle  substitutioz>  de  subdivision  ou  de 
partie  de  subdivision,  devra  payer  au  régistrateur  les  frais  ordi>> 
naires  pour  recherches  et  les  frais  occasionnés  par  la  perte  des 
feuilles  de  l'index  aux  immeubles,  quand  il  y  aura  lieu. 
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Le  statut  de  Q.  40  Yict.,  c.  16,  ss.  4,  5  et  6,  contient  a  qui 
suit  : 

4.  Dès  qu'un  plan  de  subdivision  ou  rtdivision,  accompagné 
d'un  livre  cTe  renvoi,  aura  été  déposé  chez  lui,  le  régi&trateur  devra 
gnnoler,  dans  l'index  aux  immeubles,  sois  le  numéro  du  lot 
originaire,  ou  de  la  subdivision  ou  redivision,  le  fait  que  tel 
lot  a  été  subdivisé  *ou  redivisé,  en  tout  ou  en  partie,  selon 
je  cas. 

.'-/,  Lorsqu'une  subdivision  ou  une  redivisicn  a  été  faite,  le  nu- 
méro spécial  et  la  désignation  donnés  à  chaque  lot  sur  le  plan  et 
dans  le  livre  de  renvoi  de  telle  subdivision  oi  redivision,  consti- 
tuèrent l'exacte  description  de  tels  lots  subdivisés  respectivement, 
laquelle  sera  suffisante  dans  tout  document  ;  et  les  dispositions 
de  l'article  2168  du  Code  civil  s'appliqueront  aux  lots  de  cette 
subdivision  ou  redivision.  Lorsqu'une  partie  seulement  d'un  lot 
originaire  sera  subdivisée  ou  lorsque  partie  seulement  d'un  lot 
dans  une  sub  iivision  sera  redivisée,  il  suffira  pour  désigner  la 
partie  non  divisée,  de  Tappeler  la  partie  non  divisée  de  tel  lot  ori- 
ginaire ou  de  tel  lot  dans  une  subdivision. 

6.  Le  Commissaire  des  terres  de  la  Couronne  pourra  faire  pu- 
blier, dans  là  Gaxette  Oficielle  de  Québec,  le  livre  de  renvoi  de 
toute  subdivision  ou  redivision,  avec  le  même  effet  que  celui  de  U 
publication  du  livre  de  renvoi  d'une  localité  en  vertu  de  la  six- 
ième section  du  chapitre  vingt-cinquième  de  la  trente-deuxième 
Victoria. 

2176*  Lorsque  la  subdivision  des  lots  d'une  localité  parait 
l'txiger,  le  gouverneur  en  conseil  peut,  de  temps  à  autre,  ordon- 
ner qu'il  soit  fait  un  plan  et  livre  de  renvoi  amendés  et  qu'il  en 
soit  déposé  une  copie  entre  les  mains  du  règistrateur  de  telle  loca- 
lité ;  mais  ces  plan  et  livre  de  renvoi  amendés  doivent  être  basés 
sur  les  anciens  et  s'y  rapporter  ;  et  te  gouverneur  peut,  par  pro- 
clamation, déclarer  le  jour  auquel  ils  seront  mis  en  usage  conjoin- 
tement avec  les  anciens  ;  et  à  compter  du  jour  ainsi  fixé  les  dispo- 
sitions du  code  s'appliqueront  à  ces  plan  et  livre  de  renvoi  amen- 
dés. 

Amend*— le  statut  de  Q.  32  Yict.,  c.  25,  ss.  5  et  6,  contient 
et  qui  suit  : 

5.  L'article  suivant  est  et  sera  ajouté  à  la  section  deux  du  cha- 
pitre six  du  titre  dix -huit  du  Code  civil  du  Bas-Canada,  savoir  : 

''  2170  a*  Chaque  fois  que  le  pian  des  lots  de  terre  d'une  cité, 
d'une  ville,  d*un  vil  âge,  d'une  paroisse,  d'un  canton,  ou  d'une  di- 
Tigion  quelconque  de  ces  localités,  faisant  partie  d'une  circonscrip- 
tion d'enregistrement,  a  été  fait  coiiformément  aux  dispositions  du 
chapitre  trente-sept  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas-Canada  et 
^e  l'acte  ving-sept  et  ving-huit  Victoria,  chapitre  quarante,  le  lieu- 
enant-gouverneur  en  conseil  peut  faire  déposer  au  bureau  du  rè- 
gistrateur, de  la  circonscription  d'enregistrement  qu'il  appartient, 
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un«  copie  correct»  de  ce  plan,  ainsi  qu'une  copie  du  livre  de  ren- 
voi qui  t'y  rapporte. 

Le  dépôt  de'  tels  plan  et  livra  de  renvoi,  est  annoncé  par  une  pro- 
clamation du  lieutenant-gouverneur  en  conseil  flxarvt  en  même 
ttnips  le  Jour  auquel  les  dispositions  de  Tarticle  deux  mille  cent 
soixante  et  dix-huit  deviendront  en  force  dans  cette  circonscription 
d'enrefjfistrément,  relativement  à  la  localité  dont  le  plan  des  terris 
a  été  ainsi  déposé  ;  et  à  dater  de  l'époque  nxée  dans  la  proclama- 
tion, toutes  les  dispositions  du  Gode  s'appliqueront  à  ce  plan  et  à 
ce  livre  de  renvoi,  oins'  qu'aux  terres  ou  propriétés  comprises  dans 
ce  plan,  et  h  tous  contrais,  hypolhèques.ou  actes  quelconques,  con- 
cernant ou  affectant  telles  terres  ou  propriété,  de  la  même  manière 
que  si  le  dépôt  du  plan  d»  toute  la  circonscription  d'enregistré- 
meni  eût  été  fait  conformément  à  l'article  deux  mille  cent  soixante 
et  six.  " 

6.  Le  Commissaire  des  terres  de  la  Couronne  pourra  faire  pu- 
blier dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec,  le  livre  de  renvoi  d'une 
localité,  ou  de  chaque  localité  comprise  dans  une  circonscription 
d'enregistrement,  et  toute  copie  Imprimée  et  publiée  dans  la  dite 
Gasette  fera  preuve  et  aura  le  même  effet  que  l'originlsil  du  dit 
lirrade  renvoi. 


SECTION  m. 
DR   LA  PUBLICITÉ   DBS   REGISTRES. 

S177*  Le  registraleur  est  tenu  de  délivrer  à  toute  personne 
qui  en  fait  la  demande  un  état  par  lui  certifié  de  tous  les  droits 
réels  subsistants  qui  grèvent  un  immeuble  particulier,  ou  dont 
peuvent  être  grevés  tous  les  biens  d'une  personne,  ou  des  hypo- 
thèques créées  et  enregistrées  pendant  une  période  déterminée, 
ou  seulement  contre  certains  propriétaires  de  l'immeuble  désignés 
dans  la  éiemande  qui  en  est.  faite  par  écrit,  contenant  une  descrip- 
tion suflisente  des  prcpri^^taires,  et  dans  ce  dernier  cas  mention 
en  est  faite  dans  le  certificat,  et  le  régistrateur  n!est  pas  res|ion. 
Mbie  des  omissions  dans  le  certificat  résultant  éles  erreurs  ou 
omissions  de  noms  dans  telle  demande  ;  et  &i  tels  propriétaires  ne 
•ont  pas  nommés  dans  la  réquisition,  le  régistrateur  est  tenu  de 
constater  quels  étaient  les  propriétaires  pendant  la  période  indi* 
qaée,  de  la  manière  prescrite  relativement  au  certificat  à  donner 
sur  vente  par  décret  forcé.  \ 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  44.-^25,  Vict.,  c.  Il,  s.  4.-~G.  N.,  2196. 

AMMmd.— L'acte  Q.  31  Vict.,  c.  2,  s.  6,  contient  ce  qui  suik: 

Nul  certificat  d'enregistrement  d'aucun  titre,  instrument  ou  do- 1 
eument,  ou  d'aucune  recherche,  sur  lesquels  titre,  instrument,  dO' 
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u  livre  de  ren- 


cûment  ou  recherche,  un  droit  payable  par  le  moyen  de  timbres 
•st  alors  imposé  par  aucun  ordre  en  conseil  passé  en  vertu  de  cet 
acte,  ne  sera  reçu  en  preuve  devant  aucune  cour,  ni  n'aura  un 
elTet  quelconque,  à  motos  que  les  timbres  de  rigueur  pour  lu  paie- 
ment de  tel  droit,  ne  soient  opposés  sur  tel  certificat,  soit  qu'il  soit 
écrit  sur  tels  titre,  instrument  ou  document,  ou  donné  séparément, 
sous  la  réserve  toutefois  du  pouvoir  qui  est  conféré  à  la  cour  ou 
au  juge  ayant  Juridiction  à  cet  égard  par  la  dix-huitième  section 
du  dit  acte  de  la  session  tenue  en  les  vingt-septième  etvingt-hui- 
tième  années  du  règne  de  Sa  Majesté,  de  permettre  qu'il  soit  ap- 
posé des  timbres  sur  la  demande  d'aucune  partie,  suivant  les  con- 
ditions imposées  pur  telle  cour  ou  tel  juge,  en  vertu  des  disposi- 
tions de  la  dite  section. 

Chaque  régistrateur  dans  le  Bas-Canada,  devra  tenir  un  livre 
dans  leguel  il  entrera  d'une  manière  concise,  jour  par  jour,  et  au 
fur  et  à  mesure  qu'elles  se  présenteront,  une  note  de  chaque  re- 
cherche faite  dans  son  bureau,  le  et  après  le  jour  auquel  un  droit 
deviendra  payable  somme  susdit,  constatant  le  nom  de  la  per- 
sonne demandant  ou  faisant  telle  recherche,  et  l'honoraire  payé 
pour  chacune  ;  et  s'il  a  donné  un  certiQcat  ou  non  de  telle  re- 
cherche ,  et  en  regard  de  chaque  note  de  recherche  dont  il  n'aura 
pas  donné  de  certificat,  il  apposera  un  timbre  pour  le  droit  paya- 
ble pour  telle  recherche,  si  telle  droit  est  alors  payable  par  le  moyen 
de  timbres,  et  chaque  régistrateur  devra  à  l'avenir  constater  dans  le 
rapport  qu'il  est  tenu  de  faire  annuellement  en  vertu  du  chapitre 
cent  onze  des  Statuts  Refondus  du  Bas-Canada,  le  montant  des 
honoraires  qu'il  aura  reçus  chaque  année,  pour  recherches  faites 
dans  son  bureau,  aussi  biens  que  le  montant  des  droits  par  lui  re- 
çus âous  l'autorité  du  présent  acte. 

Jnrtop.  ©tant— VIII,  L.  G.  J.,  156  ;  XV,  L.  C.  R.,  459  ;  XII, 
L.  C.  J.,  148  ;  XIII,  L.  C.  J.,  204  ;  V,  R.  L.,  397 ,  Aubry  et  Rau, 
III,  292,  293. 

3178.  Le  régistrateur  est  tenu  de  donner  à  ceux  qui  le  requiè- 
rent copie  des  actes  ou  documents  enregistrés,  mais  en  y  faisani 
mention  des  quittances  radiations,  [cession  ou  subrogations]  qui 
peuvent  y  dire  entrées  ou  mentionnées  en  marge. 

C  N   2199 

JarUp.  et  ant.—XVI,  L.  C.  J.,  19  ;  I,  R.  L.,  439  ;  Aubry  et 
Rau,  III,  292,  293.  ^ 

3170.  Il  tst  aussi  tenu  de  communiquer  le  livre  ûe  pi^senta- 
tion  à  tous  ceux  qui  désirent  l'examiner,  sans  dép.acement,  pen- 
dant les  heures  du  bureau,  et  sans  frais. 

Il  doit,  sur  paiement  de  l'honoraire  légalement  exigible,  exhi- 
ber le  registre  à  toute  personne  qui  a  requis  l'enregistrement  d'un 
acte  et  désire  constater  si  l'enregistrement  est  fait. 
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Ankenû.—Par  Vacte  de  (?.  39  Vict.,  c.  25,  ^article  2170  du 
Code  civil  est  amendé  en  y  ajoutant  l'alinéa  suivant  : 

"11  doit  aussi  sur  paiement  de  l'honoraire  légalement  exigible, 
communiquer  l'index  aux  immeubles  à  tous  ceux  qui  désirent  l'ex- 
aminer sans  déplacement.  " 

L'acte  de  Q.  j1  Vict.,  c.  2,  s.  6,  g  4,  contient  ce  qui  suit  : 

Chaque  régistrateur  dans  le  Bas-Canada  devra  tenir  un  livre 
dans  lequel  il  entrera  d'une  manière  concise,  jour  par  jour  ai  au 
fur  et  à  mesure  qu'elles  se  présenteront,  une  note  de  chaqne  re- 
cherche faite  dans  son  bureau,  le  et  après  le  jour  auauel  un  droii 
deviendra  payable  comme  susdit,  constatant  le  nom  de  la  personne 
demandant  ou  faisant  telle  rechercho,  et  l'honoraire  payé  pour  cha- 
cune, et  s'il  a  donhé  un  certificat  ou  non  de  telle  recherche;  et 
en  regard  de  chaque  note  de  recherche  dont  il  n'aura  pas  donné 
de  certificat,  il  apposera  un  timbre  pour  le  dïoit  payable  pour  tellij 
recherche,  si  t«l  droit  est  alors  payable  par  le  moyen  de  timbres; 
et  chaque  régistrateur  devra  à  l'avenir  constiter  dans  le  rapport 
qu'il  est  tenu  de  faire  annuellement  en  vertu  du  chapitre  cent 
onze  des  Statuts  Refondus  du  Bas-Canada,  le  montant  d(^s  hono- 
raires qu'il  aura  reçus  chaque  année,  pour  recherches  faites  dans 
son  bureau,  aussi  bien  que  le  montant  des  droits  par  lui  rerus 
sous  l'autorité  du  présent  acte. 

Jurlsp.  et  ant.— I,*Q.  L.  R.,  218. 

2I180.  Les  entrées  sur  les  registres  et  livre  tenus  par  le  régis- 
trateur sont  faites  à  la  suite,  sans  blancs  ni  interlignes. 

Tout  document  enregistré  doit  être  numéroté  et  transcrit  dans 
l'ordre  de  sa  présenllition,  avec  mention,  en  marge  du  registre,  de 
rheure,  du  jour,  du  mois  et  dé  l'année  auxquels  le  document  a 
été  déposé  au  bureau  pour  enregistrement. 

Le  régistrateur  est  tenu  de  donner,  quand  il  en  est  requis,  à  la 
personne  qui  présente  un  document  pour  enregistrement,  un  reçu 
indiquant  le  numéro  sdus  lequel  le  document  est  entré  au  registre 
de  présentation. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  ss.  «0  et  63,  g  2.— G.  N.,  2203. 

JnrJbip.  et  aut.— A'ubry  et  Rau,  III,  290-299. 

2181*  Les  registres  servant  à  l'enregistrement  sont,  avant  d'y 
faire  aucune  entrée,  authentiqués  par  un  mémorandum  écrit  sur 
la  première  page  et  signé  par  le  protonotaire  de  la  Cour  Supérieurs 
du  district.  Dans  ce  mémorandum  sont  certifiés  l'usage  auquel 
le  registre  est  destiné,  le  nombre  de  feuillets  y  contenus,  et  le  jour, 
le  mois  et  l'année  ou  ce  mémorandum  a  été  fait,  les  registres  étant 
cotés  en  toutes  lettres  et  paraphés  à  chaque  feuillet  par  le  proto- 
notaire du  district. 

Jbid.,6.  59.— C.  N.,  2201. 

JUrlsp.  et  aat.— Aubry  et  Rau,  III,  287-290. 

2188.  (Les  dispositions  de  rarticle  précédent  s'appliquent 
également  au  registre  de  présentation  et  h  l'index  des  immeubles.) 
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DISPOSITIONS     0ÉN*ÉRALE8. 

3183*  La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libé- 
rer par  un  certain  laps  de  temps  et  sous  les  conditions  déterminées 
par  la  loi. 

La  prescription  acquisitive  fait  présumer  et  r-'^flrmo  le  titre  et 
transfère  la  propriété  au  possesseur  par  la  contiu'  ition  dô  sa  pos- 
session. 

La  prescription  extinctive  ou  libératoire  rPi^ouss»^  et  en  ^"rLaii.s 
cas  exclut  la  demandé  en  accomplissement  •  >ine  obligntion  ou  en 
reconnaissance  d'un  droit,  lorsque  le  créancier  n  i  pas  réclamé 
pendan*  ''  ".emps  fixé  par  la  loi. 

/f  L.  13,  l)e  usurp  et  usucap.  —  Pothier,  OhUg.,   Nos.  671-G. — 

'  /!.,  Prescriptions,  No.  1.— Guyot,  Rép.,  vo.  Presrniption,  art.  1. 
-^Dunod,  Presc,  p.  \.-^El  ubique  passim.—  G.  L.,  3421  et  3^2.— 
C.  N.  2219. 

Jnrlftp.  et  ant.— II,  R.  de  L,,  70  ;  10  et  1 1  Vict.,  c.  2  ;  IV, 
L.  G.  R„  3o7  ;  IV,  L.  G.  R.,  237;  Laurent,  XXXII,  1-6  ;  Aubry  et 
Rail,  II,  322  à  3?4. 

3184,  On  n«  peut  d'avance  renoncer  à  la  prescription.  On 
peut  renoncer  à  la  prescription  acquise  et  au  bénéfice  du  temps 
écoulé  pour  celle  commencée. 

ffL.  38,  De  padù.—Bartole,  Ad  leg.bi.  ff  De  legatis,  Nos.  20  et 
21.— Louet  et  Brodeau,  Arrêts,  lettre  P,  Somm.  21,  No.  4. — >Dunod, 
Presc,  Ul  et  112. — Guyot,  Rép.,  vo.  Presc,  sec.  t,  par.  3,  art.  1 
et  2— Pothier,  Obi.,  No.  699.—  Ibid.,  Const.  de  renie,  146.— Intr. 
au  lit.  14,  Coût.  d'Orl.,  No.  54. — Discours  de  Bigot  de  Préameneu. 
—I  Teulet  et  Suloicy,  Codes,  p.  726,  Nos.  7,  8,  9  et  10.— Troplonff, 
Presc,  Nos.  42-3-5-6.--.Rolland  de  Villargues,  vo.  Presc,  Nos.  476- 
7.-9  Marcadé,  Presc,  sur  art.  2220.— G.  N.,  2220. 

Jnrlsp.  et  ant.— Laurent,  XXXII,  183-187  et  suiv.  ;  Âubry 
clRau,  VIII,  451  à  454. 

3185*  La  renonciation  à  la  prescription  est  expresse  ou  ta- 
cite; la  renonciation  tacite  résulte  d'un  fait  qui  suppose  l'aban- 
don du  droit  acquis. 

Dargentré,  sur  226  Goût.  Bretagne,  vo.  Interruption,  ch.  5,  No. 
3.-Pothier,  OR,  692.— Dune  i,  Presc,  pp.  58  et  171.— Guyot,  vo. 


m 


'A  h  , 


550 


PRESCRIPtlOlt. 


Prtse.fSec.  1,1^,  art.  2,  3e  aUn.— 1  teubt  et  Sulpicy,  p.  7J1, 
Nos.  11  Ht  15.— U.N.,  2221. 
Jnrisp.  et  avt.~VoT  autorités  sous  Turticle  précédent. 

8186. — Celui  qui  ne  peut  aliéner  ne  peut  renoncer  à  la  pres- 
cripiiou  acquise. 

ff'L.  28,  De  verb.  signif.—  Pothler,  OhU  699,  3e  alinéa.—  Ibid., 
Conal.  de  renie.  Nos.  144,  145  et  146.— C.  N.,  2222. 

Jarlsp«  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  2184. 

818*7.  Toute  personne  ayant  intérêt  à  ce  que  la  prescription 
soit  acquise,  pnut  l'opposer  lors  môme  que  le  débiteur  ou  le  pos- 
sesseur y  renonce. 

f[h.  19,  De  except. — Despeisses,  lit.  De  la  Presc.y  No.  36,  in  fine. 
—Merlin.  Rép.,  vo.  Presc,  sec.  1,8  4»  a»"'-  2.— C.  N.,  2225. 

Jarlsp.  et  ant  — IV,  H.  L.,  388;  Laurent,  XXXII,  21 1. 
220  ;  Aubry  et  Rau,  II,  VIII,  449,  450. 

9188*  Les  tribunaux  ne  peuvent  pas  suppléer  d'oiSoe  le  moyen 
résultant  de  la  prescription,  sauf  dans  les  cas  où  la  loi  dénie 
l'aclion. 

Pothier,  Obi,  G76— Guyot,  Rép.,  vo.  Presc,  sec.  1,8  3,  art.  3. 
— Merlin,  Ibid.,  addition  à  Guyot. —  Dunod,  Presc,  p.  110.—  Per- 
rière iiur  Paris,  tit,  6,  J  l,  No.  15. — Gharondas,  Questions,  part.  I, 
lit.  22,  ch.  4,  mVîn«.— Pandectes,  liv.  4,  ch.  4. — Chitly  on  Bills,  p. 
136,  IOh  édit.— g.  N.,  2223. 

Jurtop.  et  aut  —Laurent,  XXXII,  173,  174  ;  Aubry  et  Rau, 
VIII,  450. 

.8189.  La  prescription  en  fait  d'immeubles  se  règle  par  la  loi 
de  la  situation. 

Pothier,  Obi.,  38  ;  Pre.ic,  247,  248,  251,  253  et  254.  —  Voët.  Ad 
Pandeclas,  44,  3  et  1 1.— Dunod,  Presc,  pp.  U3-4. — ^Bouhier,  Coul. 
Bourgogne,  ch.  35,  No.  3. — Boullenois,  Dissertations,  quest.  3e.— 
Statuts,  observ.  20,  pp.  364-5  ;  observ.  23,  pp.  529  et  530  ;  observ. 
46,  p.  88. 

8190«  (En  matière  de  biens  meuble^  et  d'actions  personnelles 
même  en  matière  de  lettres  de  change  et  de  billets  promissoires  et 
en  affaires  de  commerce  en  général,  l'on  peut  invoquer  séparé- 
ment ou  cumulalivement  : 

lo  La  prescription  entièrement  acquise  sous  une  loi  différente 
lorsque  la  cause  d'action  n'a  pas  pris  naissance  dans  le  Bas-Ca- 
nada, ou  que  la  dette  n'y  a  pas  été  stipulée  payable,  et  lorsqu» 
cette  prescription  a  été  ainoi  acquise  avant  que  le  possesseur  ou  le 
débiteur  y  ait  eu  son  domicile  ; 

2o  La  prescription  entièrement  acquise  dans  le  Bts-Ganada,  à 
compter  de  l'échéanc*  de  robtigation,  lorsque  la  cau^e  d'action  y 
a  pris  naissance  ou  que  la  dette  y  a  été  stipulée  payable,  ou  queli 
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débiteur  y  avait  son  domicile  à  l'époque  de  celte  échéance;  et 
dans  les  autres  cas  à  compter  de  l'acquisition  de  ce  domicile  par  It 
débiteur  ou  le  possesseur  ; 

3o  La  prescription  résultant  de  temps  successifs  éooulés  dans 
les  cas  des  deux  paragraphes  précédents,  lorsque  le  temps  écoulé 
sous  la  loi  différente  a  précédé.) 

Jnrisp.  et  ant.— III,  R.  de  L.,  197;  YI,  L.  C.  R.,  237;  X, 
L.  G.  J.,  261  ;  XIV,  L.  G.  J.,  317  ;  XVIII,  L.  G.  J.,  69. 

JI191,  (Les  prescriptions  qui  ont  commencé  à  courir  sous  l'em- 
pire des  lois  du  Bas-Canada  sont  parachevées  conformément  aux 
mêmes  lois,  sans  préjudice  à  invoquer  celles  qui  s'étaient  aupara- 
vant accomplies  sous  une  loi  différente,  ou  les  temps  combinés 
d'après  l'une  et  l'auti  e  loi,  conformément  à  ^'article  qui  pré- 
cède.) 

Jarisp.  et  «ut.—Rap.  G.  Sup.,  ÎII,  p.  233. 
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e  règle  par  la  loi 


DB   LA.  POSSESSION. 

dlO^.  La  possession  est  la  détention  ou  la  jouissance  d'une 
chose  ou  d'un  droit  que  nous  tenons  ou  que  nous  exerçons  par 
nous-mômes  ou  par  un  autre  qui  la  tient  ou  qui  l'exerce  en 
notre  nom. 

Pothier,  Possession,  Nos.  1,  37,  49,  54,  61  et  03  ;  Inlr.  au  lit.  22, 
Orl,  Nos.  1  et  17.— G.  N.,  2228. 

Jnrlftp.  et  aut.— VIII,  L.  G.  R.,  140  ;  II,  L.  G.  L.  J.,  163  ; 
V,0.  L.  R„  89;  Laurent,  XXXII,  2G0  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau, 
II,  77  et  suiv. 

2198.  Pour  pouvoir  prescrire  au  moyen  de  la  possession,  il 
faut  qu'elle  soil  r.  iiinue  et  non  interrompue,  paisible,  publique, 
non  équivoqu*^  •:  à  litre  de  propriétaire. 

Paris,  113,  114  et  î  18.— Pothier,  Presc,  No.  I,  dernier  alinéa. 
Nos.  18,  26,  37,  38,  174  et  175  ;  Possession,  Nos.  27,  28,  39,  40  et 
41  ;  Intr.  lit.  14,  Orl.,  Nos.  IG,  17  et  22.-  Dunod,  Presc,  p.  20.— 
G  N    2229 

Jarlsp.  et  awt.— X,  Q,  L.  R.,  p.  48  ;  II,  L.  G.  R.,  369  :  IX, 
L.G.  J.,  99;  X,  L-C.  J.,  333;  XI,  L.  G.  J.,  129;  II,  L.  G.  L.  J  . 
108;  IV,  Q.  L.  R.,  270.  (Voir  autorités  citées  sous  l'article  pré- 
cèdent. 

2104*  On  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi  et  à  titre  de 

propriétaire,  s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  commencé  à  posséder  pour 
un  autre. 
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Dargentré  sur  Bretagne,  art.  265,  ch.  5,  No.  t7. — Pothier,  Presc. 
172,  in  fine;  Intr.  lit.  14,  Orl.,  No.  17.~Dunod,  Prwc,  p.  22,  Se 
alinéa. 

81fli5.  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui,  bii  est 
toujours  présumé  posséder  au  môme  titre,  s'il  n'y  a  preuve  da 
contraire. 

IfL.  3,  g  19,  De  adqutrendd  vel  amitl,  poss.  —  fothier,  Precs., 
172,  2«  alin. 

3100.  Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple  tolérance 
ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescription. 

^L.  41,  De  adquirendé  vel  amitl.  poss. — Dunod,  Presc,  p.  15,. 
dernier  alin.,  85 —  Guyot.  Rép.,  vo.  Presc,  part.  1,  l  6,  dist.  b.-i 
Lacombe,  vo.  Faculté  de  rachat.  No.  1. —  Gode  civil  B.  C,  art. 
220!.— G.  N.,  22.32. 

Jurisp.  et  aut«~Laurent,  XXXII,  296  ;  Âubry  tt  Rau,  II, 
87,  88  ;  \11I,  429.  -, 

2107,  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  non  plus  une 
possession  capable  d'opérer  la  t>r»*scri|)tion. 

Ane.  Den.,  vo.  Violence.  —  Nouv.  Den.,  vo.  Ctandestinilé.— Po- 
thier, Possession,  19  et  suiv  — G.  N.,  2233. 

IS108.  (Dans  les  cas  de  violence  et  de  clandestinité,  la  posses- 
sion utile  à  la  prescription  commence  lorsque  l«  vice  a  cessé. 

Cependant  le  voleur  et  ses  héritiPiS  et  successeurs  à  titre  uni- 
versel ne  peuvent  par  aucun  temps  [»rescrire  la  chose  volée.) 

Les  successeurs  à  titre  particulier  ne  souffrent  pas' de  ces  Vices 
dans  la  possession  d'autrui,  quand,  leur  preprt  possession  a  été 
paiiible  et  publique. 

Troplong,  Presc,  Nos.  419,  420  et  529  ;  contra  quant  au  voleur, 
vu  que  le  code  ne  dislingue  pas. 

3100.  Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  possédé  ancien- 
nement est  présumé  avoir  possédé  dans  le  temps  intermédiaire, 
sauf  la  preuve  contraire. 

Pothier,  Presc,  178.  —  Dunod,  Presc,  pp.  !7  et  18.  —  C.  N., 
2234. 

Jurisp.  et  aut.—  Laurent,  XXXII,  33t-340  ;  Âubry  et 
Rau,  II,  374,  375. 

S200.  Le  successeur  &  titre  particulier  peut,  pour  compié- 
ter  la  prescription,  joindre  à  sa  possession  celle  de  ses  au- 
teurs. 

Les  héritiers  et  autres  successeurs  à  titre  universel  conti- 
nuent la  possession  de  leur  auteur,  sauf  le  cas  d'intervention 
da  titre. 


Pothier,  Precs., 
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/f  L.  14,  L.  20,  L.  31,  gg  5  et  6,  De  usurp.  et  usucap.  —  Pothier, 
Possession,  31,  2e  alin.  33,  34  et  63  ;  Dépôl,  68  :  Prêt  à  usage,  47  ; 
Intr.  tit.  22,  Ori,  No.  14.—  Delhommeau,  Règles  248,  249,  250  et 
25 1-—  Lamoignon,  Àrrélis,  tit.  29,  art.  l.—  G.  N.,  2233,  2235  et 
2237. 

jÛrUip.  étant.— Q  L.  R.,  vil,  p.  307;  IV,  L.  G.  R.,  52; 
XIII,  L  G.  R.,  154;  XIII,  L.  G.  R.,  481  ;  XIV,  L.  G.  R.,  306  ;  X, 
L.  G.  J.,  133  ;  XVII,  L.  G  R.,  293;  XII,  L.  G.  J.,  39  ;  Laurent, 
XXXil,  283,  309,  356;  Aubry  et  Rau,  II,  97,  98  à  103. 


CHAPITRE  TROISIEME. 


DES  CAUSE3  QUI  EMPÊCHENT   LA  PRESCRIPTION,   ET  EN    PARTICULIER 
DE  LA  t^RÉCARITÉ   ET  DES   SUBSTITUTIONS. 

8201*  On  ne  peut  prescrire  les  choses  qiii  ne  sont  point  dans 
le  commerce. 

Certaines  dispof-itions  Spéciales  en  explication  du  présent  ar^ 
ticle  se  trouvent  au  chapitre  quiitrièmo  de  ce  litre. 

ffL.  9,  L.  45,  De  usurp.  et  usucap. — Pothier,  Presc,  7,  2e  alin.  ; 
Int.  tit.  14,  Orl ,  No.  9.— Dunod,  Presc,  ch.  4  et  12,  pp.  15,  80,  88, 
89,  90  et  91. — Delhommeau,  Rèirle  285. — Henrys,  liv.  4,  quest.  41. 
-Troplong,  Presc.  Nos.  112  à  131.— C..N.,  2226  et  2232. 

Jarlsp.  et  aat— Laurent,  XXXII,  221-259,  296  ;  Aubry  et 
Rau.  II,  369,  87  et  88,  VIII,  429. 

fàftOft»  (La  bonne  foi  se  présume  toujours.) 

C'est  à  CHlui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver. 

Pothier,  Presc,  27,  28,  36,  173  et  205  ;  Possession,  9,  17  et  18  ; 

Propriété,  bii,  2e  dlin.  ;  340,6e  alin. — Dunod,  Presc,  part.  1,  ch. 

8,  1er  et  2e  alin.  et  pp.  43-4  — Guyot,  Rép  ,  vo.  Presc,   sec.  1,  g  5, 

No.  5.— G.  N.,  2262  et  2268. 

2303.  Geux  qui  possèdent  pour  autrui,  ou  avec  reconnais- 
sance d'un  domaine  supérieur,  ne  prescrivent  jamais  la  propriété 
pas  même  par  la  continuation  de  leur  possession  après  le  terme 
assigné. 

Ainsi  l'emphytéote,  le  fermier,  le  dépositaire,  l'upii fruitier  et 
tous  ceux  qui  détiennent  précairement  la  chose  du  |>ropriélaire, 
ne  peuvent  l'acquérir  par  prescription. 

Ils  ne  peuvent  par  prescription  se  libérer  de  la  prestation  atta- 
chée à  leur  possession,  mais  la  quotité  et  les  arrérages  en  sont 
prescriptibles. 

L'emphytéose,  rusufruit,et  autres  droits  démembrés  semblables» 
sont  susceptibles  d'un  domaine  de  propriété  distinct  et  d'une  pos* 
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session  utile  'à  la  prescription.    Le  propriétaire  n'est  pas  em 
péché  par  le  titre   qu'il  a  consenti   de   prescrire   contre  ces 
droits. 

L'envoyé  en  possession  définitive  ne  commence  à  prescrire 
contre  l'absent,  ses  héritiers  ou  ses  représentants  légaux,  qu'à  son 
retour  ou  à  son  décès  connu  ou  légalement  présumé. 

ffL.  25,  l  1,  De  adquirendd  vel  amilL  pow.-^God;,  L.  1,  Com- 
munia de  usucap.—Pothier,  Propriété,  8,9,10,11  et  M;  Dépâl, 
67;  Prêt  à  usage,  47:  Nantis semenl,  53;  Possession,  13,  15,  31, 
32,  33,  34,  60  et  63;  Presc,  27,  43,  44  et  173;  Int.  lit.  14,  Orl 
Nos.  9  et  118;  Intr.  tit.  22,  Nos.  10,  11,  12,  13  et  14.~Guyot, 
Bép.,  VD.  Presc,  p.  308,  col,  2.  —  Prndhon,  Domaine  de  Propriélé, 
11,  13,  495,  709  et  7102;  Usufruit,  751,  752  et  753.—  Lamoignon, 
Arrêtés,  tit.  29,  art.  2  et  3.  —  Dunod,  Presc,  ch.  7.  —  Troplonfr, 
Presc,  518  et  519.— S.  R.  B.  C,  ch.  4,  s.  10,  g  5  ;  cb.  50,  ss.  1  et  6 
—G.  N.,  2236  et  2239. 

Jarlsp.  et  ant.— Laurent.  XXXII,  299,  308,  312,  313  ;  Au- 
bry  et  Rau,  II,  92,  93,  95,  149.  i 

S204.  Les  héritiers  et  successeurs  à  titre  universel  de  ceux 
que  l'article  qui  précède  empêche  de  prescrire,  ne  peuvent  pres- 
crire non  plus. 

Pothier,  Dépôt,  67;  Prêt  à  usage,  47;  Possession,  31,  33,  34  et 
63;  Int.  tit  22,  Orl.,  No.  14.— G.  N.,  2237. 

Jarlflp.  et  ant.- Laurent,  XXXIT,  309  et  suiv.  ;  Auhry  et 
Rau,  102,  103,  92  et  suiv. 

3205.  Néanmoins  les  personnes  énoncées  dans  les  arliclos 
2203  et  2204.  et  aussi  le  grevé  de  substitution,  ppuvent  commencer 
une  possession  utile  à  la  prescription,  si  le  titre  se  trouve  inter- 
verti, à  compter  de  la  connaissance  qui  en  est  donnée  au  proprié- 
taire par  la  dénonciation  ou  autres  actes  contradictoires. 

La  dénonciation  du  titre  et  les  autres  actes  do  contradiction  ne 
servent  que  lorsqu'ils  sont  faits  à  une  personne  contre  qui  la  pres- 
cription peut  courir. 

Pothier,  Possession,  35  ;  Intr.  tit.  22,  Orl,  Ko.  14. — Guyot,  Rép., 
vo.  Presc,  pp.  323-4-5.— .Dunod,  Presc,  pp.  37-38. — .Troplong.sur 
art.  2236  et  2138.— -M arcade  sur  do.— Dalloz.  Jurisp.  Générale  vo. 
Presc,  p.  256,  Nos.  10,  Il  et  12.— C.  N.,  2238. 

Jurisp.  et  ant. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

3800*  Les  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi,  avec  titre  translatif 
de  propriété  venant  soit  du  possesseur  précaire  ou  soumis  à  un 
domaine  supérieur,  soit  de  tous  autres,  peuvent  prëscrise  (par  dix 
ans)  contre  le  propriétaire  durant  le  démembrement  ou  la  pré- 
carité. 

Les  tiers  peuvent  aussi  prescrire  contre  le  propriétaire  durantie 
démembrement  ou  la  précarité  par  trente  ans  aVec*  ou  sans 
itre. 
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God.,  L.  3,  }  3,  Communia  de  legalis  et  fidei. —  Thévenot-Des- 
saulea,  Substit ,  877  à  91 1.— Perrière  Pur  117,  Paris,  p.  409,  No.  9. 
— Ibid.,  sur  113,  Glose  7,  No.  19.  — 8,  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  1,  g  3-  — 
Pothier,  Substilulions,  pp.  541,  542,  551  et  552.--.Ord.,  des  Substi- 
tutions, til.  2,  art.  29— G.  N.,  2239  et  2257. 

Xnrlsp  et  ani.— R.  G.  Bup.,  IV,  p.  l  ;  Laurent,  XXXIT, 
312,  313,  f6-36  ;  Aubry  et  Rau,  II,  103,  328  à  330. 

2S^07*  Dans  les  cas  de  substitution,  la  presciption  n'a  pas  lieu 
contre  l'appelé  avant  l'ouverture  du  droit,  en  faveur  du  grevé,  ni 
de  ses  héritiers  et  successeurs  à  litre  universel. 

(La  prescription  court  contre  l'appelé  avant  l'ouverture  du  droit, 
en  faveur  dos  tiers,  à  moins  qu'il  ne  soit  protégé  comme  mineur 
ou  autrement.  • 

L'appelé,  contre  qui  cette  prescription  court,  a  le  bénéfice  de 
l'action  en  înterruption). 

La  possession  du  grevé  profite  à  l'appelé  pour  la  prescrip- 
tion. 

Les  prescriptions  courent  contre  le  grevé  durant  le  temps  do  sa 
possession  et  eu  sa  faveur  contre  les  tiers. 

Après  l'ouverture,  la  prescription  peut  commencer  à  courir  en 
faveur  du  grevé  et  de  ses  héritiers  et  successeurs  à  titre  uni- 
versel. 

2li08«  On  ne  peut  point  prescrire  contre  son  litre,  en  ce  sens 
que  l'on  ne  peut  point  se  changer  à  soi-même  la  cause  et  le  prin- 
cipe de  sa  possession,  si  ce  n'est  par  interversion. 

Pothier,  Possession,  31,  32,  33  et  35;  Intr.  tit.  22,  Orl,  Nos.  10, 
11  et  12.— Guyot,  Rép.,  vo.  Presc,  part,  l,  g  6,  dist.  3.— Salvaing, 
Usage  des  fiefs,  c.  94  —G.  N.,  2240. 

Jarlsp.  et  aut— 10,  Q.  L.  R.,  p.  47;  Laurent,  XXXII,  327- 
332;  Aubry  et  Rau,  II,  92,  311,  312. 

3200-  On  peut  prescrire  contre  son  titra  en  ce  sens  que  l'on 
prescrit  la  libération  de  l'obligation  que  l'on  a  contractée. 

Autorités  sous  V art.  précédent,  et  Dunod,  Presc,  part.  1,  c.  8,2e 
alin.-G.  N.,  2241. 

8210*  La  prescription  de  trente  ans  peut  avoir  lieu  acquisKi- 
vement  en  fait  d'immeubles  corporels  pour  ce  qui  est  au  delà  d« 
la  contenance  du  titre,  et  libératoirement  dans  tous  les  dis  en 
diminution  des  obligations  que  le  titre  contient. 

En  fait  de  redevances  et  rentes,  la  jouissance  au  delà  du  titre 
qui  apparaît  ne  donne  pas  lieu  à  l'acquisition  du  surplut  par 
prescription. 

Pothier,  Constit.  de  rente,  149  et  suiv.— Dunod,  Prew,  part,  l,c' 
8,  dernier  alln.— Guyot,  Rép.,  vo.  Rente,  p.  444. 
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DE  CERTAINES  CHOSES  IMPRESCRIPTIBLES  ET  DES  PRESCRIPTIONS. 

PRIVILÉGIÉES. 

S211.  Le  souverain  peut  user  de  la  prescription.  Le  moyen 
qu'ï^  1°!  sujet  pour  l'interrompre  est  la  pélilion  de  droit,  outre  les 
cas  où  la  loi  donne  un  autre  remède. 

ChUly,  Prerog.,  340.— -G.  N.,  2227. 

Entre  privilégiés  le  privilège  a  son  elTet  en  matière  de  prescrip- 
tion. 

Pothier,  Presc,  191. —  13  Guyot,  Rép.,  vo.  Privilège,  ^p.  689.— 
Ibid.,  p.  340.— Dunod,  Biens  d'Eglise,  p.  32.-— Delhommeau,  Règles, 
276.— S.  R.  B.  G.,  ch.  19,  s,  1,  g  2.— G.  N.,  2227. 

JTitrisp.  et  ant— Rapp.  G.  S.,  IV,  p.  I ;  VIT,  L.  G.  R.,  48G ; 
Laurent,  XXXIl,  11,  13;  Aubry  et  Rau,  II,  324,  325. 


sou^raineté  et 


33121.  Les  droits  royaux  qui  tiennent  à  la 
Taliégéance  sont  imprescriptibles. 

Bacquet,  Déshérence,  c.  7,  Nos.  1  et  2. — Chopin,  Domaine,  liv.  3, 
tit.  9,  No.  5.  —  Bosquc*,  Dict.  des  domaines,  vo.  Presc,  No.  I.— . 
Lemaître,  sur  Paris,  pp.  170-1,  et  ubique  passim,  -G.  N.,  222G. 

3313.  Les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports,  fleuves  et 
rivières  navitruables  ou  flottables,  et  leurs  rives,  et  les  quais,  tra- 
vaux et  chemins  qui  en  dépendent;  les  terres  publiques,  et  en 
général  les  immeubles  et  droits  réels  faisant  partie  du  domaine 
public  de  Sa  Majesté,  sont  imprescriptibles. 

2  Ord.  de  Fontanon,  p.  UlO,  Édit  de  juin  1539.—  Bacquet,  Dés- 
hérence, ch  7,  No  4.— Dunod, /'rwc,  pp.  71-4-5,  273  et  275.— Cho- 
pin, Domaine,  liv.  3,  tit.  9,  No.  2. — Delhommeau,  Règle  8.— Nouv. 
Den,  vo.  Domaine,  g  8,  No.  1. — Perrière,  Dir  t.  de  droit,  vo.  Pesche, 
p.  382. — Bosquet,  Dict.  des  dr.  dom.,  vo.  Presc,  No.  1. —  Brodeau, 
sur  Paris,  art.  12,  Nos.  10  et  11. —  Lemaître,  sur  PariSf  pp.  170-1. 
Boucheul,  Biblioth.,  vi«»  Tiers  et  Danger,  c.  18,  dernier  alin.— Cjia- 
rondaB,  Réponses,  p.  500,  No  47. — Conlrd  pour  la  prescription  de 
100  ans  ou  immémoriale.  —  Bacquet,  Déshérence,  c.  7  "''■-:.  6,  7  et 
8. — Pothier,  Presc,  288. — Loisel,  Instit.,  liv.  5,  tit.  3,  •  -  'Il  r^  IG. 
—  Chopin,  Domaine,  liv.  3,  tit.  9,  Nos.  2,  3  et  0.  —  C,  N  •  i-iu,.538, 
540  et  541. 

Jurtop.  et  aat.— IX,  L.  G.  J.,  281  ;  Aubry  et  Kau,  II,  3C9. 

3314.  Le  droit  de  sa  Masjesté  au  Tonds  des  rentes,  prestations, 
et  revenus  à  elle  dus-et  payables,  et  aux  sommes  capitales  prove- 
nant du  prix  de  l'aliénation  ou  de  l'usage  des  biens  du  domaine. 
sont  aussi  imprescriptibles. 

Autorités  sous  Varlicle  précédent. 
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31315.  Les  arrérages  des  renies,  prestations,  intérêts  et  reve- 
nus et  les  ci^ances  et  droils  appartenant  à  Sa  Majesté  non  dé- 
clarés imprescriptibles  parles  articles  qui  précèdent,  se  prescri- 
vent par  trente  uns. 

Les  tiers  acquéreurs  d'immeubles  affectés  à  ces  créances  ne  pou- 
•vent  se  libérer  par  une  prescription  plus  courte. 

l  Perrière,  5ur  Paris,  p.  3 1 2.— Pothier,  Intr.  til.  14.  Orl.,  No. 
3G.— Brodeau,  sur  Paris,  art.  12. — No.  10.  —  Lemaître,  sur  Paris, 
pp.  170-1. — Bosquet,  Dict.  des  dr.  dom.,  vo.  Presc,  No-.  2.— Jour- 
nal du  Palais,  U  janv.  1673.  —Pothier,  Presc,  142.—-  Chitly,  on 
Prérogatives,  pp.  25-6.  —  Bacquet,  Déshérence,  c.  7,  No.  21  et  29. 
—G.  N.  2227. 

Jurîftp.  et  aut.— Stuart's,  R.,  324  ;  Aubry  et  Rau.II,  324  ; 
325;  Laurent,  XXXII,  11-13.    . 

3310.  Les  biens  échus  à  Sa  Majesté,  par  déshérence,  bâtar- 
dise ou  conliscation,  ne  sont  censés  incorporés  ou  assimilés  à  son 
domaine  pour  les  Ans  de  la  prescription,  qu'après  une  déclaration 
à  cet  efTet,  ou  après  dix  années  de  jouissance  et  possession  de  fait, 
au  nom  de  Sa  Majesté,  de  l'ensemble  des  droits  qui  lui  sont  ainsi 
échus  dans  le  cas  particulier. 

Jusqu'à  cette  incorporation  ou  assimilation,  ces  biens  continuent 
d'être  sujets  au  prescriptions  ordinaires. 

1  Ord.  Néron,  p.  442,  Règlement  defév.  1556.  ■—  2  Ibid.,  p.  84, 
Edil  d'Avril,  1667.  —  Ane.  Den.,  vo.  Domaine,  Nos.  1,  2  et  30.  — 
Bacquet,  Déshérence,  c.  7,  No.  20,  21  et  22.  —  Dunod,  Presê.,  p. 
275. — Bosquet,  Dict.  des  dr.  dom.,  vo.  Presc  No.  1,  4e  alinéa.  No. 
2;  vo.  Domaine,  g  1,  No.  7. —  1  Perrière,  sur  Paris,  p.  312,  No.  2. 
—Brodeau,  jwr  Paris,  art.  12,  No.  11. —  Lemaître,  sur  Paris,  pp. 
170-1 —Dict.  de  droit,  vo.  Presc. ^  p.  411,  art.  3.— II  Guil.  IV,  c.  41. 
-III  Burge,  p.  36.— G.  N.,  2237. 

Jurisp*  et  aut* — Voir  autorités  citées  sous  l'article  précé- 
dent. 

2317.  Les  chose  sacrées,  tant  que  la  'destination  n'en  a  pas 
élé  changée  autrement  que  par  l'empiétement  souffert,  ne  peuvent 
s'acquérir  par  prescription. 

Les  cimetières  coiilidérés  comme  chose  sacrée,  ne  peuvent  être 
changés  de  destination  de  manière  à  donner  lieu  à  la  prescription, 
(|u'après  l'exhumation  des  restes  des  morts,  choses  sacrées  de 
leur  nature. 

Pothier,  Presc,  7;  Posses.,  37.— Perrière,  sur  Paris,  tit.  6,  g  3, 
No.  4,  et  ubique  passini. 

331$.  (La  prescription  acquisitive  des  immeubles  corporels 
non  réputés  chose  sacrée,  et  la  prescription  libératoire  qui  se  rap- 
porte au  fonds  des  rentes  et  redevances»  aux  legs,  aux  droits  d'hy- 
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pothèque,  ont  lieu  contre  rSglise  de  la  môme  ^manière  et  d'après 
les  mêmes  règles  que  contre^  les  particuliers. 

Les  acquéreurs  avec  titre  et  bonne  foi  prescrivent  contre  l'E- 
glise par  dix  ans  tant  acquisitivement  que  libératoirement,  comins 
entre  particuliers. 

La  prescription  acquisiUves  des  meubles  corporels  non  réputés 
sacrés,  et  les  autres  prescriptions  libératoires,  y  compris  celio  des 
sommes  en  capital,  ont  lieu  contre  l'Eglise  comme  entre  parli. 
culiers). 

8819.  Le  fonds  du  droit  à  la  dime  et  la  quotité  d'icelle  s'ont 
imprescriptibles.  La  prescription  acquisitive  a  lieu  par  quarante 
ans  entres  curés  voisins. 

Les  arrérages  n'en  peuvent  être  demandés  que  pour  une  année. 

La  dlme  est  portable  et  non  quérable. 

Ord.  mai  1679,  l  Edits  et  Ord.  8e.,  p.  IZi.-^Arrétdu  conseil  Su- 
périeur, du  18  nov.  1705. — Guyot,  Rép.,  vo.  Dimes,  pp.  22-3.--La- 
combe,  vo.  Dismes. — Brodeau  sur  Louet,  D.  9, 16  et  17.— -1  Henrys, 
liv.  1,  Quest.  37  et  38.  — ■  4  Dumoulin,  Annot.  in  Dicr.,  n.  156.  — 
Brillon,  vo.  Dixmes,  Nos.  109,  156  et  157.  — Delbommeau,  Règle, 
274.— Ferrière,  sur  Paris,  lit.  6,  part.  3,  No,  13,  et  sur  l'art.  124, 
No.  19. 

JorUip.  et  aut.— m»  H.  de  L.,  73  ;  III.  L.  G.  R..  196;  IN, 
L.  C.  R.,  81;  XVI,  L.  G.  J.,  101  ;  I,  L.  G.  L.  J.,  94  ;  M.  G.  R.,  104  ;  1, 
R.  J.,  245. 

8880*  Les  chemins,  rues,  quais,  débarcadères,  places,  mar- 
chés, et  autres  lieux  de  môme  nature,  possédés  pour  l'usage  géné- 
ral et  public,  ne  peuvent  s'acquérir  par  prescription,  tant  que  la 
destination  n'en  a  pas  été  changée  autrement  que  par  l'empiéte- 
ment souffert. 

Autorités  citées  aux  art.  20  et  47.-^  /f  L.  9,  De  vid.  —  Dunod, 
Presc,  c.  12,  p.  74.— G.  N.,  538  et  2227. 

Jurlgp*  et  ant. —  VIII,  L,  G.  J.,  317.  Voir  autorités  sous 
l'article  2215. 

8881*  Les  autres  bif?ns  des  municipalités  et  des  corporations 
dont  la  prescription  n'e{>t  pas  autrement  réglée  par  ce  code,  même 
ceux  teniis  en  main-mérte,  sont  sujet  aux  prescriptions  entre  par- 
ticuliers. 
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DUS  CM  SBS   QUI  INTERROMPBNT  0^,  8USPB.VDKNT  LA    MIBSOBIPTION. 


SECTION  I. 


DRS  CAU8RS   QUI   INTKKROMPBKT   LA    PRESCniPTIOK, 

3299*  Tja  presoription  peut  être  interrompue  ou  naturellement 
ou  civilement.  ^ 

Dargentré,  sur  266  Bretagne,  \o.  InUrruplion,  ce.  4,  5  et  6. 
—  Pothier,  Presc,  No.  38,  2«  alin.,  152;  Bail  à  renie,  200.— 
Guyot,  Rép.,  vo.  Inlerruption,  p.  489. —  Dunoô,  Presc,  p.  52.--G. 
N.,  2242. 

Jurlsp.  et  rut. — Laurent, XXXII,  77-78  :  Aubry  et  Rau,  II, 
346,347. 

JISJI8.  Il  y  a  interruption  naturelle  lorsque  le  possesseur  est 
privé,  pendant  plus  d'un  an,  de  la  jouissance  de  la  chose,  soit  par 
l'ancien  propriétaire,  soit  môme  par  un  tiers. 

ff  L.  5,  De  usurp.'-'  Cod.,  L.  7.  |  5,  De  presc,  30  vel,  40  ann.— 
L.  5,  De  duohus  reis. — Dargentré,  sur  266  Bretagne, vo.  Inlerrupt., 
ch.  4.— 9  Guias,  col.  977,  D.—  Pothier,  Presc,  39,  40  et  152  ;  Pos- 
iession,  73,  74,  75  et  76  ;  Bail  à  renie,  200  ;  Intr.  tit.  14,  Orl,  No. 
23.— Guyot,  Rép.,  vo.  Interrmlion,  pp.  489  et  490. — Dunod,  Presc, 
p.  52.— G.  N..  2243. 

Jurlsp.  «t  ant«—  Laurent,  XXXII,  79-S4  ;  Aubry  et  Rau, 
II,  84,  85,.347,  358. 

%^%^,  LTne  demande  en  justice  suffisamment  libellée,  sîgni- 
liée  à  celui  qu'on  veut  empêcher  do  prescrire,  ou  produit»  et 
signifiée  conformément  au  Gode  de  procédure  civile,  lorsque  la 
signiflcation  personnelle  n'est  pas  requise,  forme  une  interruption 
civile. 

La  saisie,  la  reconvention,  l'intervention,  l'opposition,  compor- 
tent la  demande. 

L'interpellation  extra-judiciaire,  même  par  notaire  ou  huissier 
et  accompagnée  de  titres,  et  même  signée  de  la  partie  inter- 
pellée, n'opère  pas  l'interruption  s'il  n'y  a  eu  reconnaissance  du 
droit. 

Cod.,  L.  3,  De  annali  excepl. — Dargentré,  sûr  266  Bretagne,  vo. 
InUrrupl.,  c.  5,  No.  1. — 9  Gnjas,  col.  977,  D  ;  eol.  984-5  proem:  el 
iext:aa  l.  pradiclam  Cod. — Brillon,  vo.  Ajournement,  No.  13. — 
Brodeau  sur  Louet,  A  10,  No.  1.— 2  Journal  du  Palais,  p.  573. 
~1  Journal  des  Audiences,  liv,  8.  c.  8.—  Pothier,  Obi,  692,  696 
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•1711;  PrescAB,  50,  51  et  Î52;  Constit.  de  rente,  Ui-2  ;  Mr, 
lit.  14,  Orl.,  No».  26,  44  et  50.--Guyot,  Rép.,  vo.  Interruption,  p. 
490.— Perrière,  sur  113  PAriSj^glose  ^,  Nos.  6  à  11.— Troplong, 
Presc,  561-2-3-4,  576,  584  et  579.— Dunod,  Preso.,  pp.  55,  56  et 
57. — Brodeau,  sur  1 13  Paris,  No.  4. —  Lamtignon,  Arrêtés,  tit.  29, 
No.  45.— G,  N.,  2244. 

Jnrl«p.  et  aat.—  I,  L.  G.  J.,  155  ;  I,  L.  N.,  100  ;  Laurent. 
XXXII,  85-117;  Aubry  et  Rau,  II,  344  à  358,  363  à  366. 

SS2SI5.  La  demande  formée  devant  un  tribunal  incompétent 
n'interrompt  pas  la  prescription. 

Pour, — God.,  L.  5,  De  duobus  reis. — Papon,  Arrêts,  \W.  12,  til.  3, 
No.  24. —  2  Dumoulin,  p.  680,  Arrêt  102  et  noie.—  Journal  des  Au- 
diences,  liv.  1,  ce.  1  et  S4,  p.  72.  —  Dunod,  Presc,  pp.  56-7.— 
Pothier,  Obi.,  696  ;  Presc,  51,  2«  alin.— Perrière  sur  113  Paris,  glos» 
5,  No.  9,  in  fine. — Lamoignon,  Arrêtés,  lit.  29,  art.  45 — Troplong, 
Presc,  Nos.  596-8. 

Contre.— Cod.,  L.  pcnult.,  Ne  de  statu. —  Chopin,  sur  Anjou,  p. 
245.— .Basnaige,  sur  485  Normandie,  p.  320,  tn /fne. —  Dèspeisses, 
part.  4,  lit.  4,  No.  29,  3«. — Lé  Gamus,  dans  Perrière,  sur  Paris,  til. 
7,  g  4,  No.  14.— G.  N.,  2246. 

Jnrisp.  et  ant.-  Laurent,  XXXII,  97  ;  Aubry  et  Bau,  II, 
348. 

S3S0.  Si  l'assignation  ou  la  procédure  est  nulle  par  défaut  de 
forme  ; 

Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande  ; 

S'il  laisse  obtenir  péremption  de  l'instance  ; 

Ou  si  sa  demande  est  rejetée  : 

Il  n'y  a  pas  d'interruption. 

Dargentré,  sur*  Bretagne,  vo.  Interruption,  ch.  6  et  8,  Nos.  10  et 
11.— Pothier,  Obi.,  696;  Presc,  b3  et  153  ;  Intr.  tit.  14,  Orl.,  Nos. 
26,  50  et  56. — Perrière,  sur  113  Paris,  glose  5,  Nos.  9  et  U.— Bro- 
deau, sur  1 13  Paris,  No.  4.— G.  N.,  2247. 

Jnrlsp.  et  ant.—  vu,  L.  G.  J.,  79;" Laurent,  XXXII,  94- 
101  ;  Aubry  et  Rau,  II,  348-350. 

ISI337*  La  proscription  est  interrompue  civilement  par  la  re- 
nonciation bu  bénéfice  du  temps  écoulé  et  par  la  reconnaissance 
qut  le  possesseur  ou  le  débiteur  fait  du  droit  de  celui  contre  lequel 
il  prescrivait. 

God.,  L.  7,  g  5,  De  presc,  30  vel.  40  ann. — L.  5,  De  duobus  reis. 
—  Dargentré,  sur  266  Bretagne,  vo.  Irterruption,  c.  5. —  9  Cujai, 
col.  972,  B— Pothier,  Obi.,  692, 699  et  700  :  Const.  dejente,  143-4; 
Intr.  lit.  14,  Orl.,  Nos.  44-5-6-7.8-9.— G.  .N.,  2248;    • 

Jnrlsp.  et  ant.--  VIII,  L.  G.  R.,  302  ;  VIII,  L.  G.  R.,  252  ; 
XII,  L  G.  R.,  214  ;  IV,  L.  C.  J.,  145  ;  IV,  L.  G.  J  ,  287;  V,  L.  C.  J., 
168  ;  XIV,  L.  G.  J.,  56  ;  XV,  L.  G.  J.,  227  ;  III,  R.  L.,  453  ;  V,  R. 
L.,  185;  III,  Q.  L.  R„  230;  XXI,  L.  C.  J.,  29;  II,  L.  N.,  13; 
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XXKII,   118-136;  Aubry  et  Rau,  II,   354  à  357,  361  à 


lal  incompétent 


pcnt,  XXXII,  94. 


38JI9.  La  demande  en  juitlice  contre  le  débiteur  principal,  ou 
la  reconnaissance,  interrompt  la  prescription  quant  a  la  caution. 
Les  mêmes  actes  interrupiifs  contre  ou  par  la  caution  opèrent 
l'interruption  contre  le  débiteur  principal. 

Pothier,  Obi.,  645  et  698  avec  Bruneman  et  Catelan  contre  Du- 
perrier  et  contre  Guyot,  vo.  Inlerruplion,  p.  490. — Dunod,  Presc, 
p.  60,  Nos.  633-4-5.— .G.  N.,  2250. 

2I2SI9.  La  renonciation  à  la  pre^c;  iplion  acquise  ne  préjudicie 
pas  aux  co-débileurs,  à  la  caution,  lù  aux  tiers. 

Pothier,  Obi.,  699;  Consl.  de  renia,  145.— -Troplong,  Presc,  Nos. 
629  et  634-5-6. 

Jurlsp.  et  aut.— 23,  L.  G.  J.,  p.  81. 

2^30.  Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  à  l'égard  de 
l'un  des  créanciers  solidaires,  profite  aux  autres. 

Lorsque  l'obligation  ent  indivisible,  les  actes  interruptifs  à 
l'égard  d'une  partie  seulement  des  héritiers  d'un  créancier,  inter- 
rompent la  prescription  en  faveur  des  autres  cohéritiers. 
-  Si  l'obligation  est  divisible,  quand  môme  la  créance  serait  hy- 
pothécaire, les  actes  interruptifs  en  faveur  d'une  partie  seulement 
(les  mêmes  héritiers  ne  profitent  pas  aux  autres  co-héritiers.  dans 
le  même  cas,  ces  actes  ne  profitent  aux  autres  créanciers  solidai- 
res que  pour  la  part  des  héritiers  à  l'égard  desquels  les  mômes 
actes  ont  eu  lieu.  Pour  que  l'interruption  profite  en  ce  cas  pour 
le  tout  à  l'égarddes  autres  créanciers  solidaires,  il  faut  que  les  actes 
interruptifs  aient  eu  lieu  à  l'égard  de  tous  les  héritiers  du  créancier 
décédé. 

Cod.,  L.  5,  De  duobus  reis. —  Pothier,  Obi,  260  et  697  ;  Presc, 
54;  Coul.  d'Orl,  Intr.  tit.  14,  Nos.  27  et  51.—  G.  N.,  1199  et 
2249. 

Jurlsp.  et  aut.— XII,  L.  C.  R.,  214  ;  Aubry  et  Rau,  II,  358 
à  360. 

SiSSl.  Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  contre  l'un 
des  débiteurs  soUdaires,  l'interrompt  contre  tous. 

Les  actes  interruptifs  contre  l'un  des  héritiers  d'un  débiteur, 
interrompent  la  prescription  à  l'égard  des  autres  co-héritiers  et 
des  co-ilébiteurs  solidaires,  lorsque  l'obligation  est  indivisible. 

Si  l'obligation  est  divisible,  quand  môme  la  créance  serait  hy- 
pothécairo,  la  demande  en  justice  contre  l'un  des  héritiers  d'un 
débiteur  solidaire,  ou  sa  reconnaissance  n'interrompt  pas  la  pres- 
cription à  l'égard  des  autres  co-héritiers  ;  sans  préjudice  au  cré 
ancier  d'exercer  l'hypothèque  en  temps  utile  sur  la  totalité  de 
l'immeuble  affecté,  pour  la  partie  de  la  dette  à  laquelle  il  conserve 
son  droit. 
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Dam  le  môme  cai,  ces  actes  ne  l'interrompent  à  l'égard  des  co« 
débiteurs  solidaires  que  pour  la  part  de  l'héritier  appelé  en  Juslict 
ou  ayant  reconnu  le  droit.  Pour  qu'en  ce  cas  l'interruption  ait 
Heu  pour  le  tout  à  l'égard  des  co-débiteurs  solidaires,  il  faut  que 
la  demande  en  justice  ou  la  reconnaissance  ait  lieu  par  rapport  à 
tous  les  héritiers  du  débiteur  décédé. 

Les  actes  inturruplifâ  &  l 'encontre  du  débiteur  n'interrompent  pas 
la  prescription  par  le  tiers  détenteur  de  l'immeuble  affecté  d'une 
charge  ou  hypothèque  ;  ils  le  concernent  en  ce  sens  qu'ils  empê- 
chent l'extinction  par  prescription  de  la  créance  à  laquelle  l'hypo- 
thèque est  attachée. 

Ces  actes  contre  les  détenteurs  d'autres  immeubles  ou  d'autres 
portions  d'un  môme  immeuble,  ne  nuisent  pas  au  détenteur  divis 
i  l'égard  duquel  ils  n'ont  pas  eu  lieu. 

Faits  à  l'égard  d'un  détenteur  indivis,  ils  interrompent  la  pres- 
cription à  l'égard  de  ces  co-détenteurs. 

En  fait  d'interruption  naturelle,  il  suffit  néanmoins  que  l'un 
des  possesseurs  indivis  ou  l'un  de  leurs  héritiers  ait  conservé 
la  possession  utile  du  tout  pour  en  conserver  l'availtage  aux 
autres.  ' 

God.,  L.  5,  /)«  duo&U5  m5.— Paris,  115.— Pothier,  06/.,  272  et 
697;  Presc,  55,  56  et  148  ;  CouU  d'Orl.,  Intr.  au  tit.  14,  Nos.  27 
et  51.— G.  N.,  1206  et  2249. 

Jnrlsp.  et  ant.—  Q.  B.  Rep.,  T,  p.  307  ;  Laurent,  XXXII, 
137-1 59  ;  Aubry  et  Rau,  II,  358  à  360. 


SECTION    II. 


bËs  Causes  Qtii  suspendent  le  cours  de  là  prescription. 

d282«  (La  prescription  court  contre  toutei  personnes,  à  moins 

Su'elles  ne  soient  dans  quelque  exception  établie  par  ce  code,  ou 
ans  l'impossibilité  absolue  en  droit  ou  en  fait  d'agir  par  elles- 
mêmes  ou  en  se  faisant  représenter  par  d'autres. . 

Sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  2269,  la  prescription  ne  court  pas, 
môme  en  faveur  des  tiers  acquéreurs,  contre  ceux  qui  ne  sont  pas 
nés,  ni  contre  les  mineurs,  les  idiots,  les  furieux  et  les  insensés 
pourvus  ou  non  de  tuteur  ou  de  curateur.  Ceux  auxquels  un  con- 
seil judiciaire  est  donné  et  l'interdit  pour  cause  de  prodigalité,  ne 
jouissent  pas  de  ce  privilège. 

La  prescription  court  contre  les  absents  comme  contre  les  pré* 
sents  et  par  le  monde  temps,  sauf  ce  qui  est  déclaré  quant  à  l'en* 
voyé  en  possession.) 
Jnrisp.  et  aut.— XIV,  L.  Ç.  R.,  295. 
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ftSiSS.  La  prescription  ne  court  point  entre  époux. 
Pothier,  Obi,  680  ;  Inlr.  Ut.  14,  Orl.,  ^o.  3».  —  ^ebrun,  Com- 
mun., liv.  3,  c.  2,  sec.  I,  dist.  l,  No.  29.— G.  N.,  22b3. 
JurlMp,  <»t  aut.— YII,  L.  G.  J.,  320;  XVI,  L.  G.  R.,  181  : 

Laurent,  XXKLI,  61-63  ;  Aubry  et  Rau,  II,  339. 

SI2i84*  La  prescription  court  contre  la  femme  mariée,  séparée 
ou  commune,  à  l'égard  de  ses  biens  propres,  y  compris  sa  dot,  soit 
que  le  mari  en  ait  ou  non  l'administration,  sauf  son  recours  contre 
le  mari.  Toutefois  lorsque  le  mari  est  garant  pour  avoir  aliène  le 
bien  de  la  femme  sans  son  consentement,  et  dans  tous  les  cas  où 
l'action  contre  le  débiteur  ou  le  possesseur  réfléchirait  contre  le 
mari,  la  prescription  no  court  point  contre  la  femme  mariée,  même 
en  faveur  des  tiers  acauéreurs. 

Pothier.  Obi.,  680  ;  Bail  à  rente,  206  ;  Puissance  du  mari,  79  et 
80.— Dunod,  Presc,  part.  3,  c.  3,  pp,  451-2. — Lebrun,  Com.,  liv.  3. 
c.  2,  sec.  1,  dist.  1,  Nos.  16  à  30. — Arg.  à  contrario  de  L.  30,  fragm. 
—Omnis,  God.,  De  jure  dotium.-^C.  N.,  2254  et  2256. 

JarlAD.  etaut. — Laurent,  XXXII,  54,  56-60  ;  Aubry  et  Rau, 
II,  338-339. 

2935.  La  prescription  ne  court  point  non  plus  contre  la  femme 
pendant  le  mariag|^.  môme  en  faveur  des  tiers  acquéreurs,  à  l'é- 
gard du  douaire  et  des  autres  gains  de  survie,  ni  à  l'égard  du  pré- 
ciput  ou  autres  droits  distincts  qu'elle  ne  peut  exercer  qu'après 
la  dissolution  de  la  communauté,  soit  en  l'acceptant  ou  en  y  renon- 
çant, à  moins  que  la  communauté  n'ait  été  dissoute  durant  le  ma- 
riage, à  l'époque  de  laquelle  dissolution  la  prescription  commence 
contre  la  femme,  quant  aux  droits  qu'elle  peut  exercer  dès  lors 
par  suite  de  cette  dissolution. 

Sauf  ce  qui  est  excepté  au  présent  article,  la  prescription  ac- 
quise ou  qui  a  couru  contre  les  biens  de  la  communauté  nuit  pour 
sa  part  à  la  femme  qui  l'accepte. 

Paris, Il 7.— Pothier,  06/.,679.— Dunod,  Presc,  pp  251-2.— 2  Du- 
moulin, sur  Bourbonnois,  art.  28,  p.  740. — Marcadé,  sur  2256, No. 
4.— Troplong,  Nos.  767  et  784.— G.  N.,  2255  et  22o6, 

Jurisp.  et  ant.— XII,  L.  G.  R,  214  ;  Laurent,  XXXII,  55- 
60;  XXIIl,  512-515  ;  Aubry  et  Rau,  II,  337  et  suiv.  (Mêmes  auto- 
rités pour  les  articles  qui  suivent.) 

3386*  La  prescription  de  l'action  personnelle  ne  court  point  : 
A  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une  condition,  jusqu'à  ce 
que  la  condition  arrive  ; 


Cod.,  L.  7,  8  4,  De  prxsc,  30  vel.  40  «nn.— Pothier,  Obi,  679. 
e  action  en  garantie,  jusqu'à  ce  que  l'éviction 


ait 


Al  l'égard  d'une 
lieu  ; 

Pothier,  Success.,  ch.  4,  art.  5,  g  3,  dernier  tUnéa. 

A  l'égard  d'une  «réance  à  terme,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  arrivé. 

Pothier,  Obi.,  679  —Marcadé,  sur  «rt.  2257,  pp.  169  «i  170.— C. 
N.,2257,  '       -  '  ^       . 
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8287.  La  prescription  ne  court  pas  contre  l'héritier  bénéfi- 
ciaire à  l'égard  des  créances  qu'il  a  contre  la  succession. 

Elie  court  contre  une  succession  vacante,  quoique  non  pourvue 
(ifi  ciirâitiôiir 

Pothier,  Ôbl,  680  et  684.— G.  N.,  2258. 

9338.  Elle  court  pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et 
f)Our  délibérer. 
Pothier,  Obi.,  684.-- G.  N.,  2259. 

3230.  Les  règles  particulières  concernant  la  suspension  de  la 
prescription  quant  aux  créanciers  solidaires  et  à  leurs  héritiers, 
sont  lus  mômes  que  celles  de  l'interruption  dans  les  mômes  cas, 
expliquées  en  la  section  précédente. 


CHAPITRE    SIXIÈME. 


\t  . 


DU  TEMPS  REQUIS  POUR  PRESCniHE.  • 


S£CTION  1. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

SIS40.  La  prescription  se  compte  par  jours  et  non  par  heures. 
(La  prescription  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  du  terme  est 
accompli  ;  le  jour  où  elle  a  commencé  n'est  pas  compté.) 
Jurlsp.  et  aut.— lî,  R.  de  L.,  76  ;  XVII,  L.  G.  R.,  337.- 

22S41.  Les  règles  de  la  prescription  sur  d'antres  objets  que 
ceux  meiiiioniiés  dans  le  présent  titre  sont  expliquées  dans  les 
titres  qui  leur  sont  propres. 


SECTION  II. 


i; 


DS  LA  PRESCRIPTION   TRBNTENAIRB,   DE  CELLE  DES  REI^ ISS  ET 
INTÉRÊTS,  KT  DE  LA  DURÉE  DR  L'EXCEPTION. 

8349.  Toutes  choses,  droits  et  action  dont  la  prescription 
n'est  pas  autrement  réglée  par  la  loi,s»  prescrivent  par  trente  ans, 
sans  que  celui  qui  prescrit  soit  obligé  de  rapporter  titre  et  sans 
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e  Inventaire  et 
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qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception  déduite  de   la  mauvaise 
foi. 

Paris,  118. — Perrière,  sur  US  Paris,  Remarques  prél.  et  No.  9. 
— Polhier,  Presc  ,  161-3-4, 172-3-4,  180  et  suiv.,  273.--Guyot,  Rép., 
vo.  Presc,  pp.  369,  370  et  372.— C.  N.,  2262  et  475. 

Amencl. — Vacle  Q.  37  Yict.,  c.  15,  s.  19.  conlientce  qui  suit  : 

La  période  de  temps  comprise  entre  le  premier  jour  de  février 
de  l'année  mil  huit  cent  soixante  et  treize  et  le  premier  jour  de 
septembre  mil  huit  cent  soixante  et  quatorze,  on  autant  qu'il  s'a- 
git de  procédure  et  d'affaires  devant  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine, 
la  Cour  Supérieure  et  la  Cour  de  Circuit  dans  le  distrist  de  Qué- 
bec, qui  se  rapportent  aux  dossiers  partiellement*  ou  totalement 
détruits  par  le  dit  incendie,  est  exe  us  de  l'opération  des  articles 
1040,  1550,  Î998,  1999,  2242,  2243,  2250,  2251,  2252,  2258,  2259, 
1160,  2261,  2262,  2263,  2267  et  2268  du  Code  civil  du  Bas-Canada, 
et  des  articles  454.  483,  506,  947,  1118  et  1119  du  Code  de  procé- 
dure civile  ;  et  relativement  aux  dits  acticles  du  Code  civil  -et  du 
Code  de  procédure  civile,  le  premier  jour  de  septembre  prochain 
sera  considéré  comme  le  jour  venant  immédiatement  après  le  pre- 
mier jour  de  février  de  l'année  mil  huit  cent  soixante  et  treize. 

Jarlfip.  et  ant.— Stuarl's  Rep..  146  :  VI,  L.  C.  R.,  242  ;  I,  L. 
C.  J.,  137  ,  IV,  L.  C.  J.,  99  ;  X,  L.  Œ.  R.,  379  ;  XIV,  L.  C.  R  ,222; 
'VIII,  L.  C.  J.,  31  ;  XI,  L.  C.  J.,  129  ;  XII,  L,  G.  J.,  39  ;  I,  R.  L., 
713;  11,  R.  L.,  624;  IV,  L.  C.  L.  J.,  8:  XV,  L.  C.  J.,  297,  XV,  L.  C. 
J.,  13  :  IV.  R.  L.,  71  ;  VII,  R,  L.,  402  ;  XXI,  L.  C.  J.,  125  ;  Lau- 
rent, XXXII,  367  et  suiv  ;  Aubry  et  Rau,  II,  369,  370  :  VIII,  430 
et  suiv. 

3248.  La  prescription  de  l'action  en  reddition  de  compte  et 
des  autres  actions  personnelles  dn  mineur  contre  le  tuteur  relati- 
veicent  aux  faits  de  la  tutelle,  a  lieu  conformément  à  cette  règle, 
et  se  compte  de  la  .^ajorilé. 

Xarlsp>  et  auta — Voir  sous  l'art.  précédent,certaines  dispo- 
sitions transitoires  introduites  par  l'acte  37  Vict.,  c.  15,  s.  19,  «t 
qui  affectent  l'article  2243. 

2SI44.  Si  le  titre  apparaît,  il  aide  à  constater  les  vices  de  la 
possessioiî  qui  empêchent  de  prescrire. 
Jnrlsp  et  ant.— X,  Q.  L.  R.,  p.  48. 

2345*  (La  prescription  de  trente  ans  a,  dans  tous  les  cas  de- 
meuré presciptibles,  les  mômes  effets  qu'avait  la  centenaire  ou 
immémoriale,  tant  pour  le  fonds  du  droit,  que  pour  couvrir  les 
vices  du  titre,  des  formalités  et  de  la  bonne  foi.) 

8JI46*  Celui  qui  possède  comme  propriétaire  une  chose  ou  un 
droit  conserve,  par  le  fait  de  cette  possession  et  peut  opposer  à 
toute  demande  en  revendication  à  leur  sujet,  les  voles  de  nuUUé 
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et  autres  moy«n3  tendant  à  repousser  cette  demande,  quoique  le 
droit  de  les  faire  valoii^  par  action  directe  soit  prescrit. 

Il  en  est  de  uôme  au  cas  de  l'action  personnelle  ;  le  défendeur 
y  peut  invoquer  efficacement  tous  les  moyens  qui  tendent  à  la 
repousser,  quoique  le  temps  de  s'en  prévaloir  par  action  directe 
soit  expiré. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  s'appliquent  pas  aux  moyens 
d'exception  qui  n'atteignaient  pas  la  demande  en- principe  ei 
ne  l'ont  pas  éteinte  dans  un  temps  oîi  aucune  prescription  ac- 
quise ne  pouvait  l'empôeher.  Ainsi  pour  qu'une  créance  pres- 
crite puisse  être  epposée  en  compensation,  il  faut  que  la  com- 
pensation ait  m.  son  efiet  avant  la  prescription,  et  alors  elle  a 
lieu  (soit  qu'elle  procède  d'une  dette  commerciale)  ou  de  toule 
autre  cause. 

L'adoption  des  moyens  opposés  ainsi  en  défense  ne  fait  pas 
revivre  l'action  directe  prescrite.  < 

2847*  L'action  hypothécaire  jointe  à  la  personnel!^  n'est 
pas  itoumise  à  une  plus  longue  prescription  que  cette  dbrnièrâ 
seule. 

Perrière,  sur  118  Paris,  Remarques  prél.  et  Nos.  12  à  16. —  Dii- 
nod,  Presc,  p.  308.~Pothier,  Hupolh.,c.  3,  g  6.— G.  N.,  2262. 

Jnrisp.  etaiit.— I,  L.  C.  J.,  27t.  (Autorités  de  l'article' 
,2242.) 

3848.  (Le  terme  apposé  par  la  loi  ou  la  convention  à  la  fa- 
culté de  réméré  est  de  rigueur  sans  qu'aucune  prescription  soit 
requise. 

Il  en  est  de  même  du  terme  apposé  au  droit  du  vendeur  de  ren- 
trer  dans  l'immeuble  faute  de  paiement  du  prix.) 

La  faculté  de  racheter  les  rentes  vient  de  la  loi  ;  elle  est  im- 
prescriptible. 

9249.  Après  vingt-nêuf  années  écoulées  de  la  date  du  dernier 
titre,  le  débiteur  d'une  redevance  emphytéotique  ou  d'une  r«nle 
peut  être  contraint  à  fournir  à  ses  frais  un  titre  nouvel  au  créan- 
cier ou  à  ses  représentants  légaux. 

Perrière,  sur  118  Paris,  No.  19.— Marcadé,  sur  art,  2263.— C.N., 
2263. 

Jnrlsp.  et  aut.— Laurent,  XXXII,  378-382  ;  Aubry  et  Rau, 
I,  356,  357. 

3S50.  (A  l'exception  de  ce  qui  est  dû  à  Sa  Majesté,  >es  arré- 
rages de  rentes,  môme  viagères,  ceux  de  l'intérêt,  ceux  des  loyers 
et  fermages,  et  en  général  tous  arrérages  de  fruits  naturels  ou 
civils  se  prescrivent  par  cinq  ans. 

Cette  disposition  affecte  ce  qui  provient  du  bail  emphythéo- 
tique  ou  d'autre  cause  immobilière,  niôme  avec  privilège  ou  hy- 
pothèque. 
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La  prescription  des  arrérages  a  lieu  quoique  1«  fonds  soit  im- 
prescriptible pour  cause  de  précarité.) 

La  prescription  du  fonds  comporte  celle  de»  arrérages. 

Jarisp.  étant— VllI,  L.  G.  R.,  ,509;  X,  L.  G.  R.,  379; 
IV,  L.  G.  J.,  145  ;  VII,  L.  G.  J.,  272;  VIII,  L.  G.  J.,  133  ;  XV,  L. 
C.  J.  ;  ï,  R.  B.  G.,  361  ;  XXI,  L.  G.  J.,  29  ;  XXI,  L.  G.  J.,  92  ;  III, 
Q.  L.  R.,  323  ;  II,  L.  N.,  13  ;  Gode  municipal,  art.  950  ;  37  Vict., 
cil.  15. 


anse  ne  fait  pas 


SECTION  III. 
DE   LA  PRESCRIPTION   PAR  LES   TIERS  ACQUÉREURS 

2251»  Celui  qui  acquiert  de  bonno  foi  et  par  titre  translatif  de 
propriété,  un  immeuble  corporel,  en  prescrit  la  propriété  et  s» 
libère  des  servitudes,  charges  et  hypothèques  par  une  possession 
utile  en  vertu  de  ce  titre  (pendent,  dix  ans.) 

Jarisp.  et  ant.  — Rap.  G.  S.,  IV,  p.l  ;  Q.  L.  R.,  VU,  p. 
315  :  VI,  L.  G.  R.,  433  ;  I,  L.  G.  J.,  137  ;  II,  L.  G.  J..'204  ;  II,  L. 
C.  J.;  29 ,  II,  ïi.  G.  L.  J.,  108  ;  X,  L.  G.  R.,  370  ;  XII,  L.  C.  R., 
214:  XII,  L.  C.  J.,  336;  XV,  L.  G.  J.,  227;  XXIII,  L.  G.  J-,  p. 
81;  37  Vict.,  ch.  15,  s.  19. 

3253*  Le  tiers  acquéreur  avec  titre  et  bonne  foi  de  redevances 
ou  rentes  en  prescrit  acquisitivement  le  capital  (par  dix  ans),  au 
moyen  d'une  jouissance  exempte  de  vices,  contre  le  créancier  qui 
a  entièrement  manqué  de  jouir  et  négligé  d'agir  durant  le  temps 
requis. 

2258*  Il  suffit  que  la  bonne  foi  des  tiers  acf[uéreur3  ait  existé 
lors  de  l'acquisition,  quand  môme  leur  possession  utile  n'aurait 
commencé  que  depuis. 

La  môme  règle  est  observée  à  l'égard  de  chaque  précédent  ac. 
quéreur  dont  ils  joignent  la  possession  à  la  leur  pour  la  prescrip. 
tion  de  la  présente  section. 

Conséquence  de  la  disposition,  S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  5,  g  2.  —  G. 
N   2269' 

Jariisp.  etaut.-XVIII,  L.  G.  J.,  81  ;  XI,  L.  G.  J.,  29  ;  Lau- 
rent, XXXII,  416,  417;  Aubry  et  Rau,  II,  384,  385. 

2354.  Le  titre  nul  par  défaut  de  forme  ne  peut  servir  de  basa 
i  la  prescription  de  dix  ans. 


.'\ 


2855.  Après  la  renonciation  ou  l'interruption  dans 
cription  de  dix  ans,  elle  ne  recommence  à  s'accomplir 
trente  ans. 


dans  la-  pres- 
que par 
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Ferrière,  sur  1 13  Paris,  glose  3,  No.  30. — Pothier,  Hypolh.,  c.  3, 
l  6,  10e  alinéa. 

8S56*  La  prescription  de  dix  ans  et  les  autres  moindres  que 
celle  de  trente  ans  peuvent  être  invoquées  séparément  ou  avec 
celte  dernière  contre  une  môme  demande. 

2357*  Aux  cas  où  la  prescription  de  dix  ans  peut  courir, 
chaque  nouveau  détenteur  d'un  immsuble  qui  demeure  affecté  à 
une  servitude,  charge  ou  hypothèque,  peut  être  contraint  à  four- 
nir à  ses  frais  un  titre  nouvel. 


SECTION   IV. 


DE   QUELQUES   PRESCRIPTIONS   DE   DIX   ANS. 


"% 


il'  ; 


'4\; 
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SS{S8*  L'action  on  restitution  des  mineurs  pour  lésion  ou 
pour  i-éformation  des  comptes  rendus  par  le  tuteur  et  celle  en 
rescision  de  contrat  pour  erreur,  fraude,  violence  ou  crainte,  se 
prescrivent  par  dix  ans.  * 

Ce  temps  court  dans  le  cas  de  violence  ou  de  crainte,  du  jour 
où  elles  ont  cessé;  et  dans  le  cas  d'erreur  ou  de  fraude,  du  jour 
où  elles  ont  été  découvertes. 

Ce  temps  ne  court  à  l'égard  des  interdits  que  du  jour  où  l'iii. 
terdiction  est  levée,  excepté  quaût  au  prodigue  ou  à  celui  auquel 
il  a  été  donné  un  conseil  juaiciaire.  Il  ne  court  pas  contre  les 
idiots,  les  furieux  et  les  insensés,  quoique  non  interdits.  Il  ne 
court  à  l'égard  des  mineurs  que  du  jour  de  leur  majorité. 

Jurlsp.  et  ant.— VII,  L.  '1  R.,  147;  XV.  L.  G.  R.,  304; 
VIII,  L.  C.  J.,  106  ;  1 1,  R.  L.,  715  ;  IX,  R.  L.,  402  ;  37  Vict.,  ch. 
15,  s,  19. 

IS259*  Après  dix  ans,  les  architectes  et  entrepreneurs  sont 
déchargés  do  la  garantie  des  ouvrages -qu'ils  ont  faits  ou  di- 
rigés. 

Ferrière,  sur  113  Paris,  glose  6,  No.. 23. —  Guyot,  Rép.,  vo.  Ar- 
chitecle,  in  fine.  —  Ferrière,  Dict.  de  Droit,  vo.  Garantie.  —  Ane. 
Den.,  vo.  Bâlimejilf  No.  10. — Nouv.  Den.,  eod.  verbo,  g  7,  Nos.  5 
et  suiv.—G.  N.,  2270. 

Jnrisp.  et  aut— XII,  L.  G.  J.,  321  ;  Laurent,  XXXH,  '.9- 
31,  47,  50;  Aubry  et  Rau,  IV,  531  à  534. 


r,  Hypolh.,  c.  3, 


Irent,  XXX H, '-9. 
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SECTION  V. 

DE  QUELQUÏS   COURTES   PRESCRIPTIONS. 

S300.  L*action  se  prescrit  par  cinq  ans  dans  les  cas  sui- 
vants : 

l  Pour  services  professionnels  et  déboursés  des  avocats  et  pro- 
cureurs  à  compter  du  jugement  final  dans  chaque  cause  ; 

2.  (Pour  services  professionnels  et  débourses  des  notaires,  et 
émoluments  des  ofQciers  de  la  justice,  à  compter  de  rexigibililô 
du  paiement  ;  i 

3.  Contre  les  (notaires,)  avocats,  procureurs  et  autres  officiers 
el  fonctionnaires,  dépositaires  en  vertu  de  la  loi,  pour  la  remise 
dt)S  pièces  et  titres  .qui  leur  sont  confiés,  et  ce  à  compter  d«  la  fin 
(le  la  procédure  à  laquelle  ces  pièces  et  titres  ont  servi,  et,  (dans 
les  autres  cas,  à  compter  de  leur  réception)  ; 

4.  En  fait  de  lettres  de  change  à  l'intérieur  ou  à  l'étranger, 
billets  promissoires,  ou  billets  pour  la  livraison  de  grains  ou 
autres  choses,  négocib'otes  ou  non,  (et  en  toutes  matières  commer- 
ciales,) à  compter  de  l'échéance;  celte  prescription,  néanmoins, 
n'a  pas  lieu  quant  aux  billets  de  banque  : 

5.  Pour  ventes  d'efT^^ts  mobiliers  Centre  non  commerçants)  de 
même  qu'entre  un  commerçant  et  une  personne  qui  ne  l'est  pas, 
ces  dernières  ventes  étant  dans  tous  les  cas  réputées  commer- 
ciales ; 

6.  (Sur  louage  d'ouvrage  et  prix  du  travail  soit  manuel,  pro- 
fessionnel ou  intellectuel  et  matériaux  fournis,  sauf  les  exceptions 
contenues  aux  articles  qui  suivent  ;) 

7.  Pour  les  visites,  soins,  opérations  et  médicaments  des  méde- 
cins et  chirurgiens,  à  compter  de  chaque  service  ou  fourniture. 
Pour  tout  ce  qui  est  demandé  en  justice  dans  l'année,  le  médecin 
ou  chirurgien  en  est  cru  à  son  serment,  quant  à  la  nature  et  à  la 
durée  des  soins. 

Amenda — Par  le  stalul  de  Q.  32  Vicl.,  c.  32,  le  g  7,  de  cet 
article  est  amendé  de  manière  à  ce  qu'il  se  lise  comme  suit  : 

''  Pour  les  visites,  soins,  opérations  et  médicaments  des  méde- 
cins et  chirurgiens,  à  compter  de  chaque  service  ou  fourniture,  le 
médecin  ou  chirurgien  en  est  cru  à  son  serment  quant  à  la  nature 
et  à  la  durée  des  soins.  " 

Jiiriip.  etaut— Dec.  G.  d'Appel,  II,  p.  369;  L.  G.  J., 
XXVI,  p.  123  ;  L.  N.,  V,  p.  133  ;  Pyke's  R.,  39  ;  I,  L.  C.  R.,  328  ; 
II,  L  G.  R..  335  ;  III,  L  C.  R..  112  ;  IV,  L.  G.  R,  261  ;  IV,  L.  G. 
R.,  397  ;  VIII,  L.  C.  R.,  252  ;  I,  L.  G.  J.,  181  ;  IV,  L.  G.  J.,  145  ; 
IX,  L.  G.  R.,  418  ;  V,  L.  G.  J.,  26  :  VI,  L  G.  J.,  257  ;  VII,  L-  G.  J., 
289  ;  VIII,  L.  G.  J.,  94  ;  VII,  L.  G.  J.,  339  ;  XIX,  L.  G.  R.,  155  ; 
XV,  L.  G.  R.,  177  ;  XV,  L.  G.  R.,  438  ;  XVI,  L.  G.  R.,  415  ;  X.  L. 
G.  J.,  261  XII,  L.  C.  J.,  222;  XIII,  L.  G.  J.,  24  ;  XIV,  L.  G,  J.,  317  ; 


i.   .!i 


570 


PBESCmiPTION. 


râ 


i\\ 


XIV,  L.  G.  J.,  333:;  I,  R-  L ,  198  ;  I,  R.  L.,  589  ;XWU,  L.  G.  J.. 
21  ;  XVII.  L.  G  J.,  69  ;  I,  R.  G.,  235  ;  VI,  R.  L.,  737  ;  VII,  R. 
L.,  387  ;  III,  Q.  L.  R.,  Il  ;  XXI,  L.  G.  J.,  29  ;  I,  Hap.  S.  G.,  365 ; 

37  Vict.  ch.  15. 

3801*  [L'action  se  prescrit  par  deux  ans  dans  les  oas  sui. 
vants  : 

1.  Pour  séduction  et  frais  de  gésine; 

2.  Pour  dommages  résultant  de  délits  et  quasi-délits,  à  défaut 
d'autres  dispositions  applicables  ; 

.  3.  Pour  salajres  dss  employés  non  réputés  domestiques  et  dont 
l'engagement  est  pour  une  année  ou  plus  ; 

4.  Quant  aux  précepteurs  et  instituteurs  pour  enseignement,  y 
compris  la  nourriture  et  le  logement  par  aux  fournis.] 

Voir  sous  l'art.  2242  certaines  dispositions  transitoires  intro- 
duites par  l'acte  37  Vict.,  c.  15,  s.  19,  et  qui  affectent  l'art.  2261. 

Arnend* —  L'acte  Q.  32  Vict.,  ch.  51,  s.  21,  contient  ce  qui 
suit  :  1 

Toute  action  pour  compensation  de  dommages  ou  torta  éprouvés 
à  raison  du  chemin  de  fer,  sera  intentée  dans  le  cours  do  six  mois 
qui  suivront  la  iàt»  où  le  dommage  supposé  a  été  éprouvé,  ou  s'il 
y  a  continuité  dé  dommages,  alors  dans  les  six  mois  qui  suivront 
la  date  ou  le  fait  qui  cause  le  dommage  aura  cessé,  et  non  après  ; 
et  les  défendeurs  pourront  plaider  par  une  dénégation  générale,  et 
citer  le  présent  acte  et  l'acte  spécial  et  les  faits  spéciaux  dans 
tous  procès  à  cet  cgurd,  et  ils  pourront  prouver  que  les  faits 
causant  le  dommage  sont  autorisés  parle  présent  acte  ou  par  l'acte 
spécial. 

Jurisp.  et  aut.— L.  N.,  vol.  III,  p.  26  ;  L.  N.,  IV,  p.  292;  Q. 
L.  R.,VIli;  p.  102  ;  Q.  B.  R.,  II,  p.  68;  V,  L.  G.  R.,  339;  I,  L.G.J., 
179  ;  VI,  L.  G.  R.,  172  ;  IX,  L.  G.  R.,  334  ;  XVI,  L.  G.  J.,  29  ;  XXI, 
L.  G.  J.,  215;II,  Q.  L.  R.,  305. 

2)202*  L'action  se  prescrit  par  un  an  dans  les  cas  suivants  ; 

1.  Pour  injures  verbales  ou  écrites,  à  compter  du  jour  ou  la  con- 
naissance en  est  parvenue  à  la  partie  offonséo  ; 

2.  [Pour  Injures  corporelles,  sauf  les  dispositions  spécialement 
contenues  en  l'article  1056  ;  et  les  cas  réglés  par  des  lois  spécia- 
les ;] 

3.  [Pour  gages  des  domestiques  de  maison  ou  de  ferme  ;  des 
commis  de  marchands  et  des  autres  employés  dont  l'engagement 
est  à  la  journée,  à  la  semaine,  au  mois  ou  pour  moins  d'une 
année;] 

4.  Pour  dépenses  d'hôtellerie  et  de  pension.] 

Jurisp.  et  aut.—  Il,  R,  de  L.,  166  ;  VIII,  L.  G.  R.,  3C2; 
VIII,  L.  G.  R.,  295  ;  IX,  L.  G.  R.,  433  ;  II,  L.  G.  J  ,  185  ;  III,  L.  C. 
J.,  299  ;  m,  L.  G.  L.  J.,  19  ;  IX.  L.  C.  J.,  297;  XI,  L.  G.  J.,  97; 
M.  G.  R.,  78;  I,  L.  N.,  618;  L.  N.,  V,  p.  382. 
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ms  les  oas  suU 


UdéliU,  à  défaut 
mestiques  ot  dont 


2303.  Les  déchéances  et  prescriptions  d'un  court  espace  de 
temps  établies  par  statut  du  parlement  suivent  leurs  règles  parti- 
culières, tant  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  Sa  Majesté  que  ceux 
de  tous  autres. 

Jnrlsp.  etaut.--lV,  Stuart's  R.,  179;  Rluart's  H.,  338;  I, 
L.G.  J.,  6;  m,  L.  C.  J.,  294. 

!SS04.  Après  la  renonciation  ou  Tinterruption,  excepté  quan 
à  la  preseription  de  dix  ans  en  faveur  des  tiers,  la  prescription 
reoommence  à  courir  par  le  môme  temps  qu'auparavant,  s'il  n'y  a 
novation,  sauf  ce  qui  est  contenu  en  l'article  qui  suil. 

S365«  La  poursuite  non  déclarée  périmée  et  la  condamsation 
en  justice,  forment  un  titre  qui'ne  se  prescrit  que  par  trente  ans, 
quoique  ce  qui  en  fait  le  sujet  soit  plus  tôt  prescriptible. 

L'aveu  judiciaire  opère  interruption,  môme  dans  une  instance 
déclarée  périmée  ou  autrement  inefQcace  pour  avoir  seule  cet 
effet  ;  mais  la  prescription  qui  recommence  n'est  pas  pour  cela 
prolongée. 

Polhier,  Obi,  696,  701  et  711.— Perrière,  sur  125  Paris,  Nos.  7 
et  8;  sur  126  Paris,  glose  2;  et  sur  le  titre  6,  g  4,  No.  40.— G.  N., 
2244.  2247  et  2248. 

Jurlsp.  et  ant. —  IX,  L.  G.  J.,  l  ;  Laurent,  XXXII,  85  el 
suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  II,  344  et  suiv. 

S2II0.  La  continuation  des  services,  ouvrages,  ventes  ou  four- 
nitures, n'empêche  pas  la  prescription,  s'il  n'y  a  eu  reconnaissance 
ou  autre  cause  interruptive. 

Paris,  126  et  127.— Pothier,  Obi.,  714.—  Ord.  du  com.  1673,  tit. 
I,art.  9. — Interprétation  constante  des  Statuts  de  limitation. — G. 
N.,  2274. 

Jarisp.  et  aut.— Aubry  et  R«u,VIII,  446  ;  Laurent,  XXXII, 
521  et  suiv. 

2207.  [Dans  tous  les  cas  mentionnés  aux  articles  2250,  2260» 
2261  et  22o2  la  créance  est  absolument  éteinte,  et  nulle  action  ne 
peut  être  reçue  après  l'expiration  du  temps  fixé  pour  la  prescrip- 
tion ] 

Jarisp.  et  aut.-  VI,  L.  G.  R.,  59  ;  XI,  L.  G.  R.,  200  ;  XV, 
L.  C.  R.,  494  ;  XVI,  L.  G.  R.,  201  ;  XVI,  L.  G.  R.,  73  ;  VI,  L.  G.  J., 
30;  XIV,  L.  G.  J.,  53  ;  XX,  L.  G.  J.,  194;  I,  L.  N.,  589.  Gode 
municipal  art.  950  ;  37  Vict.,  ch.  15. 

230S.  La  possession  actuelle  d'un  meuble  corporel  à  titre  de 
propriétaire  fait  présumer  le  juste  titre.  G'est  au  réclamant  à 
prouver,  outre  son  droit,  les  vices  de  la  possession  et  du  titre  du 
possesseur  qui  invoque  la  prescription  ou  qui  en  est  dispensé 
d'après  les  dispositions  du  présent  article. 
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La  prescription  des  meubles  corporels  a  lieu  par  trois  ans  [à 
compter  de  la  dépossession,]  en  faveur  du  possesseur  de  bonne 
foi,  [même  si  celte  dépossession  a  eu  lieu  par  vol]. 

Cette  prescription  n'est  cependant  pas  nécessaire  pour  empô- 
cher  la  revendication  si  la  chose  a  été  achetée  de  bonne  foi  dans 
une  foire,  marché,  ou  à  un 3  vente  publique,  ou  d'un  commerçant 
trafiquant  en  semblables  matières,  [ni  en  affaire  de  commerce 
en  général  ]  ;  sauf  l'exception  contenue  au  paragraphe  qui 
suit. 

Néanmoins  la  chose  perdue  ou  volée  peut  être  revendiquée  tant 
que  la  prescription  n'est  pas  acquise,  quoiqu'elle  ait  été  achetée 
de  bonne  foi  dans  les  cas  du  paragraphe  qui  précède  ;  mais  dans 
ces  cas  la  revendication  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  remboursant  à 
l'acheteur  le  prix  qu'il  a  payé. 

La  revendication  n'a  lieu  dans  aucun  cas  si  la  chose  a  été  ven- 
due sous  l'autorité  de  la  loi. 

Le  voleur  ou  autre  possesseur  violent  ou  clandestin,  et  leurs 
successeurs  i  titre  universel  sont  empêchés  de  presci^ire  par  lus 
articles  2197  et  2198.  ' 

Jarlsp.  et  ant.— XIII,  L.  G.  R.,  385  ;  X,  L.  G.  J.,  345  ;  III, 
L.  G.  J.,  122  ;  VI,  L.  G.  J.,  139  ;  XII,  L.  G.  R.,  18  ;  VII,  L.  G.  J„ 
222;  XV,  L.  G.  R.,  25G  :  XVII,  L.  G.  R.,  46;  X,  L.  G.  J.,  133; 
XIV,  L.  G.  J.,  268  ;  XVII,  L.  G.  J.,  68  ;  V,  R.  L.,  593  ;  IV,  R.  L,, 
595;  XXI,  L.  G.  J.,  1.  G.  G.  art.  2242;  L'article  2268  s'applique 
au  contrat  de  nantissement  :  Vide  Q.  (1879)  ch.  18. 

9299.  Les  prescriptions  que  la  loi  fixe  à  moins  de  trente  ans, 
autres  que  celle  en  faveur  des  tiers  acquéreurs  d'immeubles,  avec 
titre  et  bonne  foi,  et  celle  en  cas  de  rescision  de  contrat  mention- 
née en  l'article  2258,  courent  contre  les  mineurs,  les  idiots,  les 
furieux  et  les  insensés,  pourvus  ou  non  de  tuteur  ou  de  curateur, 
sauf  recours  contre  ces  derniers. 

Pothier,  ObL,  717.— Dunod,  Près.,  pp.  241-2— Guyot,  Rép.,  vo, 
Près:,  p.  330. — Henry's,  lîv.  4,  Quest.,  135,  No,  II. —  2  Lepage, 
Lois  desbâlimenls,  p.  19.— G.  N.,  2278. 

Jarlsp.  et  »at— Art.  2232, 1,  L.  G.  J.,  137  ;  Laurent,  XXXII, 
538,  539  ;  Aubry  et  Rau,  VIII,  445,  446. 


SECTION   VI. 


DISPOSITIONS   TRANSITOIRES* 


SI370*  Les  prescriptions  commencées  avant  la  promulgation  i 
de  ce  code,  sont  réglées  conformément  aux  lois  antérieures. 

{Néanmoins  les  prescriptions  alors  commencées,  pour  lesquelles 
àudrait,  suivant  ces  lois,  une  durée  immémoriale  ou  centenaire, 
s'accomplissent  sans  égard  à  cette  nécessité.] 
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Jnrlsp.  étant.— Reg.  Leg.,   10,  p.  7;  I,  Rapp.  G.  Sup., 
361.    Gode  Mun.,  950. 
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DE   l'emprisonnement   EN   MATIÈRES   CIVILES 

JIJS71.  La  contrainte  par  corps  en  vertu  d'un  jugement  rendu 
en  matière  civile  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  personnes  et  dans  les 
cas  spécifiés  dans  les  articles  qui  suivent. 

S.  R.  B.  C,  c.  87,  s.  7,  g  3  ;  s.  24. 

Jnrlsp.  etaut.-Il,R.  deL.,  121;  IV,  L.  C.3.,Z[l;  VI, 
L.  G.  R.,  462. 

2S7SI«  Les  personnes  contraignables  par  corps  sont: 

1.  Les  tuteurs  et  curateurs  pour  tout  ce  qui  est  dû,  à  raison  de 
leur  administration,  à  coux  qu'ils  ont  représentés  ; 

S.  R.  B.  G.,  loc.  cit.— Ovd.  1667,  tit.  34,  art.  3. 

2.  Toute  personne  responsable  comme  séquestre,  gardien  ou 
dépositaire,  shérif,  coroner,  huissier  ou  autre  olficier  ayant  la  garde 
de  deniers  ou  autres  effets  en  vertu  de  l'autorité  judiciaire  ; 

S.  R.  B.  G.,  eod.  loco,  s.  24.— Ord.  1667,  eod.  loco,  art.  4.— G.  N., 
2060. 

3.  Toute  personne  responsable  comme  caution  judiciaire,  ou 
comme  adjudicataire  de  biens  meubles  ou  immeubles  vendus  en 
exécution  du  jugement  d'un  tribunal  ; 

S.  R.  B.  G.,  eod.  loco.— Ord.  1667,  eod,  loco. 

4.  Toute  personne  sous  le  coup  d'un  jugement  de  cour  accor- 
dant des  dommages-intérêts  pour  injures  personnelles,  dans  les 
cas  où  la  contrainte  par  corps  peut  être  accoriée  ; 

5.  R.  B.  G.,  eod.  loco,  12  Vict.,  ch.  42. 

5.  Toute  personne  poursuivie  pour  dommages,  en  vertu  des 
dispositions  du  chapitre  57  des, Statuts  Refondus  pour  le  Bas- 
Canada,  et  centre  laquelle  il  y  a  condamnation  à  des  dommages 
et  à  la  contrainte  par  corps. 

S.  R.  B.  G.,  ibid.— Ord.  1667.  eod.  loco,  art.  2.— S.  R.  B.  G.,  ch. 
47,  sec.  2,  g  2. 

Jurlsp.  et  aut.—  Leg.  N.,  III,  p.  316  ;  L.  G.  J.,  vol.  26  p. 
391  ;  Q.  L.  R.,  IX,  p.  322  ;  IX,  L.  G.  R.,  274  ;  VIII,  L.  G.  R.,  275  ; 
X,  L  G.  R..  244  ;  III,  L.  G.  J.,  302  ;  III,  L.  G.  J.,  223  ;  V,  L.  G.  J., 
56  ;  V,  L.  G.  J.,  253  ;  V,  L.  G.  J.,  160  ;  VII,  L.  G.  J.,  80  ;  XV,  L. 
G.J.,  140;  XVI,  L.  G.  J.,  196;  I,  R.  G.,  246;  111,  R.  L.,  360  ;  III, 
R.  L ,  428  ;  III,  g.  L.  R.,  19b  ;  XX,  L.  G.  J.,  305  ;  XXII,  L.  G.  J., 
85;  XXII,  L.  C.  J.,  138  ;  XXII,  L.  G.  J.,  89. 
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EMPRISONNEMENT  EN  MATIÈRES  CIVILES. 


32I7S.  Il  y  a  encore  lieu  à  la  contrainte  par  corps  pour  mépris 
de  tout  ordre  ou  injonction  d'un  tribunal,  ou  pour  résistance  à  tel 
ordre  ou  injonction,  et  pour  tout  acte  tendant  à  éluder  l'ordre  ou 
le  jugement  d'un  tribunal,  en  prévenant  ou  empêchant  la  saisie  ou 
la  vente  des  biens  en  exécution  de  tel  jugement. 

8.  R.  B.  G.,  ibid. 

JurUip.  et  aut.-Leg.  N.,VI,  p.  174  ;  IV,  L.  G.  n..  43  ;  V,  L, 
G.  R.,  168  ;  III,  L.  G.  J.,  118  ;  VI,  L.  G.  J.,  ;  XVI,  L.  G.  R,  440  ; 
XV,  L.  G.  J.,  331;  V,  L.  G.  J.,  76. 

3374.  Tout  débiteur  incarcéré  ou  obligé  à  iburnir  cautionne- 
ment sur  jugement  pour  une  somme  de  quatre-vingt  piastres  ou 
plus  est  tenu  de- faire  un  état  sous  serment  et  une  déclaration  de 
cession  de  tous  ses  biens  pour  le  bénéflce  de  ses  créanciers,  sui- 
vant les  dispositions  et  sous  la  peine  d'emprisonnement  en  cer- 
tains cas  portées  dans  le  chapitre  87  des  Statuts  Refondus  pour  !• 
Bas-Canada,  et  on  la  manière  et  formes  prescrites  au  Gode  de  pro. 
cédure  civile. 

Jbid.,  ss.  12  et  13. 

Jurlsp.  et  aut.— Q.  B.  Rep.,  II,  p.  14;  L.  N.,  VI,  p.  189  ; 
IV,  L.  G.  J.,  357;  XIV,  L.  G.  J.,  335;  I,  R.  L.,  571. 

SI375.  Lorsque  cet  état  et  cette  déclaration  de  cession  de  biens 
sont  faits  sans  fraude,  de  la  manière  spécifiée  en  l'article  qui  pré- 
cède, le  débiteur  est  exempt  de  toute  arrestation  ou  emprisonne- 
ment à  raison  de  toute  cause  d'action  antérieure  à  la  production 
de  cet  état  et  de  cette  déclaration,  à  moins  que  ce  débiteur  ne  soit 
détenu  et  imprisonné  pour  quelque  dette  de  la  nature  de  celles  in- 
diquées dans  les  articles  2272  et  2273. 

Jbid.,  s.  13,  §3;  s.  16,  §§  1  et  2. 

3870.  Les  prêtres,  ou  ministre  de  quelque  dénomination  qne 
ce  soit,  les  septuagénaires  et  les  femmes  ne  peuvent  être  arrûiéi 
ou  incarcérées  pour  dettes  ou  autre  cause  d'action  civile,  à  moins 
qu'ils  ne  tombent  dans  quelqu'un  des  cas  énumérés  dans  les  arti- 
cles 2272  et  2273.  -    • 

8.  R.  B.  G.,  c.  87,  s.  7. 

Jurlgp.  et  aut.— L.  N.,  er,p.  241;  Stuart's  R.,  467;  XI,  L. 
C.  R.,  6  ;  II,  L.  G.  J.,  297. 

3377.  L'arrestation  et  l'emprisonnement  des  débiteurs  pa 
bref  de  càpias  ad  respondtndum  se  fait  suivant  les  dispositions 
contenues  dans  l'acte  auquel  renvoie  l'article  2274,  et  dans  le 
Gode  de  procédure  civile. 

8.  R.  B.  G.,  c.  87,  ss.  1,  2  et  9. 
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DISPOSITIONSGÉNÉRALES. 

2V7Sm  Les  principales  règles  applicables  aux  aiïdircs  commer- 
ciales qui  ne  sont  pas  contenues  dans  le  présent  livre,  sont  énon- 
cées dans  les  livres  qui  précédent  et  nomément  dans  les  titres  du 
troisième  livre  :  Des  ObligaCions  ;  De  la  Vente  ;  Du  Louage  ;  Du 
Mandat;  Du  Nantissement  ;  De  la  Société;  et  De  la  Prescrip- 
tion. 
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TITRE  PREMIER, 

DES  LETTRES  DE  CHANCE,  BILI.ET3  ET  CHÈQUES  OU   MA.NDA.TS  À  ORDRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DES     LETTRES     DE     CHANGE. 


SECTION    I. 
bE  LA  NATURE  ET   DE   l'eSSENCE   DES    LETTRES   DE   CHANGE. 

9IS79.  La  lettre  de  change  est  un  ordre  écrit  par  une  personne 
i  une  autre  pour  le  paiement  d'une  somme  de  deniers  absolu- 
ment et  à  tout  événement. 

Pothier,  Change,  No.  3.  —  2  Pardessus,  Droit  Com.,  Nos.  330  et 
suiv.— Smith,  Merc,  Law,  207,  208  et  209.— Bayley,  Bills,  p.  1.— 
Story,  Bills  of  Ex.,  Nos.  52  et  53.-3  Kent,  Com.,  p.  74. 

Jnrisp.  et  aat.— II,  R.  de  L.,  30;  IX,  L.  G.  R.,  221  ;  VII, 
L.C.J.,  31;  I,  Q.  L.  R.,  219. 
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LETTRES   DE  CBANGE,  ETC. 


3I880.  li  est  de  l'essence  de* la  lettre  de  change  : 

Qu'elle  soit  par  écrit  et  qu'elle  contienne  la  signature  ou  le  nom 
du  tireur  ; 

Qu'elle  soit  seulement  pour  le  paiement  d'une  somme  d'argent 
spécifiée  ; 

Qu'elle  soit  payable  à  tout  événement  et  sans  condition. 

Huprà,  art.  2279. 

Jurisp.  et  aut.-III,  R.  L.,  8;  III,  B.  L.,  455;  V,  R.  L., 
165. 

8ft81«  Les  parties  à  une  lettre  de  change,  au  temps  où  elle  est 
faite,  sont  le  tireur  et  le  preneur. 

Celui  sur  qui  elle  est  tirée  y  devient  partie  par  l'acceptation  et  so 
nomme  alors  l'accepteur. 

Les  endosseurs,  les  donneurs  u  aval,  la  personne  priée  de  pnyor 
au  besoin  et  qui  accepte,  les  accepteurs  sur  protêt  et  les  porleius 
y  deviennent  aussi  parties. 

Domat,  liv,  1,  ch.  16,  sec.  4.  —  Pothier,  Change,  Nos.  17  à  2G. — 
1  Nouguier,  Lettres  de  change,  pp.  148  et  149.  —  Bayley,  • /ii/Zi-,  ch. 
1,  gg  2  et  suiv.— Story,  Dills  of  Ex.,  Nos.  35,  36,  254  et  255. 

8383.  Une  lettre  de  change  peut  être  faite  payable  à  upo  )iQr- 
sonne  y  dénommée  ou  autrement  indiquée  d'une  manière  sufli- 
sante,  ou  à  telle  personne  ou  à  son  ordre,  ou  à  l'ordre  du  tireur, 
ou  au  porteur. 

Si  le  nom  de  celui  à  qui  elle  doit  être  payée  est  laissé  en  blanc, 
le  porteur  légal  peut  remplir  ce  blanc. 

Pothier,  Change,  31,  223  et  224.— I  Savary,  Parf.  Nég.,  p.  201.- 
i  Nouguier,  ibid. — Roscoe,  Bills,  pp.  2  et  22. —  Story,  Bills  of  Ex., 
Nos.  54  à  57.  —  S.  R.  B.  G.,  c.  6i,  s.  3.  —  Contra,  Ord.  1673,  tii.  5, 
art.  1.— G.  Gom.,  110. 

•  JTurlsp.  et  aat. — Massé,  Droit  Commercial,  III,  No.  15()3 
et  sulv.;  Bedaride,  Z>A'ot7  Commercial,  I,  p.  48  ;  Boistel,  Droit  Com- 
mercial, 478  î  Alauzet,  Code  de  Commerce,  IV,  p.  11. 

3288.  Si  la  lettre  de  change  ne  porte  aucun  terme  du  paie- 
ment, elle  est  réputée  payable  à  demande;  si  aucun  lieu  n'y  est 
indiqué,  elle  est  payable  r^^riôralement. 

8.  R.  B.  G.,  ibid.,  s.  'J.—à.  R.  G.,  c.  57,  s.  4.  . 

2284.  La  lettre  de  change  pour  l'étranger  est  ordinairomenl 
laite  à  plusieurs  exemplaires  que  le  tireur  doit  livrer  au  preneur. 

Pothier,  Change,  Nos.  37  et  130.— 2  Pardessus,  Droit  Corn.,  No, 
342.  —  1  Ghitty  and  Hulme,  p.  3.  —  Bayloy,  Bills,  p.  30.  —  Story, 
Bills,  No.  66.— G.  Gom.,  1 10. 

Xiirisp.  et  ant. — Voir  autorités  sous  l'article  2282. 

8885*  Lorsque  la  lettre  de  change  contient  les  mots  valm 
reçue,  il  est  présumé  qu'une  valeur  correspondante  a  été  reçue  sur 
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la  livraison  de  la  lettre  «t  sur  les  endossements  qui  s'y  trouvent. 
L'omission  de  ces  lermHs  n'invalide  pas  la  leilre  do  chunge. 

Pothier,  Change,iio.  34.— Ord.  1673,  lit.  5,  an.  l.— S.  R.  B.  C, 
i6iU,s.4.— Bayi^-y.fliV/v.ch.  l.g  14,p.  40.— Slory,^i7/s  of  Ex.,îio.  63. 
—Code  civil  B.  G.,  art  P89.— C.  Coin.,  110  et  137. 

JnrlBP.  et  aut.  -  :•.  N.,VI,p.  316  ;  li,  R.  de  L.,  3 1  ;  II,  R.  de 
L  .  «7  ;  Lettres  de  change,  66  ;  VII.  L.  C.  R.,  399  ;  VIII,  L.  C.  R., 
U  ;  VIII,  L.  G.  R.,  3-28  ;  X,  L.  G.  R.,  251  ;  XII.  L.  G.  R.,  408  ; 
m.  L.  G.  J.,  169  ;  V.  L.  G.  J,I21;  V,  L.  G.  J.,  278  ;  VI,  L.  G. 
j.,  130;  VJII,L.C.  J.,  128  .  XIII,  L  G.  R..  239  .  XIV,  L.  G.  R., 
85  ;  XVI,,  L.  G.  R..  140  ■  IX.  L  C.  J  ,  306  .  X,  L.  G.  J.,  196  ;  I, 
R  C.,  241  ;  X,  L.  G.  J.,  32!  ;  XIII.  L.  G.  J.,  184  ;  XVII,  L.  G.  J., 
293;  ::V1I,  L.  G  J.,  307;  I,  R.  L.,  706  ,  V,  R.  L.,  477  ;  VI,  R. 
h;  3?5;  l,  Q.  L.  R.,  64  ;  voir  auluriiés  sous  rurlicie  2?82, 
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par  la  simple  délivrance  Lu  Ifttre  payable  «u  porteur  est  trans- 
jwrtée  par  la  simple  dpjivrance,  av  c  ou  sans  enilossement. 

S.  R.  B.«G.,  ibid.,  s.  3. 

Jarlap.  et  aat.— I,  R.  de  L.,  27  ;  I,  R.  dn  L.,  229  ;  II,  R.  de 
L.,  28  ;  IL  R.  «««  L.,  30  1!,  R„  de  L.,  31  ;  III,  R.  d-  L.,  88  ;  III; 
L.  C.  J..  55  ;  M.  G.  R.,  103  ;  XI,  L.  G.  R  ,  269  ;  XVI,  L.  G.  R., 
347  ;  VI,  L.  G,  J.,  307  ;  I,  R.  L  ,  47  ;  V,  R.  L.,  213  ;  XVII,  L.  G. 
J,,42;  I,  Q.  L.  R.,  219. 

S287.  Le  transport  d'une  lettre  de  change  par  endossement 
peut  se  l'aire  avant  ou  après  sa  maturité.  Dans  le  premier  cas,  le 
porteur  acquiert  un  titre  parfait  exempt  de  toutes  obligations  ou 
objections  qui  auraient  pu  ôtre  opposées  lorsqu'elle  était  entre  les 
mains  de  l'endosseur  ;  dans  le  second  cas,  la  lettre  est  sujette  à 
telles  obligations  et  objections,  de  même  que  si  elle  était  entre  les 
mains  du  porteur  précédent. 

Pothier,  Change,  No.  141.  —  2  Pardessus,  Droit  Com.,  352.  — 
Slory,  Bills  of  Ex.,  No.  220.— Bayley,  Bills,  pp.  162  et  163.—  V^ood 
e(a/.  vs  Shaw,  3,  L.  C.  Jurist,  p.  175. 

Jurlsp.  et  ant— Q.  L.  R.,  VIII,  p.  295  ;  L.  N.,  VI,  415  ;  II, 
R.  de  L.,  28  ;  III,  L.  G.  J.,  169  ;  XII,  L.  G.  R.,  461  ;  XII,  L.  C.  J., 
Î83;  I,  L.G.  L.  J„  26;  II,  L.  G,  L.  J.,  112;  II,  Q.  L.  R.,  310;  H, 
L.N.,270. 
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2388*  L'endossement  peut  être  restreint,  modifié,  ou  condi- 
tionnel, et  les  droits  aa  porteur,  sous  tel  endossement,  sont  réglés 
en  conséquence.  ,  ,  . 

Mais  aucun  endosâemient  autre  que  celui  de'Ia'pei'sbiine  en  fa- 
veur de  qui  la  lettre  est  tirée,  ne  peut  empêcher  qu'elie  soit  né- 
gociable. 

Bayley,  Bills,  p.  126.—  Story,  Bills  of  Ex.,  No.  217.  —  3  Kent, 
Com  ,  p.  90.— 2  Pardessus,  Droit  Corn.,  No.  348.— Ghilty  &  Hulme 

p.  17.  ; —c,; 
Jai^Up.  et  aut—lll,  L.  G.  R.,  454. 

IMI$9*  Le  parteur  peift  à  son  choix  canceller  le  dernier  en- 
dossement, quoique  au  long,  et  tous  les  endossements  en  blanc 
antérieurs  faits  à  suite  de  celuf  du  preneur. 

Roscoe,  liills,  p.  285.-3  Kent,  Com.,  p.  89.—  Story,  Bills,  No 
208. 

Jarisp.  et  aut.-IX,  L.  G.  R.,  191  ;  V,  R.  L.,  2, 

.- \\ 


SECTION  III. 


DE  L  ACCEPTATIOiX. 


SISOO.  La  lettre  do  change,  payable  à  vue  ou  à  un  certain  terme 
après  vue  ou  demande,  doit  être  présentée  pour  acceptation. 

La  présentation  est  faite  par  le  porteur. ou  en  son  nom  au  tiré 
ou  à  sou  représentant,  à  son  domicile  ou  lieu  d'affaires,  ou,  si  le 
tiré  est  décédé  ou  ne  peut  être  trouvé  et  n'a  personne  pour  le 
repi'ésenter,  la  présentation  se  fait  à  son  dernier  domicile  ou  lieu 
d'affaires  connu. 

S'il  y  a  aussi  un  tiré  au  besoin,  la  présentation  doit  lui  être  faite 
de  la  même  manière. 

Pothier,  Change,  Nos.  137  et  146.— l  Nouguier,  p.  220,  No.  3.- 
2  Pardesaus,  Droit  Com.,  Nos.  358,  362  et  381.— Bayley,  Bills,  \if. 
244  et  245.-"Slory,  Bills^  Nos.  228,  229,  235  et  254.— Ghitly,  Bilis, 
p.  301  (Se  éd.)— S.  R.  B„  G.,  c.  64,  s  15,  g  2.— G.  Com.,  173.- Gode 
civil  B.  G.,  art.  2308. 

Jârisp.  et  aot.— Bédarride,  I,  p.  222  et  suiv.  :  Massé,  III, 
1908  et  suiv.  ;  Boistel,  549  ;  Alauzet,  IV,  381. 

JIS91.  Lorsque  la  présentation  pour  acceptation  est  néces-l 
saire.  elle  doit  Atre  faite,  sous  un  délai  raisonnable  à  compter  de] 
la  date  de  la  lettre,  conrormément  à  l'usage  du  oommeri^  ô  et  sujdj 
au  jugement  discrétionnaire  du  juge.   .  ■ 

Potlier.  Change,  No.  143.— Story,  Bills  of  Ex.,  No.  231. 

;ilirlsp.  et  l»nt.— III,  R.  L.,  453;  XXIH,  L,  G.  J.,  66. 
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28IIS.  L*à  ^oeptâlibn  doit  ôttô  païf  écrit  ?mr  la  lettre  de  cbangQ 
ou  sur  un  des  exemplaires. 
S.  R.  B.  G.,  c.  64,  8.  5. 

Jarisp.  et  aiit.-XXiii,  L.  G.  J.,  57. 

S208*  L'acceptation  doit  être  absolue  et  sans  condition;  mais 
si  le  porteur  consent  à  une  acceptation  conditionnelle  ou  restric- 
tive, l'accepteur  y  est  tenu. 

Pothier,  Change,  Nos.  47  à  49.~Ord.  1673,  tit.  5,  art.  2.— 2  Par- 
dessus, Droit  Corn.,  Nos.  370  et  372.— Bayley,  Bills,  20 1  et  202.— 
Story,  Bills  of  Ex.,  No.  240, 

S{|894*  L'eflel  de  l'acceptation  est  d'obliger  l'accepteur  à  payer 
la  lettre  de  change  au  porteur,  suivant  sa  teneur 

L'acceptation  comporte  l'admission  de  la  signature  du  tireur, 
qui  ne  peut  ensuite  être  niée  par  l'accepteur,  à  rencontre  du  por- 
teur de  bonne  foi. 

Pothier,  Change,  Hos,  44,  115  et  117. — H  ineccius,  De  camb., 
ch.  6,  g  5.-2  Pardessus,  Droit  Com.,  No.  376.— Story,  Bills  of  Ex., 
Nos.  î  13,  261  et  262;— Bayley,  Bills,  ]^p.  318  et  319. 

Jarisp.  et  aut.— H,  R.  de  L.,  30  ;  II,  R.  de  L.,  334  ;  XVII, 
l.  G.  J.,  185.  m 

SI295.  Lorsqu'une  lettre  de  change  a  été  acceptée  et  remise 
au  porteur,  l'acceptation  ne  peut  plus  être  cancellée  que  du  con- 
eentement  de  toutes  les  partils  dont  elle  porte  les  noms. 

Pothier,  Change,  No.  44.— t  Savary,  Parf.  Nég.,  p.  840.—  2  Par- 
dessus,  Droit  Com.,  No.  377.-^  Bayley,  Bills,  pp.  208  et  suiv.--  3 
Kent,  Com.,  p.  85. 

3S06a  Lorsque  la  lettre  de  change  a  été  protestêe  faute  d'ac» 
ceplation  ou  de  paiement,  elle  peut,  du  consentement  du  porteur, 
être  acceptée  par  un  tiers  pour  l'honneur  de  ceux  qui  y  sont  con- 
cernés, ou  de  quelques-uns  d'eux.  Cette  acceptation  ne  profite 
qu'aux  parties  dont  les  signatures  suivent  celle  de  la  personne 
pour  l'honneur  de  laquelle  l'acceptation  a  lieu. 

Pothier,  Change,  Nos  113,  114,  170  et  171.— Jousse,  Ord.  1673, 
lit.  5,  art.  3,  p.  75.—  2  Pardessus,  Droit  Com.,  Nos.  383  et  388.  — 
Bayley,  Bills,  pp.  176  à  180.  —  Story,  Bills  of  Ex..  Nos.  121,  122, 
123  et  125,-3  Kent,  Com..  p.  87,— G.  Gom.,  126. 

Jnrlsp.  et  ant.  --Bédarride,  l,  p.  338  ;  Massé,  IV,  2529  et 
suiv.i  P'iistel,  534;  Alauret,  IV,  158. 

3897«  i^'accepteur  sur  protêt  est  tenu  de  donner  sans  délai 
avis  de  son-acceptation  à  celui  pour  l'honneur  duquel  il  accepte 
et  à  toutes  les  parties  sur  la  lettre  qui  peuvent  être  tenues  à 
8on  égard. 

Pothier,  Change,  Nos.  113  et  114.— Jousse,  Ord.  1673,  tIt.  6,  art. 
3,  pp.  75  et  76.-2  Pardessus,  Ih-oit  Com.,  No.  386.- -Bayley,  Bills, 
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pp.  179  et  180.-^  Story,  Bills  ofEx.,  Nos.  124  et  256.  —  C.  Com. 
127, 

Jarlfiip«  et  ant.— Boistel,  534  ;  Âlauzet,  IV,  162. 


SECTION   IV, 


;♦-.=?.  I 


DE  LA   NOTE   ET   DU'  PROTÊT   FAUTE  D' ACCEPTATION. 

2398*  Dans  tous  les  cas  de  refus  d'acceptation  d'une  lettre 
de  change  par  le  tiré,  elle  peut  de  suite  être  protestée  faute  d'ac- 
ceptation ;  et  après  qu'avis  du  protêt  a  été  donné  aux  parties  à  la 
lettre  qui  en  sont  tenues,  le  paiement  peut  en  être  exigé  immédia- 
tement de  telles  parties,  de  même  que  si  la  lettre  fût  venuaà  ma- 
turité et  eût  été  protestée  faute  de  paiement. 

Le  porteur  n'est  pas  tenu  de  présenter  ensuite  la  lettre  pour 
paiement  ;  ou  si  elle  est  présentée,  il  n'est  pas  tenu  de  donner 
avis  du  défaut  de  paiement.  < 

S.  R.  B.  G.,  c.  64,  s.  10. 

JaMsp.  et  ant.— II.  R.  de  L.,  30. 

2809.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change,  au  lieu  de  protester 
faute  d'acceptation,  peut,  à  son  choix,  la  faire  noter  seulement 
faute  d'acceptation,  par  un  notaire  dûment  qualifié  ;  cette  note 
doit  être  faite  au  bas  de  la  lettre  de  change  ou  endossée  sur  une 
copie  que  le  notaire  instrumentant  fait  de  la  lettre  et  met  au 
nombre  de  ses  minutés. 

S.  R.  B.  G.,  c.  64,  s.  12. 

2300.  Lorsqu'une  lettre  notée  faute  d'acceptation,  suivant  les 
dispositions  de  l'article  précédent,  est  ensuite  protestée  faute  de 
paiement,  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  rédiger  au  long  le  protêt 
faute  d'acceptation  ;  mais  mention  doit  être  faite  dans  le  protêt 
faute  de  paiement  que  la  lettre  a  été  notée,  avec  la  date  de  cette 
note  et  le  nom  du  notaire  qui  l'a  faite. 

S.  R.  B.  C.,  c.  64,  8.  12. 

2301.  Sur  la  lettre  de  change  notée  ou  protestée  faute  d'ac- 
ceptation, les  mots  "  notée  faute  d'acceptation,  "  ou  "protestée 
faute  d'acceptation,  "  suivant  le  cas,  ensemble  la  date  de  la  note 
ou  du  protêt  et  les  frais,  doivent  être  écrits  ou  imprimés  par  le  no- 
taire instrumentant  ;  et  il  doit  y  apposer  son  liom  ou  ses  initiales 
comme  tel  notaire. 

8.  R.  B.  G.,  c.  64,  s.  12.  ' 

2302«  Lorsque  la  lettre  est  notée  faute  d'acceptation,  le  por- 
teur, pour  tenir  responsables  let  parties  sur  la  lettre,  n'est  pis 
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ienu  d'en  donner  avis.  Mais  lorsque  la  letti'e  tiôtée  est  ensuite 
protestée  faute  de  paiement,  l'avis  de  tel  protêt  doit  contenir 
aussi  avis  de  la  note  qui  en  a  été  faite  préalablement  faute  d'ac- 
ceptation. 

S.  R.  B.  C,  c.  64,  s.  20. 

Jarlsp.  etaut.— II,  R>  de  t.,  28. 

3303.  La  note  et  le  protêt  des  lettres  de  change  faute  d'accep" 
tation  sont  faits  et  l'avis  en  est  donné  par  le  ministère  d'un  seul 
notaire  et  sans  l'assistance  de  témoins,  en  la  manière  et  suivant 
les  formes  prescrites  dans  l'acte  intitulé  :  Acte  concernant  les  let- 

'  t^es  de  change  et  les  billets. 

S.  R.  B.  G.,  c.  64,  ss.  Il  et  22.— Gode  civil  B.  G.,  art.  1209. 
Jurisp.  et  aut—  I,  R.  de  L.,  230. 

3304.  S'il  n'y  a  pas  de  notaire  sur  les  lieux,  ou  s'il  est  inca- 
pable 0^  refuse  d'agir,  tout  juge  de  paix  dans  le  Baâ-Ganada  peut 
noter  la  lettre  de  change,  en  faire  le  protêt  et  en  donner  avis  de 
la  Hi^rne  manière  ;  et  ses  actes  à  cet  égard  ont  le  même  effet  que 
s'ils  étaient  faits  par  un  notaire  ;  mais  le  juge  de  paix  doit  énon- 
cer, dans  le  protêt,  la  raison  pour  laquelle  tel  acte  n'a  pu  être  fait 
par  le  ministère  d'un  notaire. 

S.  R.  B.  G.,  c.  64,  s.  24. 

3305.  Un  double  du  protêt  et  de  l'avis  avec  le  certificat  de  la 
signification,  ainsi  que  toutes  copies  qui  en  sont  attestées  sous  la 
signature  du  notaire  ou  du  juge  de  paix,  suivant  le  cas,  sont  une 
preuve  prima  fade  de  la  vérité  des  allégations  y  contenues. 

Ibid.,  ss.  14  et  24.--.S.  R.  G.,  c.  57,  s.  6. 
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SECTION  V. 


DU     PAIEMENT. 


3300*  Toute  lettre  de  change  doit  être  présentée  par  le  por- 
teur ou  de  sa  part  au  tiré  ou  accepteur  pour  paiement  dans  l'après- 
midi  du  troisième  jour  après  son  échéance,  ou  sa  présentation  pour 
acceptation,  si  elle  est  faite  à  vue,  à  moins  que  ce  troisième  jour 
ne  soit  férié,  auquel  cas  le  jour  juridique  suivant  est  le  dernier 
jour  de  gr&ce.  Si  la  lettre  est  payable  à  une  banque,  la  présen- 
tation peut  y  êtrt  faite  soit  pendant  ou  après  les  heures  ordinaires 
de  la  banque. 

Si  la  lettre  n'a  pas  été  acceptée  et  qu'elle  contienne  indication 
d'un  tiré  au  besoin,  la  présentation  lui  doit  être  faite  de  la  même 
manière. 


m 


hsr 


LETÏAES  DE  GH^IMÊ,  EVd 


: 


!•     ! 


Ibid.,  sa.  6,  15  et  32.  —  S.  R.  G.,  c.  57,  s.  5.  —  Pothier,  Changé, 
No.  l37.-.Ghitty,  Bilts  (%*  éd.),  pp.  187,  188  et  262.—  Story,  Bills. 
No.  65.  —  3  Kent,  Oom.,  p.  88.  —,  2  Pardessus,  Droit  €om.,  No, 
341. 

Amend. — L'acte  Q.  35  Yict.,  e.  10,  coniienl  ce  qui  suit  ; 

Toute  lettre  de  change  ou  billet  promissoire  fait  payable  à  un 
mois  ou  à  plusieurs  mois  de  sa  date,  sera  dû  et  payable  au  quan- 
tième correspondant  à  cette  date  dans  le  mois  déchéance  à  moins 
qu'il  n'y  ait  pas  un  tel  quantième  dans  le  dit  mois  déchéance  ; 
auquel  cas,  il  écherra  le  dernier  jour  de  ce  mois  ;  et  les  jours 
de  grâce  accordés  par  la  loi  seront  dans  tous  les  cas  ajoutés  à  ce 
terme. 

Jurisp.  et  ant.—  II,  R.  de  L.,  30  ;  Dec,  C.  d'appel,  vol.  3, 
p.  200  ;  I,  L.  G.  R.,  252  ;  III,  L.  G.  R.,  305  ;  XIII,  L.  G.  R.,  â07  ; 
II,  L.  G.  L.  J.,  158. 

3307%  Si  la  lettre  de  change  est  payable  en  un  lieu  indiqué 
soit  dans  le  corps  de  la  lettre  ou  par  une  acceptation  modifiée,  la 
présentation  doit  se  faire  en  ce  lieu.  . 

S.  R.  B.  G  ,  ibui.,  ss.  9  et  15.— S.  R.  G.,  ibid.,  s.  4.        \  ^  ^^ 
Jnrlsp.  et  aut.— IV,  L.  G.  R.,  348  ;  XV,  L.  G.  R.,  265. 

3308.  Si  la  lettre  de  change  est  payable  généraleipent,  la  pré- 
sentation doit  s'en  faire  au  tiré  ou  à  l'accepteur  personnellement, 
ou  à  sa  résidence,  ou  à  son  lieu  ordinaires  d'affaires  ;  ou  si,  à  rai- 
son  de  son  absence  ou  de  ce  qu'il  n'a  pas  de  résidence,  bureau 
ou  lieu  d'affaires  connu,  ou  que  par  suite  de  son  décès  la  présen- 
tation ne  puisse  être  faite  tel  que  ci-dessus,  elle  peut  l'être  à  son 
dernier  domicile,  bureau,  ou  lieu  d'affaires  connu  dans  la  localité  ou 
l'acceptation  a  eu  lieu  ;  et  s'il  n'y  a  pas  eu  d'acceptation*  dans  la 
localité  d'oiî  la  lettre  est  datée. 

S.  R.  B.  G.,  ibid.,  s.  2. 

Jarisp.  et  aut.—  V,  L.  G.  J.,  55;  VII,  L.  G.  J.,  340  ;  VIII, 
L.  G.  J.,  339;  VIII,  L.  G.  J.,  340  ;  I,  R.  L.,  192. 

S300.  Si  la  lettre  de  change  payable  généralement  est  accep- 
tée avant,  et  devient  due  après  la  nomination  dûment  publiée 
d'un  syndic  aux  biens  de  l'accepteur,  dans  le  cas  de  faillite,  elle 
peut  ôtre  présentée  pour  paiement  au  failli  ou  au  feyndic,  soil  per- 
sonnellement ou  au  domicile,  bureau  ou  lieu  ordinaire  d'affaires 
de  l'un  d'eux. 

S.  R.  B.  G.,  ibid.,  s.  18. 

Jari»p.  et  Àut.— II,  L.  G.  J.,  69. 

3310«  L'accepteur,  le  tireur  et  les  endosseurs  d'.une  lettre  de 
change  sont  ^enus  conjointement  et  solidairement  au  paiement 
envers  le  porteur. 

La  responsabilité  du  tireur  et  des -endosseurs,  ainsi  que  de» 
accepteurs  sur  protêt,  est  sujette  aux  règles  relatives  au  protêt  et 
avis  contenues  en  ce  titre. 
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G.  J.,  340  ;  VIII, 


Polhier,  Change,  Nos.  58,  79  et  117.—  Story,  Bills  of  Ex.,  107, 
108,  1 13  à  118,  et  les  autorités  citées  par  lui. — G.  Gom.,  140. 

Jurlsp.  et  aut—  II,  H.  de  L.,  29  ;  III,  R.  de  L.,  255  ;  III, 
L.G.  R., -^4;  V,  L.  G.  J.,  127;  VI,  L.  G.  J.,  269;  VII,  L.  G.  J., 
249  ;  XIII,  h,  G.  J.,  262  ;  II,  R.  L.,  625  ;  V,  R.  Ji.,  244;  II,  L.  N., 
279;  Massé,  I,  No.  623;  Bédarride,  I,  p.  450  ;  Boistel,  538  ;  Alauzet, 
IV,  230. 

S311.  Le  tiers  qui  garantit  par  un  aval  la  lettre  de  change  est 
tenu  de  la  môme  manière  et  dans  la  même  mesure  que  la  personne 
pour  laquelle  il  se  porte  ainsi  garant. 

Les  diligences  pratiquées  à  rencontre  de  son  principal  l'obli- 
gent également,  et  il  n'a  pas  droit  à  un  avis  du  protêt  séparément 
de  son  principal. 

Pothier,  Ohange,  Nos  50,  122  et  123.—  1  Savary,  Parf.  Nég.,  p. 
205;  vol.  2,  p.  94.-2  Pardessus,  Droil  Corn,,  Nos.  394,  396  et  397. 
— Jousse,  Ord.  1673,  art.  33,  pp.  131  «t  132.—  Story,  Bills  of  Ex., 
Nos.  372,  393-5  et  454-6.—  Story.  Prom.  Notes,  Nos.  460  et  484. 
-1  Bell,  Corn.,  376.— G.  Gom.,  141  et  142.— 10  Louis.  Rep;  (0.  S.), 
p.  374.  ;  •       - 

Jurlsp.  et  aut.— II,  R.  de  L.,  30;  IX,  L.G.  R.,  353  ;  III,  L. 
C.  J.,  276  ;  IX,  L.  G.  J.,  80;  XII,  L.  G.  J.,  243  ;  II,  L.  G.  L.  J., 
109;  M.  G.  Rép.,  57;  V,  R.  L.,  477;  Alauzet,  IV,  238,  Boistel, 
535. 

3312*  L'obligation  de  l'accepteur  de  payer  la  lettre  de  change 
est  principale  et  sans  condition,  et  le  paiBment  légal  qu'il  en  fait 
acquilic  la  lettre  à  regard  de  toutes  les  parties,  à  moins  qu'iln'ait 
accepté  pour  l'honneur,  auquel  cas  il  est  subrogé  au  lieu  de  la 
partie  pour  l'honneur  de  laquelle  il  a  accepté,  et  a  également  son 
recours  contre  elle. 

La  règle  ci-dessus  est  sans  préjudice  aux  droits  d'un  accepteur 
contre  la  partie  pour  la  convenance  de  laaneîîc  iî  a  accepté. 

2  Nouguier,  pp.  342  et  343.— Story,  JiUîs  of  Ex.,  Nos.  256,  257, 
410,  420  et  422.— Code  civil  B.  G.,  art.  2310. 

2*11^.  î-e  paiement  par  le  tireur  d'une  lettre  de  change  non 
accopi'  «•  i  acquitte  d'une  manière  finale.  Lorsqu'elle  est  acceptée, 
il  a  sou  recours  contre  l'accepteur,  à  moins  que  l'acceptation  n'ait 
été  que  pour  sa  convenance. 

Supm,  art.  2310.— 2  Nouguier,  p.  350. -Story,  Bills  ofEx.  No. 
422.  •      '■   -f-   ■  • 

Jnrlsp.  et  ant— I.  R.  de  L.,  27  ;  X,  L.  G.  R.,  255. 

3314*  Le  paiment  par  un  endosseur  lui  donne  droit  de  recou-. 
vrer  le  montant  de  l'accepteur,  du  tireur  et    de  tous   les  endos- 
seurs antérieurs,  sauf  les  droits  de  celui  qui  *a  accepté  pour  la 
convenance  de  l'endosseur.* 

Mé.mes  autorités. 
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Jarlsp.  et  ant.— L.  C.  J.,  XXVI,  p.  69  ;  I,  L.  G.  R.,  1 16  ;  XV, 

L.  G.  R.,  425  ;  XII,  L.  G.  J.,  293  ;  I,  L.  G.  L.  J.,  55  :  XV,  L.  C.  J.. 
126. 

3âll5é  Le  paiement  d'une  lettre  de  change  doit  être  fait  sur 
Texemplaire  de  la  série  qui  porte  la  signature  de  celui  qui  paie,  et 
cet  exemplaire  doit  lui  être  remis  ;  autrement,  il  n'est  pas  déchargé 
de  son  obligation  envers  les  porteurs  de  bonne  foi  de  cet  exem- 
plaire de  la  lettre. 

G.  Gom.,  145  et  147. 

Jurlsp.  et  ant.— Massé,  IV,  2091,  2095  ;  Bédaride,  II,  p.  20 
et  suiv.  ;  Boistel,  541,  542  ;  Alauzet,  IV,  253,  279. 

d316.  Le  paiement  d'une  lettre  de  Change  perdue  peut  être 
réclamé,  en  par  le  propriétaire  faisant  une  preuve  légale  de  telle 
perte  *,  et,  si  la  lettre  est  négocialle,  en  donnant  caution  à  la  partie 
to  1  paiement  suivant  la  discrétion  du  tribunal, 

<:  ,  Ord.  1173,  tit.  5,  art.  18  et  19,  p.  111.— 2  Barnier,  p.  591, 
-  -toaiiUi,  J^erc.  Law,  pp.  285  et  286.— Story,  Bills  of  éx.^  Nos.  447 
et  suiv.—  Id.,  Prom.  Hôtes,  Nos.  101  et  suiv. —  Gode  civil  B.  C, 
a*t.  1"'3.-  r  <:om.,  150,  151,  152  et  153, 

JiàiÀ«i».  et  ant— II,  R.  de  L.,  31  ;  II,  R.  de  L.,  29  ;  IX,  L, 
G.  J.,  217  ri,  L.  N.,  495  :  XXI,  L.  G.  J.,  15  ;  Massé,  IV,  2341,  2702, 
2556  ;  III,  1666  ;  Bédarridc,  II,  48  et  suiv.;  Alauzet,  IV,  292  otsuiv. 
Boistel,  544  et  suiv. 

SSlTa  La  lettre  de  change  peut  être  payée  après  protêt  par 
un  tiers,  pour  l'honneur  de  quelqu'une  des  pflrties  y  concernées, 
et  celui  qui  paie  ainsi  a  son  recours  contre  la  partie  pour  laquelle 
il  paie  et  contre  tous  autres  qui  sont  tenus  a  son  égard  sur  la 
lettre. 

Si  la  personne  qui  paie  ne  déclare  pas  pour  l'honneur  de  qui 
elle  le  fait,  elle  a  son  recours  contre  toutes  les  parties  sur  la 
lettre. 

Pothier,  Change,  Nos.  170  et  171. — 2  Pardessus,  Droit  Com.,  No. 
405.— 1  Bell,  Com.,  pp.  312  et  334.—  Code  civil  B.  G.,  art.  1141.- 
C.  Gom.,  158  et  159. 

Jurisp.  et  aut.— Massé,  IV,  Nos..  2075  et  suiv.  ;  Bédarride, 
II,  94  et  suiv.  ;  Alauzet,  IV,  312;  Boistel,  559. 

8818*  Le  paiement  doit  comprendre  le  montant  entier  de  la 
lettre  de  change  avec  intérêt  depuis  le  dernier  jour  de  grâce  et 
tous  les  frais  de  note,  de  protêt  et  d'avis  encourus  légalement,  et 
les  dommages  dans  les  cas  ci-après  mentionnés. 

S.  R.  B.  G.,  c.  64,  ss.  7et  21. 
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DU   PROTÊT   FAUTE  DE  PAIEMENT. 

2310*  Après  la  présentation  pour  paiement,  tel  que  réglé  en 
la  section  cinquième  de  ce  titre,  la  lettre  de  change,  si  elle  n'est 
pas  payée,  est  protestée  faute  de  paiement  dans  l'après-midi  du 
dernier  jour  de  grâce. 

Le  protêt  est  censé  avoir  été  fait  dans  l'après-midi  du  jour  qu'il 
est  daté,  à  moins  qu'il  n'énonce  le  contraire. 

Code  civil  B.  G.,  art,  2306,  2307,  2308  et  2309.  —  S.  R.  B.  G.,  c. 
64,  5  2  ;  s-  17,  g  2. 

Jnrisp.  et  ant.—  Leg.  New,  VI,  398  ;  Déc.^.  d'app.,  III, 
200;  I,  L.  G.  R.,  244;  I,  L.  G.  R.,  252,  XVI,  L.  G.  J.,  297. 

3330.  Le  pi'otét  faute  de  paiement  est  fait  par  le  ministère  des 
mêmes  personnes  et  en  la  môme  manière  'et  forme  que  le  protêt 
faute  d'acceptation,  et  est  sujet  aux  mêmes  règles  en  ce  qui  con- 
cerne la  preuve. 

Si  la  lettre  de  change  a  été  notée  faute  d'acceptation,  mention 
en  doit  être  faite  dans  le  protêt  faute  de  paiement,  ainsi  qu'il  est 
porté  en  l'article  2300. 

Gode  civil  B.  G.,  art.  2302,  2303  et  2304.—S.  R.  B.  G.,  c.  G4,  ss. 
11,  14,  20  et  22. 

3321*  Les  lettres  de  change  tirées  de  l'étranger  sur  quelque 
personne  dans  le  Bas-Ganada,  ou  qui^y  sont  payables  ou  accep- 
tées, sont  soumises,  en  ce  qui  concerne  les  parties  qui  y  résident 
et  sont  tenues  au  paiement  de  telles  lettres  de  change,  aux  règles 
exposées  dans  ce  titre  quant  aux  jours  de  grâce,  à  la  note  et  au 
protêt  faute  d'acceptation  ou  faute  de  paiement,  aux  avis  et  signi- 
fication de  protêt,  et  aussi  quant  à  la  commission  et  aux  inté- 
rets 

s.  R.  B.  G.,  c.  64,  s.  25. 

Jnrisp.  étant— II,  L.  G.  R.,  12U 

3333.  En  l'absence  de  protêt  faute  de  paiement  conformé^ 
ment  aux  articles  de  cette  section  et  de  l'avis  de  protêt  tel  que 
prescrit  dans  la  section  ci-après,  les  parties  à  la  lettre  de  change, 
autre  que  l'accepteur.sont  libérées,  sauf  néanmoins  les  exceptions 
contenues  dans  les  articles  qui  suivent. 

S.  R.  B.  G.,  c.  64,  s.  16,  §  2. 

Jnrisp.  et  aiit.— Dec.  G.  d'App.,  III,  ÎOO;  XIV,  L.  G.  R., 
400. 

3338.  Le  tireur  ne  peut  se  prévaloir  de  l'absence  de  protêt  ou 
d'avis  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  avait  fait  la  provision  requise 
pour  payer  la  lettre  de  change. 

G.  Gom.,  115,  116  et  117, 
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Jurisp  et  aut—Q.  L.  Rep.,  VII,  p.  197  ;  I,  L.  G.  R.,  252; 

Massé,  IV;2212,  I,  626,  III,  1482,  1570;  Boistel,  514,  515  ;  Alauzet, 
IV,  75  et  suiv. 

3334.  Il  y  a  dispense  de  protêt  et  de  l'avis  s'ils  sont  devenus 
impossibles  par  un  accident  iaévitable  ou  force  majeure.  Toute 
partie  à  la  lettre  peut,  autant  que  ses  droits  y  sont  concernés,  re- 
noncer à  se  prévaloir  de  l'absence  du  protêt  et  de  l'avis. 

Pothier,  (?/ian^e,  N.  1 44.— 2  Pardessus,  Droit  C?om.,Nos.  426,  434 
et  435. — Bécane,  Droit  Gom.,  p.  99,  note.  — Bayley,  Dills,  pp.  294 
et  295  {5e  éd.).  — 3  Kent,  Corn.,  p.  113.  — Story,  Bills  of  Ex.,  No. 
327 

JnrlBp  et  aut— II,  R.  deL.,  171  ;  II,  R.  de  L.,  28  ;  XIII, 
L.G,  R.,  161;  I,  R.  G.,  473. 

2335.  La  perte  de  la  lettre  de  change,  la  mort  pu  la  faillite 
du  tireur  ou  de  la  partie  qui  a  droit,  ne  peuvent  dispenser  du  pro- 
têt et  de  l'avis. 

Pothier,  (7Afln<7(5,  Nos.  145  et  146.  — Byles,  Bills,  %  193.- 
Story,  Bills  of  Éfic.,  No.  326.  ' 

Jurisp.  et  aut.— Dec.  G.  d'App.,  III,  25. 
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SECtiONVIJ. 
DE   l'avis    du  protêt. 

S836.  Avis  du  protêt  faute  d'acceptation  ou  faute  de  paie- 
ment eât  donné  à  la  réquisition  du  porteur  ou  de  toute  autre  imrtie 
obligée  sur  la  lettre  de  change,  et  qui  en  a  reçu  avis,  et  qui,  en 
payant,  a  droit  d'en  recouvrer  le  montant  de  quelqu'une  des  par- 
ties. 

Pothier,  Change,  No.  153.—  Bayley,  Bills,  p.  270,  Note  447  (6e 
éd.)— l  Bell,  Com.,  p.  330,>  No.  259.— Story,  Bills  ofEx.,  Nos.  291, 
303  304  et  388* 

Jnrisp.  et  aut.— Dec  G.  d'Ap  ,  HT,  200  ;  XIIT,  L.  G.  fi, 
.307  ;  XV.  L.  G.  R.,  276  ;  I,  L.  G.  J.,  250. 

38d7»  L'avis  est  donné  par  le  notaire  ou  le  juge  de  paix  quia 
fait  le  protêt,  et  cet  avis  et  le  certificat  de  signification  sont  rédi- 
gés en  la  forme  prescrite  par  l'acte  intitulé  :  Acte  concernanl  ks 
lettres  de  change  et  les  billets. 

8.  R.  B.  G.,  c.  64,  Ibid.,  s.  22.  —  Gode  civil  B.  G.,  art.  2303  et 
2304. 

JnrUp.  et  aut.— m,  L.  g.  r.,  303 ;  i,  r.  de  L.,  230. 

33i28*  L'avis  est  donné  à  la  partie  qui  y  a  droit,  soit  person- 
nellement, soit  à  sa  résidence,  bureau  ou  lieu  ordinaire  d'affaires] 
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et  au  cas  de  son  décès  ou  absence,  à  sa  dernière  résidence  ou  à 
son  dernier  bureau  ou  lieu  d'affaires  ;  ou  bien  l'avis  adressé  à  telle 
partie  peut  être  déposé  au  bureau  de  poste  le  plus  proche  de  sa 
présente  ou  dernière  résidence,  bureau  ou  lieu  d'affaires,  comme 
(lit  est  plus  haut,  suivant  le  cas  ;  les  frais  de  .poste  étant  payés 
d'avance. 

S.  R.  B.  C,  Ibid.,  s.  13. 

Amend. — L'acte  G.,  37  Vict.,  c.  47,  conlienl  ce  qui  suit  : 

Avis  du  protêt  ou  non  paiement  de  toute  lettre  de  change  ou 
billet  promissoire  payable  en  Canada  sera  suffisamment  donné  s'il 
est  adressé,  en  temps  opportun,  à  toute  partie  à  cette  lettre  de 
change  ou  billet  ayant  droit  de  recevoir  cet  avis,  à  l'endroit  d'oii 
cette  lettre  de  change  ou  billet  est  daté,  à  moins  que  cette  partie 
n'ait  désigné  sur  cette  lettre  de  change  ou  billet,  sous  sa  signa- 
ture, un  autre  endroit,  et  alors  Tavis  sera  suffisamment  donné  s'il 
lui  est  adressé,  en  temps  opportun,  à  cet  autre  endroit  ;  et  cet  avis 
ainsi  adressé,  sera  suffisant,  bien  que  le  domicile  de  cette  partie 
soit  établi  ailleurs  qu'à  l'un  ou  l'autre  des  endroits  ci-dessus  men- 
tionnés. 

Jarisp.  étant.— III.  L  G.  R.,  454;  V,  L.  G.  R.,  45;  XV, 
L.  G.  R.,  425  ;  XII,  L.  G.  R.,  8  ;  IX,  L.  G.  J.,  168. 

3339*  Dans  le  cas  de  faillite,  l'avis  peut  être  donné  tel  que 
réglé  dans  l'article  qui  précède  ou  au  syndic  à  la  faillite,  pourvu 
que  la  lettre  ait  été  tirée  ou  endossée  par  le  failli  avant  la  cession 
.  ou  la  saisie  en  liquidation  forcée. 

Ibid.,  l  2. 

3330.  La  signification  de  l'avis  du  protêt  faute  d'acceptation 
ou  faute  de  paiement  peut  être  faite  dans  les  trois  jours  qui  sui- 
vent celui  auquel  la  lettre  de  change  a  été  protestée. 

Ibid.,  s.  19 

Jurlsp.  et  aut.— Dec.  G.  d'Ap.,  III,  200. 

8331.  La  partie  notifiée  est  tenue  elle-même  de  donner,  sous 
UQ  délai  raisonnable,  avis  aux  parties  sur  la  lettre  de  change, 
autres  quo  l'accepteur,  qu'elle  entend  en  tenir  responsables. 

Pothier,  Ckange,  Nos.  148  à  153.—  Ghltty,  Bills,  pp.  520  et  521 
(8e  éd.)— 3  Kent.  Corn.,  pp.  108  et  109.— Story,  Bills  of  Es.,  No. 
384.— G.  Gom.,  164. 

Jarisp.  et  ant.— II,  R.  de  L.,  335  ;  Massé,  I,  623  ;  III,  1524 
et  suiv.  ;  IV,  2187  et  sulv.;  Bécfarride,  II,  p.  153  et  suiv.;  Alaaaet, 
IV,  347  ;  Boistel,  553,  566. 
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lECTION     VIII. 
DES   INTÉRÊ18,   DE  LA  COMMISSION   ET   DES  DOMMAGES. 

833SI.  Le  montant  d'intérôt  qui  peut  ôtre  légalement  payé  sur 
le  principal  d'une  lettre  de  change  comme  escompte,  peut  être  pris 
au  temps  où  elle  est  escomptée. 

S.  R.  B.  G.,  c.  64,  s.  26. 

Jurlsp.  et  aut«~VI,  L.  G.  J.,  88. 

2333.  Toute  personne  qui  escompte  ou  reçoit  une  lettre  do 
change  payable  dans  le  Bas-Ganada  a  quelque  distance  du  lieu  où 
elle  est  escomptée  ou  reçue,  peut  prendre  ou  réclamer,  outre  les 
intérêts,  une  commission  suffisante  pour  couvrir  les  frais  d'agence 
et  de  change  à  encourir  en  opérant  la  recette  de  la  lettre.  Cette 
commission  ne  peut  en  aucun  cas  excéder  un  pour  cent  sur  le 
montant  de  la  lettre  de  change. 

Cet  article  ne  s'applique  pas  aux  banques,  qui  sont  soumises 
aux  dispositions  contenues  en  l'article  qui  suit.     - 

Jbid.,  8.  27.— S.  R.  G.,  c.  58,  ss.  4,  5  et  7. 

S33'i«  Les  banques  en  cette  province  qui  escomptent  dos 
lettres  de  change  peuvent  recevoir,  pour  couvrir  les  frais  inhé- 
rents à  la  recette,  une  commission  sur  le  montant  de  la  lettre  sui- 
vant les  taux  et  en  la  manière  prescrite  dans  l'acte  intitulé  :  Acle 
concernant  l'intérêt. 

S.  R.  G.,  c.  58,  ss.  5  et  7;  c.  55,  s.  110;  c.  34  Vict.,  c.  5. 

2335*  Les  lettres  de  change  entachées  d'usure  ne  sont  pas 
nulles  entre  les  mains  d'un  porteur  de  bonne  foi  qui  en  a  donné 
la  taleur. 

S.  R.  B.  G.,  c.  64,  s.  28. 

3330*  Les  lettres  de  change  tirées,  vendues  ou  négociées 
dans  le  Bas-Ganada,  et  qui  y  reviennent  sous  protêt  faute  de  paie- 
ment, sont  soumises  à  dix  pour  cent  de  dommages,  lorsqu'elles 
sont  tirées  sur  quelque  personne  en  Europe,  aux,  Indes  Occiden- 
tales, et  dans  toute  partie  de  l'Amérique  en  dehors  du  territoire 
des  Etats-Unis  ou  de  l'Amérique  du  Nord  Britannique. 

Lorsqu'elles  sont  tirées  sur  quelque  personne  dans  le  Haut- 
Canada,  ou  dans  quelque  autre  colonie  de  l'Amérique  du  Nord 
Britannique  ou  dans  les  Etats-Unis,  et  qu'elle  reviennent  comme 
il  es^  dit  plus  haut,  elles  sont  soumises  à  quatre  pour  cent  de 
dommages. 

Avec  intérêt  dans  les  deux  cas  à  raison  de  six  pour  cent  à  comp- 
ter de  la  date  du  protêt. 

S.  R.  B.  G.,  ibid.,  s.  1.  - 
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Amend.—L'acte  G.  38  Vict.,  c.  19,  contient  ce  qui  suit  : 
1.  A  compter  du  premier  jour  de  juillet  qui  suivra  la  passation 
(lu  présent  acte,  nuls  dommages-intérêts  ne  seront  recouvrables 
dans  aucune  action,  poursuite  ou  procédure,  soit  en  loi,  soit  en 
équité,  intentée  .dans  aucune  province  du  Canada,  sur  une  lettre 
do  change,  tirée  sur  une  personne  quelconque  à  un  endroit  quel- 
conque du  Canada  ou  de  l'Ile  de  Terreneuve,  contre  aucune  par- 
tie à  cette  lettre  de  change,  si  ce  n'est  pour  le  montant  pour  lequel 
elle  est  tirée,  et  pour  i  outre  les  montants  des  frais  de  la  note  et 
du  protêt  de  cette  lettre  de  change,  et  l'intérêt,  ainsi  que  le  change 
ot  le  rechange  sur  cette  lettre  de  change. 
•  2.  A  compter  du  premier  jour  de  juillet  qui  suivra  la  passation 
du  présent  acte,  nuls  dommages-intérêts  ne  seront  recouvrables 
dans  aucune  action,  poursuite  ou  procédure,  soit  en  loi,  soit  en 
équité,  intentée  dans  aucune  province  du  Canada  sur  une  lettre 
do  change  tirée  sur  une  personne  quelconque,  à  un  endroit  quel 
conque  hors  du  Canada,  et  de  l'Ile  de  Terreneuve,  contre  aucune 
partie  à  cette  lettre  de  change,  si  ce  n'est  pour  le  montant  pour 
lequel  elle  est  tirée,  et  deux  et  demi  pour  cent  sur  icelui,  et  pour 
en  outre  les  montants  des  frais  de  la  note  et  du  protêt  de  cette 
lettre  de  change,  et  l'intérêt,  ainsi  que  'e  change  et  le  rechange 
sur  cette  lettre  de  change. 
Jnrlsp.  et  aut.— II.  R.  de  L.,  27 

S337,  Le  montant  des  dommagjes  et  les  intérêts  spécifiés 
dans  l'article  qui  précède,  sont  remboursés  au  porteur  de  la  lettre 
au  cours  du  change  au  jour  que  le  protêt  est  présenté  et  le  rem- 
boursement demandé,  le  porteur  ayant  droit  de  recouvrer  une 
somme  suffisante  pour  acheter  une  autre  lettre  de  change  sur  le 
même  lieu,  à  môme  terme  et  pour  le  môme  montant,  avec  ensemble 
les  dommages  et  les  intérêt»  et  tous  les  frais  de  note,  de  protêt  et 
de  poste. 

îbid.,  g  2. 

3338.  Lorsqu'avis  du  protêt  d'une  lettre  retournée  faute  de 
paiement  est  donné  par  le  porteur  à  une  partie  qui  n'est  obligée 
que  secondairement,  soit  en  personne,  ou  par  écrit  lais  ">  à  une 
personne  raisonnable  à  son  comptoir  ou  à  sa  résidence,  J..  qu'ils 
diffèrent  quant  au  taux  du  change,  le  porteur  et  la  partie,  notifiée 
nomment  chacun  un  arbitre  pour  le  fixer  ;  et  au  cas  de  désaccord 
ces  arbitres  en  nomment  un  troisième,  et  la  décision  de  deux 
d'entre  eux  donnée  par  écrit  au  porteur  de  la  lettre  est  finale  quant 
au  taux  du  change  «t  règle  la  somme  qui  doit  être  payée  en  con- 
séquence. 

Ibid.,  s.  2. 

2839«.  Si  le  porteur  ou  la  partie  notifiée,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit en  l'article  précédent,  ne  nomme  pas  sou  arbitre  dans  les  qua» 
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rante-^huit  heures  après  qu'il  en  a  été  requis,  la  décision  du  seul 
arbitre  nommé  par  l'autre  partie  est  finale. 


If  ' 


SECTION  IX. 
DISPOSITIONS   GÉNéRiLES. 


'<-•■■ 


2340*  Dans  toute  matière  relative  aux  lettres  de  change  pour . 
laquelle  il  no  se  trouve  pas  de  disposition  dans  ce  code,  ou  doit 
avoir  recours  aux  lois  d'Angleterre  qui  étaient  en  force  le  trenlo 
de  mai  mil  huit  cent  quarante-neuf. 

ma.,  s.  30. 

Sâl41.  Dans  Tenquête  des  faits  sur  actions  où  poursuites  pour 
le  recouvrement  des  lettres  de  change  tirées  ou  endossées  par  des 
commerçants  ou  autres,  on  doit  avoir  recours  aux  lois  d'Angle- 
terre qui  étaient  en  force  à  l'époque  mentionnée  dans  l'article  qui 
précède,  sans  que  l'on  doive  ou  puisse  faire  une  preuve  édition- 
nelle  ou  différente  à  raison  de  ce  que  quelqu'une  des  '  es  sur 
la  lettre  de  change  n'est  pas  commerçante. 

Jbid,,  g  2.— Gode  civil.  B.  G.,  Obi.,  c.  9,  s.  6. 

Jlirisp,  et  aut.— X,  L.  G.  H.,  255;  XYII,  L.  C.  J.,  42. 

2842.  Dans  les  actions  ou  poursuites  mentionnées  dans  l'ar- 
ticle qui  précède,  les  parties  peuvent  être  examinées  sous  serment, 
ainsi  qu'il  est  pourvu  au  litre  Des  Obligalions. 

Ibid.,  g  3. 

2348.  Les  règles  quant  à  la  proscription  des  lettres  de  change 
sont  contenues  dans  le  titre  De  la  Prescription. 
Gode  civil  B.  G.,  2260. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES     BILLETS    PR0MI9S0IRES. 

9344*  Un  billet  promissoire  est  une  promesse  par  écrit  pour 
le  paiement  d'une  somme  d'argent  à  tout  événement  sans  condi- 
tion. Il  doit  contenir  la  signature  ou  le  nom  du  faiseur  et  être 
ftiît  seulement  pour  le  paiement  d'une  somme  d'argent  détermi- 
néo.  Il  peut  être  rédigé  dans  aucune  forme  compatible  avec  les 
ïèf  les  qui  précèdent. 
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iccision  du  seul 


s  lettres  de  change 


Polhier,  Change,  No.  216.  —  2  Pardessui»  Droit  Com.,  No.  478. 
— Bayloy,  Bills,  p.  l.— Story,  Prom.  Ilotes,  No.  1.— Gode  civil  B. 
C,  art.  2279. 

Jurtop.  et  aut.— Log.,  News.  vol.YI,  284  ;  I,  R.  de  L.,  180  ; 
H,  R.  do  L.,  28  ;  II,  R.  de  L.,  29  ;  IX.  L.  C.  R.,  221  ;  X,  L.  G.  R., 
3GG;I,  L.  G.  J.,  277;  III,  L  G.  J.,  55  ;  VI,  L.  G.  J.,  319;  VII,  L. 
0.  J.,  3 1  ;  XV,  L.  C.  R.,  438  ;  XVI,  L.  G.  R.,  294  ;  XVII,  L.  G.  R., 
Ml;  III,  R.  L.,  450  ;  XVII,  L.  G.  J.,  21 .  XVIII,  L.  G.  J.,  296  ;  V, 
II.  L.,  165;  591;  VI,  R.  L.,737;  XX,  L.  G.  J.,  131. 

3345*  Les  parties  à  un  b'^!<  '^  pron;issoire  au  temps  où  il  6st 
fait  sont  loYniseur  et  le  prer.ftui .     Le  faiseur  est  soumis  aux  mômes 
obligations  que  l'accepteur  d'une  lettre  de  change. 
Bayley,  Bills,  p.  169.— Story.  Prom.  Noies,  No.  4.  —  S.  R.  B.  G., 
ch.  64. 

Jurlsp.  et  aut.~II,  R.  do  L.,  29;  XII,  L.  G.  R.,  461  ;  XIII, 
L.  G.  J.,  160. 

S34ft«  Les  dispositions  relatives  aux  lettres  de  change  conte- 
nues dans  ce  titre  s'appli(juent  aux  billets  romissoires  quant  aux 
Miatières  suivantes,  savoir  : 

1.  L'indication  du  preneur  ; 

2.  Le  temps  et  le  lieu  du  paiement  ; 

3.  L'expression  de  la  valeur  ; 

4.  La  responsabilité  des  parties  ; 

5.  La  négociation  par  endossement  ou  par  délivrance  ; 

6.  La  présentation  et  le  paiement  : 

7.  Le  protêt  faute  de  paiement  et  l'avis  ; 

8.  L'intérêt,  la  commission  et  l'usure  ;  *   w 

9.  La  loi  et  la  preuve  applicables  ; 

10.  La  prescription. 

3347»  Les  parties  obligées  sur  un  billet  promissoire  fait  pa- 
yable à  demande  n'ont  pas  droit  aux  jours  de  grâce  pour  en  eflec- 
luer  le  paiement. 

8.  R.  B.  G.,  ibid.,  s.  6,  g  2. 

234â.  L'émission,  la  circulation  et  le  paiement  des  billets  de 
banque  sont  réglés  par  les  dispositions  d'un  statut  intitulé  :  Acte 
concernant  les  banques  et  le  libre  commerce  des  banques,  et  par  le  s 
actes  particuliers  incorporant  les  banques  respectivement. 

S.  R  G.,  c.  55. 

Jnrlisp.  et  aut.— G.  34  Vict.,  c.  5  ;  G.  35  Vict.,  c.  8  ;  G.  36 
Vict.,  c.  «  ;  G.  38  Vict.,  c.  17  ;  G.  40  Vict.,  c.  44  ;  G.  42  Titt.,  c. 
45. 
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CHAPITRE  TROISIÈME 

DES  OBÈQUES  OU  MANDATS  A  ORDRE, 

2349  Le  chèque  ou  mandat  à  ordre  est  un  ordre  par  écrit  sur 
une  banque  ou  un  banquier  pour  le  paiement  d'une  somme  d'ar- 
gent. Il  peut  être  fait  payable  à  une  personne  en  particulier,  ou  à 
ordre  ou  au  porteur,  et  est  négociable  de  la  môme  manière  qu'un« 
lettre  de  change  et  un  billet  promissoire. 

Chitty,  Buts,  p.  545  (8e-éd.)— Ghitty  andHuIme,  p.  ?4.--rRoscoe, 
Bills,  p.  9.  —  2  Pardessus,  Droit  c&m.,  464  à  467.  —  Story,  Pronî 
iVo/^i,  Nos.488,  490et49l. 

Jurisp.  et  aut-XII,  L.  G.  J.,  243  ;  II,  R.  L,  111. 

S350.  Le  chèque  est  payable  sur  présentation  sans  jours  de 
grdce. 
Aulorilés  à  r art.  2Zi9.  . 

3851.  Le  porteur  d'un  chèque  n'est  pas  tenu  d'en  faire  la  -  \V 
sentation  à  part  de  la  demande  de  paiement;  néanmoins,  si  le 
chèqus  est  accepté,  le  porteur  a  l'action  directe  contre  la  banque 
ou  le  banquier  sans  préjudice  à  son  recours  contrée  le  tireur,  soit 
sur  le  chèque  même  ou  sur  la  dette  pour  laquelle  il  a  été  reçu. 

Pothier,  Change,  Nos.  230  et  232.— Story,  Prom.  Noies,  No.  494  a. 
'  Jorisp.  et  aut,-XII,  L  G.  J.,  243  ;  XVII,  L.  G.  J.,  197. 

235^.  Si  le  chèque  n'est  pas  présenté  pour  paiement  sousuq 
délai  raisonnable  et  que  la  banque  tombe  en  faillite  dans  l'inter- 
valle entre  la  réception  et  la  présentation,  le  tireur  ou  l'endosseur 
est  déchargé  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  en  souffre. 

Pothier,  Change,  No.  229.  —  Ghitty  and  Hulme,  pp.  32  et  48.- 
Story,  Prom.  Noies,  Nos.  493  et  498.—  3  Ke!?t.  Com.t  p.  104,  nota 
d.— Gode  civil  du  B.  G.,  art.  2223. 

S353.  Sans  préjudice  aux  dispositions  contenues  dans  l'ar- 
ticle qui  précède,  le  porteur  d'un  chèque  qui  l'a  reçu  du  tireur' 
peut,  sur  refus  de  paiement  par  la  banque  ou  le  banquier,  le  ren- 
voyer au  tireur  sous  un  délai  raisonnable,  et  recouvrer  de  lui  la 
dette  pour  laquelle  le  chèque  a  été  donné  :  ou  bien  il  peut  garder 
le  chèque  et  en  poursuivre  le  recouvrement  sans  protêt. 

Si  le  chèque  a  été  reçu  d'un  autre  que  le  tireur,  le  porteur  peut 
également  le  renvoyer  à  la  personne  qui  le  lui  a  donné  ;  ou  bien 
il  peut  en  poursuivre  le  recouvrement  contre  les  personnes  dont 
il  porte  les  noms,  comme  dans  le  cas  d'une  lettre  de  change  à 
l?intérieur. 

Pothier,  Change,  No.  5.29.— l  Savary,  pp.  238  et  244  ;  ibid.,  Sd 
vol.  pp.  166, 169,  715,  719,  745  et  748,^8tory,  Prom.  No^es,  No, 
498. 
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d354«  En  l'absence  de  dispositions  spéciales  dans  Cette  sec- 
tion, les  chèques  sont  soumis  aux  règles  relatives  aux  lettres  de 
changea  l'intérieur,  en  autant  que  l'application  en  est  compatible 
avec  l'usage  du  commerce. 

1  Ghitty  and  Hulme,  p.  24.— Roscoe.  Ditls,  p.  9.  —  Smith,  Mer. 
Law,  p.  206. — 3  Kent,  Com.,  pp.  75  et  77.  -^  Story,  Prom.  Noies, 
Nos.  488  et  489. 


TITRE   DEUXIEME. 

DES    BATIMENTS     MARCHANDS. 

3355.  L'acte  du  Parlement  Impérial  intitulé  :  Ihe  Merchant 
S/iippingr  y4c<.  1854,  contient  les  lois  relatives  aux  bâtiments  an- 
glais dans  le  Bas-Canada  quant  aux  matières  auxquelles  il  est 
pourvu  par  cet  acte  et  en  autant  que  les  dispositions  y  sont  dé- 
'  ' .  'ées  applicables. 
.  Siat.  Imp.  17  et  18  Vict.,  c.  104. 

Amend. — Le  Merchant  Shipping  Âctt  1854,  a  été  amendé  en 
1855,  et  1862,  par  les  actes  18-19  Vict.,  c.  61,  et  25-26  Vict.,  c.  63. 
Il  a  été  aussi  amendé,  quant  au  traitement  des  matelots,  par  l'acte 
30-31  Vict.,  c,  124,  publié  avec  les  statuts  du  Canada  de  1867;  et, 
quant  à  l'enregistrement  des  vaisseaux  dans  les  possessions  bri- 
taniques,  par  l'acte  30-31  Vict.,  c.  129.  Enfin  par  l'acte  G.  ,36 
Vict.,  c  128,  s.  2,  contenu  aux  statuts  de  1874;  les  clauses  du 
Merchant  Shipping  j4c/^qui  sont  incompatibles  avec  ce  dernier  sta- 
tut, sont  rappelées. 

De  plus,  le  môme  acte  C.  36  Vict.,  c.  128,  s.  3,  statue  ce  qui  suit  ' 

"  L'acte  concernant  l'enregistrement  des  vaisseaux  naviguant  à 
l'intérieur,  "  formant  le  c.  41  des  S.  R.  de  la  ci-devant  province 
du  Canada,  et  1'  «•  Acte  pour  encourager  la  construction  des  vais- 
seaux, "  formant  le  c.  42,  et  les  chapitres  1, 2  et  3  du  tit.  2  du  livre 
quatrième  du  Code  civil  du  B.  G  ,  excepté  ce  qui  dans  les  articles 
2356,  2359,  2361,  2362,  2373  et  2374,  n'est  pas  incompatible  avec 
les  dispositions  du  présent  actt,  sont  par  le  présent  abrogés.  " 

Enfin,  aujourd'hui,  le  statut  impérial  39-40  Vict.,  c.  80,  intitulé  : 
"  The  Merchant  Shipping  Act,  1876,"  remplace  le  statut  de  1854. 
G»  statut  est  publié  dans  les  statuts  du  Canada  de  1877. 

Jarisp  et  »nt,— Stuart's  Rep.,  72. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE   l'INBBOIITREMINI   DES   BATIMENTS. 

Ii886'  Les  bâtiments  anglais  doivent  être  enregistrés,  de  la 
manière  et  d'après  les  règles  et  formalités  prescritei  dans  ractt 
mentionné  en  l'article  qui  précède. 
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Les  bâtiments  de  moins  de  quinze  tonneaux  et  ceux  de  moins! 
de  trente  tonneaux  de  port,  employés  respectivement  à  certaine 
navigation  particulière  ou  dans  le  commerce  de  cabotage,  tel  que 
spécifié  dans  l'acte  ci-dessus  mentionné,  ne  sont  pas  assujettis  à 
l'enregistrement. 

The  Merchant  Shipping  Act,' 1854,  part.  2,  ss.  17  et  19,  gg  2  et  3. 
—Abbott,  part.  1,  ch.  2;  art.  2355. 

Amend» — L'acte  G.,  36  Vict.,  c.  128,  eontient  ce  qui  suit  : 

VIL  Les  navires  suivants  ne  sont  pas  soumis  aux  dispositions 
de  cette  partie  du  présent  acte,  savoir  : 

1.  Les  navires  ayant  un  pont  entier  ou  fixe,  n'étant  pas  mus 
entièrement  ou  en  partie  à  la  vapeur,  et  dont  le  jaugeage  n'ex- 
cède pas  dix  tonneaux  ; 

2.  Les  navires  n'étant  pas  mus  entièrement  ou  en  partie  à  la 
vapeur,  et  n'ayant  pas  de  pont  entier  ou  fixe,  quel  que  soit  leur 
tonnage,  et  aucun  navire  n'étant  pas  mû  entièrement  ou  partielle- 
ment à  la  vapeur,  de  plus  de  dix  tonneaux  et  ayant  un  pont 
entier  ou  fixe,  bien  qu'il  ait  autrement  droit  de  par  la  loi  d'être 
réputé  un  navire  britannique,  ne  sera  reconnu  en  Canada  comrat 
un  navire  britannique,  ni  admis  à  participer  aux  privilèges  accor- 
dés à  un  navire  britannique  en  Canada,  jusqu'à  ce  que  et  à  moins 
qu'il  n'ait  été  dûment  enregistré  dans  le  Royaume-Uni  ou  en  Ca- 
nada, ou  dans  quelque  autre  colonie  britannique,  en  vertu  du  dit 
acte  tel  qu'amendé  comme  susdit. 

2357*  Toute  personne  qui  réclame  la  propriété  d'un  bâtiment 
du  port  de  plus  de  quinze  tonneaux  naviguant  à  l'intérieur  de 
cette  province  et  non  enregistré  comme  bâtiment  anglais,  doit  faire 
enregistrer  son  droit  de  propriété  et  en  obtenir  un  certificat  de 
l'officier  autorisé  à  l'accorder  ;  le  tout  de  la  manière  et  suivant  les 
règles  et  les  formalités  prescrites  par  l'acte  intitul  :é  Ade  concer- 
nant l'enregistrement  des  vaisseaux  naviguant  à  iintérieur. 

S.  K.  G.,  ch.  41,  ss.  1,  2,  3,  4.  5  et  6  ;  G.  36  Vict.,  c.  128. 

Amend. — L'acte  G.  36  Vict.,  c.  128,  contient  ce  qui  suit  : 

21.  Si  un  navire  enregistré  «n  Canada  change  de  propriétair^j 
gérant  ou  de  propriétaires-gérants  (s'il  y  en  a  plus  qu'un),  ou,  s'il  | 
n'y  a  pas  de  propriétairergérant,  si  un  navire  change  de  patron- 
propriétaire,  le  ou  les  nouveaux  propriétaires-gérants  ou  le  patron- 
propriétaire  donrieront  immédiatement  avis  de  ce  changement  au  | 
registrateur  du  port  d'enregistrement  de  ce  navire,  qui  devra  l'en- 
registrer en  conséquence  ;  et  tout  propriétaire-gérant  ou  patron- 
propriétaire  d'un  navire  qui  manquera  de  se  conformer  aux  pres-j 
criptions  de  la  présente  section  encourra  une  amende  n'excédant] 
pas  cent  piastres. 

8358«  Les  règles  spéciales  relatives  au  Jaugeage  des  bâtimenlsl 
de  l.'espèce  mentionnée  en  l'article  précédent,  au  certificat  du  cons-J 
tracteur,  au  changement  de  maîtres,  à  celui  du  nom  de  tels  bÂti<r 
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ments,  à  l'octroi  des  certificats  de  propriété  et  à  l'endossement  de 
ces  certificats,  et  celles  relatives  aux  pouvoirs  et  aux  devoirs  des 
percepteurs  et  autres  ofiBciers  à  l'ëgara  de  cette  matière,  sont  con- 
tenues ddns  l'acte  auquel  il  est  ci-dessus  en  dernier  lieu  renvoyé. 
Jhid.,  ss.  7,  8,  9,  10,  11,  12,  19,  20,  21,  22  et  28  ;  G.36  Vict., 
C.128. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

pu   TRANSPORT   DES   BATIMENTS   ENREGISTRÉS. 

2359*  Le  transport  d'un  bâtiment  anglais  enregistré  ne  peut 
se  faire  que  par  un  bordereau  de  vente  fait  en  présence  d'un 
témoin  ou  plus,  et  contenant  l'exposé  prescrit  par  l'acte  du  parle- 
ment impérial  intitulé  :  The  Merchant  Shipping  Act,  1854,  et  entré 
au  livre  d'enregtstrement  de  propriété,  tel  que  pourvu,  par  cet 
acte.  Les  règles  concernant  les  personnes  habiles  à  faire  et  à 
recevoir  tels  transports,  ainsi  que  celles  relatives  à  l'enregistre- 
ment et  au  certificat  de  propriété  et  à  la  priorité  des  droits,  sont 
contenues  dans  le  môme  acte. 

Stat.  Imp.  17  et  18  Vict.,  c.  104,  s.  81,  Nos.  10  et  11.  —  Smith, 
Merc.  Law  (6«  édit.),  30,  193-4.—  Abbott,  Shipping,  pp.  57  et  58  ; 
art.  2355. 

Jurisp.  et  aut.—  il,  R.  de  L.,  73  ;  II,  R.  de  L.,  74. 

S360.  Le  transport  entre  sujets  anglais  de  bâtiment  coloniaux 
naviguant  à  l'intérieur  de  cette  province  et  enregistrés,  mais  non 
comme  b&timents  anglais,  ne  peut  se  faire  que  par  un  bordereau 
de  vente  ou  autre  écrit  contenant  les  énonciations  spécifiées  dans 
l'acte  provincial  intitulé  :  Acte  concernant  V enregistrement  des  vais- 
seaux naviguant  à  l'intérieur,  et  enregistré  dans  le  registre  de  pro- 
priété, tel  que  pourvu  par  cet  acte. 

S.  R.  C,c.  41,  ss.  13et  16. 

Jnrlsp.  et  »at.-XIII,  L.  G.  J.,  52  ;  I,  L.  N.,  218. 

8861.  Lt  transport  des  bâtiments  ou  vaisseaux  décrits  dans 
les  deux  articles  précédents  qui  n'est  pas  fait  et  enregistré  de  la 
manière  respectivement  prescrite,ne  transmet  à  l'acquéreur  aucun 
titre  ou  intérêt  dans  le  bâtiment  ou  vaisseau  qui  en  est  l'objet. 

Stat.  Imp.,  loc.  cit.,  s.  43. — S.  R.  C,  loc.  cit. — Smith,  Merc.  law, 
loc.  cit.,  p.  33. — Abbott,  on  Shipping,  loc.  cit, 

JurlAp.  et  »ut,— XV,  L.  G.  R.,  284  ;  XIV,  L.  G.  J.,  210. 

3303*  Il  ne  peut  être  enregistré  de  transport  d'une  fraction 
d'une  des  soixante  et  quatre  parts  dans  lesquelles  les  bâtiments 
enregistrés  sont  divisés  en  vertu  de  la  loi  ;  et  il  n«  peut  non  plus 
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être  enregistré,  par  suite  de  v^ites,  plus  de  trente-deux  personnes 
comme  propriétaires  en  même  temps  de  tel  bâtiment. 
-  Stat.  Imp.,  s.  37,  Nos.  1  et  2.— S.  R.  G.,  ss.  14  et  15. 

• 

9363«  Lorsque  les  personnes  enregistrées  comme  proprié- 
taires légaux  des  parts  d'un  bâtiment  destiné  à  l'intérieur  n'excè- 
dent pas  le  nombre  de  trente-deux,  le  droit  que  peuvent  avoir 
en  équité  les  mineurs,  les  héritiers,  les  légataires,  ou  les  créan- 
ciers au-delà  de  ce  nombre  représentés  par  tels  propriétaJrGS  ou 
quelques-uns  d'eux,  ou  ayant  leurs  droits,  ne  peut  être  affecté. 

S.  R.  G.,  c.  41,  s.  15.— Merch.  Ship.  Act,  1854,  s.  37,  g  2. 

• 

2364tf  Si,  dans  quelque  temps  que  ce  soit,  le  droit  d'un  des 
propriétaires  d'un  bâtiment  naviguant  à  l'intérieur  ne  peut  être 
divisé  en  un  nombre  entier  des  soixante  et  quatre  parts  inté- 
grales,  sa  propriété,  quant  aux  fractions  de  parts,  n'est  pas 
affectée  par  le  défaut  d'enregistrement. 

S.  R.  G.,  c.  41,  s.  14,  g  2.  ^ 

3365.  Tout  nombre  de  propriétaires  nommés  dans  le  certilicat 
de  propriété  et*  membres  d'une  sociét  é  faisant  commerce  dans 
quelque  partie  des  domaines  de  Sa  Majesté,  peut  posséder  un  bâ- 
timent de  l'intérieur,  ou  des  parts  dans  ce  bâtiment  au  nom  de  la 
société  comme  propriétaires  conjoints,  sans  désigner  l'intérêt  indi- 
viduel qu'y  a  chacun,  et  le  bâtiment  ainsi  possédé  est  censé  sous 
tous  rapports  propriété  de  la  société. 

S.  R.  G.,  c.  41,  s.  14,  g  3. 

3360*  Lorsque  le  bordereau  de  vente  pour  le  transport  d'un 
bâtiment  ou  de  quelque  part  en  icelui  est  entré  dans  le  livre  d'en- 
registrement des  certificats  de  propriété,  il  transfère  la  chose  qui 
en  est  l'objet  à  toutes  fins  et  à  rencontre  de  toute  personne  autre 
que  les  acquéreurs  ou  créanciers  hypothécaires  subséquents  qui 
ont  les  premiers  obtenu  l'endossement  qui  doit  être  fait  sur  le 
certificat  de  propriété,  ainsi  qu'il  est  ci-après  déclaré. 

S.  R.  G.,  c.  41,  s.  17. 

Jnrlsp.  et  aat.—  III,  R.  L.,  564  ;  XVI,  L,  C.  J„  320  ;  I,  L 
N.,  2l9;lT,  L.  N.,  190. 

3307*  Lorsqu'un  bordereau  de  vente  pour  le  transport  d'un 
bâtiment  entier  naviguant  à  l'intérieur  ou  pour  quelque  part  seule- 
ment, a  été  entré  dans  le  livre  d'enregistrement  des  certificats  de 
propriété,  il  ne  peut  être  entré  auôun  autre  bordereau  de  vente  du 
même  bâtiment  ou  dés  mêmes  parts,  par  le  même  vendeur  ou  ga- 
giste, à  un  autre,  qu'après  l'expiration  de  trente  jours  à  compter 
de  la  date  de  la  première  entrée,  ou  de  l'arrivée  du  bâtiment  dans 
le  port  auquel  il  appartient,  si  au  tf*mps  de  la  première  entrée  il 
en  était  absent.    Lorsqu'il  y  a  plus  de  deux  transports  de  ki  na- 
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ture  ci-dessus,  le  même  délai  de  trente  jours  doit  être  observé  en 
faisant  chacune  des  entrées  successives. 
S.  R.  G.,  c.  41,  s.  18. 

3ft68.  Lorsqu'il  y  a  deux  transports  ou  plus  du  même  droit 
(le  propriété  dans  un  bâtiment  par  le  môme  propriétaire,  il  est  fait 
par  l'officier  compétent  sur  le  certificat  de  propriété  du  bâtiment, 
un  endossement  contenant  les  détails  du  bordereau  de  vente  invo- 
qué par  la  personne  qui  produit  le  certificat  dans  les  trente  jours 
qui  suivent  l'entrée  de  son  bordereau  de  vente  dans  le  registre, 
ou  dans  les  trente  jours  après  le  retour  du  bâtiment  dans  le  port 
auquel  il  appartient,  s'il  en  était  absent  lors  de  telle  entrée  :  et  si 
le  certificat  n'est  pas  produit  dans  ce  délai,  l'endossement  est  ac- 
cordé à  la  pensonne  qui  la  première  présente  le  certificat  à  cet 
effet 

S.  R.  C,  c.  41,  s.  18,  g  2. 

3300*  Dans  les  cas  spécifiés  dans  l'article  qui  précède  le  droit 
(le  priorité  entre  les  réclamants  est  déterminé  non  par  l'ordre  du 
temps  dans  lequel  le  détail  des  bordereaux  de  vente  respectifs  est 
entré  dans  le  livre  d'enregistrement,  mais  par  le  temps  auquel 
l'endossement  est  mis  sur  le  certificat  de  propriété. 

S.  R.  C,  c.  41,  s.  18,  2  2 

2370*  L'officier  compétent  peut,  dans  les  cas  et  sauf  les 
règles  contenues  dans  l'acte  concernant  l'enregistrement  des  bâ- 
timents naviguant  à  l'intérieur,  étendre  le  délai  accordé  par  la 
loi  pour  le  recouvrement  d'un  certificat  perdu  ou  détenu,  ou  pour 
l'enregistrement  dt  novo  du  droit  de  propriété. 

S.  R.  C,  c  41,  s.  18,  \\  2  et  3. 

* 

33*71*  Lorsque  le  transport  d'un  bâtiment  ou  seulement  de 
quelque  part  de  bâtiment  est  fait  comme  sûreté  du  paiement 
d'une  somme  d'argent,  il  en  doit  être  fait  mention  dans  l'entrée 
de  ce  transport  au  livre  d'enregistrement,  et  dans  l'endossement 
au  certificat  de  propriété  ;  et  celui  à  qui  tel  transport  est  fait, 
non  plus  qup  toute  personue  exerçant  ses  droits  à  cet  égard, 
n'est  réputé  propriétaire  de  tel  bâtiment  ou  de  telle  part  de  bâti-, 
ment  qu'en  autant  qu'il  en  est  besoin  pour  en  tirer  parti  par  vente 
ou  autrement  et  Obtenir  le  paiement  des  deniers  ainsi  as-, 
sures 

sIr.  C,  c.  41,  s.  23. 

3873*  Lorsqu'un  transport  de  la  nature  de  celui  mentionné 
dans  l'article  précédent  est  fait  et  dûment  enregistré,  ni  le  droit 
du  cessionnaire,  ni  ses  intérêts  ne  peuvent  être  affectés  par  un  acte 
de  faillite  du,  cédant  commis  après  l'enregistrement  du  transport, 
lors  môme  qu«  le  cédant  au  moment  do  sa  faillite  serait  réputé 
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propriétaire  de  tel  bâtiment  ou  de  telle  part  de  bdtfmont  et  l'aurait 
en  sa  possession  ou  à  sa  dispositton. 
S.  R.  G.,  c.  41,  s.  24. 

2378*  Les  bâtimentâ  construits  en  cette  province  peuvent  aussi 
être  transportés  en  garantie  de  prêts  de  la  manière  exposée  dans 
le  chapitre  qui  suit. 


I  '1 


CHAPITRE  TROISIÈME. 


OB  l'hypothèque   sur  les    BATIMENTS. 

2374*  Les  règles  concernant  l'hypothèque  sur  les  bâtimentf; 
pour  prêts  à  la  grosse  sont  contenues  dans  le  titre  Du  Prêl  à  la 
grosse. 

L'hypothèque  sur  bâtiment  anglais  enregistré  s'établit  sui- 
vant les  dispositions  contenues  dans  l'acte  du  parlement  impérial 
intitulé  :  The  Merchant  Shipping  Ad,  1854. 

Ss.  66  et  suiv.  ;  36  Vict.,  c.  128  (1874). 

2375*  Les  bâtiments  construits  en  ce':-  évince  peuvent  être 
hypothéqués  ou  transportés  sous  l'autOriM  »/•:  i  acte  intitulé  :  Acle 
pour  encourager  la  construclion  des  vaisseaux,  conformément  aux 
règles  exposées  dans  les  articles  suivant  de  ce  chapitre. 

S.  R.  G.,  c.  42. 

2376*  Aussitôt  que,  dans  cette  province,  la  quille  d'un  bâti- 
timent  est  placée  sur  chantier,  le  propriétaire  peut  l'hypothéquer, 
et  accorder  sur  le  bâtiment  un  privilège  ou  gage  en  faveur  de 
toute  personne  qui  s'engage  à  fournir  des  deniers  ou  effets  pour 
le  parachever,  et  tel  hypothèque  et  privilège  restent  attachés  au 
bâtiment  pendant  et  après  sa  construction,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
éteints  par  le  paiement  dç  la  dette  ou  autrement. 

S.Jà.  G.,  c.  42,  s.  I. 

Amencl*— L'acte  G.,  36  Vict.,  c.  128,  contient  ce  qui  suit  : 

36-  Un  navire  sur  le  point  d'être  construit  ou  en  construction 
pourra  être  enregistré  sous  un  nom  temporaire  par  le  régistrateur 
des  navires  dû  port  ou  de  l'endroit  le  plu  s  rapproché  du  port  oii 
oe  navire  est  sur  le  point  d'être  construit  ou  en  voie  de  construc- 
tion :  et  tout  constructeur  désirant  obtenir  des  deniers  au  moyen 
d'une  hypothèque  s"r  tout  navire  sur  le  point  d'être  construit  ou 
en  voiedeconstrdctiin,  fournira  au  régistrateur  des  navires  du 
port  ou  de  l'endroit  1.^  plus  rapproché  du  port  dans  lequel  ce  na- 
vire est  sur  le  point  d\Hre  construit  ou  en  construction,  une  des- 
cription complète  de  ce  navire  et  une  déclaration  constatant  à 
quel  port  ce  navire  est  destiné  à  être  enregistré,  suivant  la  for- 
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mul»  A  dans  la  troisième  cédule  du  présent  acte,  ot  désignera 
le  navire  devant  être  construit  ou  en  voie  de  construction  en 
peinturant  sur  une  planche,  près  de  l'endroit  où  se  fera  la  cons- 
truction dans  son  chantier,  sur  un  fond  noir,  en  lettres  et  chiffres 
blancs  ou  jaunes  de  pas  moins  de  quatre  pouces  de  longueur,  le 
numéro  qui  lui  sera  donné  à  cette  tin  par  le  régistrateur,  le  nom 
temporaire  du  navire  et  le  nom  du  port  auquel  il  est  destiné  à 
être  enregistré. 

37.  Un  navire  sur  le  point  d'être  construit  ou  en  voie  de  cons- 
truction et  ainsi  enregistré  peut  être  donné  en  garantie  pour  un 
emprunt  ou  autre  valable  considération  ;  et  l'instrument  créant 
telle  garantie,  ci-après  appelée  *'  hypothèque,  "  sera  en  la  for- 
mule marquée  B  dans  la  troisième  cédule  ci-jointe,  ou  aussi  con- 
forme à  cette  formule  que  les  circonstances  le  permettront  ;  et 
sur  la  production  de  tel  instrument,  le  régistrateur  du  port  au- 
quel le  navire  est  enregistré  l'inscrira  dans  un  registre  tenu  par 
lui  à  cette  tin. 

Jnr;»».  et  aut— XVII,  L.  G.  R.,  227;  II,  Q.  L.  R.,  230  ; 
XXII,  L.  G.  J.,  79, 

3377*  Après  la  première  hypothèque  ou  gage  de  l'espèce  men- 
tionnée en  l'article  précédent,  aucune  autre  ne  peut  être  accordée 
sans  le  consentement  du  premier  créancier  ;  et  tout  hypothèque 
ou  privilège  subséquent  accordé  sans  tel  consentement  est  nul. 

S.  R.  G.,  c.  42,  s.  l,  g  2. 

Amenda — L'acte  G.  36  Vict.,  c.  128,  contient  ce  qui  suil: 

40.  S'il  est  enregistré  plus  d'une  hypothèpue  sur  le  même  na- 
vire, les  créanciers  hypothécaires,  nonobstant  tout  avis  explicite, 
implicite  ou  d'induction,  auront  droit  par  rang  de  priorité  lun 
sur  l'autre,  suivant  la  date  à  laquelle  chaqiie  instrument  est  ins- 
crit dans  les  registres,  et  non  pas  suivant  la  date  de  chaque  instru- 
ment môme. 

2378-  Les  parties  contractantes  peuvent  convenir  que  le 
bâtiment  dont  la  q.uille  est  posée  sera  la  propriété  de  la  personne 
qui  avance  les  deniers  ou  effet  -pour  le  parachever,  et  cette  cpn- 
vention  transfère  de  plein  droit  à  celui  qui  fait  les  avances,  pour 
lui  en  assurer  le  paiement,  non-seulement  la  propriété  de  la  par- 
tie du  bâtiment  alors  construite,  mais  celle  du  bâtiment  jusqu'à 
et  subséquemment  à  son  parachèvement,  en  sorte  qu'il  peut  obte- 
nir l'enregistrement  du  bâtiment,  le  vendre  et  en  consentir  un 
titre  quitte  et  valable  ;  sauf  au  propriétaire  son  droit  d'action  en 
reddition  de  compte,  ou  autre  recours  que  la  loi  lui  accorde  con-. 
tre  celui  qui  a  fait  les  avances. 

S.  R.  G.,  c.  42,  s.  2. 

Jurlftp.  et  ant.—  XI.  L.  G.  R.,  150  ;  II,  L.  G.  L.  J.,  104  ; 
XVII,  L.  C.  R.,  227  ;  I,  Q.  L.  R.,  349  ;  II,  Q.  L.  R.,  230. 
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9879.  Celui  qui  a  fait  les  premières  uvanccs  peut,  de  la 
môme  manière,  hypothéquer  le  bâtiment,  l'affecter  d'un  droit  do 
gaffe,  ou  le  transporter  à  tout ,  autre  fournisseur,  et  celui-ci  à  un 
autrs  subséquent,  pourvu  que  les  formalités  ci-après  prescrites 
soient  obeervées  et  non  autrement  ;  et  dans  tel  cas  le  proprié- 
taire a  son  action  en  reddition  do  compte  contre  le  premier  four- 
nisseur et  l«s  fournisseurs  subséquents  conjointement  et  solidai- 
rement. 

8.  R.  G.,  c.  42,  s.  3. 

JTnrlKp.  et  ant.— I,  R.  G.,  241  ;  l,  R.  C.,  242. 

9390«  Tout  contrat  fait  en  vertu  de  l'article  2375  et  de  l'acle 
y  mentionné,  doit  être  passé  devant  un  notaire,  ou  fait  double  eu 
présence  de  deux  témoins  ;  et  ce  contrat  ou  un  bordereau  doil  être 
enregistré  en  la  manière  et  suivant  les  règles  prescrites  par  cet 
apte,  au  bureau  d'enregistrement  du  comté  ou  de  la  localité  où  lo 
bâtiment  se  construit.  Tel  contrat  et  les  droits  qui  en  découlent 
n'ont  d'effet  que  de  la  date  de  cet  enregistrement,  à  défaut  duquel 
les  parties  ne  peuvent  invoquer  le  bénéflce  que  l'acte  a  en  vue  et 
qui  est  exposé  dans  les  quatre  articles  qui  précèdent. 

S.  R.  G.,  c.  42,  83.  5  et  6.     - 

1^391.  L'enregistrement  du  bâtiment  est. accordé  par  l'oilficicr 
compétent  au  fournisseur,  et  s'il  y  en  a  plus  d'un,  au  dernier  en 
date  dont  lo  contrat  est  dûment  enregistré,  sur  production  d'une 
copie  authentique  de  ce  contrat,  ou  de  l'original  même  si  le  con- 
trat n'est  pas  notarié,  avec  endossement  du  certificat  d'enregistre- 
ment et  accompagné  du  certificat  du  constructeur. 

Si  le  propriétaire  produit  un  certificat  qu'aucun  contrat  de  la 
nature  ci-dessus  spécifiée  dans  l'article  2380  n'a  été  enregistré, 
avec  ensemble  certificat  du  constructeur,  il  a  droit  d'obtenir  l'en- 
registrement du  bâtiment. 

8.  R.  G.,  c.  42,  s.  4. 

S38Sf  Les  dispositions  contenues  dans  les  précédents  articles 
de  ce  chapitre  et  dana  l'acte  auquel  il  est  renvoyé,  ne  privent 
aucune  partie  des  droits,  gages,  privilèges  ou  hypothèques  qu'elle 
«vait  avant  l'époque  de  l'enregistrement  d'un  contrat  de  l'espèce 
décrite  dans  ces  articles,  et  n'ôtont  à  aucune  personne  le  droit 
d'action  en  reddition  de  compte  que  la  loi  lui  accorde. 

S.  R.  G.,  c.  42,  s.  7. 


CHAPITRE  QUATRIÈME; 

DU   PRIVILÈGE   00   GAGE  MARITIME   SUR  LES   BATIMENTS,    LEUR 
CARGAISON,  ET  LEUR   FRET. 

3388;  Il  y  a  privilège  sur  les  bâtiments  pour  le  paiement 
créances  ci-après  : 
1.  Les  frais  de  saisie  et  de  vente  suivant  l'article  1995  ; 
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2.  Les  droits  de  pilotage,  de  quaiag»  et  de  havre,  et  les  péna- 
lités encourues  pour  infraction  aux  règlements  légaux  du  hav;")  ; 

3.  Les  frais  de  garde  du  Mtiment  et  de  ses  agrès,  et  les  répa< 
rations  faites  à  ces  derniers  depuis  le  dernier  voyage  ; 

4.  Les  gages  et  loyers  du  maître  et  de  l'équipage  pour  le  dernier 
voyage  ; 

5.  Les  sommes  dues  pour  réparer  le  bâtiment  et  l'approvisionner 
pour  son  dernier  voyage  et  le  prix  des  marchandises  vendues  par 
le  maître  pour  le  même  objet  ; 

6.  Les  hypothèques  sur  le  bâtiment  suivant  les  règles  contenues 
au  chapitre  troisième  oi-dessus  et  dans  le  titré  Du  Prél  à  la  grosse  ; 

7.  Les  primes  d'assurance  sur  le  bâtiment  pour  le  dernier 
vc)\age; 

8.  Les  dommages  causés  aux  chartreurs,  pour  défaut  de  déli-  . 
vrunce  de  la  marchandise  qu'ils  ont  embarquée,  pour  rembourse- 
ment des  avaries  survenues  à  la  marchandise  par  la  faute  du 
maître  ou  de  l'équipage. 

Si  le  bâtiment  n'a  pas  encore  fait  de  voyage,  le  vendeur,  les 
ouvriers  employés  à  la  construction  et  ceux  qui  ont  fourni  les  ma- 
tériaux pour  le  compléter,  sont  payés  par  préférence  à  tous  créan- 
ciers autres  que  ceux  portés  aux  paragraphes  1  et  2. 

^L.  26;  L.  34,  De  rébus  auctorilate;  L.  5;  L.  6,  Qui  jooliores 
in  pignore.-^\  Vâlin,  p.  66:  p.  362,  art.  16;  p.  367,  art.  17.  — Po- 
thier,  Ass.,  No.  192.— 1  Emérigon,  85, 86,  584  et  suiv-.,  c.  12.— Ord. 
de  la  Mar.,  TH.  des  navires,  art.  2,  3  et  liv.  3,  lit.  4,  art.  19.  — 
Abbott,  t05,  531,  532  et  suiv.— 2  Bell,  (7om.,512etsuiv.— C.  Gom., 
191.— 3  Pardessus,  pp.  612  et  suiv.- Flanders,  Shipping,  166-7-8, 
179,  180,  318, 319, 320  et  324.— Smith,  Merc.  Lm,  324  et  457.— Stat. 
Irap^  17  et  18  Vict.,  c.  104,  p.  191.  — Toubeau,  2e  part.,  p.  305. — 
Guyot,  Rép,,  vo.  Privilège  sur  bâliments. 

Jnrlsp.  et  ant.— Stuart's,  Rep.,  72;  II,  R.  de  L.,  76.;  Uï, 
R.  de  L.,  436  ;  I,  L.  G.  R.,  145  ;  I,  S.  V.  A.  C. ,  274  ;  X,  L.  G.  R., 
101  ;  VII,  L.  G.  J.,  218  ;  VIII,  L.  G:  J.,  333  ;  VIII,  L.  G.  J.,  ^34  ; 
VI.  L.  G.  R.,  493  ;  XI,  L.  G.  R.,  1 15  ;  XIII,  L.  G.  R.,  226  ;  III,  R. 
de  L.  440;  XVI,  L.  G.  R.,  51  ;  XVII,  L.  G.  R.,  75;  XV,  L.  G.  J., 
262;  XVI,  L.  G.  J..  307;  IV,  R.  L.,3;  VI,  R.  L.,  45  ;  VII,  R.  L., 
177  ;  I,  Q.  L.  R.,  383  ;  I,  Q.  L.  R.,  349  ;  I,  L.  N.,  87  ;  V,  Q.  L.  R., 
72  ;  Massé,  IV,  2448  et  suiv.;  Alauzet,  V,  17;  Boistel,  829. 

S384.  Le  gérant  du  bâtiment  ou  autre  agent  porteur  des 
papiers  de  bord,  a  dr.oit  de  les  retenir  pour  ses  avances  et  tout  ce 
qui  lui  est  dû  pour  l'administration  des  affaires  du  bâtiment. 

l  Bell,  Com.,  (5e  édit.),  512. —  Gode  civil  B.  G.,  art.  1713  et 

1723. 

3889«  Les  créances  suivantes  soc*  P9yées  par  privilège  sur  la 
cargaison  : 
1.  Les  frais  de  saisie  et  de  vente  ; 
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2.  Les  droits  de  quaiage  ; 

3.  Le  Tret  sur  la  marchandise  suivant  les  règles  exposées  au 
titre  De  V Aljprélemeni,  et  le  prix  du  passage  des  propriétaires  de 
telle  marchandise: 

4.  Les  prêts  à  la  grosse  sur  la  marchandise  ; 

5.  Les  primes  d'assurance  sur  la  marchandise. 
Gode  civil  B.  G.,  art.  2382  et  2453. 

2380*  Les  créances  suivantes  sont  payées  par  privilège  sur  le 
fret: 

1.  Les  frais  de  saisie  et  de  distribution  ; 

2.  Les  gages  du  maître,  des  matelots  et  autres  employés  du  bÂli- 
ment; 

3.  Les  prêts  à  la  grosse  sur  le  bâtiment  suivant  les  règles  con- 
tenues au  titre  Du  Prél  à  la  grosse. 

Suprà,  art.  2382. 

Jnrisp.  et  aut.— II,  H.  de  L.,  76. 

2387*  L'ordre  des  privilèges  énumérés  dans  les  articles  pré. 
cédeiits  est  sans  préjudice  aux  dommages  pour  abordage,à  la  con. 
tribution  aux  avaries,  et  aux  frais  de  sauvetage,  qui  sont  payés 
par  privilège  après  les  créances  énumérées  en  premier  lieu  et  se- 
cond lieu  dans  les  articles  2383  et  2385,  et  avant  ou  après  d'autres 
créances  privilégiées,  suivant  les  circonstances  d&ns  lesquelles  la 
créance  prend  naissance,  et  les  usages  du  commerce. 

2  Valin,  Ht.  des  Naufrages,  nrt.  24  et  26,  p.  617.  — 2  Emérigon, 
613.— .Abbott,  532  et  535.--  1  Bell.  (5e  édit),  583  et  589;  2  Bell, 
103.  —  Maclachian,  287  et  288.  —Merchant  Shipping  Âct.  1854, 
part.  8,  s.  468.  .  . 

JurUp.  et  aut.— I,  S.  V.  A.  G.,  107. 

2388*  Les  di^potititions  contenues  en  ce  chapitre  ne  s'appli- 
quent pas  aux  causes  en  cour  de  Vice-Amirauté. 

Les  causes  devant  ce  tribunal  sont  jugées  suivant  les  lois  civiles 
et  marilimes  d'Angleterre. 

rtuart's  Vice-Admiralty  cases,  376. — Mary-Jane,  267. — Hercyna, 
275  et  276. 


CHAPITRE  CINQUIEME. 


DES  PROPRIETAIRES,  DU  MAITRE  ET   DES   MATELOTS. 

2381^«  Les  propriétaires  ou  la  majorité  d'entre  eux  choisissent 
le  multru  et  peuvent  le  congédier  sans  en  spécifier  la  cause,  à  moins 
que  le  contraire  ne  soit  expressément  stipulé. 
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ar  privilège  sur  le 


lapilre  ne  s'appli- 
rant  les  lois  civiles 
ne,  2&1.—Hercyna, 


rValin,  tu.  Dis  Proprie/airw, art.4,pp.  571, 573  et  574  ;  ibid.,  tlt- 
I)e  la  Saisift  dis  vaisseaux,  art.  13,  pp.  538  et  539  —G.  Com.,  218. 
-1  B^'ll,  506  et  508  — Maclachian,  I86,~3  Kent,  162. 

Jnrlfip.  et  aut.— J,  s.  V.  A.  C.,  187  ;  Alauzet,  V,  141  ;  Bois- 

lel,  879. 

3300*  Les  propriétaires  sorit  responsables  civilement  des  actes 
du  maître  dans  toutes  les  matières  qui  concernent  le  bdliment  et 
le  voyage  et  pour  tous  dommages  causés  par  sa  faute  ou  par  celle 
(le  l'équipage. 

Ils  sont  de  môme  responsables  des  actes  et  des  fautes  de  toute 
personiie  légalement  substituée  au  maître. 

Le  tout  sujet  néanmoins  aux  dispositions  contenues  dans  ce  rha- 
pilre  et  dans  les  titres  :  De  V Affrètement  ;  Du  Prêt  à  la  Grosse  ;  et 
dans  l'aote  impérial  :  The  Merchant  Shipping  Ad,  1854. 

IfL.  l,  gg  1,  3,  5,  7,  11  et  12,  De  ex'ercitoriâ  act. —  Vinnius,  In 
Pekium,i\t.  Deexer.acl.,îo\,  149  et  153. — 1  Valin,  tit.  Des  Proprié- 
/flirc^,  art.  2,  pp.  568  et  569. —  Maclachian,  105,  121,  128,  152  et 
153.— Story,  Parlnership,  U  ^«'iS,  456  et  458.— 1  Bel),  522-5  et  559. 
-Abbott,  Ship,,  ce.  6  et  7.-3  Kent,  133,  161, 162  et  176.— G.  Gom., 
oi6_Gode  civil  B.  G.,  art.  2432,  2433,  2434,  2435,  2603  et  2604.— 
The  Merchant  Shipping  A^-t,  1854,  part.  9. 

Jnrlsp^  et  aut.  — Misse.  IV.  2189,  2655;  Bédarride,  Gom. 
MarilimQ,  I,  p.  324  et  suiv.  ;  Aiauzet,  V,  120;  Boistol,  881,  883, 
886. 

3391»  Toute  personne  qui  affrète  un  bâtiment  pour  on  avoir 
le  contrôle  et  le  naviguer  seule  est  réputée  en  être  le  propriétaire 
pendant  le  temps  de  tel  affrètement,  et  en  avoir  tous  les  droits  et 
toute  la  responsabilité  relativement  aux  tiers. 

^L.  1,  g  15,  De  exercil.  ad.— kbboiif  Ship.,  35  et  208.— l  Bell, 
Com.,  521.— 3  Kent,  137  et  138.— Gode  civil  B.  G.,  art.  2408. 

3393*  Dans  les  matières  d'un  intérêt  commun  aux  proprié- 
taires concernant  l'équipement  et  la  conduite  du  bâtiment,  l'opi- 
nion de  la  majorité  en  valeur  prévaut,  à  moins  de  convention  con- 
traire. 

S'il  y  a  partage  égal  d'opinion  relativement  à  l'emploi  du  bâti- 
ment, celle  en  faveur  de  l'emploi  prévaut  " 

Sauf  dans  les  deux  cas,  aux  propriétaires  opposants  le  droit 
de  se  faire  déclarer  non  responsables,  et  de  se  faire  indemniser 
suivant  les  circonstances,  et  à  la  discrétion  du  tribunal  compé- 
tent. 

Cod.,  L.  uîl ,  Qui  bonis  cedere  possunt. —  1  Valin,  tit.  Des  Pro- 
priétaires, art.  5,  pp.  575,  582  et  584. —  Gleirac,  art.  î)9,  de  VOrd. 
Ikm.—  Siraccha,  De  navibus,  part.  2,  No.  C.  —  G.  Gom.,  220. —  i 
Boulay-Paty,  Droit  Com.  Mar.,  339  et  347.  —  3  Pardessus, /?r. 
Gom.,  No.  621.-— Abbott,  Ship.,  part.  1,  c.  3.-1  Bell,  Com.,  602  et 
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503.— Erskine,  Inslit.Jiv.  3,  tit.  3,  l  56.-3  Kent,  151  etsuiv.,  155 
et  156.— Levi,  Corn.  Law,  p.  209,  Nos.  35,  36  et  37.—  Slory,  Pari. 
nership,  U  42^>  ^30  et  434. 

'JuriMp-  et  aat.— Bédarride,  Coin.  Maritime,  T,  385  et  suiv.; 
Boistel,  8^,  875,  877;  Alauzet,  V,  149. 

2303«  La  vente  par  licicatlon  d'un  bitimtmt  né  peut  élra  or. 
donnée  que  sur  la  demande  des  propriétaires  possédant  au  moins 
la  moitié  de  tout  l'intérêt  dan*  le  bÀliment,  sauf  le  cas  d'une  sti- 
pulation contraire. 

1  Valin,  Ut.  Des  Propriélqires,  art.  6,  p.  584.— C.  Com.,  220.-3 
Pardessus,  Dr.  Com.,  No.  623.  —  Molloy,  liv.  2,  c.  1,  Jî  2  et  3,  pp. 
308  et  310.— Story,  Paitnership,  gg  437,  438  et  439,  el  les  aulonlés 
citées  par  lui, — Erskine,  instH.,  liv.  3,  tit.  3,  g  56.—  1  Bell,  Com., 
504. 

Jiirisp.  et  a>at. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

S394.  Les  pouvoirs  généraux  du  maître  d'obliger  le  proprié- 
' taire  du  bdtimont  personnellement,  et  leurs  obligations  récipro- 
ques, sont  régis  par  les  dispositions  contenues  dans  le' titre  Du 
Louage,  et  dans  le  titre  Du  Mandai. 

Gode  civil  B.  G.,  Louage,  c.  3  ;  Mandai,  art.  1705,  1715  et  c.  3, 
soc.  2.  .  . 

8305*  Le  maitro  est  personnellement  responsable  envers  les 
tiers  pour  toutes  les  obligations  qu'il  contracte  à  l'égard  du  bâti- 
ment, à  moins  que  le  crédit  n'ait  été  donné  en  termes  exprès  au 
propriétaire  seul. 

^L.  1,  g  17,  De  exercit.  acL—  1  Valin,  569.— 1  Bell,  Com.,  508, 
511,  519  et  522.-3  Kent,  161.— Abbott,  pp.  97  et  98.— Maclachian, 
104,  121  et  128. 

Jurisp.  et  aut.— II,  R.  de.  L.,  73;  I,  S.  V.  A.  G.,  94. 

dSOO.  Le  maître  engage  l'équipage  du  bâtiment;  mais  il  le 
fait  de  concert  avec  les  propriétaires  ou  le  gérant  du  bâtiment  lors- 
qu'ils sont  sur  les  lieux. 

Ord.  de  la  Mar.,  liv.  2,  tit.  1,  art.  5  et  8.— »'1  Va'  i,  3t ,  193; 
liv.  3,  tit.  4,  art.l.  —  1  Valin,  675.  —  Merch  Act,  1804,  sec. 

149.— G.  Com.,  233.— Pardessus,  Z)r.  ^om.  .9. 

Jurlsp.  et  ant.— Il,  R.  de  L.,  362  ;  l  V.  A.  G.,  12.  i,  S,  ' 
V.  A.  G.,  Vlb  :  I,  S.  V.  A.  G.,  128  ;  I.  S.  V.  A.  C.,l3^  .  [,  S.  V.  A,  j 
G.,  160;I,  S.V.  A.  G.,  !86:  I.S.V.  A.  C.,  183;  1,8  V.  A.  C.  216; 
I,  S.  V.  A.  G.,  219;  I,  S.  V.  A.  G.,  256,  I,  8.  V.  A.  G.,  260;  1,8, 
V.  A.  G.,  281:1.  L.  G.  R.,  115;  V,  L.  G.  R.,  312  ;  V,  L.  G.  R.,  425; 
VIII,  L.  G.  R.,  99  ;  VIII,  L.  C.  R.,  350  ;  X,  L.  G.  R.,  359  ;  X,  L.  Cl 
R.,  356:  XIII,  L.  G.  R.,  123;  XIII,  L.  C.  B.,  433  :  VIII,  L  C.R.J 
272;  36  Vict.,ch.  129;  38Vict.,ch.  29;  Bédarride,  III,  77;  Alauzet,] 
V,  188;  Boistel,  892, 
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8807.  Le  maître  doit  aussi  veiller  à  ce  que  le  bâtiment  soit 
équipé  ot.avitaillé  convenabl»*ment  pour  le  voyage;  mais  si  les 
propriétaires  ou  le  gérant  du  bdtiment  sont  sur  les  lieux,  le  maî- 
tre ne  peut,  sans  une  autorisation  spéciale,  faire  faire  des  réppra-- 
tions  extraordinaires  au  bdtiment,  ou  acheter  des  voiles,  cordages 
ou  provisions  pour  le  voyage,  ni  emprunter  des  deniers  à  cet  effet, 
sûun'exception  contenue  en  l'article  2604. 

Suprà,  art.  2395.— 1  Valin,  liv.  2,  tit  1,  art.  17  et  18,  pp.  439  et 
440.  —  Maclachlan,  131,  132  et  133.  —  1  Bell  (5e.  édit.),  524  et 
525. 

3308*  Le  maître  doit  mettre  à  la  voile  au  jour  fixé  et  pour- 
suivre son. voyage  sans  déviation  ni  retard,  sujet  aux  dispositions 
contenues  au  titre  De  V Affrélemenl. 

Code  civil  B.  G.,  art.  2il0,  24 1 1,  2426,  2447,  2448,  et  les  autorités 
cilées  sous  ces  articles. 

JurUp.  et  aut.— XIII,  L.  G.  R.,  394  ;  II,  s.  V.  A.  G.,  203  ; 
VUl,  L.  dR.,  293. 

I2390*  Il  peut  en  cas  do  nécessité,  pendant  le  voyage,  emprun-» 
ter  des  deniers,  ou,  si  l'emprunt  est  imposçible,  vendre  partie  de 
la  cargaison  pour  réparer  le  bâtiment  ou  le  fournir  des  provisions 
et  autre  choses  nécessaires. 

Code  civil  B.  G.,  art.  2449,  el  les  autorités  citées  sous  cet  article. 
C.  Corn.,  234.—  Pardessus,  Dr.  Com  ,  No.  606.—  1  Bell  (5o.  édit.), 
525,  528  et  536.-3  Kent,  173.— Abbott.  274  et  275,— Tudor,  Merc. 
Law,  66. 

Jurisp.  et  aut. — Alauzet,  V,  191  ;  Boiàtel,  804. 

3400*  Il  ne  peut  vendre  le  bdtiment  sans  l'autorisation 
expresse  des  propriétaires,  excepté  dans  le  cas  d'impossibilité  de 
continuer  le  voyage  et  de  nécessité  manifeste  et  urgente  de  faire  cette 
vente. 

Abbott,  11,  12  et  14.  —  Maclachlan,  Ms,  149  et  150.— 1  Bell, 
(5e  édit.),  5.36.— G.  Gom.,  237.— 3  Kent,  174  et  175.  — Tudor,  Merc. 
Law,  67  et  68. — Contra,  1  Valin,  lit.  Du  Capitaine,  art  19,  pp.  441, 
443  et  444. 

Jarisp  et  aut— Bédarride,  11,113  etsuiv.;  Alauzet,  V,  303  ; 
Boislel.  895. 

3401*  Le  maître  a,  sur  les  matelots  et  autres  personnes  à 
bord,  y  compris-  les  passagers,  toute  l'autorité  nécessaire  pour  na- 
viguer le  bâtiment  en  sûreté,  le  diriger,  veiller  à  sa  conservation 
ainsi  que  pour  y  maintenir  le  bon  ordre. 

Hrd.  de  la  Mar.,  liv.  2,  lit.  1,  art.  22.— 1  Valin,  449  et  450.— Ca- 
?  rigis,  dise.  136,  No.  14.— Abbott,  129,  130  et  160.— Maclachlan, 
m  et  suiY.— Pardessus,  Dr.  Com.,  638  et  697. 

Jurlsi^.  et  aut.— Il,  R.  de.  L,  91;  I,  S.  V.  A.  G.,  118; 
Sluarl's,  Rep.,  5l8  ;  I,  S.  V.  A.  G.,  89  ;  I,  S.  V.  A.  C.,  136. 
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340!Ki.  Il  peut  jeter  à  l'eau  une  partie  et  môme  la  totalité  delà 
cargaison  dans  le  cas  de  péril  imminent  et  lorsque  ce  jet  est  néces. 
saire  pour  le  salut  du  bâtiment. 

ffL.  l,  De  leae  Hhodiâ  de  jaclu.  —  Ord.  de  la  Mar.,  liv.  3,  tii.  8, 
art.  l.  —2  Valin,  '88,  —  G.  Gom.,  410.— Pardessus,  Dr.  Com.,  No. 
734.— Maclachlan,  142. — Abbott,  part.  4,  ch.  10,  pp.  361  et  suiv. 

Jnrtsp.  et  aut— Massé,  ir,  No.  1400,  IV,  2612,  2615,  '2644; 
Bédarride,  V,  p.  179  et  suiv.;  Boistel,  964. 

9403.  Les  droits,  les  pouvoirs  et  les  obligations  des  proprié- 
taires et  du  maître  à  l'égard  du  bâ'iment  et  de  la  cargaison,  sont 
en  outre  exposés  aux  titres  De  VAIfrélemeni  et  De  V Assurance, 

Les  règles  relatives  à  son  pouvoir  d'hypothéquer  le  bâtiment 
!a  cargaison  sont  en  outre  énoncées  dans  le  titre  Du  Prêt  à  la 
grosse. 

Gode  civil  B.  G.,  art.  2408,  2420,  2603  et  2604. 

9404.  Les  devoirs  spéciaux  des  maîtres  quant  à  la  tenue  du 
livre  officiel  de  loch  et  autres  matières  pour  lesquelles  il  n'est  pas 
pourvu  dans  ce  titre,  quant  à  l'engagement  et  au  traitement  des 
matelots,  le  paiement  de  leurs  loyers  ou  la  manière  d'en  disposer, 
et  la  décharge  des  matelots,  sont  réglés  par  les  dispositions  conte- 
nues respectivement  dans  l'acte  du  parlement  impérial,  intitulé: 
The  Merchàni  Shipping  Acl,  1854,  et  dans  l'acte  du  parlement  du 
Ganada,  intitulé  :  Acle  concernant  l'engagement  des  matelots. 

Ttie  Merchcnl  Shipping  Act,  1854,  part.  3. — 18  et  19  Vict.,  c.9l. 
—25  et  26  Vict.,  c.  63  —S.  R.  B.  G.,  c.  55. 

Amenda — L'acte  G.,  36  Vict.,  c.  129,  s.  5,  contenu  aux  statuts 
de  1874,  contient  ce  qui  suit  : 

Les  articles  2404  et  2405  du  Gode  civil  uu  Bas-Ganada  sont 
aussi  par  le  présent  abrogés. 

Jarlsp.  et  ar*  —G.  36  Vict.,  c.  129;  Imp.  30  et  31  Vict, 
c.  124. 

I3405*  Les  loyers  dus  à  un  matelot  n'excédant  pns  quatref" 
vingt- dix  sept  piastres  et  trente-trois  contins,  pour  service  à  bortf 
d'un  bâtiment  appartenant  au  Bas-Ganada  ou  qui  y  a  été  enre' 
gistré,  peuvent  être  recouvrés  devant  deux  juges  de  paix  en 
manière  et  suivant  les  règles  prescrites  dans  l'acte  du  parlement 
du  Ganada,  intitulé  :  Acte  concernant  le  recouvrement  des  gage\ 
dus  aux  matelots  dans  certains  cas. 

8.  R.  B.  C.,  c.  57. 

Amend. — L'acte  G.,  36  Vict.,  c.  \10f  contient  ce  qui  suH: 

52.  Tout  matelot  ou  apprenti  appartenant  à  un  navire  enregisj 
tré  dans  l'une  des  dites  provinces,  ou  toute  personne  dûment  au] 
torisée  par  lui,  pourra  intenter  une  action,  par  voie  sommaire, 
vant  un  juge  des  sessions  de  la  paix,  un  juge  de  comté,  un  maj 
gistrat  stipendiaira,  un  magistrat  de  police  ou  deux  juges  de  pai 
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exerçant  juridiction  à  ou  près  l'endroit  dans  lequel  se  sera  ter- 
miné  le  service,  ou  dans  lequel  le  matelot  ou  apprenti  aura  été 
congédié,  ou  dans  lequel  se  trouvera  ou  résidera  tout  patron  ou 
propriétaire  ou  autre  personne  contre  qui  la  demande  sera  portée, 
pour  tout  montant  de  gages  à  lui  dus  n'excédant  pas  deux  c  ints 
piastres,  en  sus  des  frais  de  poursuite  pour  les  recouvrer,  aussitôt 
qu'ils  seront  dus  ;  et  ce  juge,  magistrat  ou  juges  de  paix,  sur 
plainte  sous  serment  qui  leur  sera  faite  par  ce  matelot  ou  apprenti, 
ou  en  son  nom,  pourront  sommer  ce  patron  ou  propriétaire  ou 
autre  personne  de" comparaître  aevant  eux,  pour  repondre  à  cett(| 
plainte. 
Jnrlsp.  et  aut.— VI,  L.  G.  R.,  460  ;  XI,  L.  G.  R.,  115. 

2400*  La  prescription  ne  commence  à  cour:,  à  rencontre  des 
réclamations  des  matelots  pour  leurs  loyers,  qu'après  le  parachè- 
vement du  voyage. 

Pothier,  Louage  Mar.,  228. 

Jnrisp^et  aut.— IV,  L,  G.  J.,  297  ;  VIII,  L.  G.  R.,  302. 


TITRE  TROISIEME. 


DE  L'AFPBéTBMEiNT. 


5,  contenu  aux  stalulsl 

uu   Bas-Ganada  sontl 

Imp.  30  et  31  VicJ 


CHAPITRE  PREMIER.       , 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

340*^.  Le  contrat  i'affrétement  se  lait  soit  par  charte-partie, 
ou  pour  le  transport  de  marchandises  dans  un  navire  chargeant  à 
la  cueillette. 

1  Valin.  p.  618.— Pothier,  Charte-partie,  Nos.  3  et  4.  -^  Smilh, 
Merc.  Law,  p.  299.--Abbott,  Shipping,  pp.  90,  168  et  233. 

2408.  Le  contrat  peut  être  fait  par  le  propriétaire  ou  le  maître 
du  b&liment  (fa  par  le  gérant  du  bâtiment  comme  agent  du  pro- 
priétaire. 

Si  le  contrat  est  fait  par  le  maître,  il  s'oblige  lui-même  et  oblige 
le  proDriétaire,  à  moins  que  le  contrat  ne  soit  fait  au  lieu  où  se 
trouve  le  propriétaire  ou  lo  gérant  du  bâtiment  et  n'en  soit  répu- 
dié ,  et  dans  ce  cas  il  ne  lie  que  le  maître. 

Si  la  personne  qui  a  loué  un  bdtiment  le  sous-loue,  elle  est  as< 
sujettie,  quant  au  contrat  d'affrètement,  aux  mêmes  règles  que  si 
elle  était  propriétaire. 
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ffh.  1,  gg  7  et  15,  De  exerciloriâ  aclione. — Domat,  Hv.  1,  tit.  IG, 
sec.  3,  Nos.  2  et  3.— Ord.  de  la  Mar.,  iiv.  3,  tit  1,  art.  2.  —  1  Va- 
lin,  pp.  621  et  622.— Abbott,  Shipping,  pp.  90,  91,  92  et  172.  — 3 
Kent,  Com.f  p.  162.— Story,  Agency,  No.  35^  No.  3,  et  Nos.  116  et 
118.— Smith,  Merc.  Law,  p.  299.—  Pothier,  Cft.-part..  Nos.  19,  46, 
47  et  48.— -G.  Com.,  232.-2  Boulay-Paty,  pp.  50,  54,  55  et  56.  —  3 
Pardessus,  165.  —  Maclachian,  164-166.  —  1  Bell,  Com.  {5eédil.), 
504. 

Jnrisp.  et  aut.— Bédarride,  II,  76  et  suiv  ;  Alauzet,Y,  183  ; 
Boistel,  969.  • 
II 

2409.  Le  bâtiment,  avec  ses  agrès  et  le  fret,  sont  afTectés  à 
Texécution  des  obligations  du  locateur  ou  fréteur,  ou  la  cargaison 
à  l'accomplissement  des  obligations  du  locataire  ou  affréteur. 

Gleirac,  art.  2  des  Jugements  d'Oléron,  No.  3,  p.  86,  et  art.  18,  lil. 
Delà  Navigation  des  rivières,  p.  597. —  Valin,  Ord.  de  la  Mar., 
art.  11,  pp.  629  et  630.— Abbott,  Ship.,  pp.  204  et  205.  —  G.  Com., 
art.  191  et  280. 

Jnrisp.  et  ant. — IT,  B.  de  L.,  77  ;  Bédarride,  éom.  Marilime, 
I,  p.  67  ;  11,  308;  Mas^sé,  IV,  2948,  2984  ;  Boistel,  829  ;  Alauzet  V, 
17,317. 

3410.  Si,  avant  le  départ  du  bâtiment,  il  y  a  déclaration  de 
guerre  ou  interdiction  de  commerce  avec  le  pays  auquel  il  est 
destiné,  ou  si,  à  raison  de  quelque  autre  cas  de  force  majeure,  le 
voyage  ne  peut  s'effectuer,  les  conventions  sont  résolues  sans  dom- 
mages-inlérôts,  de  p-irt  ni  d'autre. 

Les  frais  pour  charger  et  décharger  la  cargaison  sont  supportés 
par  le  chargeur. 

1  V&lin,  Wi.'Ch.'part.,  art.  7,  p.  626.—  Pothier,  Ch.-part.,  Nos, 
98  et  99.— G.  Gom  ,  276.— Abbott,  Ship.,  p.  426.-3  Eent,"pp.  248 
et  249.-2  Boulay-Paty,  pp.  288  et  289. 

Jurlftp.  et  ant. — Bédarride,  II,  294  et  suiv.  ;  Massé,  IV, 
2342  et  suiv.  ;  Alauzet,  V,  309  ;  Boistel,  932. 

S411*  Si  le  port  de  destination  est  fermé,  ou  si  le  bûlimentl 
est  arrêté  par  force  majeure,  pour  quelque  temps  seulement,  le 
contract  subsiste  et  le  maître  et  l'affréteur  Pont  réciproquement 
tenus  d'attendre  l'ouverture  du  port  et  la  liberté  du  bûiiment,j 
sans  dommages-intérêts  de  part  ni  'd'autre. 

La  môme  règle  s'applique  si  l'empêchement  s'élève  pendant  le  1 
voyage  ;  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  demander  une  augmentation  du | 
fret. 

1  Talin,  tit.  Ch.-part.,  art.  8.— Pothier,  Ch.-part.,  No.  100. -Cl 
Com.,  ^77.— Abbott,  Ship.,  pp.  427  et  428.-3  Kent,  p.  249. 

Jnrlvp.  et  aut. — voir  autorités  sous  l'article  précédent, 

SI419*  L'affréteur  peut  néanmoins  faire  décharger  sa  niarchanj 
dite  pendant  l'arrêt  du  bâtiment  pour  les  causes  énoncées  danf 
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rarticle  qui  précède,  sous  robiigation  c^e  la  recharger  lorsque 
l'emitéchemeat  aura  cassé,  ou  d'in(jemni<i«-r  te  fréteur  du  fVet  entier, 
à  moins  que  la  narehàndise  ne  soit  irune  nature  à  ne  pouvoir  être 
conservée  ni  être  remplacée,  aunue!  cas  le  fret  n'est  dû  que  jusr 
qu'au  lieu  où  le  déchargement  a  lieu. 

1  Valln,  tit.  Ch.'party  art.  9,  p  t28.~  Pothier,  Ch.-pUrt,,  Nos. 
101  et  102.— G.  Com.,  27S.^Abbott,  Ship.,  pp.  428  et  459.-3  Par. 
dessu*',  No  714,  p.  182. 

Xarisp.  et  ant.'-Voir  autorités  sous  l'artidle  2410. 

3413*  Le  contrat  d'affrètement  et  les  obligations  qui  en  résulr 
tent  puur  les  paj'ties  sont  sujets  aux  règles  relatives  aux  entrepre- 
neurs de  transport  contenues  dans  le  titre  Du  Louage,  en  autant 
qu'ils  sont  compatibles  avec  ceux  du  présent  titre, 

Juri^p.  et  ant.— II,  Q.  L.  R.,  147. 


il 
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k  suiv.  ;  Massé,  lY, 


DB  LA  CBARTE-PARTIB. 

8414.  L'aiTrétement  par  charte-partie  peut  ôtre  fait  do  la  tota- 
lité, ou  de  quelque  partie  principale  du  bâtiment,  ou  ôtre  fait  pour 
un  voyage  déterminé  ou  pour  un  temps  spécifié. 

Pothier,  Ch.-parL,  Nos.  3  et  4. —  Maclachian,  p.  307.  —  Abbott, 
Ship.,  p.  168.— Smith,  Mer.  Law,  p.  299. 

S415*  L'acte  ou  le  bordereau  de  charte-partie  énonce  ordi- 
nairement le  nom  et  le  tonnage  du  bâtiment,  avec  déclaration  qu'il 
ist  étanche  et  bien  conditionné,  fourni  et  équipé  pour'le  voyage. 
Il  contient  aussi  les  cor  litions  quant  au  lieu  et  au  temps  conve- 
nus pour  la  charge,  le  ).  ur  du  départ,  le  prix  et  le  paiement  du 
fret,  les  conditions  de  surestarie,  avec  une  déclaration  des  cas 
fortuits  qui  exemptent  le  fréteur  de  la  responsabilité,  et  toutes 
autres  conventions  que  les  parties  jugent  à  propos  d'ajouter. 

1  Valin,  tit.  Ch.-parL,  art.  3,  pp. 6 18  et  623.— Pothier,  Ch.-parL, 
Nos.  IS  et  suiv.— G.  Com.,  373— Abbott,  Ship,,  pp.  172  et  173.  — 
Smith,  Mer,  Law.,  pp.  300  et  301,  N.  C— 3  Kent,  Com,,  pp.  203  et 
Î04.— 2  Boulay-Paty,  268-9.-3  Pardessus,  Dr.  Com.,  No.  708,  pp. 
168  et  170. 

Jnrisp.  et  awt.^II,  R.  de  L.,  78  ;  II,  B.  de  L.,  74  ;  Alau- 
z«l,  VI,  374;  Boiit'.,  912,  913. 

8410.  Si  It  temps  de  la  charge  et  de  la  décharge  du  bâtiment 
•i  les  frais  de  surestarie  ne  scat  pas  arrêtés,  ils  sont  réglés  par 
l'uiage. 

Ord.  de  la  Mar.,  art.  4.— 1  Vilin,  p.  624.—  Abbott,  ,S/it>.,  pp. 
ÎÎ7  et  228.— C.  Com.,  274, 
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Jurlsp.  et  aut.^II,  B.  de  L.,  77  ;  VI,  L.  G.  J.,  119  ;  XVII, 
L.  G.  J.,329;  I,  R.  C,  246;  I,  H.  L.,  716;  V,  R.  L.,  746;  IV, 
Q.  L.  R.,  187;  I,  L.  N.,  260;  Bédarride,  II,  273;  Boislel,  915; 
Alauzet,  V,  289. 

2i417*  Lorsque  des  marchandises  sont  chargées  sur  un  bâti- 
ment tn  exécution  de  la  charte-partie,  le  maître  en  signe  un  con- 
naissement à  l'effet  mentionné  en  l'article  2420. 

Ord.  de  la  Mar.,  tit.  2,  art.  1.— 1  Valin,  pp.  631-2.--  Pothier,  Ch. 
part.,  No.l6.— Abbot.,  Ship.,  p.  IdS.—lnfrà.  art.  2420. 

8418.  Si  le  bâtiment  est  loué  en  totalité  et  que  raflVéteur  ne 
lui  fournisse  pas  tout  sonjchargement,  le  maître  no  peut,  sans  son 
consentement,  prendre  d'autre  chargement,  et  dans  le  cas  où  il  en 
serait  reçu  l'affréteur  a  droit  au  fret. 

Ord.  de  la  Mar.,  tit.  3  art.  2.—  l  Valin,  p.  641.  —  Pothier,  Cli,- 
part.,  Nos.  20  à  24.--G.  Gom.,  287.— Smith,  Merc.  Law.,  p.  303.- 
Abbott,  Mip.,  p.  311. 

Jnrlsp.  et  aut»— Bédarride,  II,  357  ;  Alauzet,  V,  346  ;  Bois- 
tel,  930. 


CHAPITRE  TROISIEME. 


DU   TRANSPORT   DES   MARCHANDISES  A   LA   CUEILLETTE. 

9419*  Le  contrat  pour  lo  transport  de  marchandises  à  la  cueil- 
lent est  celui  que  le  maître  ou  le  propriétaire  d'un  bâtiment  des- 
tiné pour  un  voyage  particulier,  fait  séparément  avec  diverses  pe^ 
sonnes  qui  n'ont  pas  de  liaison  entre  elles,  pour  transporter,  sui- 
vant le  connaissement,  leur  marchandise  respective  au  lieu  de  sa 
destination  et  l'y  délivrer. 

Abbott,  Ship.,  p.  233.— Smith,  Merc.  Laiv,  p.  305. 


¥ 


CHAPITRE  QUATRIEME. 


DU   CONNAISSEMENT. 

SI4)II0.  Le  connaissement  est  signée  et  donné  par  le  maître  oui 
commis,  en  trois  exemplaires  ou  plus,  dont  le  maître  retienl  uo;| 
le  chargeur  en  garde  un  et  en  envoie  un  au  consignataire. 

Outre  les  noms  des  parties  et  celui  du  bâtiment,  le  connaisse»! 
ment  énonce  la  nature  et  la  (JUanlité  de  la  marchandise,  avecsil 
marque  et  le  numéro  en  marge,  le  lieu  où  elle  doit  être  délivré<,l 
le  nom  du  consignataire,  avec  le  taux  et  le  mode  de  paiement  dii| 
fret,  de  la  prime  et  de  la  contribution. 
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auzet,  V,  346  ;  Bois- 


CUEILUETTE. 


l  Valin,  tu.  Connuissement,  art.  l,  2  et  3,  pp.  631  à  634.  —  Po- 
thier,  Ch.-part.,  No.  17  —C  Com.,  281  et  282.-~Abbott,  Ship.,  234. 
—Smith,  kerc  Law^  p.  306. 

Jurlsp.  etaot.— XIII,L.  G.  R.,  321  ;  III,  L.  G.  J.,  103  ;  VIII, 
L.  G.  J.,  57  ;  XVII,  26  ;  Bedarride,  II,  310  et  suiv.  ;  Massé,  III, 
1526  et  suiv.  ;  Alauzt^t,  V,  318  et  suiv  ;  Boistel,  921. 

li4Sl.  Lorsque  dtaprès  les  termes  du  connaissement  la  déli- 
vrance de  la  marchandise  doit  être  faite  à  une  personne  ou  à  ses 
ayants  cause,  cette  |)ersonne  peut  transporter  son  droit  par  en- 
dossement et  délivrance  du  connaissement,  et  la  propriété  de  la 
marchandise  ainsi  qu9  tous  les  droits  et  obligations  y  relatifs  sont 
pur  là  censés  passer  tu  porteur,  sauf  néanmoins  les  droits  des 
tiers,  tel  que  pourvu  dans  ce  code, 

G.  Gom.,  281.~3  Pardessus,  p.  727.--2  Boulay-Paty,  pp.  313  et 
314.— Abbott,  Ship.,  pp.  246  et  247.— Smith,  Merc.  Law,  p.  309.— 
Slat.  Imp.,  19  et  20  Vicl.,  c.  111,  s.  1. 

Jurisp.  etaut-III,  L.G.  J.,  103  :  VII,  L.  G.  R.,  367;  XVI, 
L.  G.  J.,  169;    Voir  autorités  à  l'article  précédont. 

243S.  L'affréteur  ou  locataire,  après  que  le  connaissement  a 
été  signé  et  lui  a  été  livré,  est  tenu  de  remettre  les  reçus  qui  lui 
ont  été  donnés  des  effets  chargés. 

Le  connaissement  entre  les  mains  du  consignataire  ou  de  celui 
en  faveur  de  qui  il  a  été  endossé  esf  une  preuve  concluante  contre 
la  partie  cjui  l'a  signé,  à,  moins  qu'il  n'y  ait  fraude  et  que  le  por- 
teur en  ait  ccnnaissançe. 

1  Vâlin,  p.  638.— C.  Com.,  283.— Abbott,  Ship.,  p.  238.— Macla- 
chlan.  339  et  340.— Stat.  Imp.,  19  et  20  Vict.,  c.  111. 

Jarlsp*.  et  aut.-r-Bédarride,  II,  311;  Alauzet,  V,  331 
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CHAPITRE  CINQUIEME. 


DES   OBLIGATIONS  DU  PROPRIETAIRE   OU  FRETEUR  ET 

pu  maItre. 

2428.  Le  fréteur  est  obligé  de  fournir  un  bâtiment  du  port 
stipulé,  etanche  et  bien  conditionné,  garni  de  tous  agrès  et  appa- 
raux nécessaires  pour  le  voyage,  avec  un  maitre  compétent  et  un 
nombre  suffisant  de  personnes  habiles  et  capables  de  le  conduire, 
et  il  doit  le  tenir  en  cet  état  jusqu'à  la  fin  du  voyage.  Le  maUr« 
est  obligé  de  prendre  à  bord  un  pilote  lorsque  la  loi  du  pays 
l'exige. 

Ord.'de  la  Mer.,  tit.  Fret,  art.  12,  p.  653.— Pothier,.(7^.-Dar/.,  No. 
30.— Abbott,  Ship.,  pp.  254  et  257.-3  Kent,  Com.,  pp.  203,  205  et 
206. 
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19424;.  I^a  maître  est  obiigfà  do  recevoir  kf  effiets  et  !ps  placer 
et  arnmer  dans  le  bâtiment,  et  sur  laremise  qui  lui  eat  faite,  des 
reçus  tonnés  pour  la  marchandise,  signer  tel»  connaissements  que 
l'&ffréteur  p^ut  requéi!ir  conformément  i  l'article  24!2;0. 

Polhier.  C/i.-pflr(.,,  Nos.  27  et  28.— Abbott,  Ship.,  23^.  —  Smilh, 
Xerc.  Laiv,  p.  312. 

Jurlip.  et  aiit.--vn,  L.  G.  J.,  229.  ' 

349^9.  La  marchandise  ne  peut  ôlre  placée  sur  le  tillac  sans 
le  coiisenlemeut  de  raffrèteur  ;  à  ipoins  que, ce  ne  soit  pour  quel- 
que trafic  particulier,  ou  pour  les  voyages  k,  l'intérieur  ou  sur  les 
côtes  où  il  existe  quelque  u^age  établi  à  cpt  efliet.  Si  elle  est  ainsi 
placée  sans  tel  consentement  ou  usag;e  et  est  perdue  par  suite  des 
périls  de  la  mer,  le  maître  en  est  respcnsial  le  personnellement. 

1  Valin,  til.  Du  Capitaine,  art  12,  p,  397. ^G.  Gom.,  229.-7-  Ab- 
bott, 366,  et  367.  No.  P.— 3  Kent,  206. 

Jnrtsp.  et  ant— .XlU,  L.  G  R.,  401  ;  BcKlfirride,  }l,  43  :  Alau- 
ztt,  V,  178  ,  Boistel,  925. 

343<l«  Le  bâtiment  doit  faire  voile  au  jour  fixé  par  le 
ou,  s'il  n'y  a  pais  de  jour  fixé,  sous  un  délai  raisonnabla 
les  circonstances  et  1  usage,  et  il  doit  ce  readre  au  lieu  de 
tination  sans  dévlHtion.  Ri  Je  bâiiment  l^st  retardé  dans 
pari,  pendant  le  voyage,  ou  au  lieu  du  déjbarquement,  par 
du  njaltre,  et  qu'il  s'ensuive  qu<?l<îue  perte  ou  av^rip,  c« 
est  responsable  des  dommages. 

Ord.  de  la  Mar.,  tit.  Fret,  art.  12.  —  1  Valin,  p.  650.  — 
Ch.-part.,  No.  29.  —  Abbott,  Ship.,  pp.  261,  %7\  et  273.  - 
Merc.  Law,  p.  318.— 3  Cent,  pp,  209  et  210^ 

Jarivp.  et  aiîrt,— XUI,  £.  C.  «.,  394  ;  U,  S.  V.  A.  G 

24S7.  Le  maître  doit  prendre  tout  le  soin  nécessaire  de  la  car- 
gaison, et  dans  le  cas  de  naufrage  ou  autre  empêchement  au  vo- 
yage par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  il  est  tenu  d'employer  toute 
la  diligence  et  le  soin  d'un  bon  père  de  famille  pour  sauver  la  mar- 
chandise et  la  rendre  au  lieu  de  sa  destination,  et  à  cette  fin  de  se 
procurer  un  autre  bâtiment,  s'il  est  n^^eseaire* 

Ord.  de  la  Mar.,  liv.  3,  tit.  3,  art.  1 1.— 1  Valin,  pp.  651  et  65'i.— 
Pothier,(7A.-par(.,  No.  68.— l  Emérigon.428  et  42^—2  Boulay-Paty, 
400-5.— 3  Pardessus,  Dr.  Corn.,  No.  644.— Abbott,  Ship.,  275-6-7- 
8.— Smith,  Merc.  Law,  pp.  313  et  329.—  3  Kent,  pp.  207  et  212- 
C.  Gom..,  296. 

JurlfllN  et  apt^-r-Bédarride,  U,  403.;  14a$|é  III^  1666;  Bois- 
tel,  9;53r535;  Ai^ui^t,  V,  37 1 . 

942S»  Le  voyage  étant  parachevé,  et  après  s'être  conformé 
aux  Ipis  et  aux  roglementadu  port,  le  maître  e^t  obligé  de  remettre 
la  Q^^rc^f^ndise  sanadélai  i^u  0OQ8igi)atjiiii:^,Qti|,8Ç9  ayants  cause, 
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siiir  pt^duotion  dt  eotinaissemotit  et  BUf  paiement  du  fret  et  autres 
sommes  dues  à  ci9t  étrard. 

Poihier,  Ch.-parl.,  Nos.  35  et  36— Abbott,  Ship.,  p.  281. —Smith, 
Merc.  Law,  p.  314. 

Jarlap.  et  aut.— VII,  L.  G.  J ,  169. 

8499.  La  aarchandise  doit  ôtre  délivrée  donformément  aut 
termes  du  oonnaissemeut  et  suivant  la  loi  et  l'usage  en  force  feiu 
lieu  de  ta  délivrance. 

1  Valin,  tu.  Fi^tl,  art.  17,  p.  659.  —  Pothier,  Ch.-pûft.,  No.  40.— 
G.  Gom.,  306.—  8  Pardewui,  No.  <Ç19,  p.  189,  et  No.  727,  p.  201.— 
Smith,  Merc.  Law,  p.  315.  —  Abbott,  Ship.yp-  ^^3,  N  A.— 3  Kent, 
Com.,  p.  216. 

Jurlsp.  et  aut.— Q.  L.  R.,  YIII,  p.  262  .  III,  R.  L.,  d4  ;  II, 
Q.  L.  R.,  147  ;  Bédarride,  XI,  445  :    Boistel,  939  ;   Alauzet,  Y,  398. 

SI480.  Lorsqu'un  bâtiment  arrive  à  sa  destination  4ans  un  port 
du  Bas-Ganada,  et  que  le  maître  a  «ignlQé  au  consignataire,  soit 
par  avis  public  ou  autrement,  que  la  cargaison  eit  rendue  au  lieu 
indiqué  par  le  connailsement,  le  coniignàtaire  est  tenu  de  ?a  rece- 
voir dans  les  t^ingt-quatre  heures  après  tel  avis;  et  à  compter  de 
ce  moment  telle  cargaison,  sitôt  qu'elle  est  déposée  sur  le  quai, 
est  aux  risques  et  à  la  charge  du  consignataire  ou  propriétaire. 

S.  R.  fi.  G.,c.  60,  s  1. 

Jnrlsp.  et  ant.- Stuart's,  Rép.,  139  ;  II,  R.  de  L.,  75;  II, 
L.  C.  R.,  477  ;  XIV,  L.  C.  R.>  164  ;  î,  R.  L.,  716. 

2431.  Le  temps  accordé  pour  la  décharge  de  la  oargaison  de 
certaines  marchandises  eat  ràglé  par  l'acte  intitulé:  àctevonew- 
nant  le  dibarjquêment  des  cargaisons, de  vaisseaux, 

Ibid.,  8.  2. 

84S)II«  Le  propriétaire,  non  plus  que  le  maître,  n'est  responsa- 
ble des  pertes  et  dommages  causés  par  la  faute  ou  incapacité  d'un 
pilote  qualifié  qui  s'est  chargé  du  bâtiment  dans  l'étendue  d'un 
district  ou  l'emploi  d'un  tel  pilote  est  prescrit  par  la  loi. 

Stat.  Imp.,  17  et  18  Vict.,  ch.  104,  s.  388. — Smith,  Jferc.  Law, 
p.  319. 

Auend. —  Vaclê  C.  31  Vict.,  c.  58,  «.  14,  contient  ce  qui 
suit  ;  , 

Nul  armateur  ou  maître  de  navire  ne  sera  responsable  envers 
personne  de  la  perte  ou  du  dommage-  occasionné  par  la  faute  ou 
rincâpaùté  d'\in  pilote  licencié  ayant  charge  d'un  navire,  dans 
un  lieu  oii  la  loi  oblige  d'employer  un  pilote. 

Jwtîmné  et  aut.--I»  S.  V.  A.  G.,  75;  IX,  L.  G.R.,  160; 
XVII,  L.  G.  R.,  399  ;  II,  S.  V.  A.  G.,  148  ;  I,  8.  V.  A.  G.,  «04  «, 
S.  V.  A.  G.,  58  ;  H,  8.  V.  A.  G.,  91  ;  II,  8.  V.  A.  G.,  M7;  II,  S.  V, 
A.  C,  187  ;  n.  S.  V.  A  C,  198  ;  II,  S.  V.  A.  G.,  ^1  ;  X,  L.  G.  H., 
259;  XVIII,  L.  G.J.,  109. 
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AFFRÈTEMENT. 


3483*  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  de  mer  li'est  pas  respon-> 
sable  de  la  perte  ou  avarie  qui  survient  sans  sa  faute  actuelle  ou 
sa  participation  : 

1.  A  raison  de  l'incendie  de  quelque  objet  à  bord  de  tel  bûli- 
ment  ;  ou 

2.  A  raison  du  vol,  détournement,  disparition  ou  recelé  de  l'or 
ou  argent,  des  diaments,  montres,  joyaux  ou  pierres  précieuses  u 
bord  de  tel  bâtiment  à  moins  que  le  propriétaire  ou  affréteur  de 
tels  objets,  au  temps  de  leur  mise  à  bord,  n'en  ait  spécifié  dans  le 
connaissement,  ou  déclaré  autrement  par  écrit  au  maître  ou  pro- 
priétaire du  bâtiment,  la  véritable  nature  et  valeur. 

17  et  18  Vict.,  c.  104,  s.  503. 

Jurisp.  et  ant.— Il,  R.  de  L.,  74  ;  II,  R.  de  L.,  75  ;  XH,  L. 
C.  R.,  321;  IV,  L.  G.J.,  132. 

8434.  Dans  le  cas  de  dommage  ou  perte  de  quelque  chose  à 
bord  d'un  bâtiment  de  mer,  sans  qu'il  y  ait  faute  ou  participation 
du  propriétaire  ce  dernier  n'est  pas  responsable  des  dommages  au 
delà  de  la  valeur  du  bâtiment  et  du  fret  qui  est  ou  deviendra  dû 
pendant  le  voyage  ;  pourvu  que  telle  valeur  ne  soit  pas  réputée 
moindre  que  quinze  louis  sterling  par  tonneau  suivant  l'enregistre- 
ment, et  que  le  propriétaire  demeure  néanmoins  toujours  respon- 
ponsable  dans  la  môme  mesure  de  chaque  perte  et  dommage  sur- 
venus en  diverses  occasions,  de  môme  que  s'il  n'était  pas  survenu 
d'autre  perte  ou  dommage. 

17  et  18  Vict.,  c.  104,  ss.  504  et  506,  — C.  Gom.,  216—  1  Valin, 
tit,  Des  Propriétaires,  art.  2,  p.  568.— Voir  le  statut  impérial  25-20 
Vict.,  c.  63,  s.  54. 
Amend.— L'ad0  C.  31  Vict.,  c.  58,  contient  ce  qui  suit  : 
1*2.  Les  propriétaires  d'un  bâtiment  canadien,  anglais  ou  étran- 
ger, si  les  accidents  suivants,  ou  l'un  d'eux  arrive  sans  leur  faute 
réelle  ou  leur  participation, savoir: 
^l.)  S'il  y  a  perte  de  vie  ou  blessure,  à  bord  du  bâtunent  ; 
(2.)  Si  des  effets,  marchandises,  ou  autres  articles  que  ce  soit, 

sont  endommagés  ou  perdus  à  bord  du  dit  bâtiment  ; 
(3.)  Si,  par  suite  de  la  mauvaise  manœuvre  du  bâtiment,  une 
persolina  est  tuée  ou  blessée  sur  un  autre  bâtiment  ou 
bateau  ; 
(4.)  Si,  par  suite  de  la  mauvaise  manœuvre  du  bâtiment,  un 
autre  bâtiment  ou  bateau,  ou  des  effets,  marchundises,  ou 
autres  articles  à  bord  d'un  autre  bâtiment  ou  bateau,  sont 
perdus  ou  endommagés, 
ne  seront  pas  passibles  de  dommages,  à  raison  de  perte  de  vie  ou 
de  blessure,*accompagnée  ou  non  de  pertes  ou  avarie  de  bâtiments, 
bateaux  effets  et  marchandises  ou  autres  choses,  ni  à  raison  de 
perte  ou  avarie  de  navires,  effets,  marchandises  ou  autres  choses, 
soit  qu'il  y  ait  eu  en  outre  perte  de  vie,  blessure  ou  non,  au  delà, 
du  montant  collectif  de  trente-huit  piastres-^et  quatre-vingt-douze 
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cenlins  par  tonneau  du  tonnage  du  bâtiment  ;  ce  tonnage  sera 
celui  enregistré,  s'il  s'agit  de  bâlimenls  à  voiles  ;  et,  s'il  s'agit  de 
b&timents  à  vapeur,  sera  le  tonnage  brut,  sans  déduction  pour  la 
chambre  de  la  machine  ; 

(a)  S'il  s'agit  d'un  bâtiment  anglais  ou  canadien,  le  tonnage 
sera  celui  enregistré  ou  brut,  constaté  d'après  la  loi  anglaise  ou 
canadienne,  et  s'il  s'agit  d'un  bâtiment  étranger  qui  a  été  ou  peut 
être  mesuré  d'après  la  loi  anglaise  ou  canadienne,  le  tonnage  cons- 
taté par  ce  mesurage  sera,  aux  fins  de  cette  section,  censé  être  le 
lonnage  de  ce  bâtiment  ; 

(b)  Dans  le  cas  d'un  bâtiment  étranger^qui  n'a  pas  été,  et  qui 
.  ne  peut  être  mesuré  d'après  la  loi  anglaise  ou  canadienne,  le  secré- 
taire du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  en  recevant  de  la 
cour  qui  instruit  la  cause,  ou  par  son  ordre,  telle  preuve  des 
dimensions  du  bâtiment  qu'il  sera  possible  de  se  procurer,  déli- 
vrera un  certificat  sous  son  seing,  indiquant  ce  que  serait,  à  son 
avis,  le  tonnage  du  dit  bâtiment,  s'il  était  dûment  mesuré  d'après 
la  loi  canadienne  ;  et  le  tonnage  indiqué  dans  ce  certificat,  pour 
les  fins  de  cette  couse,  sera  censé  être  le  tonnage  du  dit  bâti- 
ment. 

13.  Les  assurances  efTecluées  contre  tous  ou  quelqu'un  des  acci- 
dents énumérés  dans  la  clause  qui  précède,  et  arrivant  sans  faute 
réelle  ou  participation  quelconque  comme  susdit,  ne  seront  pas 
invalidées  à  raison  de  la  nature  du  risque. 

â435.  Le  fret  mentionné  dans  l'article  précédent  est  censé,  à 
cette  Hn.  comprendre  la  valeur  du  transport  de  la  marchandise 
apparlt'ii.int  au  propriétaire  du  bâtin^ent,  le  prix  des  passages  et 
louage  dîi^u  à  devenir  dû  en  vertu  de  tout  contrat,  non  compris 
néanmoins,  dans  le  cas  d'un  bâtiment  loué  à  terme,  le  loyer  qui  ne 
commencera  à  courir  qu'après  six  mois  à  compter  de  la  perte  ou 
avarie, 
net  18  Vict.,  c.  104,  s.  505. 

3436.  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles  2433  et 
2434  ne  s'npphquent  pas  au  maître  ou  marinier  qui  est  en  môme 
temps  propiiiïtaire  de  la  totalité  ou  de  partie  du  bâtiment  auquel 
il  est  «Uaché,  de  manière  à  ôter  ou  diminuer  la  responsabiUlé  à 
laquelle  il  est  assujetti  en  sa  qualité  de  maître  ou  marinier. 

17  et  18  Vict.,  c.  104,  s.  516.-.G.  Gom.,  216. 

Jiirlsp.  et  aot,— Bédarride,  I,  p.  324  ;  Massé,  IV,  2189; 
Boislel,  181,  183,  180;  Alauzet,  V.  120. 
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CHAPITRE  SIXIÈME. 

DES   OBLIGATIONS  *DK   L'AFFnÉTKUM. 
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SECTION  I. 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES'. 

2437*  Les  principales  obligations  de  l'affréteur  «ont  :  lo  de 
fournir  au  bàliment  le  chargement  convenu  ei  cela  dans  le  temps 
fixé  par  le  contrat,  ou,  si  tel  temps  n'est  pas  fixé,  sous  un  délai 
raisonnable;  et  2o  de  payer  le  fret  avec  la  prime,  la  contribution 
et  les  frais  de  surestarie  lorsqu'il  en  est  dû. 

1  Valin,  tit.  Fret,  art.  3,  p.  642.— Pothier,  Ch.-pari.,  No.  56.-^C. 
Com.,  288. —  2  Boulay-Paty,  pp.  363  et  suiv.  —  Smith,  Merc.  Law, 
pp.  321  et  322. 

JUrlftp.  et  aut.  —  Bédarride,  III,  86  ot  suiv.;  Alauzet,  Y, 
348;  Boistel,  931. 

S488.  L'affréteur  ne  peut  mettre  à  bord,  sans  en  donner  avis 
au  maître  ou  au  propriétaire,  aucune  marchandise  prohibée  ou 
non  douanée  et  qui  pourrait  soumettre  le  bâtiment  à  la  détention 
ou  i  la  confiscation,  non  plus  que  des  marchandises  d'une  nature 
dangereuse. 

1  Valin,  p.  650. — Abbott,  Ship.,  p.  304. — Smith,  Merc.  Law,  pp. 
321-2.— Merch.  Ship.  Act.,  1854,  s.  329. 

8489.  Si  l'affréteur  ne  charge  pas  le  bâtiment  en  entier  tel 
que  porté  par  la  charte-partie,  ou  si,  après  l'avoir  chargé,  il  relire 
la  marchandise  avant  le  départ  du  bâtiment  ou  pendant  le  voyage 
il  doit  le  fret  en  entier  et  il  est  tenu  d'indemniser  le  maître  de 
toute  dépense  et  responsabilité  qui  en  résultent. 

1  Valin,  tit.  Fret,  art.  3,  6  et  8,  po.  642-6-8.  —  Pothier,  Ch.-parl. 
Nos.  73,  74,  77,  78,  79  et  80.^G.  Gpm.,  288  et  291.— Abbott,  Ship. 
pp.  311  et  424,  n.  a.— Maclachlan,  pp.  502  et  384.-3  Kent,  p.  219. 

JnrlKp.  et  aut.— Bédarride,  II,  357,  382;  Massé,  III,  1662, 
IV,  2968  ;  Alauzet,  V,  348,  356. 

2440*  Si  le  bâtiment  est  arrêté  au  départ  ou  pendant  la  route, 
par  la  faute  de  l'affréteur,  ce  dernier  est  tenu  de  l'indemnité  pour 
retardement  et  des  autres  accessoires. 

l  Valin,  tit.  Fret,  art.  9,  p.  649.—  Pothier,  Ch.-part.,  Nos.  75  et 
76.— G.  Com. ,  294. 

Jnrlsp.  et  avt.~ Bédarride,  II,  395  ;  Alauzet,  V,  367. 

ii441*  Si  l'affréteur  est  convenu  d'un  chargement  pour  le  re- 
tour, et  ne  le  fournit  pas,  et  que  le  bâtiment  se  trouve  dans  la 
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nécessité  de  revenir  sans  ehargement.  Taffréleur  doit  le  fret  entier, 
sauf,  dans  le  dernier  cas,  la  déduction  de  ce  que  le  bÂtiment  a 
gd^né  dans  le  retour. 

Valin,  Pothier,  C.  Gom  ,  loc  cil.— 2  Bouluy-Paty,  pp.  390  et  391. 
Abbott,  Ship.,  p.  312.— 3  Kent,  p.  219. 
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SECTION  II. 

DU  FRET,  DE  LA  PRIME,  DE  LA  CONTRIBUTION  £T  DES  FRAIS 

DE   SURBSTARIE. 

244SB.  Le  fret  est  le  prix  payable  pour  le  loyer  d'un  bdiiment, 
ou  le  transport  do  marchandises,  pour  un  voyage  licite  au  lieu 
de  la  destination.  En  l'absence  de  convention  expresse,  il  n'est 
dû  que  lorsque  le  transport  de  la  marchandise  est  parachevé,  ex- 
cepté dans  les  cas  énoncés  dans  cette  section. 

Pothier,  Ch.-pari.f  Nos.  57  et  58.— G.  Gom.,  286.-2  Boulay-Patv, 
pp.  330  et  331.— Abbott,  Ship.,  pp.  307,  308  et  323.— Maclachian, 
pp.  306  et  384.— Smith,  Merc.  Law,  pp.  323  et  324.-3  Kent,  p.  219. 

JurlM».  et  aut.— XVII,  L.  G.  J.,  15;  Bédarride,  Il  347  ; 
Âiauzet,  y,  334  ;  BoisteJ,  913,  914. 

3448.  Le  montant  du  fret  est  réglé  par  la  conventioii  dans  la 
charto-partie,  ou  par  le.  connaissement,  soit  à  un  prix  pour  tout  le 
bâtiment  ou  partie  d'icej.ui,  soit  à  un  taux  flxé  pour  chaque  ton* 
neau,  colis,  ou  autrement. 

S'il  n'est  pas  fixé  par  la  convention,  le  taux  en  est  estimé 
d'après  la  valeur  des  services  rendus,  conformément  à  l'usage  du 
commerce. 

1  Valin,  tit.  Fret,  p.  639.— Pothier,  Ch-part.,  No.  8.— C:  Gom., 
273  et  286.— Abbott,  Ship.,  p.  31'.— Smith,  Merc,  Law,  pp.  323  et 
324. 

JurUp.  et  ant.— Aiauzet,  V,  339. 

2444*  -Le  montant  du  fret  n'est  pas  affecté  par  la  duré»  plus 
ou  moins  longue  du  voyage  ;  à  moins  qu«  la  convention  ne  soit 
d'une  certains  somme  par  mois,  par  semaine  ou  autre  division  de 
temps,  auquel  cas  le  fret  court,  à  défaut  d'autre  stipulation,  du 
commencement  du  voyage,  et  continue  ainsi,  tant  pendant  la  route 
que  pendant  tout  retard  inévitable  qui  n'est  pas  causé  par  Ift  fauta 
du  maître  ou  du  fréteur  ;  sauf  néanmoins  l'exception  cont^iue 
dans  l'article  qui  suit. 

Ord.  de  la  Mar.,  tit.  3,  art.  9.  —  1  Valin,  p.  649.^-  C.  Corn.,  275. 
-3  Pardessus,  Dr.  Corn.,  p.  706.— Abbott,  Ship^  p.  313.r-8mitb, 
Mère.  Law,  p.  325. 

JTlirltp.  et  ant.— Bédarride,  II,  224  ;  Aiauzet,  V,  308. 
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8445-  Si  le  Mlimtnt  est  arrôlé  par  Tordre  d'une  puissance 
souveraine,  le  fret  payable  au  temps  ne  continue  pas  à  courir  pen- 
dant la  détention.  Les  loyer  des  matelots  et  leur  nourriture  sont 
en  ce  cas  matière  de  contribution  générale. 

1  Valin,  Fret,  art.  16,  p.  657.—  Pothier,  Ch-parl.,  No.  85.-^  1 
Emérigon,  pp.  539  et  624.--  1  Beawes,  Lex  Merc,  160-1. —  Dnb.~~ 
Abbott,  Ship.,  p.  380.— Smith,  Merc.  Law,Ti.  331.— 3  Kent,  pp.  237 
et  238.— G.  Com.,  300  et  400. 

JarlfH».  et  «ut.— Bédarride,  II,  4! 7,  V,  48  ;  Massé,  IV,  2GI2 
et  suiv.  ;  Alauzet,  V,  387  ;  VI,  453. 

9446*  Le  maître  peut  faire  mettre  à  terre  dans  le  lieu  du 
chargement,  las  marchandises  qu'il  trouve  dans  son  bâtiment  si 
elles  ne  lui  ont  pas  été  déclarées,  ou  en  exiger  le  fret  au  ttiu.x 
usuel  au  lieu  du  chargement  pour  des  marchandises  de  même 
nature. 

l  Valin,  tit.  Fret,  art.  7.  p.  647.—  Pothier,  Ch.-part.,  p.  9.—  C. 
Com.,  292.-2  Boulay-Paty,  pp.  372  et  373.— Maclachlan,  p.  341. 

Jnrlsp.  et  ant.— Bédarride,  II,  382  ;  Alauzel,V,  359;  Boislel, 
932. 

8447-  Si  le  bâtiment  est  obligé  de  revenir  avec  son  chargement 
à  raison  d'interdiction  de  commerce  survenant  pendant  le  voyage 
avec  le  pays  pour  lequel  le  bâtiment  est  engagé,  le  fret  n'est  iJù 
que  pour  le  voyage  de  l'aller,  quoiqu'il  ait  été  stipulé  un  charge- 
ment de  retour. 

1  Valin,  Fret,  p.  656.— Pothier,  Ch.-part.,  No.  69.— C.  Com.,  W. 
—Abbott,  Ship.,  p.  323.-3  Kent,  p.  222. 

Jnrlsp.  et  ant.-  Bédarride,  II.  4n  et  suiv.  ;  Alauzet,  V, 
385  et  suiv.  ;  Boistel,  936.  (Mômes  autorités  pour  les  articles  sui- 
vants). 

8448-  Si  sans  aucune  fuute  préalable  du  maître  ou  du  fréteur, 
il  devient  nécessaire  dd  réparer  le  bâtiment  pendant  le  voyage, 
l'affréteur  est  tenu  de  souffrir  le  retard  ou  de  payer  le  fret  en 
entier.  Dans  le  cas  où  le  bâtiment  ne  peut  être  réparé,  le  maître 
est  tenu  d'en  louer  un  autre  ;  et  s'il  ne  le  peut,  le  fret  n'est  dû  que 
proportionnellement  à  la  partie  du  voyage  accomplie. 

Ord.  de  la  Mar.,  liv.  3,  lit.  3,  nrt.  il.— 1  Valin,  pp.  651  et  052.- 
Polhier,  Ch.-part.,  No.  68.—  G.  Com.,  296  et  297.—  Àbbolt,  Skip., 
pp.  276  ,277,  278  et  330. 

8449.  Le  fret  est  dû  pour  les  marchandises  que  le  maître  ù  été 
contraint  de  vendre  pour  subvenir  aux  réparations,  victuailles  et 
autres  nécessités  pressantes  du  bâtiment  et  le  maître  est  tenu  de 
piyer  pour  telles  marchandises  le  prix  qu'elles  auraient  rapporté 
au  lieu  de  leur  destination. 

Cette  règle  s'applique  également,  lors  même  que  le  bâtiment  I 
aurait  péri  subtéquemment  pendant  le  voyage;  mais  dans  ce 
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cas,  il  n'est  tenu  de  payer  que  le  prix  qu'elles  ont  eiïeclivement 
rapporté. 

I  Valin,  tit.  Fret,  art.  14,  p.  655,—  Pothier,  Ch.-parl.,  Nos.  34, 
71  et  72.— Ord.  de  Wisbuy,  art.  35  et  69.— Jugements  d'Oléron,  22. 
-U.  Com.,  298.— Abbott,  Ship.,  S22.— Smith,  Merc.  Law,  p.  323-4. 
-3  Kent,  pp.  214  et  222. 

3450.  Le  Tret  est  payable  sur  les  marchandises  jetées  à  la  mer 
pour  la  conservation  du  bâtiment  et  du  reste  di^  chargement,  et  la 
valeur  de  ces  marchandises  doit  ôtre  payée  au  propriétaire  par 
contribution  générale. 

1  Valin,  tit.  Fret,  art.  13,  p.  654.—  Pothier,  Ch.-part.,  No.  70.— 
C.  Coni.,  301.— Abbott,  Ship.,  p,  ? '.2.- -Smith,  Merc.  Law,  323. 

Jurlsp.  étant.— Bôdarride.  II,  431  ;  Alauzet,  Y,  388. 

3451*  Le  fret  n'est  pas  dû  sur  les  marchandises  perdues  par 
nautrage,  prises  par  des  pirates  ou  capturées  par  l'ennemi,  ou  qui 
sans  la  faute  de  l'affréteur  ont  entièrement  péri  par  cas  fortuit, 
autrement  qu'il  est  pourvu  dans  l'article  prédédent.  Si  le  fret  ou 
partie  d'icelui  en  a  été  paye  d'avance,  le  maître  est  tenu  au  rem- 
boursement, à  moins  d'une  stipulation  contraire. 

l  Valin,  tit.  Fret,  art.  18,  pp.  660  et  661.  —Guidon,  art.  2,  c.  0. 
—Jugements  d'Oléron,  art.  9,  note  9. —  Pothier,  Ch  -part.,  No.  63. 
-  3  Pardessus,  Dr.  Com.,  No.  716. —  Abbott,  5/ui).,  p.  307. — 
Smiih.  Merc.  Law,  p.  323.-3  Kent,  pp.  219  et  223.—  G.  Com.,  303. 

Jurisp.  et  aut,- XV,  L.  G.  J.,  29  ;  Bédarride,  II,  431  ;  Alau- 
zet, V,  39 1. 

3453.  Si  les  marchandises  sont  reprises,  ou  sauvées  du  nau- 
frage, le  fret  est  du  jusqu'au  Heu  de  la  prise  ou  du  naufrage,  et 
si,  plus  tard,  elles  sont  rendues  par  le  maître  au  lieu  de  leur  des- 
tination, le  fret  est  dû  en  entier,  sujet  au  droit  de  sauvetage. 

1  Valin,  art.  19,  p.  662.—  Pothier,  Ch.-parl.,iio.  67,— C.  Com.. 
303.— Abbott,  Ship.,  331  et  359.— Smith,  Merc.  Law,  p.  324.— (7on- 
Irâ,  3  Kent,  p.  223. 

Jurisp.  et  aut. — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

3453.  Le  capitaine  ne  peut  retenir  dans  son  bâtiment  les  mar- 
chandises faute  de  paiement  du  fret,  mais  il  peut  dans  le  temps 
de  la  décharge  en  empêcher  l'enlèvement,  ou  les  faire  saisir..  Il 
a  sur  elles  un  privilège  spécial  tant  qu'elles  sont  en  sa  possession, 
ou  en  celle  de  son  agent,  pour  le  paiement  du  fret  avec  la  prime 
et  la  contribution  ordinaire,  tel  qu'exprimé  dans  le  connaisse- 
ment. , 

1  Valin,  tit.  Fret,  art.  23  et  24.— Pothier,  Ch.-part.,  Nos.  89  et  90. 
-Ord.  de  Wisbuy,  art.  57.  — G.  Gom.,  306.  —  2  Boulay-Paty,  pp. 
479-80 —Abbott,  Ship  p.  282.-3  Kent,  pp.  220  et  221. 

Jarlsp.  et  ant.—  II,  R.  de  L.,  77  ;  I,  L.  G.  J.,  90;  XIV,  L. 
C.  R.,  164;  XV,  L.  G.  J.,  136  ;  V,  R.  L.,  746  ;  XVII,  L.  G.  J.,  15  ; 
Bédarride,  II,  445  ;  Alauzet,  V,  398  ;  Boistel,  939. 
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8454.  Tout  conHgùatalr'd  où  autre  pirsbtiné  Autorisée  qùî 
reçoit  lus  marchanciisei,  est  tenu  d'en  donner  reçu  au  maître  ;  et  la 
réception  des  ffiarchandlses  mus  un  connaissement  en  vertu  duquel 
elles  doivent  être  lélivrées  au  consigne  taire  ou  à  ses  ayants  cause 
eu  par  eux  en  payant  fe  ft'et,  rend  la  personne  ()ui  es  reçoit  débi- 
trice de  leur  fret,  i  moins  que  cette  personne  ne  soit  l'agent  re- 
connu de  l'affréteur.. 

1  Valin,  tit.  Connaissement,  art.  5,  p.  636.-^  G.  Com.,  2'«o.--Ab. 
bott,  Ship.,  pp.  319  et  320.— 3  Kent,  pp.  221  et  222. 

JarUp.  et  «ut.— Il,  n.  de  L.,  77  ;  II,  R.  de  L..  207  ;  Vil,  L. 
G.  R.,  3G7  ;  III,  L.  G.  J.,  103  ;  XVIII,  L.  G.  j.,  169  ;  Bédarride,  II, 
336  ;  Alauzet,  V,  336. 

8455*  Les  marchandises  qui  ont  diminué  Je  valeur  ou  ont  été 
détériorées  par  leur  vice  propre  ou  par  cas  fortuit,  né  peuvent  être 
abandonnées  pour  le  fret. 

Mais  si,  sans  le  fait  de  l'affrecteur,  des  futailles  contenant  vin, 
huile,  miel,  mélasse  ou  autre  chose  semblable,  ont  tellement  coulé 
qu'elles  soient  vides  ou  presque  vides,  elles  peuvent  être  abandon- 
nées pour  le  fret. 

1  Valin,  art.  25  et  26,  pp.  669  et  672.— Pothier,  Ch.-part„  Nos. 
59  et  60.— Gons.  d.  m.,  c.  234. — Guidon,  c.  7,  art.  IL— G.  Com., 
310.-2  Boulay-Paty,  pp.  492  à  498.-2  DelvJncourt.  p.  293.— Ab- 
boit,  Shiv.,  pp.  325  à  329.— Bell,  Com.,  p.  570.— 3  Kent,  pp.  224 
et  225. — Maclachlan,  pp.  399  et  suiv. 

JurUip.  et  aut.— X,  L.  Eep.  241  ;  Bédarride,  II,  460  ;  Alauzet 
V,  404. 

8456.  L'obligation  de  payer  la  prime  et  la  contribution  qui 
sont  n^eiitionnées  dans  le  connaissement,  est  sujette  aux  mâmes 
règles  que  l'obligation  du  fret  ;  la  prime  est  payable  au  maître  en 
son  propre  droit  à  moins  de  stipulation  oontraire. 

Pothier,  Ch-part.,  No.  57.— Abbott,  Ship.,  p.  305. — 3  Kent,  p. 
232,  n.  a. 

845'7«  Les  frais  d^  surestarie  sout  la  compensation  que  doit 
payer  l'affréteur  pour  la  débeniion  du  bâtiment  au  delà  du 
temps  convenu  ou  accordé  par  l'usage  pour  la  charge  et  la  dé- 
charge. 

Abbott,  6hip.,  pp.  220,  221  et  223.--MacIachlan,p.  445.-3  Kent, 
p.  303. 

JurUp.  CC  aut.- II,  R.  de  L.,  77  ;  VI,  L.  G.  J.,  119  ;  XVII. 
L.  G.  J.,  329  ;  I,  ^.  G.,  246  ;  I,  R.  L.,  716  ;  V,  R.  L.,  746  ;  IV,  L.  R., 
187;I,  L.  N.,  260. 

8458.  Toute  personne  q-ui  reçoit  des  marchandises  sous  un 
connaissement  portant  obligation  de  peyer  les  frais  d^  suresta 
rie  est  responsable  de  l'indemnité  qui  peut  être  due  sur  la  Ai 
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charge  des  marchandises,  sujet  aux  règles  énoncées  eu  Tarticle 
2454. 
Abbott,  Ship.,  pp.  220,  221  et  222.  —  Maclachlan,  pp.  446  et 

447. 

JurUp-  et  aut,— XIII,  L.  G.  R.,  77. 

2450*  I^es  frais  de  surestarie  sous  un  contrat  exprès  sont  dus 
pour  tout  délai  qui  n'est  pas  le  fait  du  propriétaire  du  bâtiment  ou 
de  ses  agents.  Ils  ne  commencent  à  être  calculés  qu'à  compter 
du  momont  où  les  marchandises  sont  prêtes  à  être  déchargées, 
après  lequel  temps,  si  le  terme  stipulé  est  expiré,  il  doit  être  accor- 
de un  temps  raisonnable  pour  la  décharge. 

Abbott,  Ship.,  pp.  224,  225,  227,  231  et  232.— Maclachlan,  pp. 
445, 446,  451,  452  et  453.  ^  3  Kent,  p.  203.  —  Smith,  Mère.  Law, 
p.  302, 

2460*  Si  le  temps,  les  conditions  et  le  taux  de  la  surestarie 
ne  sont  pas  arrêtés,  ils  sont  réglés  par  la  loi  et  l'usage  du  port  oiî 
la  réclamation  prend  naissance. 

Aobott,  Ship.,  p.  2"^7. 

Jnrisp, et  aut,— VI,  L.  G.  J,  1 19. 
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TI-^RE  QUATRIEME. 

DU   TRANSPORT   DES  PASSAGERS  PAR   BATIMENT   MARCHAND. 

8401*  Les  contrats  pour  le  transport  des  passagers  par  bâti- 
mcat  marchand  sont  sujets  aux  disposit; 'os  contenues  dans  le  titre 
])i  V  A^r  élément,  en  autant  qu'elles  peuvent  s'y  appliquer,  et  aussi 
aux  règles  contenues  dans  le  titre  Du  Louage,  relatives  au  trans- 
port des  passagers. 

2463.  Les  règles  spéciales  concernant  le  transport  des  passa- 
gers par  mer  voyageant  dans  des  bâtiments  à  passager  du  Roy- 
aume-Uni en  celte  province,  ou  d'une  colonie  à  une  autre,  ou  do 
cetti  province  au  Royaume-Uni  dans  quelque  bâtiment  que  ce 
soit,  sont  contenues  dans  les  actes  du  Parlement  Impérial  inti- 
tulés :  The  Passengers  Ad,  1855,  et  The  Passengers  Act  Amênd- 
nmt  Ad,  1863,  et  dans  les  ordonnances  et  règlements  légaux 
faits  par  l'autorité  compétente  en  vertu  de  ces  statuts. 

Slat.  Imp.,  18  et  19  Vict.,  c.  119;  26  et  27  Vict.,  c.  51.— Ordre 
de  Sa  Majesté  en  Gonseil,  7  janvier  1864. 

3463.  Les  règles  spéciales  concernant  les  bâtiments  qui  arri- 
jvint  dans  le  port  de  Québec  ou  dans  celui  de  Montréal^  de  quel- 
1  que  port  du  Royaume-Uni  ou  4e  to\.Le  autre  partie  de  l'Europe, 
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avec  des  passagers  ou  émigrés,  ainsi  que  les  règles  relatives  aux 
droits  et  devoirs  des  maîtres  de  tels  bâtiments  et  à  la  protecUon 
des  passagers  et  émigrés,  sont  contenues  dans  l'acte  intitulé; 
Acte  concernant  les  émigrés  et  la  quarantaine. 

S.  R.  G.,  c.  40;  G.  31  Vict.,  c.  63;  G.  32r33  Yict.,  c.  10. 

3404.  Les  passagers,  pendant  qu'ils  sont  dans  le  bâtiment, 
ont  droit  d'être  accommodés  et  nourris  convenablement,  suivant 
les  stipulations  et  les  lois  spéciales  mentionnées  dans  les  articles 
qui  précèdent  ;  ou,  s'il  n'y  a  ni  stipulation  ni  règle  à  cnt  égard, 
suivant  l'usage  et  suivant  la  condition  des  passagers. 

Jnrisp.  et  aut.— III,  R.  L.,  lO  ;  III,  Q.  L.  li ,  329. 

3465.  Le  propriétaire  ou  le  maitre  a  un  droit  et  privilège  sur 
les  effets  et  autres  biens  des  passagers  à  bord  de  son  bâti  »'» 
pour  le  prix  du  passage. 

Maclachian,  294.— «Wolf  &  Summers,  2  Camp,  631. 

S460.  L^  passager  est  soumis  à  l'autorité  du  maitre  tel  qu'ex- 
primé au  titre  Des  Bâtiments  Marchands. 
Gode  civil  B.  G.,  Art,  2361. 
Jnrisp.  et  aut.— I,  S.  V.  A.  G.,  118  ;  Sluart's  Rep.,  518. 

3467.  Les  réclamations  résultant  de  dommages  personnels 
soufferts  par  les  passagers  sont  soumises  aux  règles  spéciales 
contenues  aux  articles  2434,  2435  et  2436. 

Voir  les  citations  sous  l'art.  2434.  . 


TITPcE  CINQUIEME. 


DE   l'assurance. 


GIIAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 


SECTION  U 
DE  LA  NATURE  ET  DE  LA  FORME  LU  CONTRAT. 

2408.  L'assurance  est  un  contrat  par  lequel  l'un  des  coi^ 
tractants  appelé  l'assureur,  en  considération  d'une  valeur,  s'ej 
gage  à  indemniser  l'autre  qu'on  appelle  l'assuré,  ou  ses  repiï 
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sluart's  Rop.,  518. 


sentants,  contre  la  perte  ou  la  responsabilité  résultant  de  certains 
risques  ou  périls  auxquels  l'objet  assuré  peut  être  exposé,  ou  con- 
tre la  chance  d'un  événement. 

Pothier,  Àss.,  2.  —  1  Bell.  Com.  {4o  édit.),  No.  534,  p.  5G9.  —  l 
Emérigon,  p.  2.—  2  Pardessus,  Pr.  Com.,  588  ;  3  id.,  No.  .756.--  1 
\rnouId,  p.  1,  g  1.—  3  Kent,  252.—  l  Alauzet,  Ass;  No.  108.—  l 
Phillips,  Ins.,  sec.  1,  p.  1.— Marshall,  Ins.  Pr.  Disc.,  p.  l.— C.  40 
Vict.,  c.  42.  ^ 

Jurisp.  etaut— VIII,  L  G.  R.,  401  ;  XIV,  L.  G.  J.,  219. 

I3469«  La  valeur  ou  le  prix  que  l'assuré  s'oblige  de  payer 
pour  l'assurance  se  nomme  prime.  Soit  que  l'assureur  ait  ou 
non  reçu  la  prime,  il  n'y  a  droit  que  du  moment  que  le  risque 
commence. 

Pothier,  Ass.,  179.— l  Emérigon,  61.-2  Valin,  Ord.  1681,  p.  93. 
—2  Pardessus,  591,  p.  467.— Marshall,  7/w.,  648.-1  Phillips,  Ins., 
p.  79.— C.  Com.,  349. 

Jarlsp.  et  aut* — Bédarride,  IV,  p.  1  et  suiv  ;  Alauzet,  VI, 
176;  Boistel,  1007. 

it49^0.  L'assurance  maritime  est  toujours  un  contrat  commer- 
cial ;  toute  autre  assurance  n'est  pas  de  sa  nature  un  contrat 
commercial,  mais  elle  l'est  dans  tous  les  cas  où  elle  est  contractée 
pour  une  prime  par  des  personnes  qui  en  font  un  trafic,  sauf  l'ex- 
ception contenue  en  l'article  qui  suit, 

2  Pardessus,  No.  588,  pp.  443-4. — l  Dallez,  Dict.,  vo.  Assurance 
Ter.,  Nos.  19,  20  et  22.  —  3oudousqîiié,  Nos.  70,  77  et  384.—  C. 
Cora.,  653.  ^  .^ 

Jarisp.  et  aut.— I,  R.  de  L.,  47, 

2471.  L'assurance   mutuelle  n'est  pas  une   opération   com 
merciale.    Elle  est  réglée   par  des   statuts  sptiw''.iaax,  et  par  les- 
règles  générales  contenues  dans  ce  titre,  en  autaiît  qu'elles  peu» 
vent  s'y  appliquer  et  qu'elles  ne  sont    pas  contr-tires  à    ces 
statuts. 

S.  R.*B.  C.,  c.  68.— 5wprÀ,  art.  2470.— 34  Vict.,  c.  16.\ 

Jarisp.  et  ant— M.  C.  R.,  55. 

3472«  Toute  personne  capable  de  contracter  peut  prendre  une 
assurance  sur  des  objets  dans  lesquels  elle  a  un  intérêt  et  qui  sonf 
exposés  à  quelque  risque. 

Suprà,  art.  2468.— Pothier,  Ass.,  10  et  45.-2  Pardessus,  592—1 
Phillips,  pp.  19  et  26,  o.  3,  s.  1. 

Jurisp.  et  aut.— Q.  L.  R.,  Vol.  9,  p.  î65. 

S4T3.  Les  choses  corporelles  et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  de 
même  que  la  vir,  humaine  et  la  sant3,  peuvent  être  l'objet  d'un 
contrat  d'assurance. 
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Pothier,  Ass.^  26  {conlrà,  quant  à  V assurance  sur  la  vie.) — 2  Par 
dessus,  Dr.  Com.,  589  et  59Q.--  Marshall,  Ins.,  208.—  Suprà,  art 
2470. 

)S174«  Une  personne  a  un  intérôl  susceptible  d'assuranc 
<danâ  la  chose  à  assurer  dans  tous  les  cas  où  elle  peut  souiTrir  ui 
4ominage  direct  et  immédiat  par  la  perte  ou  détérioration  de  cetu 
chose 

t  Ârnould,  281 1  Phillips,  27. 

Jurisp.  et  ant.— vm.  L.  G.  R .  401  ;  VI,  L.  G.  J.,  97  ;  XIV 
L.  G.  J..  il:  XIV.  L.  G.  J..  301  ;  XIV,  L.  G.  J..  219  ;  IIÏ,  R.  L. 
455  ;  XVI,  L.  G.  J.,  45  ;  XIX,  L.  G.  J.,  175  ;  VII,  R.  L.,  47. 

3475.  L'intérôt  assuré  doit  exister  au  temps  de  la  perte  de  la 
chose,  à  moins  que  la  police  ne  contienne  une  stipulation  d( 
bonnes  ou  mauvaises  nouvelles. 

Cette  règle  souffre  exception  quant  à  Tassurance  scir  la  vie. 

Arnould,  285  —2  Phillips,  27. 

3470.  L'assurance  peut  être  stipulée  contre  toutjés  pertes  pro 
venant  d'accidents  inévitables  ou  de  force  majeure,  ou  d'événe 
ments  sur  lesquels  l'assuré  n'a  pas  de  contrôle,  sauf  les  règle; 
générales  relatives  aux  contrats  illégaux  et  contraires  aux  bonnei 
mœurs. 

2  Pardessus,  591.— Marshall,  Prêl  dise,  p  t.—  Phillips,  157,  c 
10.— Godo  civil  B.  G.,  art.  1068^— Alauzet,  Ass.,  c.  9,  pp.  299  e 
suivantes. 

34!77«  L'assureur  pe'it  lui-môme  prendre  une  réassurance,  el 
rassuré  peut  aussi  ass  .trer  la  solvabilité  de  son  assureur. 

2  Valin,  Ord.  M.,  Art.  20,  p.  65.-^Z,e  Guidon  delà  Mer,  c.  2,  art 
15  et  !10.— 3  PardPftsus,  No.  717.— Angell,  Life  and  Pire  Ins.,  Pr 
View,  Ih  24,  25,  83  et  84.—  Parsons,  Aîero.  Law,  514.-  Marshall 
137  et  suiv. 

347'^  Dans  les  cas  de  perle,  l'assuré  doit  aous  un  délai  rai- 
sonnable en  donner  avis  à  l'assureui',  et  il  doit  se  conformer  aux 
cond.iitions  spéciales  contenues  dans  la  police  relativement  à  Tavis 
et  ^  la  preuve  préliminaire  de  sa  réclamation,  à  moins  que  Tassu- 
rtfur  ne  l'en  dispense. 

S'il  est  impossible  pour  l'assuré  de  donner  l'avis  «t  de  faire  la 
preuve  préliminaire  dans  le  délai  spécifié  en  la  police,  il  a  droit  à 
une  prolongation  de  délai  raisonnable. 

Jurisp.  et  ant«— Stuart's  Rep.,  354  ;  I,  R."  de  L.,  1(3  ;  I, 
L.  C.  J.,  278  ;  I,  L.  G.  J.,  157  III,  L'  G.  J.,  100  ;  VII.  L.  C.  J., 
223;  X,  L.  G.  J.,  243;  XIII,  :;.  G.  J.,  141;  XVIII,  L.  G.  J.,1; 
XVII,  L-  G.  J.,  237  ;  III,  Q.  L.  P.,  337  ;  XXI,  L.  C.  J.,  257  ;  XXII, 
h.  G.  J.,  247. 
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208.—  Suprà,  art. 

jpUble  d'assurance 
elle  peut  souffrir  un 
étérioration  de  celte 

I.L.C.J..97;X1V, 
i.,  219  ;  m,  R.  L, 
VU,  R.  L..  *'7- 

Dps  de  la  perte  de  la 
une   stipulation  de 

iurance  sur  Ici  vie. 

itre  toutes  perles  pro- 
majeure,  ou  d'évene- 
iirô'le,  sauf  les  règles 
contraires  aux  bonnet 

pl.- Phillips,  157,  c 
Ass.,  c.  9,  pp.  '^99  et, 

re  une  réassurance,  et 

son  assureur. 
\ondela  Afcr,  c,  2,  art. 
Afe  and  Fire  Ins.^Pr. 

Law,  514.—  Marshall, 

doit  sous  un  délai  rai- 
fdoit  se  conformer  aux 
he  relativement  à  l'avia 
j,  à  moins  que  l'assu- 

Br  l'avis  «t  de  faire  la 
la  police,  il  a  droit  a 

I,Rrde  L.,   113  ;î. 

f.,  IGO;  VII.  L.Ç..., 

.;  XVIII,  LC.  JJi 

I  X..aJ.,257;^XlI, 


S470.  L'assuranje  se  divise,  relativement  à  son  objet  et  à  la 
nature  des  risques,  en  trois  espèces  principales  : 

1.  L'assurance  maritime  ; 

2.  L'assurance  contre  le  feu  ;  . 

3.  L'assurance  sur  la  vie.  '  ^  .  .        ' 

3480.  Le  contrat  d'assurance  est  ordinairement  constaté 
par  un  document  auquel  on  donne  le  nom  de  police  d'assu- 
rance. 

La  police  déclare  la  valeur  de  la  chose  assurée  et  se  nomme 
alors  police  évaluée,  ou  bien  elle  ne  contient  aucune  déclaration 
de  valeur  et  se  nomme  en  ce  cas  police  à  découvert. 

Les  polices  d'aventure  ou  de  jeu,  sur  des  objets  dans  les- 
quf'ls  l'assuré  n'a  aucun  intérêt  susceptible  d'assurance,  sont 
illégales. 

Pothit^r,  Ass.,  Nos.  99  et  suiv — Emérigon,  c.  l,s.  1.— 1  Phillips, 
4,  5.  305  et  3Wi  c.  14,  ss.  1,  2,  et  pp.  2  et  3,  noie  h.—  Stat.  Imp., 
19Geo.  II,  c.  37.-^2  Pardessus,  Nos.  592,  593,  3o  ;  594;  p.  481, 
Nos.  593  et  suiv.,  c.  3.—  1  Arnould,  12  et  13,  Nos.  14  et  16.—  C. 
Com.,  332  et  339. 

Jnrisp.  et  aut— II,  R.  de  L.,  76  ;  VIII,  L.  C.  R.,  401  ;  XIV, 
L  C.  J.,  219;  Hep.  C.  S.,  VI,  p.  30;  Bédarride,  III,  194  et  suiv., 
324  ;  Massé,  IV,  243,  250  et  suiv.  ;  Alauzet,  VI,  13,  lll. 

S'ISl-  L'acceptation  d'une  proposition  d'assurance  constitue 
une  convention  valide  d'assurer,  à  moins  que  la  loi  n'exige 
que  l'assureur  ne  contracte  exclusivement  sous  une  autre 
forme. 

Pothier,  ^4^^.,  99. — Marshall,  290  n. — Parsons,  Merc.  Law,  492, 
n,  1. —  l  Phillips,  Ins.,  p.  5. 

Jnrisp.  et  aut  — IX,  L.  G.  R.,  488  ;  XVIII,  L.  G.  J.,  l  ;  XX, 
L.  G.  J.,  108. 

24Mfà»  La  police  d'assurance  peut  être  transportée  par  endos- 
sement et  délivrance,  ou  par  simple  délivrance,  sous  les  conditions 
qui  y  sont  exprimées. 

Mais  la  police  d'assurance  maritime  ou  contre  le  feu  ne  peut 
être  transportée  qu'à  une  personne  qui  a  dans  l'objet  assuré  un 
intérêt  susceptible  d'assjrance. 

2  Valin,  u.  45.— Arnould,  211.— 1  Phillips,  11  et  12;  2  Phillips, 
17  et  18.— Marshall,  800  et  803. 

Jnrlsp.  et  aut,— V,  L.  G.  R.,  487;  VIII,  L.  C.  J.,  162; 
XIV,  L.  G.  J.,  219  ;  II,  R.  G.,  232  ;  III,  Q.  L.  R.,  163. 

S483.  A  défaut  du  consentement  ou  de  la  participation  de 
l'assureur,  le  simple  transport  de  la  chose  assurée  ne  transfère  pas 
la  police  r'asisurance. 

L'assurance  est  par  là  terminée,  sauf  les  dispositions  contenue» 
en  l'article  2576. 
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Code  civil  B.  G.,  art.  2475  et  2476.-3  Kent,  261,  n.  2. 
Jurisp.  et  aut— I.  R.  G.,  243  ;  II.  R.  L.,  733;  IV,  R.  L.,  63. 

8484.  Les  énonciations  et  clauses  qui  sont  essentielles  ou 
ordinaires  dans  les  polices  d'assurance  sont  déclarées  dans  les 
articles  qui  suivent  relativement  à  chaque  espèce  d'assurance  en 
particulier. 
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SECTION    II. 


DES  DÉCLARATIONS  ET   RÉTICENCES. 
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d485«  L'assuré  est  tenu  de  déclarer  pleinement  et  franche- 
ment tout  lait  qui  peut  indiquer  la  nature  et  l'étendue  du  risque, 
empêcher  de  l'assumer,  ou  influer  sur  le  taux  de  la  prime. 

2  Pardessus,  No.  593,  5o.  — i/i/rà,  art.  2486  et  2487. 

Jurisp.  et  aot.— IV,  L.  G.  R.,  107;  IX,  L.  G.  R.,  61  ;  I, 
L,  G.  J.,  284  ;  XV,  L.  G.  R.,  1  ;  VIII,  L.  G.  J..  203  ;  IIÏ,  Q.  L.  Il, 
163  ;  XXI,  L.  G.  J.,  262  ;  I,  R.  S.  G.,  604. 

S486.  L'assuré  n'est  pas  tenu  de  déclarer  des  faits  que  l'as- 
sureur connaît,  ou  qu'il  est  censé  connaître  d'après  leur  carac- 
tère public  et  leur  notoriété  ;  il  n'est  pas  non  plus  obligé  de  dé- 
clarer les  faits  qui  sont  couverts  par  la  garantie  expresse  ou  im- 
plicite, excepté  en  réponse  aux  questions  que  l'assureur  peut  lui 
faire. 

Jnfrà,  art.  2487.-3  Kent,  285  et  286.— 1  Phillips,  88  et  89. 

Ô487.  Les  fausses  représentations  ou  réticences  par  erreur 
ou  de  propos  délibéré  sur  un  fait  de  nature  à  diminuer  l'apprécia- 
tion du  risque,  ou  à  en  changer  l'objet,  sont  des  causes  de  nul- 
lité. Le  contrat  peut,  en  ces  cas,  être  annulé  lors  môme  que  la 
perte  ne  résulterait  aucunement  du  fait  mal  représenté  ou 
caché. 

Pothier,  Ass.,  c.  3,  ss.  3,  194  à  199.— 1  Alauzet,  No.  202,  pp.  371, 
380  et  381  ;  2  Alauzet,  p.  414.— Marshall,  452,  453  et  479.— 3  Kent, 
283.-1  Phillips,  80,  81  et  103.— l  Arnould,  544,  No.  194.—  1  DaL 
loz,  Dict.,  vo.  Assurances  1er..,  No.  85.  —  G.  Gom.,  348.  —  l  Bell, 
Com ,  pp.  532  et  suiv.,  No.  558. — Boudousquié,  c.  1,  s.  4,  g  1. 

Jnrlsp.  etairt.— XVIII,  L.  G.  J.,  1 ,  VH,  L.  G.  J.,  223; 
Vil,  R.  L.,  47  .  XXI,  L.  G.  J..  111;  I,  L.  N.,  4;  Bédarride,  ill, 
400  et  suiv.  .  Boistel,  998. 

ÎÏ488»  Les  fausses  représentations  ou  réticences  frauduloiise? 
de  la  ptifl  de  l'assureur  ou  de  l'assuré  sont  dans  tous  le§  cas  des 
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causes  de  nullité  du  contrat  que  la  partie  qui  est  de  bonne  foi 
peut  révoquer. 
Suprà,  art.  2487. 

3489*  L'obligation  de  l'assuré  en  ce  qui  concerne  les  déclara- 
tions est  sufïisamment  remplie  si  le  fait  est  en  substance  tel  que 
représenté  et  s'il  n'y  a  pas  de  réticence  importante. 

Suprà,  art.  2487. 


SECTION  m. 


DE  S     GARANTIES. 


d400.  Les  garanties  et  conditions  font  partie  du  contrat  ;  elles 
doivent  être  vraies  si  elles  sont  affirmatives,  et  elles  doivent  ôtro 
exécutées  si  elles  sont  promissoires  ;  autrement  le  contrat  peut 
être  annulé  nonobstant  la  bonne  foi  de  l'assuré. 

Elles  sont  ou  expresses  ou  implicites. 

3  Kent  288.  —  1  Phillips,  117  et  127,  ce.  8  et  9.  --  i  Arnould, 
625,  g  223  ;  689,  c  4.— I  Bell,  Corn.,  529  et  530,  No.  1. 

Jurisp*  et  aut. — Stuart's  Hep.,  152;  Stuart's  Hep.,  354  ;  T, 
R.  JeL.,  113;  II,  R.deL,  125;  I,  L.  G.  J.,  197;  V,  L.  G.  J.,285  ; 
VI,  L.  G.  J.,  224  ;  IIÎ,  L.  G.  J  ,  162  ;  III,  L.  G.  J.,  2  ;  XIV,  L.  G.  R., 
493  ;  VI,  L.  G.  J.,  89  ;  VII,  L.  G.  J.,  57;  I.  R.  G.,  236  ;  XIII,  L. 
C.  J.,  36  ;  XIV,  L.  G.  J..  256  ;  XVI,  L.  G.  J.,298;  XIX,  l:  G.  J., 
281  ;  III,  R.  L.,  450';  III,  Q.  L.  R.,  6;  XXIII,  L.  G.  J.,  247;  VII, 
K.  L.,  47. 

3401.  Une  garantie  expresse  est  une  stipulation  ou  condition 
exprimée  dans  la  police,  ou  qui  y  est  énoncée  comme  en  faisant 
partie. 

Les  garp.nties  implicites  sont  déflnies  dans  les  chapitres  suivants 
relatifs  ar.x  différentes  espèces  d'assurance. 

Marshell,  353.-3  Kent,  287  à  290.—  l  Arnould,  c.  3,  pp.  G25, 
629,  630  et  689.— 1  Phillips,  112,  124  et  127. 
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SECTION  h 
dispositions  générales. 

340I9*  La  police  d'assurance  maritime  contient  : 

Le  nom  de  l'assuré  ou  de  son  agent  ; 

La  désignation  de  la  chose  assurée,  du  voyage,  du  temps  au- 
quel le  risque  doit  commencer  et  de  l'époque  à  laquelle  il  doit  finir 
et  des  périls  contre  lesquels  l'assurance  est  effectuée; 
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Le  nom  du  vaisseau  et  celui  dn  maître,  excepté  lorsque  Tassu 
rancd  est  prise  sur  un  bâtiment  ou  des  bAliments  générale 
ment  ; 

La  prime; 

Le  montant  assuré  ; 

La  souscription  de  l'assureur  avec  sa  date. 

Elle  contient  encore  toutes  autres  clauses  et  énonciations  doni 
les  parties  conviennent. 

2  Valin,  Ord.  de  la  marine,  h.  t.,  art.  3,  p.  31 —  1  Emérigon,  c 
2,  8.  7,  p.  52.— Pothier,  Âs$.,  104.-1  Bell,  Com.,  No.  542,  p.  516.- 
1  Arnould,  c.  2,  s.  3,  p.  19,  gg  18  et  suiv.—  1  Alauzet,  Nos.  209  ej 
suiv.,  c.  14. — Marshall,  Ins.,  pp.  313  et  suiv. — G.  Com.,  332. 

Jarisp.  et  ant  — VI,  h.  G.  J.,  97;  Bédarride,  III,  194 
Masse,  iV,  2431  ;  Boistel,  969. 

S403.  L'assurance  peut  être  elTectuée  sur  les  bâtiments,  les 
marchandises,  le  fret,  les  prêts  à  la  grosse,  les  profits  et  commis- 
sions, les  primes  d'assurance  et  sur  toutes  autres  choses  appré- 
ciables en  argent  et  exposées  aux  risques  de  la  navigalion,  à  l'ex- 
ception  des  salaires  des  matelots  sur  lesquels  l'assurance  ne  peul 
avoir  lieu  légalement,  et  sauf  les  règles  générales  concernant  les 
contrais  contraires  à  la  loi  ou  aux  bonnes  mœurs. 

2  VaUn,  Ord.  de  la  marine,  h.  t.,  art.  7;  art.    15  et  16,  conlrà, 
quant  au  fret,  au  prêt  à  la  grosse  et  aux  profits. — Pothier,  Ass.,  c. 
1,  s.  2,  art.  1,  g  2.-3  Kent,  pp.  270-1-2.-1  Phillips,   Ins  ,  pp.  64 
74,  c.  5. — 1  Arnould,  c.  11,  p.  249. —  Marshall,  B,  I.,  c.  3,   pp.  51 
93  et  suiv. — G.  Gom.,  334,  conlrà,  quant  au  frut  et  aux  profils. 

Jurisp  et  aut— Bédarride,  III,  288;  Alauzet,  VI,  G9 
Boistel,  yj  9. 

S494.  L'assurance  peut  être  faite  pour  tous  voyages  et  Irans 
ports  par  mer,  rivière  et  canaux  navigables,  soit  pour  tout  It 
voyage  ou  pour  un  temps  limité. 

G.  Gom.,  335  ;  Bédarride,  III,  289  ;  Alauzet,  VI,  89. 

3405.  Le  risque  de  j.erte  ou  de  détérioration  de  la  chose  par 
sinistre  ou  fortune  de  mer  est  de  Pessence  du  contrat  d'assurance 
maritime. 

Les  risques  ordinairement  spécifiés  dans  la  police  sont  :  la  tem- 
pête et  le  naufrage^  l'échouement,  l'abordage,  le  changement 
furce  de  la  roule  du  bâtiment  ou  du  voyage,  ou  le  changement 
du  bâtiment  même,  le  feu,  le  jet,  le  pillage,  la  piraterie,  la  prise  la 
reprise  et  tous  autres  accidents  de  guerre,  l'arrêt  par  ordre  dt 
puissance,  la  baraterie  du  maître  et  de  l'équipage,  et  toutes  autres 
fortunes  de  mer  d'où  peut  résulter  perte  ou  dommage. 

Les  parties  par  convention  spéciale  peuvent  limiter  ou  étendre 
le  risque. 

2  Valm,  lo€.  cit.,  art.  26,  p.  74.— Pothier,  Ass.,  loc.  cil.,  g  2,  Nos. 
49  et  suiv.— 1  Bell,  518.-1  Arnould,  17  et  30.— 3  Pardessus,  Nos. 
770  et  suiv.— G,  Gom.,  350. 
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epté  lorsque  Tassu- 
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et  énonciations  dont 

31—1  Emérigon,  c. 
n.,  No.  542,^516.-^ 
Alauzet,  Nos.  209  et 
-G.  Gom.,  332. 
Bédarride,  III,   194; 

sur  les  bâtiments,  lea 
les  profits  et  commis- 
autres  choses  appré- 
I  la  navigation,  à  l'ex- 
is  l'assurance  ne  peut 
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art.  15  et  16,  conlrà, 
iflts. — Pothier,  Ass.,  c. 
Phillips,  Ins  ,  pp.  64  à 
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8;  Alauzet,  YI,  69; 


tous  voyages  et  trans- 
ies, soit  pour  tout  le 

et,  VI,  89. 
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lipage,  et  toutes  autres 
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ent  limiter  ou  étendre 

Ass.,loc.cit.,l%f'' 
JO»— 3  Pardessus,  «09. 


Jurtop.  et  ant.—  IV,  L.  C.  J.,  23  ;  IV,  Bédarridey»,  p.  15  ; 
Alauzet,  VI,  182. 

St490.  Si  le  temps  où  le  risque  doit  commencer  et  se  terminer 
n'est  pa^  spécifié  dans  la  police,  il  es.t  réglé  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  2598.  -êÊjL 

2407*  Dans  le  cas  de  doute  quant  à  l'interprétation  d'une 
police  d'assurance  maritime,  on  doit  se  guider  par  l'usage  bien 
établi  et  connu  du  négoce  auquel  elle  se  rapporte  ;  tel  usage  est 
censé  compris  dans  la  police,  à  moins  qu'il  n'en  soit,  autrement 
convenu  d'une  manière  spéciale. 

1  Arnould,  71. 

3408*  L'assurance  effectuée  après  la  perte  ou  l'arrivée  de  l'ob- 
jet est  nulle  si  au  temps  de  l'assurance  l'assuré  connaissait  la 
perte,  ou  l'assureur  l'arrivage. 

Gette  connaissance  se  présume  û  l'information  a  pu  en  être 
reçue  par  les  voies  et  dans  le  temps  de  transmission  ordinaires. 

3  Valin,  Ord.,  h.  t.,  art.  38,  p.  93.—  Pothier,  Ass.,  46  et  47.-i  l 
Arnould,  585. — G.  Gom.,  365. —  2  Duer,  Ins.,  433. —  Voir  la  règle 
spéciale  de  r Ordonnance,  art.  39,  et  G.  Gom.,  366. 

Jarlsp-  et  ant.— Bédarride,  IV,  175  ;  Alauzet,  VI,  260  et 
suivantes. 


SECTION  II. 

DES  OBLIGATIONS   DE  l'aSSURÉ. 

2400*  Les   principales  obligations   de  l'assuré    se   rap[)or- 
tenl  : 
A  la  prime  ; 

Aux  déclarations  et  réticences  ; 
Aux  garanties  et  conditions  ; 
Au  délaissement,  dont  il  est  traité  en  la  cinquième  section. 


2  l. — De  la  prime. 

3500*  L'assuré  est  tenu  de  payer  le  montant  ou  taux  de  prime 
convenu,  aux  termes  du  contrat. 

Si  le  temps  du  paiemen*  n'est  pas  spécifié,  la  prime  est  payable 
comptant. 

2  Valin,  eod.  loco,  art.  6,  p.  47. —  Pothier,  Ass.,  81.—  3  Pardes? 
sus,  Dr.  Corn.,  789 — 1  Phillips,  /«j.,  76. 
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8SM«  Dans  les  cas  ci-après  énuméré's,  la  prime  n'est  pas  due, 
et  si  (^lie  a  été  payée,  elle  peut  ôtre  répétée,  le  contrat  étant  nul  : 

1.  Lorsque  le  risque  contre  lequel  l'assusurance  a  été  prise  n'a 
pas  lieu  soit  parce  que  le  voyage  a  été  entièrement  rompu  avant 
ligl^art  du  bdliment,  ou  pour  quelque  autre  cause,  celle' môme 
flRant  sans  fraude  de  l'acte  de  l'assuré  ; 

2.  Lorsqu'il  y  a  absence  d'intérêt  susceptible  d'assurance  ou 
quelqu'autre  cause  de  nullité,  sans  fraude  do  la  part  de  l'assuré. 

Dans  ces  cas  l'assureur  a  droit  à  un  demi  pour  cent  sur  la 
somme  assurée,  par  forme  d'indemnité,  à  moins  que  la  polictj  ne 
soit  illégale  ou  invalidée  par  suite  de  fraude,  fausse  représentation 
ou  réticence  de  sa  part. 

Si  ta  police  est  illégale,  il  n'y  a  pas  d'action  pour  recouvrer  la 
prime'  ni  pour  la  répéter  si  elle  a  été  payée. 

2  Valin,  eod.  loco,  art.  37  et  38.  p.  93,  art.  41,  p.  96.  —  Pothler, 
Ass.,  179,  180  et  182.  — 1  Emérigon,  p.  12;  2  ditlo,  c.  16,  s.  1,  p. 
187.— 2  Arnould,  c.  1 1,  p.  1209,  U  4^4  «t  suiv.— l  Phillips,  1ns,,  503 
et  514  ;  2  ditto,  353.— Marshall,  464.  662  et  663.  —  t  Âlauzet,  No. 
17^. —Pardessus,  No.  872. — 4  Boulay-Paly,  Dr.  Corn.  Mar.,  pp.  1, 
3  et  114.— 1  Arnould,  349.— G.  Gom.,  349. 

JTarlsp.  et  aut.  —  Bédarride,  IV,  p.  1  ;  Massé,  III,  16G3; 
Boistol,  1007. 

8508.  L'article  qui  précède  s'applique,  lorsque  le  risque  n'a 
lieu  que  pour  partie  de  la  valeur,  quant  au  non-paiement  ou  rem- 
boursement d'une  proportion  de  la  prime,  et  ce  suivant  les  cir- 
constances et  la  discrétion  du  tribunal. 

Pothier,  Ass.,  ISZ.—Suprà,  art.  2501. 


l  2.— Des  déclarations  et  rélicences. 

8503* -Les  règles  relatives  aux  déclarations  et  à  l'elTet  des 
fausses  représentations  et  réticences  sont  énoncées  au  chapitre 
premier,  section  deuxième. 

Suprà,  art.  2485,  2486,  2487  et  2488. 


g  Z.— Des  garanties. 

8504*  Les  règles  générales  concernant  les  garanties  sont  con- 
tenues dans  le  premier  chapitre,  section  troisième. 
5uprà,  art.  2490  et  2491. 

850S«  Dans  tout  contrat  d'assurance  maritime,  il  y  a  garantie 
Implicite  que  le  bâtiment  ^era  propre  à  la  mer  à  l'époque  du  dé- 
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our  recouvrer  la 


part.  Il  est  propre  à  la  m^r  s'il  est  dans  un  état  convenable  quant 
aux  réparations,  aviiaillenit  ni  équipag»!  et  sous;  lois  uutn  s  rapports 
pour  entreprendre  le  voyag»' 

3  Pardessus,  Dr.  Corn.,  No.  866,  p.  438  et  suiv.— I  Arnonld,  689. 
—3  Kent  287  et  288.— l  Phillips,  Ins.,  1 12  et  1 13.—  1  Bell,  (pm., 
530  et  suiv    C.  36  Vict.,  o.  128,  fcs.  26  et  suivanlMs. 

Xurlsp.  et  aut.— XIII,  L.  G.  J.,  267;  XXII,  L.  G.  J.,  10  ; 
I,  Q.  L.  R.,  337. 

2500*  Dans  le  cas  d'assurance  au  profit  du  ]iropriétaire  du 
bâliment  il  y  a  garantie  implicitH  que  le  l)âiiini  ni  çera  pourvu  de 
loua  les  papiers  nécessaires  et  sera  conduit  conlormémHnt  aux  lois 
et  traités  du  pays  auquel  il  appartient  el  au  droit  des  nations.      . 

3  Pardessus,  Dr.  Corn.,  No.  866,  p.  437.— Marshall,  177.  l  Phil- 
lips, 113  et  119.— l  A.rnould,  s.  4,  art.  l,  pp.  727  etsujv.— G,  Corn., 
352-3.— Bell,  ibid. 

Jnrlsp.  et  auf,— Bédarride,  IV,  p.  16  et  sulv  ;  Alaujjei,  "VI, 
198. 
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lassé,  III,  1663; 


iranties  sont  con- 


SECTION  III. 
DES   OBLIGATIONS  DE  l'aSSUREUR. 

2507»  L'obligation  principale  de  l'assureur  est  de  payer  à  l'as- 
suré loutes  pertes  que  ce  dernier  souffre  par  suite  des  risquas 
contre  lesquels  il  est  assuré  et  conformément  aux  termes  du  con- 
trat. 

Cette  responsabilité  est  sujette  aux  règles  contenues  en  la  sec- 
tion qui  précède  et  aux  règles  et  conditions  ci-après  exposées. 

Polhier,  Ass.,  115,  117  et  118.— 3  I»ardessus,  c.  3,  s.  4,  p  365.— 
C.  Gom..  350. 

JnriBp.  et  ant— VU,  L.  G.  R.,  343  ;  III.  L.  G.  J.,  159;  Bé- 
darride,  IV,  p.  16,  Alauzet,  VI,  182  ,  Boistel,  1014. 

250S*  L'sssureur  n'est  pas  tenu  des  pertes  souffertes  après 
une  déviation  ou  un  changement  du  risquerait  sans  son  consen- 
tement, ou  par  le  changement,  contrairement  à  l'usage  reçu  de  la 
roule  ou  du  voyage  du  bâliment,  ou  par  le  changement  de  bâti- 
ment, provenant  du  fait  de  l'assuré,  à  moins  que  telle  déviation  ou 
changement  n'ait  eu  lieu  par  nécessité  ou  pour  sauver  qi  'le  vie 
en  péril. 

L'assureur  a  néanmoins  droit  à  la  prime  si  le  risque  a  commencé. 

2  Valin  Ord.  de  la  Mar.,  h.  t.,  art.  27,  p.  77  ;  art.  36,  p.  87.— Po- 
thier,  Ass.,  51,  68  et  suiv.— l  Emérigon,  363,  418  et  419  ;  c.  2,  ss. 
2,  15  et  16  ;  vol.  2,  c.  13,  s.  16,  p.  98.— 1  Arnould,  c.  15  pp.  393  el 
8uiv.— 2  dittQ,  c.  1,  s.  3.-3  Kent,  314,  315  et  suiv.— 1  Phillips,  c. 
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12,  p.  179;  c.  13,  p.  224.-3  Pardessus,  Z>r.  Corn.,  Nos.  66  et  867. 
— C.  Com.,  351,  352et364. 

Jurisp.  et  ant.— XIII,  L.  G.  R.,  81  ;  Bédarride,  IV,  p.  16; 
Alduzet,  VI,  194  ôtsuiv;  Boislel,  1016  et  suiv. 

aSOO.  L'assureur  n'est  pas  tenu  des  pertes  et  dommages  qui 
arrivent  par  4e  vice  propre  de  la  chose,  ou  qui  sont  causés  par  le 
fait  réprèhensible  ou  la;  négligence  grossière  de  l'assuré. 

?  Valin,  h.  t.,  arl.  29,  p.  80.— Pothier,  Ass.,  66.-3  Kent,  306  et 
*  307,  note  e.— G.  Com.,  352. 

Jnrlsp.  et  aut. — Voir  autorités  sons  l'article  précédent. 

3510.  L'assureur  n'est  pas  tenu  des  pertes  provenant  delà 
b&ralerie  du  maître  ou  de  réquipage,  s'il  n'y  a  convention  à  cet 
■\Jïbt, 

"".  Yalin,  h.  t.,  art.  28,  p.  79.— Marshall,  338.— Arnould,  17et31. 
•»-J.  Com.,  353, 

IS911.  La  baraterie  est  tout  acte  de  prévarication  volontaire 
dfx  maître  ou  de  l'équipage  qui  cause  une  perte  aux  propriétaires 
ou  aux  affréteurs. 

2  Arnould,  843, 845  et  864.— 1  Phillips,  c.  13,  s.  2,  y^p.  230  et  231. 
—3  Kent,  304  et  305.— Marshall,  5 19  et  521,  qui  cite  Gasaregis,  Dis. 
1,  No.  77.— Toubeau,  658. 

8513.  L'assureur  n'est  pas  tenu  des  frais  ordinaires  connus 
sous  le  nom  de  petites  avaries,  comme  pilotage,  touage,  tonnage, 
ancrage,  acquits  de  douane,  ou  droits  imposés  sur  le  bâtiment  et 
la  cargaison. 

2  Valin.  h.  t.,  art.  30,  p.  81.— Pothier,  Ass.,  67.  —  3  Pardessus, 
Dr.  Com.,  No.  884.-2  Arnould,  1006.— G.  Gom.,  354. 

Xlirllip«et  aut.— Bédarride,  IV,  p.  16  ei  suiv;  Alauzet,  VI, 
218;  Boistel,  1020.  $ 

3513.  La  restriction  de  la  responsabilité  de  l'assureur  quant 
à  des  avaries  particulières  au-dessous  d'un  certain  montant,  ou 
pour  la  perte  ou  détérioration  de  certains  atticles  énumérës  dans 
le  mémorandum  commun  de  garantie  comme  exempts  de  contri- 
bution, est  réglée  par  les  termes  dd  c» mémorandum  contenu  dans 
kl  nolice. 

^'il  a'y  a  pas  tel  mémorandum  de  garantie,  les  règles  générales 
contenues  dans  ce  titre  reçoivent  leur  application. 

Stevens,  On  Average,  219  et  suiv.— 2  Arnould,  c.  3,  pp.  872, 873 
et  874.— l  Phillips,  c.  18,  p.  483.-4  Boulay-Paty,  Dr.  Com.  mar., 
p,  %l.—Conlrà,  1  Emérigon,  c.  12,  s.  9.— Pothier,  Ass.,  166.  —  C. 
Com.,  408-9. 

iuxita^  e^ aut.— Bédarride,  V,  166  ;  Alauzet,  VI,  494  ;  Bois- 
tei,  (025-6; 
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.icle  précédent. 


-Arnould,  17  et  31. 


izet,  VI,  494  ;  Bois- 


SM(£4«  Un  contrat  d'assurance  fait  frauduleusement  de  la  part 
de^l'assuré  par  une  sonim«  excédant  la  valeur  de  la  chose,  peut 
èlrâ  annulé  quant  à  l'assureur,  qa\,  dans  ce  cas,  a  droit  à  demi 
pour  cent  sur  le  montant  assuré. 

Valin,  h.  t.,  art.  22,  p.  71.-— C.  Com.,  357. 

Juvte»«et  aiil*  —  Bédarride  IV,  t07  et  suiv  ;  Alauzet,  VI, 
237. 

3515*  Dans  le  cas  de  l'article  préo'denl,  s'il  n'y  a  pas  de 
fraude,  la  contrat  est  valable  Jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de 
la  chose  assurée. 

L'assureur  n'a  pas  droit  à  la  prime  entière  sur  l'excès  de  valeur 
assurée,  mais  seulement  à  demi  pour  cent. 

2  Valln,  h.  t.,  art.  23,  p.  72.— C.  Com.,  358. 

Jiirlsp«  et  aut* — Voir  autorités  sous  l'article  précédent. 

3510.  S'il  existe  plusieurs  contrats  d'assurance  fait  sans 
fraude  sur  le  môme  objet  et  contre  les  mômes  risques,  et  que  le 
premier  contrat  assuré  l'entière  valeur  de  l'objet,  ce  dernier  est 
seul  exécutoire. 

Les  assureurs  subséquents  sont  exempts  de  toute  responsabilité 
et  sont  tenus  de  restituer  la  prime,  sauf  le  demi  pour  cent. 

Sujet  néanmoins  aux  conditions  et  conventions  qui  peuvent  ôtre 
contenues  dans  les  polices  d'assurance. 

2  Valin,  h.  t.,  art.  24,  p.  73.-2  Alauzet,  pp.  52  et  suiv.—  2  Par- 
dessus, 589;  3  ditto,  767.— l  Arnould,  c.  12,  s.  5,  pp.  345  à  351.— 
Marshall,  139.— G.  Com.,  359. 

Jurtep.  et  ant.— I,  L.  G.  J..  278  ;  I,  L.  c.  J.,  197  ;  m,  L.  C. 
J.,  2;  I,  L.  N.,  518  ;  I,  L.  C.  J.,  284  ;  Vil,  R.  L.,  47  :  I,  L.  N.,  14  ; 
VII,  R.  L.,  47;  Bédarride,  loc  cit.,  Alauzet,  VI,  231. 

SS1.7-  Lorsque  dans  le  cas  spécifié  ea  l'arlicl»  qui  précède, 
l'entière  valeur  de  l'objet  n'est  pas  assurée  par  le  premier  contrat, 
les  assureurs  subséquents  sont  responsables  de  l'excédant  en 
suivant  l'ordre  de  la  date  de  leurs  contrats  respectifs,  sous  la 
même  restriction. 

Valin,  eod.  îoco,  art.  25. — Suprà,  art.  2516. 

2518«  Si  l'assurance  subséquente  est  entachée  de  fraude  de  la 
part  de  l'assuré,  il  est  tenu  à  la  prime  entière  sur  cette  assurance, 
sans  on  pouvoir  rien  réclamer. 

1  Emerigon,  c.  9,  s.  2,  pp.  270,  272,  et  Comm.  par  Boulay-Paty, 
ibid,  272.278.—  4  Boulay-Paty,  Dr.  Com.  Mar.,  pp.  124  et  125.—  1 
Arnould,  348.— C.  Com.,  357, 

21519.  Lorsqu'il  y  a  perte  partielle  d'un  objet  assuré  p^r  plu- 
sieurs assurances,  pour  un  montant  n'excédant  pas  son  entière 
valeur,le8  assureurs  en  sont  responsables  à  proportion  des  sommes 
pour  lesquelles  ils  sont  respectivement  assuré. 

G.  Com.,  360  et  401.— 2  valin,  73  et  74. 
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8530.  Lorsque  l'assurance  est  faite  divisément  sur  des  mar- 
chandises qui  doivent  être  ctiarg'^es  sur  différents  bâtiments,  si  le 
chargement  entier  est  mis  sur  ui^seul  bâtiment  ou  sur  un  moindre 
nombre  qu'il  n'en  est  désigné,  l'assureur  n'est  tenu  que  de  la  som- 
me qu'il  a  a^siirée  sur  les  marchandises  qui,  d'après  ta  conven- 
tion, devaient  être  mises  sur  le  bâtiment  ou  les  bâtiments  qui  ont 
reçu  le  chargement,  nonobstant  la  perte  de  tous  les  bâtiments  dé- 
signés. Il  a  cependant  droit  au  demi  pour  cent  de  prime  sur  le 
reste  du  montant  total  assuré. 

2  Valin,  h.  t.,  art.  22,  p.  84.— 1  Alauzet,  61  et  67 C.  Gom.,  361 

— Bmérigon,  c.  1,  s.  5,  pp.  174  à  178.~1  Arnould,  c.  9,  s.  3. 
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SECTION    IV. 
DES  PERTES. 
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85S1.  Les  pertes  dont  l'assureur  est  responsable  sont  ou  totales 
ou  partielles. 
Marshall,  486,  et  c.  13,  s.  1,  pp.  563  et  564. 

852IS*  La  perte  totale  peut  être  absolue  ou  implicite. 

Elle  est  absolue  lorsque  la  chose  assurée  est  totalement  détruile 
ou  perdue. 

Elle  est  implicite  lorsque  la  chose  assurée,  quoique  non  entière- 
ment détruite  ou  perdue,  devient,  par  suite  d'un  accident  garanti 
par  l'assurance,  sans  valeur  ou  d'une  valeur  minime  pour  l'assuré, 
ou  lorsque  le  voyage  ou  l'expédition  sont  perdus  ou  ne  valent  plus 
la  peine  d'être  poursuivis. 

Avant  de  pouvoir  réclamer  sur  une  perte  totale  implicite, 
l'assuré  est  tenu  au  délaissement  tel  que  prescrit  dans  la  section 
qui  suit. 

Marshall,  597.— -Arnould,  1007. 

Jnrlsp.  et  aut.— X,  Q.  B.  R.,  237. 

3583.  Toute  perte  qui  ne  tombe  pas  dans  la  déllniiion  de  l'ar- 
ticle qui  précède  est  une  perte  partielle. 

8584*  Lorsqu'une  perte  par  abordage  résulte  d'un  cas  fortuit 
sans  qu'aucune  des  parties  soit  en  faute,  elle  tombe  sur  le  bâtiment 
avarié  sans  recours  contre  l'autre,  et  c'est  une  perte  par  fortune 
de  mer  dont  l'assureur  est  responsable  d'après  les  termes  géné- 
raux de  la  police. 

Infrà,  art.  2526,  impérial,  25-26  Vict.,  c.  63,  9.  54,  G.  31  Vict.,c. 
58,  ss.  12  et  13. 

Jnrisp.  et  aut.~  X,  L.  G.  R.,  113  ;  X,  L.  G.  R.,  411  ;  11,8. 
V.  A.  G.,  102;  II,  8.  V,  A.  G ,  140;  I,  Q.  L.  R.,  333  :  XVIII,  L.  C. 
J.,  303;II.  Q.L.  R.,  186. 
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sable  sont  ou  totales 


la  dèfiniilon  de  l'ar- 


9.  54,  G.  3lVict.,c. 


29SI5*  Lorsque  Tabordage  est  causé  par  la  faute  du  maître  ou 
de  l'équipage  de  Tun  des  bdliments,  la  partie  en  faute  en  est  res- 
poiif  able  envers  l'autre,  et  si  le  bâtiment  assuré  est  avarié  par  la 
faute  du  maître  ou  de  l'équipage  de  l'autre,  l'assureur  est  respon- 
sable d'après  la  clause  générale  ;  mais  si  le  dommage  est  causé  par 
la  faute  du  maître  ou  de  l'équipage  du  bàtimenl  a%suré,  l'assureur 
n'est  pas  responsable.  Si  la  faute  équivaut  à  baraterie,  elle  est 
soumise  à  la  disposition  contenue  en  l'article  2510  en  autant  qu'il 
s'agit  de  l'assureur. 

ïnfrày  art.  2526. 

Jarlgp.  et  »nt.—  I,  S.  V.  A.  G.,  75  ;  I,  S.  V.  A.  G.,  156  ;  I, 
S.  V.  A.  G.,  190  ;  I,  S.  V.  A  G.,  242  ;  I,  S.  V.  A.  G.,  23 7  ;  I,  8.  V. 
A.  G.,  265  ;  I,  8.  V.  A  G  ,  278  ;  I,  S.  V.  A.  G.,  289  ;  IV,  L.  G.  R., 
264  ;  II,  S.  Y.  A.  G.,  14  ;  X,  L.  G.  R.,  445  ;  XII.  L.  G.  R.,  304  ;  II, 
L.  G.  L.  J.,  132  ;  VII,  L.  G.  J.,  39  ;  II,  S.  V.  A.  G.,  158  ;  XIX,  L.  C. 
J.,  201. 

2526.  Si  la  cause  do  l'abordage  est  inconnue,  ou  s'il  est  im- 
possible de  déterminer  quelle  est  la  partie  en  faute,  les  dommages 
sont  supportés  également  par  chacun  des  bâtiments,  et  l'assureur 
en  ce  cas  est  responsable  en  vertu  de  la  clause  générale. 

fr  b.  29,  Il  2,  3  et  4  Ad  legem  equil.—\  Emérigon,  c.  12,  s.  14,  pp. 
409  et  416.— 2  Valin,  Assur.y  art.  26  ;  Avaries,  art.  10  et  il,  ::p.  177 
et  183.— Fothier,  Ass.,  No.  50.— Marshall,  494.— 2  Arnould,  828, 
829  et  830.  —  Gleirac,  Us  et  coutumes  de  la  mer,  68.  —  Merchant 
Sliipping  Act,  1854,  ss.  295  et  300.— 3 Kent,  230  et  suiv.— 1  PhillifS 
(3»  édit.),  635,  et  vol.  2,  pp.  177  et  179.—  l  Boulay-Paty,  sur  Emé- 
rigon, 418. —  4  Boulay-Paty,  Cours  de  Dr.  Corn,,  p.  7.—  G.  Gom  , 
407. 

Jnrlsp.  et  ant.— I,  S.  V.  A.  G.,  226  ;  I,  s.  V.  A.  G.,  294  ;  U, 
S.  V.  A.  G.,  19;  X,  L.  G.  R.,  362;  II,  S.  V.  A.  G.,  129;  II,  S.  V.  A. 
C  158. 

SSS'^*  Les  frais  extraordinaires  encourus  nécessairement  pour 
le  seul  avantage  de  quelque  intérêt  particulier,  tel  que  pour  le  bâ- 
timent seul,  ou  pour  la.cargaison  seule,  et  les  dommages  soufferts 
par  le  bâtiment  seul  ou  la  cargaison  seule,  et  qui  n'ont  pas  été 
encourus  volontairement  pour  le  salut  commun,  sont  des  avaries 
particulières  dont  l'assureur  est  tenu  envers  l'assuré  en  vertu  des 
termes  généraux  de  la  police,  lorsque  ces  pertes  sont  causées  par 
fortune  de  mer. 

2  Valin,  Avaries,  art.  3,  4  et  5,  pp.  160  et  t64.-r-  4  Boulay-Paty, 
Dr.  Corn,  mar.,  481.— Arnould,  970.— Benecke,  Pr.  ofindem.,  165, 
166  et  425.— G  Gom.,  403  et  404. 

JTarlsp.  et  aut.—  Bédarride,  V,  516  ;  Alauzet.  VI,  473  et 
suiv. 

2Qi28.  Les  frais  de  sauvetage  sont  des  avaries  par  fortune  de 
mer,  et  l'assureur  en  est  tenu  en  vertu  des  termes  généraux  de  la 
police. 
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Des  règles  spéciales  concernant  le  sauvetage  sont  contenus  dans 
l'acte  intitulé  :  «  The  Merchanl  Shipping  Acl,  1854." 

2  Valin,  d.  164.--2  Emérigon,  c.  17,  s.  7  — Arnould,  867.— Mar- 
shall,  552  et  553.~Gode  civil  B  G.,  art.  2387. 

JTiirtop.  et  wat.—  I,  S.  Y.  A.  G.,  101  ;  I,  S.  V.  A.  G.,  107  ;  l, 
S.  V.  A.  (1,  V82;  I,  S.  V.  A.  G.,  253  ;  I,  S.  Y.  A.  G.,  281  ;  I,  S.  V. 
A.  G.,  330;  II,  S.  V.  A.  G..  109;  II,  S.  V.  A.  G.,  Î82;  II,  S.  V.  A. 
G.,  187  ;  II,  8.  Y.  A.  G.,  214  ;  Y,  L.  G.  R.,  53  ;  YIII,  L.  G.  R.,  229  ; 
X,  L.  G.  H.,  144;  XH,  L.  G.  R.,  309  ;  36  Yicl.,  ch,  55, 

SS589.  Les  règles  cor'cernant  les  pertes  résultant  de  la  conlri- 
bution  se  trouvent  en  la  section  sixième  de  ce  titre. 

S^9&0*  81  dans  le  cours  du  voyage  le  bâtiment  se  trouve  dans 
Timpossibilité  de  le  parfaire,  à  cause  d'innavigabilité,  le  maître  est 
tenu  de  se  procurer  un  autre  b&liment  pour  rendre  la  cargaison  à 
sa  destination,  si  la  chose  peut  se  faire  avec  avantage  pour  les 
parties  intéressées,  et  dans  ce  cas  la  responsabilité  de  Tassureur 
continue  après  le  transbordement  à  cet  effet. 

Code,  civil  B.  G.,  art.  2427.— î  Cent,  321,  N.  B.— Marshall,  164-5, 
N.  B.  626  et  627.-^- G.  Gom.,  Z.j,  391  et  392.— Emérigon,  c.  12,  s. 

16. 

jHrUip.  et  ast.—  Bédarride,  lY,  445;  Alauzet,  YI,  42i 
M6me«  autorités  pour  les  articles  qui  suivent. 

.  9l9îil-«  Bans  le  cas  de  l'article  qui  précède,  l'assureur  est 
.encore  tenu  dus  avaries,  frais  de  déchaTgement,  magasinage,  rem- 
barquement, avitaillement,  fret  et  tous  autres  frais  jusqu'à  con< 
currence  seulement  du  montant  assuré. 
G.  Gom,  393.— 5Mprà,  art.  2530. 

2532*  Dans  le  cas  de  l'article  2530,  si  le  maître  ne  peut  sous 
un  délai  raisonnable  se  procurer  un  autre  bâtiment  pour  ren- 
dre  la  cargaison  à  sa  destination,  l'assuré  peut  faire  le  délaisse- 
aieni. 

G.  Gom.,  394.— 5u|)rà,  art.  2530. 

3538«  Dans  l'assurance  soub  une  police  à  découvert,  la  valeur 
du  b&iiment  est  réglée  par  celle  qu'il  avait  au  port  où  a  commencé 
le  voyage,  y  compris  tout  ce  qui  ajoute  à  sa  valeur  permanente  ou 
est  nécessaire  pour  le  mettre  en  état  de  faire  le  voyage,  et  aussi  I 
frais  d'assurance. 

1  Bell,  527 — Aïarshall,  633.  ^ 

3S84.  La  valeur  des  marchandises  assurées  sous  une  police  à  j 
découvert  est  établie  par  la'  facture!  ou,  si  cela  ne  peut  se  faire,  i 
elle  est  estimée  suivant  leur  prix  courant  au  temps  du  chargement; 
y  compris  tous  les  fr^is  et  dépens  encourus  jusqu'à  ce  moment, 
Ainsi  que  la  prime  d'assufance, 


ÀSMRÀKClCw 


637 


AJauzet,  VI,  424. 


î  Valin,  art,  64,  p.  146.-1  Emérigon,  261,  262  et  263.-3  Kent, 
335-6.— Marshall,  629,  631-2.— Arnould,  381  et  382.— Le  Guidon 
d8  la  mer,  c.  2,  ar«..  9  ;  c.  15,  art.  3,  13  et  IS.— G.  Gom.,  339. 

Jnrisp-  et  aat— YI,  L.  G.  J.,  97;  Bédarride,  III,  3^4  ;  Âlau- 
zel,VI,  lli. 

JS5SS*  Le  montant  qne  l'assureur  est  tenu  de  payer  sur  une 
perte  partielle  est  constaté  par  la  comparaison  du  produit  brut 
de  la  vente  de  ce  qui  est  avarié  et  de  ce  qui  ne  Test  pas,  et  appli- 
quant la  proportion  à  la  valeur  des  effets  telle  qu'énoncée  dans 
la  police,  ou  établie  de  la  manière  indiquée  dans  Tarticle  qui  pré- 
cède. 

Arnould,  985.— 1  Phillips,  375-6.7.- 

Jnril»p.  et  atlt.— Eatt  Rép.,  581  ;  IV,  L.  C.  J.,  23  ;  XIII,  L. 
C.  R.,  401. 

2530.  L'assuré  est  tenu  en  faisant  sa  demande  d'indeimiité 
de  déclarer,  s'il  en  est  requis,  toutes  autres  assurances  qu'il  peut 
avoir  prises  sur  la  chose  assurée  et  tous  les  prêts  à  la  grosse  qu'il 
a  obtenus  sur  cette  chose. 

Il  ne  peut  exiger  son  paiement  avant  que  cette  déclaration  soit 
faite,  lorsqu'elle  a  été  démandép,  et  si  cette  déclaration  est  fausse 
ou  frauduleuse,  u  perd  son  recours. 

Valin,  Ord.,  art.  53  et  54,  pp.  135-6.— Marshall,  145  et  702.— C. 
Cora.,  379  et  380.— ArnoulJ,  353.—  Slat.  Imp.,  19  Geo.  Il,  c.  37, 
s.  6. 

Jarisp.  et  t»«t.— Bédarride,  IV,  350  ;  Alauzet,VI,  380  ;  Bois- 
tel,  1044,  1047. 

2537*  L'assuré  est  tenu  de  faire  de  bonne  foi  tout  ce  qui  est 
en  son  pouvoir,  entre  l'époque  du  sinistre  et  le  délaissement,  pour 
sauver  les  effets  assures.  Ses  actes  et  ceux  de  ses  agents  à  cet 
égard  sont  aux  profit,  dépens  et  risque  de  l'assureur. 

2  Valin,  45,  p.  98.— Marshall,  626  et  627.— G.  Gom.,  381. 

Jiirisp.  etaut.— Voir  article  ci-dessus. 
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SECTION  V. 


DU    DÉLAÎSSBMENT. 


S538*  L'assuré  peut  faire  à  l'assureur  le  délaissement  de  la 
chose  assurée  dans  tous  les  cas  où^la  perte  en  est  implicite,  et  peut 
en  conséquence  recouvrer  comme  si  la  perte  était  totale.  S'il  ne 
fait  pas  le  délaissement  dans  ces  cas,  il  a  droit  de  recouvrer  à  titra 
d'avarie  seulement. 


638 


A88lI&iMCl4 


f    K 


^  , 


2  Valin,  h.  U  art.  46,  p.  99—  Marshall,  564,  c.  13,  p.  567.^  C. 
Com.,  369et  371. 
Jurisp.  et  ant.— XIX.  L.  c.  J.,  281  ;  V,  R.  L.,  579  ;  Bédar- 

ride,  lV,flO;  Alauzet,  VI,  271,  318. 

!3539.  Le  délaissement  ne  peut  ôlre  partiel  ni  conditionnel...  Il 
ne  s'étend  cependant  qu'aux  effet^qui  sont  l'objet  du  risque  au 
temps  du  sinistre. 

2  Valin,  art.  47,  pp.  108  et  suiv.—  2  Emerigon,  p»  249,  c.  17,  s. 
8.  — Marshall,  611  et  612.— Arnould,  1160  et  1161.—  4  Boulay- 
Paty,  Dr.  Com,  Mar.,  p.  289.— C.  Com.,  372. 

3540.  Si  difTérentes  choses  ou  classes  de  choses  sont  assurées 
sous  une  même  police  et  évaluées  séparément,  le  droit  de  délaisser 
peut  exister  à  l'égard  d'une  partie  évaluée  séparément  de  même 
que  pour  la  totalité. 

Suprà,  art.  2539. 

2541.  Le  délaissement  doit  être  fait  sous  un  délai  raisonnable 
après  que  l'assuré  a  reçu  avis  du  sinistre. 

Si  à  raison  de  l'incertitude  des  nouvelles  ou  de  la  nature  du 
sinistre,  l'assuré  a  besoin  de  plus  ample  information  et  investiga- 
tion pour  être  en  état  de  décider  s'il  fera  le  délaissement  ou  non, 
il  lui  est  accordé  un  délai  raisonnable  pour  ce  faire,  suivant  les 
circonstances. 

Valin,  art.  48  et  49.— Marshall,  606.— Arnould,  11Q9.— G.  Com., 
373. 

8543«  A  défaut  par  l'assuré  de  faire  le  délaissement  sous  un 
délai  raisonnable,  tel  que  pourvu  en  l'arlicle  qui  préoède>  il  est 
censé  s'être  désisté  de  ce  droit  et  ne  peut  recouvrer  qu'à  titre 
d^avarie. 

Suprà,  art.  2541. 

S543.  Le  délaissement  se  fait  par  un  avis  que  l'assuré  donne 
à  l'assureur  du  sinistre  et  de  l'abandon  qu'il  lui  fait  de  tous  ses 
intérêts  dans  la  chose  assurée. 

Valin,  art.  24.— 2  Emerigon,  190.—  Pothier,  i4«.,  126.—  Mars- 
hall,  610.— Aruould,  1162  et  1163.— G.  Com.,  374. 

18544.  L'avis  du  délaissement  doit  être  explicite  et  contenir 
un  exposé  des  mo  if  ?  du  délaissement.  Ges  motifs  doivent  être 
réels  et  suffisants  <  u  temps  ou  l'avis  est  donné. 

Arnould,  1 163-8.— 5wprà,  art.  2543. 

8545.  Le  délaissement  fondé  sur  l'innavigabilité  du  bâtiment 
résultant  d'échouement,  ne  peut  avoir  lieu  si  le  bâtiment  peut  être 
relevé  et  mis  on  état  de  continuer  son  voyage  jusqu'au  lieu  de  sa 
destination. 
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n  délai  raisonnable 


Id,  11Q9.— G.  Gom., 


.  Ea  ce  cas  l'assuré  a  recours  coniro  l'assureur  pour  les  frais  et 
l'avaHe  féstiltant  de  l'échouement. 

Emérigon,  c.  12,  s.  13,  pp.  404  et  sulv.—  1  Phillips,  Ins.,  393  ; 
vol.  2,  p.  285.-<J.  Gom.,  389. 

S540.  Si  Ton  n'a  reçu  aucune  nou/elle  du  bâtiment  sous  un 
délai  raisonnable  à  compter  de  son  départ  ou  de  la  réception  des 
dernières  informations  à  son  égard,  il  est  présumé  avoir  sombré 
en  mer  et  l'assuré  peut  faire  le  délaissement  et  réclamer  comme 
sur  une  perte  totale  implicite. 

Le  temps  requis  pour  justifier  cette  pr'^somplion  est  déterminé 
par  le  tribunal  suivant  les  circonstances. 

2  Valin,  art.  58  et  59.  p.  141.— Marshah,  189  et  192.— 2  Arnould, 
817  et  818.— G.  Gom.,  375  et  377. 

Jurisp.et  ant.  —  Bédarride,  IV,  317  et  suiv;  Massé,  III, 
1762,  IV, ^664  ;  Alauzet,  VJ,  371,  377. 

2547.  Le  délaissement  fait  et  accepté  équivaut  à  une  cession, 
et  la  chose  délaissée  et  tous  les  droits  y  attachés  deviennent  dès 
cet  instant  la  propriété  de  l'assureur. 

L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite. 

2  Valin,  pp.  143  et  suiv.—  2  Emérigon,  230;  notes  par  Boulay- 
Paly,  pp  233-4.— Le  Guidon,  c.  7,  art.  1.-3  Kent.  324  et  325,  N- 
B.—  Marshall,  612-3.  —  2  Phillips,  32J,  c.  17,  s.  14.  —  Levi,  Com^ 
Law,  p.  167,  No.  t)42.— G.  Gom.,  385. 

2948.  (Dans  le  cas  d'acceptation  du  délaissement  du  b&li- 
ment,  le  fret  gagné  après  le  sinistre  appartient  à  l'assureur,  et 
celui  gagné  auparavant  appartient  au  propriétaire  du  bâtiment  ou 
à  l'assureur  du  fret  à  qui  il  a  été  abandonné.) 

2  Valin,  Ass.,  art.  15,  pp.  58,  115-6.— Emérigon,  c.  17,  s.  9,  pp. 
251  et  suiv.  ;  notes  par  Boulay-Paty,  p.  259,—  3  Kent,  332-3.—  2 
Phillips,  e.  17,  s.  17,  pp.  473  et  suiv.^  Arnould,  1153-4-5-8.  —  G. 
Gom.,  386. 

2540*  Le  délaissement  fait  sur  cause  suffisante  et  accepté  est 
obligatoire  pour  les  deux  parties.  Il  ne  peut  être  mis  au  néant 
par  un  événement  subséquent,  ou  révoqué,  si  ce  n'est  de  consen- 
tement mutuel.  s^ 

2  Emérigon.  c.  17,  g  6,  p.  331.—  Pothier,  ^455.,  138.—  Marshall, 
625.—  Levi,  Corn.  Law,  p.  l66,  Nos.  557-8-9.  —  ^onfrà,  Arnould, 
1069.^2  Valin,  pp.  143-4. -G.  Gom.,  385. 

Jurlsp.  et  ant.  —  XIX,  L.  G.  J.,  281  ;  V,  R.  L.,  579;  Bé- 
darride, IV,  403  ;  IV,  2155  ;  Alauzet,  VI,  412. 

2550.  Si  l'assureur  refuse  d'accepter  un  délaissement  va- 
lable, il  est  responsable  comme  sur  Une  perte  totale  absolue,  en 
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déduisant  néanmoins  du  montant  tout  ce  qui  est  provenu  de  la 
ehose  délaissée  et  qui  a  tourné  au  profit  de  l'assuré. 
.  2  Marshall,  609.    '  • 


SECTION   VI. 

DBS    PERTES   RÉs'uLTANT  DE   LA   CONTRIBOTION. 

S;551«  En  l'absence  d?  conventions  spéciales  entre  les  par- 
ties) la  contribuiion  est  réglée  par  les  dispositions  des  articles  de 
la  présente  section,  et  lorsque  ces  dispositions  ne  peuvent  s'appli- 
quer, par  l'usage  du  commerce. 

L'assureur  est  tenu  de  remboursera  l'assuré  sa  contribution, 
pourvu  qu'elle  n'excède  pas  le  montant  assuré. 

2  Arnould,  967.— C.  Gom.,  398.     . 

Jurlsp*  et  aut. — BédurriJe,  V,  p.  1  ;  Alauzet,  YI,  44<J  ; 
Boistcl,  9f2. 

S553*  La  contribution  par  le  bâtiment  et  le  fret  par  la  car- 
gaison, soit  qu'elle  soit  sauvée  ou  perdue,  proportionellement  oi 
suivant  leur  valeur  respective,  a  lieu  pour  toute  avarie  encouru« 
volontairement  et  pour  toute  dépense  extraordmaire  faite  pour  la 
sûreté  commune  du  bâtiment  et  de  la  cargaison. 

Ces  pertes  ssont  appelées  avaries  générales  ou  communes  et  sont 
les  suivantes  : 

t.  Les  deniers  ou  autres  choses  données,  comme  compensation, 
à  des  corsaires  pour  racheter  le  bâtiment  et  la  cargaison,  ou  comme 
droit  de  sauvetage  sur  la  reprise  ; 

2.  Les  choses  jwtées  à  la  mer  ; 

3.  Les  mâts,  câbles,  ancres  ou  autres  apparaux  du  bâtiment 
coupés,  détruits  ou  abandonnés  ; 

4.  Les  dommages  causés  par  je  jet  aux  marchandises  restées  à 
bord  du  bâtiment  ou  au  bâtiment  lui-môme; 

5.  Les  salaires  ei  l'entretien  de  l'équipage  pendant  l'arrôt  du 
bâtiment  par  ordre  de  puissance,  durant  le  voyage,  et  pendant  les 
réparations  nécessaires  de  quelque  dommage  qui  donne  lieu  à  la 
contriJiution  ;  ^ 

6.  Les  frais  de  déchargement  pour  alléger  le  bâtiment  et  le 
faire  entrer  dans  un  havre  ou  dans  une  rivière,  quand  le  liavire 
est  contraint  de  le  faire  par  la  tempête  ou  par  la  poursuite  de 
l'ennemi  ; 

7.  Les  frais  et  dommages  résultant  de  Tèchoumènt  volontaire 
du  bâtiment  pour  éviter  la  perle  totale  ou  la  prise  ; 

Et  en  général  tous  dommages  soufferts  volontairement  et  les 
dépenses  extraordinaires  encourues  pour  la  sûreté  commune  du 
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bâtiment  et  de  la  cargaison,  depuis  le  temps  du  chargement  et 
départ  du  bâtiment  jusqu'à  son  arrivé  et  déchargement  au  port  de 
sa  destination. 

/f  Lib.  14,  tit.  2,  LL.  1,  2,  3,  4  et  5.-2  Valln,  h.  t.,  art.  2, 6  et  7, 
pp.  159,165  ei  168.— 1  Bmérigon,  c.  12,  s.  13,  pp.  404  et  sulv.  ;8.41, 
pp.  548  et  suiv.— Consulat  de  la  mer,  ec.  51, 192,  193,150  en  2  vols. 
—Pardessus,  Collection  des  loix  maril.,  p.  166.  —  Gasaregis,  Disc, 
45,  Nos.  60  et  suiv.— 3  Pardessus,  Dr.  Corn.,  c.  4,  s.  1,  Nos.  731  à 
741.— 2  Marshall,  pp.  538  à  548.— Arnould,  c.  4,  ss.  2  et  3,  pp.  894,  » 
934  et  935.— 3  Kent,  233  à  239  —Gode  civil  B.  G.,  art.  2402.  — G. 
Com.,  400,  40i;et  422.  —  Code  civil  B.  G.,  art.  2445.  —  2  Arnould, 
933.— Abbott,  ce.  346  et  347. 

Jorisp.  et  aut.— BHdarride,  V,  p-  50  et  suiv.  ;  Massé,  IV, 
*i612;  Alauzet,  VI,  453  et  suiv. 

8558.  Le  jet  ne  donne  lieu  à  contribution  que  dans  le  cas  de 
péril  imminent  et  lorsqu'il  est  indispensable  pour  la  conservation 
du  bâtiment  et  de  la  cargaison. 

Le  jet  peut  être  de  la  cargaison,  des  provisions,  ou  des  agrès  «t 
fournitures  du  bâtiment. 

ffUh.,  14,  lit.  2,  L.  2,  g  2,  De  lege  Rlicdiâ  dejaclu.—  2  Valin  h. 
U  art.  1  et  2,  pp.  188  et  189.—  1  Emérigon,  605,  c.  12,  s.  40.  — 2 
Arnould,  900-4.— Phillips,  331-2;  2  dlto,  p.  245.— Marshall,  540. 
3  Kent,  233-4  et  notn  a.— G.  Com.,  410. 

Jnrlsp.  et  ant.— Bédarride,  V,  179;  Massé,  II,  1400,  IV, 
2612;  Alauzet,  VI,  501  ;  Boistel,  964. 

8554.  Les  choses  les  moins  nécessaires,  les  plus  pesantes  et 
de  moindre  valeur  sont  jetées  les  premières.  '^ 

2  Valin,  art.  3,  p.  189.— 3  Kent,  333.— C.  Com.,  411. 

8555.  Les  munitions  de  guerre,  les  provisions  du  bâtiment  et 
les  hardes  de  l'équipage,  ne  contribuent  pas  ou  jet,  mais  la  valeur 
de  ceux  de  ces  euets  qui  sont  jetés  à  la  mer  est  payée  par  contribu- 
tion sur  les  autres  effets  généralement. 

Le  bagage  des  passagers  ne  contribue  pas.  S'il  est  perdu  il  est 
payé  par  contribution  à  laquelle  il  prend  part. 

2  Valin,  Ord.t  h.  t.,  art.  1 1,  pp.  199  et  201. — 1  Magens,  p.  63,  ss. 
55  et  56.— Emérigon,  624-5-6.— Arnould,  936.  —  1  Ph'îiips,  364.— 
3  Kent,  241-2.— 4  Boulay-Paly,  561-2.— G.  Com.,  410. 

Jurlsp.  et  aut.— Bédarride,  V,  240  ;  Alau'o*,  "^I,  517. 

8550.  Les  effets  dont  il  n'y  a  pas  do  connaissement  ou  recon- 
naissance du  mokre  ou  qui  sont  mis  à  bord  contrairement  à  la 
charte-partiH,  ne  sont  pas  payés  par  contribution  s'ils  sont  jetés. 
Ils  contribuent  s'ils  sont  sauves. 

2  Valin,  Ord.,  h.  «.,  11,  p.  202.— 2  Arnould,  904.— C.  Com.,  420. 
I  -Bédarride,  V,  250,  * 
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8557-  Leseflets  chargés  sur  le  UUac,  s'ils  sort  jetés  ou  en- 
dommagés |Mir  le  Jet,  ne  sont  pas  payés  par  contribution,  à  mdins 
qu'ils  ne  soient  ainsi  transportés  conformément  à  un  usage  i'eçu 
ou  à  celui  du  commerce. 

Ils  contribuent  s'ils  sont  sauvés. 

2  Valin,  h.  /.,  art.  13,  p.  203.--£méngon,  c.  \2,  s.  40,  p.  623.  — 
Arttould,  904.— Benecke,  Pr.  oflmUmt  293.--  1  Phillips,  364.  ^ 
Abbott,  5AïpM  350.—  Gode  civil  B.  G.,  art.  2425.-^  G.  Gotn.,  421  : 
Bédarride,  Y,  250. 


U  Au  cas  de  côtitribution  pour  avaries,  le  bâtiment  et  le 
fret  sont  estimés  suivant  leur  valafir  au  Ueu  du  décharge- 
ment. 

Les  effets  jetés  de  même  que  ceux  qui  sont  sauvés  sont  estimés 
de  la  même  manière,  déduction  faite  an  fï^et,  des  droits  et  autres 
fl*ai8. 

fl^'L.  2,  g  4,  i)e  îege  Rhodid  dejactu.^2  Valin,  h.  U  art.  6  et  7, 
pp.  194-7.— Polhier,  Avariés,  130.— l  Emérigon,  636-7:..-Marshal], 
550.1.— Arnould,  ss.  6  et  7,  pp.  946,  948,  950  et  951.-^3  Kent,  242. 
Code  civil  B.  G.,  art.  2449.— G.  Gom.,  402,  415  et  417;  Bédarride 
it  Masàé,  Loo.  cit. 

!MS9«  Nonobstant  la  règle  d'évaluation  contenue  dans  l'ar- 
ticle oui  pré.cède,  le  montant  que  l'assureur  est  tenu  de  rembour- 
ser à  rttSsuré  pour  sa  contribution  est  réglé  par  la  valeur  du  bâti- 
ment et  de  la  cargaison,  suivant  les  articles  2533  et  2534  ou  par 
la  somme  portée  dans  la  police  évaluée,  et  non  d'après  leur  valeur 
dç  contribution. 

2  Valin,  Ord.,  p.  115.— 2  Bmérigon,  p.  2  ;  ibid.,  Conférenc»  par 
Boulay-Paty,.  p.  8.— Arnould,  967-8.-2  Phillips,  253-4.— Benecke, 
Pr.  of  kidem.,  328.  —  Magens,  246,  cas  XIV.—  Levi,  Com.  Law, 
460. 

tM^«  îl  n'y  a  pas  lieu  à  contribution  pour  les  avaries  parti- 
culières. Elles  sont  supportées  et  payées  par  le  propriétaire  de 
la  choie  qui  a  essuyé  le  dommage  ou  occasionné  la  dépense,  sauf 
son  recours  contre  l'assureur,  tel  qu'énoncé  eii  l'article  2527. 

Gode  civil  B.  G.,  art.  2527. 

M-Ol*.  Si  lé  Jet  ne  sauve  pas  le  bâtiment,  il  n'y  a  lieu  à  au- 
cune contributioti,  et  les  choses  sauvées  ne  sont  point  tenues  de 
contribuer  pour  celles  qui  ont  été  perdues  ou  endommagées. 

ff'L.i,lUD«  Ifige  iîAorfùl  de  Jadu— 2  Valin,  Ord.,  art.  15, 
A.  C,  p.  205.--pothier,  Jsi  etconlrib.,  Nos.  113  et  114.—  1  Eméri- 
goh,c.l2,  s.  41,  p.  601.— Marshall,  541.-3  Kent,  235.—  C.  Com., 
423.— <7on/rà,. Arnould,  943  et  suiv. 

8S03*  Si  le  Jet  sauve  le  bâtiment  et  si  le  bâtiment  continue 
son  voyage  et  se  perd  ensuite,  les  effets  sauvés  contribuent  sui* 
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vant  leur  valeur  actuelle,  déduction  faite  des  frais  de  sau- 
vetaire. 

2  Valin,  Ord.,  h.  t.,  art.  16.— C.  Com.,  424. 

Juriip.  et  ant.— Bédarride,  V,  264  ;  Alauzet,  VI,  525. 


Les  efl^ts  jetés  ne  contribuent  en  aucun  cas  au  paie- 
ment des  dommages  essuyés  ensuite  par  les  efTets  sauvés. 

La  cargaison  ne  contribue  pas  au  paiement  du  navire  perdu  ou 
réduit  à  l'état  d'innavigabilité. 

2  Valin,  Ord,  h.  t.,  art.  17.  —  G.  Com.,  425;  Bédarride,  V, 
264. 

8504*  En  cas  de  perte  des  marchai  n  ses  mises  dans  des 
allèges  pour  permettre  au  bâtiment  d'entrer  dans  un  port  ou  une 
rivière,  le  bâtiment  et  la  cargaison  soni  sujets  à  contribution  ; 
mais  si  le  bâtiment  périt  avec  le  r  e  de  son  chargement,  les 
oflets  mis  sur  les  allèges  ne  sont  pas  assujettis  à  la  contribntion 
quoi  Tu'ils  arrivenfà  bon  port. 

2  \alin,  Ord.,  h.  t.,  art.  19  et  20,  pp.  209  nt  210.— C.  Com.,  427. 
—2  Marshall,  541. 

M95*  Il  est  du  devoir  du  maître  à  son  arrivée  dC  premier 
port,  de  Taire  sa  déclaration  et  ses  protestations  en  la  forme  ac- 
coutumée  et  aussi  d'affirmer  sous  serment,  conjointement  avec 
quelqu'un  de  son  équipage,  que  les  avaries  ou  les  frais  essuyés 
étaient  pour  la  sûreté  du  bâtiment  et  de  l'équipaçe.  Sa  négligence 
à  le  faire  ne  peut  cependant  préjudicier  aux  droits  des  parties 
intéressées 

2  Valin,  h.  t.,  art.  5- et  6,  pp.  190  et  191.—  Marshall,  550.—  Ar- 
nould,  900.— Stevens,  on  Average,  29.— C.  Com.,  411  et  412;  Bédar- 
ride, V,  192. 

8566.  Le  propriétaire  et  le  maître  ont  un  privilège  et  un  droit 
de  rétention  sur  les  effets  à  bord  du  bâtiment  ou  sur  le  prix  en 
provenant  pour  le  montant  de  la  contribution  sur  ces  effets. 

2  Valjn,  Ord.,  h.  t.,  art.  51,  p.  211 Amould,  965.—  Marshall, 

550.— C.  Com.,  428.  • 

8567*  Si  depuis  la  contribution  les  effets  jetés  sont  recouvrés 
par  le  propriétaire,  il  est  tenu  de  remettre  au  maître  et  autres  in- 
téresses ce  qu'il  a  reçu  dans  la  contribution,  déduction  faite  des 
dommages  causés  par  le  jet  et  des  fn,if,  de  sauvetage. 

fL.  2,  81  7  et  8,  De  lege  Hhodid  dejaetu.—  2  Valin.  Ord.,  h.  t., 
art.  22,  p.  211.—  Doma*,,  liv.  2,  tit.  9,  s.  2,  No.  17.  —  1  Emérigon, 
640.— Amould,  907.— ^j.  Com.,  429. 

JurDip.  et  ant  —Bédarride,  V,  301  ;  Massé,  II,  1400. 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 

DE     l'assurance     CONTRE     LB     FEU. 

3568*  L'assurance  contre  les  pertes  par  le  feu  est  soumise 
aux  dispositions  contenues  dans  le  premier  chapitre  de  ce  titre,  et 
est  aussi  sujette  aux  règles  contenues  dans  le  second  chapitre 
lorsqu'elles  peuvent  s'y  appliquer  et  qu'elles  ne  sont  pas  incom- 
patibles avec  les  articles  du  présent  chapitre. 

3560*  La  police  contre  le  feu  contient  : 

Le  nom  de  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  faite  ; 

Une  description  ou  désignation  suilisante  de  l'objet  de  l'assu- 
rance et  de  la  nature  de  l'intérêt  qu'y  a  l'assuré  ; 

Une  déclaration  du  montant  couvert  par  l'assurance,  du  mon- 
tant  ou  du  taux  d«  la  prime,  et  de  la  nature,  commencement  et 
durée  du  risque  ; 

La  souscription  de  l'assureur  avec  sa  date  : 

Toutes  autres  énonciations  et  conditions  dont  les  parties  peu- 
vent légalement  convenir. 

Boudousquié,  Nos.  202,  203  et  204.  —  Quenault,  c.  7,  g  2,  Nos. 
163  à  191.— 2  Alauzet,  g  401,  p.  298.  —  1  Bell,  Com.,  No.  561,  pp. 
540  et  suiv. 

Jurisp.  et  aut-— Stuart's  Rep.,  354;  I,  R.  d§L.,  113;  I, 
L.  C.  J.,  278;  XIV,  L.  C.  J.,  256;  I,  L.  N.,  518. 

39*70-  Les  déclarations  qui  ne  sont  pas  insérées  dans  la  po- 
lice ou  qui  n'en  font  pas  partie  ne  sont  pas  reçues  pour  en  affecter 
le  sens  ou  les  effets. 

2  Phillips,  96. 

3571.  L'intorôt  d'une  personne  qui  assure  contre  le  feu  peut 
être  celui  de  propriétaire  ou  de  créancier,  ou  tout  autre  intérêt 
dans  la  chose  assurée,  appréciable  en  argent  ;  mais  la  nature  de 
cet  intérêt  doit  être  spécmée. 

Marshall,  789. —  Boudousquié,  Nos.  28  et  suiv. —  1  Bell,  Ccm., 
540. 

Jnrlsp.  et  ant.— IV,  L.  G.  J..  57;  XIV,  L,  G.  J.,  301  ;  III, 
R.  L.,  455;  XXII.L.  C.J.,  105;  XIV,  L.  C.J.,  219; 

3573.  Il  y  a  garantie  implicite  de  la  part  de  l'assuré  que  la 
description  qu'il  a  donnée  de  l'objet  assure  est  telle  qu'elle  montre 
vraiment  sous  quelle  classe  de  risque  elle  tombe,  d'après  les  pro- 
positions et  les  conditions  de  la  police. 

1  Bell,  Com.,  p.  541.— Ellis  (Shaw's),  p.  48.— Quenault,  Nos.  174, 
175  et  176.— Boudousquié,  No.  202,  p.  241,  Nos.  104.  I 11  et  112. 

3573.  Une  assurance  sur  des  effets  sans  désignation  et  qui  se 
trouvent  dans  un  certain  lieu  ne  se  restreint  pas  aux  effets  parti- 
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culiers qui  s'y  trodvdient  au  temps  où  l'assurance  a  été  prise,  mais 
elle  couvre  tous  effets  du  môme  genre  qui  se  trouvent  sur  le  lieu 
au  temps  du  sinistre,  à  moins  que  la  police  n'indique  une  inten- 
tion contraire. 

2  Pardessus,  Dr.  Com..  No.  594,  p.  489.  —  Angell,  gg  10  U2^  -^ 
Quenault,  Ass.,  No.  78.— Boudousquié,  No.  122. 

JTurisp.  et  aut— IX,  L.  G.  R.,  448;  XVlt,  L.  G.  J.,  ^ii', 
XIX,  L.  G.  J.,  175  ;  XVI,  L.  G.  J.,  45. 

S574.  Tout  changement  dans  l'usage  ou  l'état  de  la  chose 
assurée,  tels  que  restreints  par  la  police,  faite  sans  le  consente- 
ment de  l'assureur,  par  des  moyens  sur  lesquels  l'assuré  a  un  con- 
trôle et  qui  augmente  le  riàque  est  une  cause  de  nullité  de  la  po- 
lice. Si'  ie  changement  n'augmente  pas  le  risque,  la  police  n'en 
est  pas  affectée. 

3  Kent,  374.—  2  Phillips,  c.  7,  s.  2,  {  2,  pp.  96  et  suiv.—  2  Par- 
dessus, No*.  595.  —  Boudousquié,  No.  1 19,  p.  149.—  3  Pardessus, 
Dr.  Com.,  No.  883. 

Jurlsp.  et  ant.  —  I.  L.  G.  L.  J.,  95  ;  XIII,  L.  G.  J.,  309  ; 
XXI,  L.  G.  J.,  262  ;  I,  R.  S.  G.,  604. 

2575'*  Le  montant  de  l'assurance  ne  fait  aucune  preuve  quant 
à  la  valeur  de  l'objet  assuré  :  cette  valeur  doit  être  prouvée  de  la 
manière  prescrite  dans  les  conditions  de  la  police  et  par  les  règles 
générales  de  la  preuve,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  évaluation  spé- 
ciftlâ  (Iahs  Is.  T)olic6 

2  Alauzet,  304.— Angell,  Ins.,  Jj  II.— 1  Bell,  Com.,  542  et  543. 

JFuriiipetaut*— III,  L.  G.  J.,  lOO;  Stuart's  Rep.,  174. 

d57fl«  L'assurance  devient  nulle  par  la  cession  que  l'assuré 
fait  à  un  tiers  de  l'intérêt  qu'il  a  dans  la  chose,  à  moins  que  ce 
transport  n'ait  lieu  avec  le  consentement  ou  la  participation  de 
l'assureur. 

La  règle  ci-dessus  ne  s'applique  pas  au  oas.de  droits  acquis  à 
titre  successif  ou  dans  le  cas  spécifié  en  l'article  qui  suit.  Elle 
est  sujette  aux  dispositions  contenues  dans  VActe  concernant  la 
faillile,  1864. 

L'assuré  a  le  droit  de  transporter  la  police  avec  la  chose  assurée 
sous  les  conditions  qui  y  sont  exprimées. 

Code  civil  B.  G.,  art.  2482  et  2483.  —  Marshall,  803.  —  Angell, 
Inlr.,  i  11,  et  28  19'  et  suiv.— l  Arnould,  21 1.— Ellis,  L  à  F.  Ins., 
76  et  77. 

Jurlsp.  et  ant.— V,  L.  G.  R.,  4^7:  M.  G.  R.,  '18;  VII,  L. 
C.  J.,  223  ;  I,  R.  G..  241  ;  XIV,  L.  G.  J.,  219  ;  II,  R.  L.,  735  ;  IV, 
Q.  L.  R.,  230;  XXIII,  L.  G.  J.,  12. 

*577«  La  cession  d'intérêt  entre  coassociés  ou  copropriétaires 
d'immeubles,  qui  ont  ass  'é  conjointement,  ne  rend  pas  la  polico 
nulle. 
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Sllli78.  L^assureur  est  responsable  des  dommages  causés  pai* 
rassuré  autres  que  ceux  résultant  de  sa  fraude  ou  de  sa  néglh' 
gence  grx)ssière. 

Angell,  122  et  suiv. — Alauzet,  43  ! .— Boudousquié,  No.  294,  pp. 
340  et  suiv. — 3  Kent,  p.  374,  n.  c. 

.    2S70*  L'assureur  est  aussi  responsable  des  dommages  causés 
par  la  faute  des  serviteurs  de  l'assuré  hors  de  la.  connaissance  et 
sans  le  consentement  de  ce  dernier. 
Suprà,  art,  2578. 

S580.'  L'assureur  est  responsable  de  tous  les  dommages  qui 
sont  une  conséquence  immédiate  du  féu  ou  de  la  combustion, 
qu'.elle  qu'en  soit  la  cause,  y  compris  le  dommage  essuyé  par  les 
effets  assurés  en  les  transportant,  ou  par  les  moyens  employés  pour 
éteindre  le  feu,  sauf  les  exceptions  spéciales  contenues  dans  la  po- 
lice. 

Angell,  Il  115,  122  et  suiv.— 2  Pardessus,  No.  595,  pp.  493,  586 
et  607. — Quenault,i455.,  No.  66,  p.  56,  et  index  5 1 1.— Alauzet,  Ass., 
431. — Boudousquié,  Ass.,  No.  294,  pp.  340  et  suiv. — 3  Kent,  Com., 

Ê.  374,  n.  c— l  Phillips  Ins.,  375.  —  Clarke,  Digest  of  Fire  Ins. 
ec,  p.  571,  §g  2  et  5.-2  Alauzet,  p.  380.—Grum  et  Galiat,  p.  293. 
—19  U.  S.  Digest,  p.  401,  g  39,  Tilton  vs  Hamilton  F.  Ins.  Go.,  1 
Bosw.  {N.  Y.)  367.— 21  do.,  p.  312,  §  24,  News  Mark  vs  Liverpool 
&c.  Ins.  Go.,  30  Miss.  9  Jones,  160. 

Jurisp.et  ant.  — IX,  L.  G.  R.,  448;  X,  L.  G.  J.,  227;  X, 
L.  G.  J.,  263  ;  XVllI,  L.  G.  J.,  80. 

3581*  L'assureur  n'est  pas  responsaple  des  pertes  causées 
seulement  par  l'excessive  chaleur  d'une  fournaise,  d'un  poêle  ou 
autre  mode  de  communiquer  la  chaleur,  lorsqu'il  n'y  a  pas  com- 
bustion ou  ignition  actuelle  de  la  chose  assurée. 

Pothier,  Ass.,  o.  1.  —  2  Pardessus,  Dr.  Com.,  pp.  494  et  495.-. 
Ellis,  (Shaw's),p.  77.— Angell,  111,  112,  115,  116  et  suiv— l  Bell, 
^om.,  540  et  541. 

8S82.  Dans  le  cas  de  perte  par  le  feu,  l'assureur  est  respon- 
sable du  montant  entier  de  la  perte,  pourvu  qu'il  n'excède  pas  la 
S3mme  assurée,  sans  aucune  déduction  ni  contribution.        s 

1  Phillips,  Insu  375.— 1  Bell,  Com.,  543. 

Jurlflp.  dt  ant.— Stuart's,  Rep.,  174;  XI,  L.  G.  R.,  170. 

SS8S.  Lorsque  par  les  conditions  de  la  police  il  est  accordé 
un  délai  pour  le  paiement  de  la  prime  de  renouvellement,  l'assu- 
rance subsiste,  et  s'il  «urvient  un  sinistre  pendant  ce  délai,  l'as- 
sureur en  est  responsable,  en  déduisant  le  montant  de  la  prime 
due. 

Ellis  (Shaw's),  pp.  119  et  suiv.— Angell,  g  51.— Marshall,  799  et 
800.— 2  Pardessus,  No.  596.— Bell,  (7om.,pp.  540-1,  g  3.^Illais  voir 
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Ellis,  249  et  suiv.,  cause  de  Want  vs  Blunt,  (Life  /ni.).— 12  Bast, 
183. 

9984.  L'assureur,  en  payant  l'indemnité,  a  droit  à  la  cession 
des  droits  de  l'assuré  contre  ceux  qui  ont  causé  le  feu  ou  là  perte. 

Ellis  fShaw's),  p.  112,  No.  1.— Marshall,  796.-2  Pardessus,  Dr. 
Gom.,  No.  595,  pp.  498-9  et  500,  quant  à  la  subrogation  plenojure. 

Jnrtop.  et  aut.  —  Q.  B.  Hep.,  II,  p.  97  ;  I,  L.  G.  R.,  222  ; 
XVIII,  L.  G.  J.,  138. 
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GHAPITRE  QUATRIÈME. 

DE    l'assurance    SDR   LA   VIE. 

8{I85*  L'assurance  sur  la  vie  est  réglée  par  les  dispositions 
contenues  dans  le  premier  chapitre  et  est  sujette  aux  règles  con-  • 
tenues  dans  le  deuxième  chapitre  lorsqu'elles  pejivent  s'y  appli- 
quer et  qu'elles  ne  sont  pas  incompatibles  avec  les  articles  du  pré- 
sent chapitre. 

Les  articles  2570  et  2583  s'appliquent  aux  assurances  sur  la  vie. 

SSSOt  L'assureur  sur  la  vie  est  aussi  sujette  aux  règles  con- 
tenues dans  les  articles  1902,  1903,  1904,  1905  et  190&,  relative- 
ni  >nt  aux  personnes  sur  la  vie  desquelles  elle  peut  être  airectuôe. 

!2987-  La  police  d'assurance  sur  la  vie  contient  : 

Le  nom  ou  une  désignation  suffisante  de  la  personne  en  faveur 
de  qui  elle  est  faite  et  de  celle  dont  la  vie  est  assuré»; 

Une  déclaration  du  montant  ded'assurance,  du  montant  ou  du 
taux  de  la  prime,  et  au  commencement  et  de  la  durée  du  risc^e  ; 

La  souscription  de  l'assureur  avec  sa  dat«  ; 

Toutes  autres  énonciations  et  conditions  dont  les  parties  peuvent 
légn l'allient  convenir, 

2  'v.duzet,  489.— Angell,  §  284. 

3588.  La  déclaration  dans  la  police  de  l'âge  et  de  l'état  d<^  la 
santé  de  la  personne  sur  la  vie  de  laquel'a  l'aBSurance  est  prise, 
comporte  une  garantie  de  l'exactitude  de  laquelle  dépend  le  con- 
trat. 

Néanmoins,  en  l'absence  de  fraude,  la  garantie  que  la  pefionne 
est  en  bonne  santé  doit  être  interprété  favorablement,  «t  ne  com- 
porte pas  que  la  personne  est  exempte  de  toutt  infirmité  ou  indis- 
position. 

Marshall,  772  et  773.  —  Ellis  (Shaw's).  c.  2,  pp.  205  et  suiv.  el 
notes. 

JurlHp.  et  awt,~Vlll.  L  G.  J.,  203. 
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S580é  Dans  Tassurance  swt  la  vie,  la  somme  assurée  peut  ètfe 
stipulée  payable  au  décès  de  la  personne  sur  la  vie  de  laquelle  elle 
est  atrectuee,  ou  au  cas  où  il  survivrait  à  une  époque  déterminée, 
ou  périodiquement  sa  vie  durant,  ou  autrement,  selon  quelque 
événement  relatif  à  la  continuation  ou  à  l'extinction  de  sa  vie. 

Angell,/?.  &  L.  Ins.,  gg  374  et  275.— EUis  (Shaw's),  Ins.,  p.  187. 

8(I90>  L'assuré  doit  avoir  un  intérêt  susceptible  d'assurance 
dans  la  vie  sur  laquelle  l'assurance  est  airectuée. 
Il  a  un  intérêt  susceptible  d'assurance  :  ' 

1.  Dans  sa  propre  vie , 

2.  Dans  celle  de  toute  personne  dont  il  dépend  en  tout  ou  en 
partie  pour  son  soutien  et  son  éducation  ; 

3.  Dans  celle  de  toute  personne  qui  lui  est  endettée  d'une  somme 
de  deniers,  ou  qui  lui  doit  des  biens  ou  des  services  dont  la  mort 
ou  la  maladie  pourrait  éteindre  ou  empêcher  la  prestation  ; 

4  Dans  celle  de  toute  personne  de  laquelle  dépend  quelque 
propriété  ou  intérêt  dont  l'assure  est  investi. 

l-Bell,  Com.,  544.  —  Angell,  F&  L  Ins.,  gg  297-300  et  suiv.— 
Dowdswell,  F  &  L  Ins.,  p.  2l.— Stat.  Imp.,  14  Geo.  111,  c.  48.  s.  t. 
-— EUis  (Shaws),  c.  3,  pp.  232  et  suiv.— 2  Alauzet,  Nos.551  à  556.— 
Quenault,  Ass.  7er.,  Nos.  50,  51  et  53. 

Jurlsp.  et  aut.— Rapp.,  G  S.,  VI,  p  30. 

9591«  Une  police  d'assurance  sur  la  vie  ou  la  santé  peut  pas- 
ser par  cession,  testament  ou  succession  à  toute  personne  quel- 
conque, soit  qu'elle  ait  ou  non  un  intérêt  susceptible  d'assurance 
dans  la  vie  de  la  personne  assurée. 

1  Bell,  Com.,  545.— Ellis  (Shaw's),  c.  5,  pp.  263  et  264,  No.  1. 
Jurlep.  et  aut— Vlll,  L.  G.  J.,  162. 

359SI*  La  mesure  de  l'intérêt  de  l'assuré  est  la  somme  spécitiée 
dans  la  police  :  excepte  dans  le  cas  d'assurance  par  un  créancier 
ou  autres  cas  semblables  où  l'intérêt  est  susceptible  d'une  appré- 
ciation pécuniaire  exacte..  Dans  ces  cas,  la  somme  ûxée  est  ré' 
duit«  au  montant  de  l'intérêt  actuel. 

2  Pardessus,  Dr.  Com.,  No.  593,  p.  479—1  Bell,  Com.,  544  et  546. 
—Angell,  g  288.-2  Alauzet,  No.  552,  p.  484. 

Jurlsp.  et  aut  —l,  L.  N.,  506.  / 

8l593.  L'assurance  prise  par  un  individu  sur  sa  propre  vie  est 
sans  eliet  s'il  périt  par  la  main  de  la  justice,  en  duel,  ou  par  sui- 
cide. 

Ellis  (Shaw's},  192  et  193,  n.  1.  195,  n.  1.  —  4  Bligh  R.,  164,  N, 
S.  (Bolland  vs  Disney).— 2  Alauzet,  563 —Angell,  c.  13,  gg  289  et 
suiv.  > 
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TITRE  SIXIÈME. 

DU  PRÊT   A  LA  GROSSE. 

8594.  Le  prêt  à  la  grosse  est  un  contrat  par  lequel  le  proprié- 
taire d'un  bâtiment,  ou  son  agent,  en  considération  d'une  somme 
d'argent  prêtée  pour  le  besoin  du  bâtiment,  s'engage  condition- 
nellement  à. la  restituer  avec  intérêt,  et  hypothèque  le  bâtiment 
pour  l'exécution  du  contrat.  La  condition  essentielle  du  '^rèt  est 
que  si  le  bâtiment  est  perdu  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  le 
préteur  perd  ses  deniers  ;  autrement  il  en  est  remboursé  avec,  un 
certain  profit  pour  l'intérêt  et  le  risque. 

1  Valin,  Ord  'de  la  mar.,  liv.  3,  tit.  5,  art.  2.— Pothier,  Prêt  à  la 
grosse,  No.  9.-2  Emérigon,  pp.  411  et  417.  —  3  Pardessus,  Droit 
Cotn.,  Nos.  887  et  890.— l  Bell,  Com.,  433,— Smith,  Merc.  Law,  419. 
— Abbott,  Shipping,  1 13  et  suiv. — Woolrych,  Com.  Law,  p.  35.— 
Marshall,  Insurance,  pp.  742  et  743.-3  Kent,  Com.,  pp.  353,  354 
et  355.  —  l  Phillips,  Insurance,  No.  298.  —  2  Bornier,  sur  VOrd. 
1673,  tit.  7,  art.  2,  p.  649. 

Jnrlsp.  et  aut.— II  S.  V.  A.  C,  125;  I  S.  V.  A.  C,  274  ;  Bé- 
darride,  III,  37 ,  Massé,  III,  1528. 

S595*  Lorsque  lo  pr^t  est  fait  non  sur  le  bâtiment,  mais  sur 
les  marchandises  qui  y  sont  contenues,  c'est  encore  un  prêt  à  la 
grosse. 

Autorités  sous  Varl.  précédent. 

3596»  Le  prêt  peut  être  fait  sur  le  bâtiment,  le  fret  et  la  car» 
gaison  à  la  fois,  ou  sur  telle  portion  de  l'un  ou  des  autres  dont 
les  parties  conviennent. 

Autorilés  sous  l'article  2594. 

S597*  Le  contraLdoit  spécifier  : 

1.  La  somme  de  deniers  prêtée  avec  le  taux  des  intérêts  à 
payer  ; 

2.  L'objet  sur  lequel  le  prêt  est  fait.  Il  spécifie  aussi  la  nature 
du  risque. 

Pothier,  Prêt  à  la  grosse,  Nos.  7  et  suiv. — Maclachlan,  pp.  52  et 
53.— Smith,  Merc.  Law,p.  419.— 1  Bell,6'om.,p.  434. — 3  Pardessus, 
Dr.  Com.f  No.  890.— G-  Com.,  311. 

JnrlAp.  et  aut.  —  Bédarride»  III,  p.  1  ;  Massé,  IV,  2565  ; 
Alauzet,  V,  412;  Boistel,  1057. 

2598*  Si  la  durée  du  risque  n'est  pas  exprimée  dans  le  con- 
trat, elle  court,  quant  au  bâtiment  et  son  fret,  du  jour  de  la  mise  à 
la  voile,  jusqu'à  ce  que  le  bâtiment  soit  ancré  ou  amarré  au  lieu 
de  sa  destination. 

A  l'égard  de  la  cargaison,  le  risque  court  depuis  le  temps  de  la 
charge  de  la  marchandise  jusqu'à  sa  délivrance  à  terre. 
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ff'L.  3,  De  naulieo  fenore.—l  Valin,  Ord,  de  la  mar.,  th.,  art.  13, 
p.  lô.—Marshall,  Insuvmct,  p.  764.— G.  Gom.,  328. 

Jorisp.  etailt.->Bédarride,IlI,t57;  Massé,  III,  1553  ;  Âlau- 
zet,  V,  496. 

2590.  Dans  les  prêts  faits  sur  le  bâtiment,  le  bdtiment  avec 
ses  agrès,  apparaux,  armement  et  provisions  ainsi  que  le  fret  gagné 
C'^nt  affectés  par  privilège  au  paiement  du  capital  et  des  intérêts 
des  deniers  prêtées  sur  leur  sûreté. 

Dans  les  prêts  sur  la  cargaison,  elle  est  affectée  de  la  même 
manière. 

Si  le  prêt  n'est  fait  que  sur  partie  du  bâtiment  ou  de  la  cargai- 
son, il  n'y  a  que  cette  partie  d'affectée  au  paiement. 

2  Valin,  Ord>  de  la  Mar.^  ib.,  art.  7.  p.  9. —  Pothier,  Prél  à  la 
ffrosse,  Nos.  9  et  suiv.  —  Marshall,  Insurance^  p.  750. —  C,  Gom., 
320. 

8000*  Les  prêts  de  la  nature  du  contrat  à  la  grosse  ne  peuvent 
avoir  lieu  sur  les  gages  des  matelots.  ' 

2  Valin,  Ord.  de  la  mar.,  ib.,  art.  5  et  6.  —  Pothier,  Prêt  à  la 
grosse,  No.  15.— 2  Emérigon,  pp.  507  et  508.— l  Bell,  Com.,  p.  435, 
No.  465.-3  Kent  Com.,  p.  363.  -Marshall,  /  surance,  p.  754.— C. 
Gom  ,  319.  ' 

Jurisp.  et  ailt.— Bédarride,  III,  50  ;  Alauzet,  V,  456. 

2001.  Les  prêts  faits  pour  une  somme  excédant  la  valeur  des 
objets  qui  sont  affectés  au  paiement  peuvent  être  annulés  à  l.i 
demande  du  prêteur,  s'il  y  a  preuve  de  fraude  de  la  part  de  l'em- 
prunteur. 

S'il  n'y  a  pas  de  fraude,  le  contrat  vaut  jusqu'à  concurrence  de 
la  valeur  des  objets  affectés  au  paiement,  6t  le  surplus  de  la  som- 
me prêtée  doit  être  restitué,  avec  l'intérêt  légal  au  cours  du  lieu 
où  l'emprunt  a  été  fait. 

2  Valin,  Ord.  de  la  mar.,  ib.,  art.  3  et  15,  pp.  6  et  l6.-T-Pothier, 
Prêt  à  la  grosse,  Nos.  12  et  13.  —  2  Emérigon,  pp.  501  et  suiv.— 
Marshall,  Insurance,  pp.  750  et  751.  —  3  Kent,  Com,  p.  57.—  C. 
Gom;,  316  et  317  ;  Bédarride  et  Massé,  loc.  cil. 

2002.  L'emprunteur  sur  cargaison  n'est  p- ..  ;  jciL'^irgé  de  sa 
responsabilité  par  la  perte  du  bâtiment  et  de  fa  •:»  .  .'roit,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  qu'il  avait  à  bord,  au  temps  da  ••  ^ï  tre^  des  effets 
au  montant  de  la  somme  prêtée. 

2  Valin,  Ord.  de  fa  Mar.,  ib.,  art.  14,  p.  15. — 3  Pardessus,  Droit 
Com.,  No.  929. — G.  Gom.,  329.—Aulorilés  citées  sous  l'article  pré- 
cédent. 

SiOOOh  Le  prêt  ù  la  grosse  peut  être  contracté  par  le  matlre 
pour  radoub  ou  autre  nécessité  urgente  du  bâtimenti;  mais  s'il  iui 
est  ùtii  au  lieu  où  demeurent  les  propriétaires,  sans  leur  autorisa- 
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tée  de  la  même 


grosse  ne  peuvent 


tion,  il  n'y  a  que  la  partie  du  bâtiment  ou  de  la  cargaison  dont 
le  maître  est  propriétaire  qui  soit  tenue  au  paiement  de  l'emprunt, 
sauf  les  dispositions  contenues  en  l'article  qui  suit. 

2  Valin,  Ord.  de  la  mar.,  ib.,  art.  8,  p.  10,— 2  Emérigon,  pp.  424 
et  436.--3«Pardessus,  Droit  Corn.,  No.  909,  p.  507.—  1  Bell,  Corn., 
pp.  428  à  432,  et  voir  cause  de  ••  Gralidudim,"  p,  441.  —  3  Kent, 
Com.,  pp.  356  et  35?.— Smith,  Aterc.  Lait;,  pp.  421  et  422.— Abbott, 
Shipping,  pp.  153  et  154. — G.  Gom.,  321. 

Jnrlsp.  et  aut. —  Bédarride,  III,  85  et  suiv.  ;  Massé,  IV, 
2949  et  suiv.  ;  Alauzet,  V,  462  ;  Boistel,  1060.  (Mômes  autorités 
jusqu'à  l'article  2610). 

2604.  Les  parts  des  propriétaires,  même  lorsqu'il  résident  au 
lieu  où  l'emprunt  est  fait,  sont  tenues  au  paiement  des  deniers 
prêtés  au  maître  pour  réparations  ou  approvisionnement,  lorsque 
le  bâtiment  a  été  frété  du  consentement  de  ces  propriétaires  et 
qu'ils  ont  refusé  de  fournir  leur  contingent  pour  mettre  le  bâti- 
ment en  condition  convenable  pour  le  voyage. 

2  "Valin,  Ord.  de  la  mar.,  ib.,  art.  9;  liv.  2,  tit.  1,  art.  17.  —  G. 
Gom.,  312.—Aulorilés  citées  sous  Vart.  précédent. 

20O5*  Les  prêts  à  la  grosse,  soit  sur  le  bâtiment  ou  sur  les 
marchandises,  faits 4)0ur  le  dernier  voyage,  sont  préférés  à  ceux 
faits  pour  le  voyage  précédent,  quand  même  il  serait  déclaré  que 
ces  derniers  sont  continués  par  un  renouvellement. formel. 

Les  sommes  prêtées  pendant  le  voyage  sont  préférées  à  celles 
qui  ont  été  empruntées  avant  4e  départ  du  bâtiment;  et  s'il  y  a 
plusieurs  emprunts  faits  pendant  le  même  voyage,  le  dernier  em- 
prunt est  préféré  à  ceux  qui  le  précèdent. 

2  Valin,  Ord.  de  la  mar„  ib.,  art.  10,  p.  II. — Guidon  de  la  mw, 
c.  19,  art.  2  et  3.— Pothier,  Prêt  à  la  grosse,  No.  53. — 3  Pardessus, 
Droit  Com.,  No.  919. — Smith,  Merc.  Law,  p.  424.-- Abbott,  Shipp. 
ing,  pp.  163  et  164.—  1  Bell,  eom.,  p.  438,  No.  475.  —  3  Kent,  p, 
358.— C  Gom.,  323. 

Jurisp.  et  aut.— il.  S:  V.  A.  G.,  125. 

SOO^  Le  ^retour  sur  cargaison  ne  supporte  pas  la  perte  d«s 
marchandises  arrivée  par  fortune  de  mer,  si  elles  ont  été  trans- 
dées  du  bâtiment  désigné  dans  le  contrat,  sur  un  autre,  à  moins 
qu'il  ne  soit  constaté  que  ce  transbordement  a  eu  lieu  par  suite 
de  force  majeure. 

Pothiei*  Prêt  à  ta  grosse,  No.  t8.— 2  Emérigon,  p.  549.— a  Bou- 
lay-Paty,  pp.  158,  164,  171  et  176.— Marshall,  Insuranet,  p.  764— 
3  Kent,  Com.,  p.  36a.— C.  Com.,  324. 

8607*  3i  le  bâtiment  ou  la  cargaison  sur  laquelle  le  prêt  a 
été  fait  sont  entièrement  perdus  et  que  la  perte  soit  afriVM  par 
cas  fortuit,  dans  le  temps  et  dans  1«  lieu  des  risque»,  It  somoke 
prêtée  ne  peut  ^tre  réclavaé*. 
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2  Valin,  Ord.  de  la  mar.,  ib.,  art.  Il,  p.  12.  —  Pothier,  Prêt  a 
la  grosse.  No.  16.  —  Marshall,  Insurance,  759,  760.  762  et  768. 
—1  Bell,  Corn.,  p.  433,  No.  460.—  l  Kent,  Corn,,  p.  355.— C.  Gom., 
325.  ,  • 

8008*  Les  déchets  qui  arrivent  par  le  vice  propre  de  la  chose 
et  les  dommages  causés  par  le  fait  des  propriétaires  du  maître  ou 
du  chargeur,  ne  sont  pas  considérés  comme  des  cas  fortuits,  ù 
moins  qu'il  n'y  ait  convention  contraire. 

2  Valin,  Ord.  de  la  mar.,  ib..  art.  12,  p.  14.—  Pothier,  Prél  h  la 
grosse,  No.  34. —  Emérigon,  Cent,  à  la  grosse,  c.  I,  s.  2. —  l  Bell, 
Com.,  p.  437. —  Marshall,  Insurance,  p.  762. — 3  Kent,  p.  355.— G. 
Gom.,  326. 

2009.  Dans  le  cas  de  perte  partielle  par  naufrage  ou  autre  cas 
fortuit,  le  paiement  de  la  somme  prêtée  est  réduit  à  la  valeur  des 
effets  qui  y  sont  affectés  et  qui  ont  été  sauvés. 

2  Valin,  Ord.  de  la  mar.,ib.,  art.  17,  pp.  12  et  20.— Pothier,  Prél 
à  la  grosse,  No.  47. — 2  Emérigon,  pp.  544  et  547. — 3  Kent,  Com., 
p.  359.— Marshall,  Insurance,  p.  768.— G.  Gom.,  327. 

8OIO9  Les  préteurs  à  la  grosse  sur  le  bâtiment  ou  sur  la  car- 
gaison contribuent,  à  la  décharge  de  l'emprunteur,  aux  avaries 
communes. 

Mais  ils  ne  contribuent  pas  aux  simples  avaries  ou  dommages 
particuliers,  à  moins  qu'il  n'y  ait  stipulation  à  cet  eflet. 

2  Valin,  Ord.  de  la  mnr.,  ib.,  art.  16,  p.  19.— 2  Emérigon,  p.  529. 
— Pothier,  Prêt  à  la  grosse,  Nos.  42-46. — Marshall,  Insurance,  pp. 
760  et  765—1  Bell,  Com.,  p.  437,  No.  kll.— Contre,  G.  Gom.,  330, 
400  et  403.— 3  Kent,  359  et  360. 

Jlirlsp«  et  anft.— Bédarride,  III,  173  ;  Massé,  592;  Alauzet, 
V,  508. 

8611.  S'il  y  a  en  même  temps  prêt  et  assurance  sur  le  même 
bâtiment  ou  sur  la  môme  cargaison,  le  prêteur  est  préféré  à  l'assu- 
reur,  sur  tout  ce  qui  peut  être  sauvé  du  naufrage,  mais  seulement 
pour  le  capital  prêté. 

2  Valin,  Ord  de  la  mar.,  ib.,  art.  18,  pp.  12,  13  et  20  —Pothier, 
Prél  à  la  grosse.  No.  49,  3«  al.  —  2  Emérigon,  pp  267  et  268.  —  1 
.Phillips,  Insurance,  pp.  301  et  302.—  Conlrà,  C.  Gom.,  331.—  Par- 
dessus, Droit  Com.,  855.  —  Merlin,  Rep.,  vo.  Grosse  aven.,  p-  322, 
2*  co/.— Arnould,  Mar.  Insur.,  p.  1188. 

Jartsp.  et  aut— Bédarride,  III,  185  ;  Massé,  IV,  2566,  2949, 
2986. 

)M18«  Les  actes  de  prêts  à  la  grosse  sur  le  bâtiment,  ou  sur 
la  cargaison,  qui  sont  faits  payables  à  ordre,  peuvent  être  négo- 
ciés par  simple  endossement.  Ge  mode  de  négociation  a  le  même 
e^et  et  produit  le  même  droit  que  le  transport  de  tout  autre  effet 
négociable. 
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2  Emérigon,  pp.  553  et  554.— Maclachlan,  p.  53.--Abbolt,  Ship- 
ping,  p.  1 1 5.  • 


ssé,  IV,  2566,  2949, 


DISPOSITIONS  FINALES. 

2613.  Les  lois  en  force,  lors  de  la  miso  en  force  de  ce  code, 
sont  abrogées  dans  les  cas  : 

Où  il  contient  une  disposition  qui  a  expressément  ou  implicite- 
ment cet  eflet  ; 

Où  elles  sont  contraires  ou  incompatibles  avec  quelques  dispo- 
sitions qu'il  contient  ; 

Où  il  contient  une  disposition  expresse  sur  le  sujet  particulier 
de  telles  lois. 

Sauf  toujou.  s  qu'en  ce  qui  concerne  les  transactions,  matières 
et  choses  antérieures  à  la  mise  en  force  de  ce  code  et  auxquelles 
on  ne  pourrait  en  appliquer  les  dispositions  sans  leur  donner  un 
elfet  rétroactif,  les  dispositions  de  la  loi  qui,  sans  ce  code,  s'appli- 
queraient à  ces  transactions,  matières  et  choses,  restent  en  force 
et  s'y  appliquent,  et  ce  code  ne  s'y  applique  qu'en  autant  qu'il 
coïncide  avec  ces  dispositions. 

Amend.— Le  statut  de  Q.  31  Vict.,  c.  7,  contient  ce  qui  suit  : 

10.  Le  Gude  civil  du  Bas-Canada  et  le  Gode  de  procédure  civile 
du  Bas-Canada,  tels  qu'imprimés  avant  l'union  par  l'imprimeur 
de  la  reine  de  la  ci-devant  province  du  Canada,  ont  été  et  sont  en 
force  de-  la  loi  dans  cette  province  ;  et  nul  acte  ou  nulle  disposi^ 
tien  de  la  législature  en  aucune  manière  aura  force  à  rencontre 
de  que'qu'article  de  l'un  ou  de  l'autre  des  dits  codes,  à  moins  que 
tel  article  n'ait  été  spécialement  désigné  dans  tel  acte. 

11.  Lorsque  quelques-unes  des  dispositions  d'une  loi  sont  rap- 
pelées et  que  d'autres  y  sont  substituées,  les  dispositions  rappe- 
lées demeurent  en  opération,  jusqu'à  ce  que  les  dispositions  subs- 
tituées viennent  en  force  d'après  la  loi  d'abrogation. 

12.  Tous  actes,  procédés,  faits  ou  commencés,  ou  toutes  choses 
faites  ou  commencées,  et  tous  droits  acquis  en  vertu  de  toute  dis- 
position d'une  loi,  peuvent  être  continués,  complétés,  mis  à  exé- 
cution et  exercés  en  vertu  de  cette  même  disposition,  nonobstant 
toute  telle  abrogation,  à  moins  que  }a,  loi  qui  les  abroge  n'y  pour- 
voie autrement. 

Jarisp.  et  ant.—  L.  N.,  vol.  4,  p.  70  ;  ï,  R.  G.,  246  :  XX,  L. 
G.J,  14l;IV,  Q.  L.  Rep.,  234. 

8614*  La  déclaration  que  certaines  matières  sont  réglées  par 
le  Gode  de  procédure  civile  n'aura  l'effet  de  rappeler  aucune  pro- 
cédure maintenant  usitée  qua  lorsaue  ce  Gode  de  procédure^civil^ 
aura  obtenu  force  de  loi. 


-* 


65i 


DISPOSITIONS  fILALIS. 


8915.  Dans  les  cas  de  diflérence  entre  les  deui  textes  du  pré- 
sent code  sur  les  lois  existantes  à  l'époque  de  sa  promulgation,  le 
texte  le  plus  compatible  avec  les  dispositions  des  lois  existantes 
doit  prévaloir.  Si  la  diflérence  se  trouve  dans  un  article  indiqué 
comme  modifiant  les  lois  existantes,  le  texte  le  plus  compatible 
avec  l'intention  de  l'article  d'après  les  règles  ordmaires  d'inter- 
prétation, doit  prévaloir. 


Fin, 
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